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lA  SEAPIGE  ROYALE  D'OUVERTURE 

DE  CETTE  SESSION. 


L'an  mil  huit  cent  qaarante^qnaf  re,  le  Jeadi  26  décembrot 
à  nne  heore«  lea  Pairs  de  France  et  les  Députés  des  dépar-* 
tements,  îndifidQeileinent  convoqués  par  lettres  closes  de 
Sa  Majesté ,  conrormément  à  l'article  premier  du  règle* 
ment  du  13  août  181  i^,  se  sont  réunis  dans  la  salle  des 
séances  de  la  Chambre  des  Députés ,  pour  la  séance  d*ou- 
Terture  de  la  session  annuelle  des  deux  Chambres,  fixée  à 
ce  Jour  par  ordonnance  du  Roi ,  en  date  du  20  noyem- 
bre  I8U. 

Les  Pairs ,  en  costume ,  ont  occupé  dans  la  salle  les 
banquettes  placées  en  face  et  à  la  droite  du  Roi  ;  les  ban- 
quettes placées  en  face,  et  à  la  gauche  du  Roi,  ont  été  rem- 
plies par  les  Députés  des  départements. 

A  Tarrivée  du  Roi,  les  grandes  députations  de  la  Cham^ 
bre  des  Pairs  et  de  la  Chambre  des  Députés ,  ayant  à  leur 
tête  M.  le  baron  Séguier  ,  Vice-Président  de  la  Chambre 
des  Pairs,  en  l'absence  de  M.  le  Chancelier  de  France,  em- 
pêché; et  M.  Sapey,  Président  d'âge  de  la  Chambre  des 
Députés,  sont  allées  recevoir  Sa  Majesté, et  l'ont  accompa- 
gnée jusqi^'à  Testradedu  Trône. 

Le  Roi  a  pris  place,  ayant  à  sa  droite  Monseigneur  le 
Duc  de  Nemours,  et  Monseigneur  le  duc  d'Aumale  ;  et  à  sa 
gauche,  Monseigneur  le  Prince  de  Joinyllie  ,  et  Monsei- 
goeiir  le  Duc  de  Montpensier. 

Le  Roi ,  ayant  salué  l'assemblée  qui  était  debout  et  dé- 


couverte,  et  dit  ft  MM.  les  Pairs  et  &  MM.  les  Députés  dé 
s'asseoir ,  a  prononcé ,  assis  et  couvert ,  le  discours  sui- 
vant: 

Messieurs  les  Pairs,  Messieurs  les  Députés  , 

c  Au  moment  où  votre  dernière  session  a  été  close , 
a  des  complications  qui  pouvaient  devenir  graves,  étaient 
«  Tobjet  de  ma  sollicitude.  La  nécessité  de  mettre  nos 
«  possessions  d^Afrique  à  Tabri  dMncursIons  hostiles  et 
«  répétées  ,  nous  avait  contraints  de  porter  la  guerre  dans 
a  Tempire  do  Maroc.  Nos  braves  armées  de  terre  et  de 
a  mer,  dignement  commandées,  ont  atteint  avec  gloire, 
«  et  en  peu  de  Jours|,  le  but  indiqué  à  leur  courage.  La 
•  paix  a  été  aussi  prompte  que  la  victoire  ;  et  l'Algérie , 
«  où  trois  de  mes  fils  ont  eu  cette  année  Thonneur  de  ser- 
ti vir  leur  pays,  a  reçu  un  double  gage  de  sécurité ,  car 
«  cous  avons  prouvé  à  la  fois  notre  puissance  et  notre 
«  modération. 

«  Mon  Gouvernement  était  engagé  avec  celui  de  la  reine 
u  de  la  Grande-Bretagne  ,  dans  des  discussions  qui  pou- 
«  valent  faire  craindre  que  les  rapports  des  deux  états 
a  n'en  fussent  altérés.  Un  mutuel  esprit  de  bon  vouloir  et 
«  d*ëquité  a  maintenu  i  entre  la  France  et  l'Angleterre , 
a  cet  heureux  accord  qui  garantit  le  repos  du  monde., 

f  Dans  la  visite  que  J'ai  faite  k  la  reine  de  la  Grande-* 
«  Bretagne ,  pour  lui  témoigner  le  prix  que  J'attache  à 
a  Tintimité  qui  nous  unit ,  et  à  Tamitié  réciproque  dont 
«  elle  m'a  donné  tant  de  marques ,  J'ai  été  entouré  des 
t  manifestations  les  plus  satisfaisantes  pour  la  France, 
i  et  pour  moi.  J'ai  recueilli,  dans  les  sentiments  qui  m*ont 
«  été  exprimés,  de  nouveaux  gages  delà  longue  durée  de 
«  cette  paix  générale,  qui  assure  à  notre  patrie,  au-  dehors, 
i  une  situation  digne  et  forte;  au-dedans  une  prospérité 
«  toujours  croissante ,  et  la  Jouissance  tranquille  de  ses 
«  libertés  constitutionnelles. 


i 


t  Mes  relations  avec  toutes  les  Puissances  étrangères  , 
continuent  d*étre  pacifiques  et  amicales. 


êÉAStft  llOtALt  D'ôlVfeKTlIlÊ,  3 

8  Vous  êtes ,  Messieurs,  les  lëmoios  de  Tétai  prospère 
t  de  la  FrdDce.  Vous  voyez  se  déployer  sur  toutes  les 

■  parties  de  notre  (erriloiro  ,  noiro  acliyitè  oatiooale  pro- 

•  tégee  par  des  lois  sages ,  et  recueillant ,  au  sein  de  Tor- 

•  dre ,  le  fruit  de  ses  travaux.  L'élévation  du  crédit  public 
t  et  réqailibre  établi  entre  nos  recettes  et  nos  dépenses 
a  annuelles ,  attestent  l'heureuse  influence  de  celte  situa- 
I  tion  pour  les  aftaires  générales  de  l'Etat^  comme  pour  le 
i  bien-être  de  tons. 

•  Les  lois  de  finances  vous  seront  incessamment  pré- 

■  sentées.  Des  projets  de  loi  pour  l'amélioration  de  nos 

•  routes,  de  nos  ports, de  notre  navigation  intérieure,  pour 

•  Tacbévement  de  nos  chemins  de  Ter,  et  pour  divers  ob* 

■  jets  d'utilité  générale ,  seront  également  soumis  à  vos 
c  délibérations. 

•  Au  miliea  de  la  prospérité  do  pays ,  le  ciel  a  béni 

•  rintériear  de  ma  famille ,  il  a  accro  le  nombre  de  mes 

•  enfants ,  et  le  mariage  de  mon  bien-aimé  flis ,  le  Duc 
I  d'Aumalc.avec  une  princesse  qui  nous  tenait  déjà  par 
«  tant  de  liens,  a  été  pour  moi  et  tous  les  miens  une  vraie 
«  satisfaction. 

•  Messieurs ,  la  Providence  m'a  imposé  de  grands  tra« 

•  vaux  et  de  douloureuses  épreuves.  J'en  ai  accepté  leïar* 
«  deau.  Je  me  suis  voué,  J'ai  voué  ma  famille  au  service  de 
«  ma  patrie.  Fonder  pour  un  long  avenir  leur  union .  et 
«  leur  bonheur ,  c*est  là  9  depuis  quatorze  ans  ,  le  but  de 
«  mes  constants  elTorts.  J'ai  la  confiance  qu'avec  votre 
f  loyal  concours  ,  Dieu  me  donnera  de  l'atteindre  ,  et  que 
■  la  reconnaissance  de  la  France ,  libre  et  heureuse ,  sera 
>  le  prix  de  notre  dévouement  mutuel,  et  l'honneur  de 

•  mon  régne.  • 

Immédiatement  après  le  discours  du  Roi ,  le  Garde  dos 
Sceaux  s'est  levé,  et  après  avoir  pris  les  ordres  de  Sa  Ma- 
jesté, a  dit:  §  M.  le    comte  Jaubert,  nommé  Pair  de 

•  France  depuis  la  clôture  de  la  dernière  session ,  est  ad- 
«  mis  à  prêter  serment  entre  les  mains  du  Roi.  » 

Le  Garde  des  Sceaux  a  prononcé  la  formule  du  serment* 
•inii  conçue  ; 


4  8ÉANCV   lOTALB  D'OCTIlTVaB. 

«  Jejare  d'être  fidèle  au  Roi  des  Français,  d'obéir  à  la 
«  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaume ,  et  de 
«  me  conduire  en  tout  comme  il  appartient  à  un  bon  et 
«  loyal  Pair  de  France.  § 

Ce  aermeat  é  été  prêté  par  M.  le  comte  Jaabert. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  s*est  ensuite  levé ,  et ,  dprès 
ayoir  pris  les  ordres  du  Roi,  a  annoncé  que  MM.  les  Dé- 
putés élus  depuis  la  dernière  session,  étaient  admis  à  prê- 
ter serment  entre  les  mains  de  Sa  Majesté.  Il  a  lu  la  for- 
mule du  serment  ainsi  conçue  : 

»  Je  Jure  d'être  fidèle  au  Roi  des  Français,  d'obéir  à  la 
«  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaume ,  et  de 
c  me  conduire  en  tout  comme  il  appartient  ft  un  bon  et 
ff  loyal  Député.  » 

Ce  serment  a  été  successivement  prêté,  sur  l'appel  nomi- 
nal qu'a  fait  le  Ministre  de  l'intérieur ,  par  MM.  Chaa- 
dordy  ,  Hernoux,  Pages  et  Ternaux*Compans. 

Après  cet  appel,  le  Garde-desSceaux  a  dit  : 

«  Au  nom  du  Roi  des  Français  «  nous  déclarons  ouverte 
a  pour  1845 ,  la  session  annuelle  des  deux  Chambres  ,  et 
«  nous  invitons  MM.  les  Pairs  et  MM.  les  Députés  à  se 
«  réunir  demain  dans  le  lieu  respectif  de  leurs  séances  pour 
et  y  commencer  le  cours  de  leurs  travaux.  » 

Au  départ  du  Roi ,  Sa  Majesté  a  été  reconduite  par  les 
mômes  députations  qui  l'avaient  reçue  à  son  arrivée. 

Desquels  faits  le  Garde  des  Sceaux ,  par  ordre  du  Roi|  a 
dressé  le  présent  procès-verbal. 

Â  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Signé  N.  Martut  du  NoUd. 
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Présidence   de  M.  SAPEY^ 
Doyen  (Tdge. 


Séance  du  Vendredi  27  Décembre  1844^ 


M.  tB  PiutaDKfv  procède  à  la  formation  des  boréaux  par 
la  voie  du  sort. 

La  séance  est  suspendue  :  La  Chambre  se  retire  dans 
ses  bureaux  pour  procéder  à  leur  organisation ,  ainsi  qu*à 
la  férification  des  pouYOirs. 

—  La  séance  est  ^éprise  au  bout  d*ane  heure. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  ouyrago  intitulé  : 
Mélanges,  offert  par  fauteur  M.  Je  Baron  de  LadouceiUj 
Député  de  la  Moselle. 

—  La  Chambre  en  ordonne  le  dépôt  en  sa  bibliothèque. 
U.  LE  Président  donne  lecture  des  lettres  suivantes  : 


6  cuAMimc  hv.§  oi^^rré*. 

ParjF,  26  décembre  18U. 
M.  le  Président, 

«  J'ai  l*iioonear  de  tous  inrormer  que  Je  viens  de 
donner  des  ordres  pour  que,  pendant  la  durée  de  la  ses- 
sion qui  ya  s*oa?rir,  le  service  d'honneur  que  la  garde 
nationale  Tait»  chaque  année»  à  la  Chambre  des  Députés, 
soit  successivement  commandé  dans  les  légions  de  Paris,* 
et  pour  que  le  chef  du  piquet  de  service  reste,  chaque 
Jour  de  séance  publique,  à  la  disposition  de  MM.  les  Ques- 
teurs de  la  Chambre. 

t  Agréez  etc. 

«  Lelmt$nant.ginéral  commandât^  $upéri$ur, 
(c  Signé  Jacqubm iicot.  » 

«  Rodez,  21  décembre  1U4. 
«  M.  le  Président, 

«  L'état  de  ma  santé  ne  me  permettant  pas  de  me  rendre 
à  la  Chambre,  Je  me  vois  forcé  de  vous  prier  d'agréer  et  de 
faire  agréer,  par  mes  honorables  collègues,  ma  démission 
des  fonctions  de  Député.  » 
H  Veuillez,  etc.  » 

«  Signé  MoRSBifiiiAT, 

t  Député  de  rAveyron.  » 

«  Bessenay,  20  décembre  18U. 
Ci  M.  le  Président, 

«  Des  moUrs  de  santé  m'imposent  l'obligation  de  donner 
ma  démission  de  Député.  J'ai  l'honneur  de  vous  prier, 
M.  le  Président,  de  la  présenter  à  la  Chambre,'en  lui  offrant 
l'assurance  de  mon  profond  respect.  » 
u  Veuillez  j  etc. 

«  Signé:  De  Lêullion  db  Tobigxt  , 
«  Député  du  Rhône.  • 

Copies  de  ces  deux  dernières  lettres  seront  envoyées  à 
M.  le  Ministre  de  Tintérieur. 
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MM.  le  boc  de  Valmy,  Daroaud  et  Bernard  (  de  Rennes  ) 
demandent  et  obtiennent  des  congés. 

L'ordre  du  jour  appelle  des  vérifications  de  pouvoirs. 

Conformément  aux  conclusions  de  MM.  les  Rapporteurs, 
et  vérification  faite  de  la  régularité  des  opérations  électo- 
rales ainsi  que  des  pièces  Justificatives  de  Tège  et  do  cens 
d'éligibilité,  la  Chambre  prononce  successivement  Tad'* 
mission  de  MM-Chandordy.  Hernoux^  de  Magnoncour 
et  Pages,  élus  par  les  3fi,  &%  1*'  et  3*  collèges  de  Lot- 
et-Garonne,  Seine-et-Oise ,  du  Doubs ,  et  du  Puy-de- 
Dôme. 

MM.  Cbandordy^  Hemoux  et  Pages  ont  prêté  serment  & 
la  séance  royale. 

M.  LE  Rappobtbue  du  3«  bureau  rend  compte  des  opé- 
rations électorales  du  7«  collège  de  la  Loire-Inférieure, 
qui  a  élu  M.  Ternaux-Compans.  270  électeurs  seulement 
oDt  pris  part  au  vote  ,  et  pourtant  le  dépouillement  du 
scrutin  a  révélé  la  présence  de  271  bulletins  :  Tirrégularité 
est  manifeste  ;  mais  le  Député  élu  ayant  obtenu  un  nombre 
de  voix  supérieur  au  chiffre  de  la  majorité  absolue,  le  3« 
bureau,  iM>nformément  à  la  Jurisprudence  de  la  Chambre, 
propose  de  valider  rélection. 

—  La  Chambre  prononce  Tadmission  de  M.  Ternaux- 
Compans  qui  a  prêté  serment  ft  la  séance  royale. 

Conformément  aux  conclusions  de  MM.  les  Rapporteurs 
des  7«  et  9«  bureaux,  la  Chambre  valide  les  opérations  élec- 
torales des  1«*'  collèges  des  Basses -Pyrénées,  du  Bas-Rhin 
et  de  la  Marne,  qui  ont  élu  MM.  Lavielle,  de  Hell  etChaix 
d*Est-Ange.  Il  est  sursis  à  radmission  jusqu'à  production 
des  pièces  justificatives  du  cens  d'éligibilité. 

M.  LB  Rappobtedb  do  1"'  bureau  rend  compte  des  opé* 
rations  électorales  du  <h"«  collège  du  Cantal,  qui  a  élu  M.  le 
marquis  Henri  de  Castellane.  L'élection  a  eu  lien  le  18  août 
18U.  M.  de  Castellane  n'étant  né  que  le  2^  septembre  181  <^, 
n'avait  point  l'Age  fixé  par  la  Chorte  ;  le  premier  bureau 
conclut  à  l'annulation. 

—  L'élection  est  annulée. 


6  CHAMBBV  ras  DÉPCTÈ8. 

M.  LB  PuitsiDBifT  donne  communication  à  la  Chambre 
in  message  snirant: 

s  H.  le  Président, 

«  La  Chambre  des  Pairs  a,  dans  sa  séance  de  ce  Jour, 
nommé  pour  remplir,  dorant  la  session  actuelle,  les  fonc- 
Uons  de  secrétaires,  MM.  le  marquis  d*Audiffiret ,  le  Pré- 
sident Boulet ,  le  vicomte  Cayaignac  et  le  comte  de  Gol- 
bert. 

«  Cette  nomination,  et  la  formation  des  bureaux,  à  la- 
quelle il  a  été  procédé  dans  la  même  séance,  complétant 
Torganisation  définitive  delà  Chambre ,  elle  a  arrêté  qu'il 
en  serait  donné  connaissance  par  un  message  à  la  Cham- 
bre des  Dépotés.  Je  m'empresse,  M.  le  Président,  de  rem- 
plir ses  intentions ,  en  yous  priant  dlnformer  de  ce  Tait 
la  Chambre  des  Députés. 

Je  profite  de  cette  occasion,  pour  yous  offrir  l'assorance 
de  ma  hante  considération. 

«  Le  Chancelier  de  France , 
Président  de  la  Chambre  des  Pairs, 

•  Signé  Pasquieb. 
t  2&  décembre  18U.  • 

LasuiUdeVordredujour  appelle  un  scrutin  pour  la 
HûttUnalion  du  Prësideni  de  la  Chambre. 

L'appel  et  le  réappel  terminés ,  le  dépouillement  donne 
le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants. ...    331 
Majorité  absolue 166 

MM.  Saoset 164 

Dupin 95 

Odilon-Barrot 63 

Dupont 3 

DeSalvandy 3 

àxcun  membre  n'ayant  obtenu  la  majorité  absolue,  ou 
procède  à  on  second  tour  de  scrutin. 


L'appel  et  le  réappel  terminés  le  dépoaillement  donne  le 
résultat  suivant  : 

Nombre  des  yotàntï. ./. .    323 
Majorité  absolue 1 62 

MM.  Sa«2et.> *.^ , 177 

Dopin 129 

Odilon-Barrot 15 

M.  Sauzet,  ayant  obtenu  la  majorité  des  suffrages,  est 
proclamé  Président  de  la  Chambre. 

—  La  séance  est  le?ée. 

Signé  8APEY  ,  Préiident  éPàge; 

Persil,  Sa6lio,  db  Mornby,  ob  Sibtbs  , 
Secrétaires  prQvifpirpf. 

GoUationné  : 

U  Secréiair^Ré4aeleur, 
Signé  D.  LAeuLDB. 


10  fiMàlliÉI  M#  HàftTfAt. 


PntSIDBNCB  DB  M.  SAPEY  I 
Doyen  dtàge. 


SiMce  du  Samedi  98  décembre  1844. 


—  Le  procès  -  yerbal  de  la  séance  du  ST  est  lu  et 
adopté. 

L'ordre  du  jour  est  le  scruiin  pour  la  nomination  de$ 
quatre  Vice-^Présidents  de  la  Chambre. 

L*appel  et  le  réappel  terminés,  le  dépouillement  donne 
le  résultat  sni?ant  : 

Nombre  des  votants 303 

Majorité  absolue» • 152 

Mil* 

De  Salvandy 172 

Bignon 172 

Dufaure 153 

Debelleyme 150 

Biiiauit j.....  ne 

Lepeletier  d'Aunay 113 

De  Tracy 104 

De  Sade 98 

Hébert 24 

Mil.  de  Salvandy,  Bignon  et  Dufaure»  ayant  réuni  la 
majorité  absolue  t  sont  proclamés  Vice  •  Présidents  de  la 
Cbambre  pour  la  session  actuelle. 
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tl  est  procédé  à  un  deuxième  tour  de  dcfutin  pour  la 
nomioation  du  quatrième  Vice-Prèiideot. 
L'appel  et  le  réappel  terminés,  le  dépouillement  donne 

le  résultat  suifaot  : 

* 

Nombre  des  TOtants SOT 

Majorité  absolue i54 

MM. 

Billault....« 150 

Debelleyme.  é H6 

Lepeletier  d'Aunay 11 

DeTracy 1 

Aucun  des  candidats  n'ayant  <d>tenn  la  mi^rité  absolue, 
il  sera  procédé,  lundi  prochain,  à  un  scrutin  de  ballottage 
entre  MM.  Billault  et  Debelleyme. 

—  La  séance  est  IcTée. 

Signé  SAPEY,  PriêUmi  dTAge. 

PnSlL  ,  Sa6U0  ,  DB  MOBXBT  |  DB  SlBTBS  • 

Seerétaire$  pracmireê» 

Collationné  : 
1$  SecritoiTê^Bédoetiur^ 
Signé  B.  Lacabub. 


M  oiAiim  Mt  BirvTâs. 


PRÉSÎDENCiE    DE  M.    SAPJEY  , 

Doyen  d'âge. 


Sé<mm  Al  Lundi  $0  Détmkre  4  844. 


—  Le  procès  -  yerbal  de  la  séance  du  28  est  la  ^^ 
adopté. 

MM .  Jôtiivet  et  Bacos  s'excusent,  par  lettres,  de  ne  pou- 
voir participer  aux  premiers  travaux  de  la  Chambre. 

— ^La  Chambre  prononce  radmission  de  M.  Chaix-d*Est- 
Ange ,  qui  a  produit  les  pièces  Justificatives  du  cens  d*éii- 
gibiiité. 

M.  Chaix  d*£st-Ange  a  prêté  ferment  à  la  séanoe 
royale. 

V ordre  du  jour  appelle  un  scrutin  de  ballottage  pour  la 
nomination  du  quatrième  Fice-Président  de  la  Chambre. 

L'appel  et  le  réappel  terminés  ,  le  dépouillement  donne 
le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants 340 

M.  Debelleyme 172 

M.Biilauit 168 

M.  Debelleyme  ayant  obtenu  la  pluralité  des  snflTrages, 
est  proclamé  Vice-Président  de  la  Chambre. 


LasuiU.de  tordre  du  jour  appelle  un  scrutin  pour  la 
nomination  des  secrétaires. 

L'appel  et  le  réappel  terminés,  le  dépouillement  donne 
le  résultat  suivant  : 

.  Nombirc^^cs  xolmCs. ^..    329 

Majorité  absolue' 165 

Lacrosse 192 

Del'Espée 189 

Boissy  d'Anglas 188    ' 

De  Las-Cases % IIÇ 

Hayin 162 

MM.  Lacrosse.  de  l'Espée,  Boissy-d*Anglas  et  de  Las- 
Cases  ayant  obtenu  la  majorité  des  suffrages,  sont  procla- 
més secrétaires  do  la  Chambre. 

M.  LB  Pbésidemt  donne  &  la  Chambre  communication 
de  Tordre  du  jour,  qui  indique  seulement  pour  demain 
rinstalialion  du  bureau  définitif  et  une  communication  du 
Gouvernement. 

Un  meubre  demande  que  les  bureaux,  soient  en  outre 
convoqués  pour  la  nomination  de  la  Commission  de  l'A- 
dresse. Il  fait  remarquer  qu'aux  termes  des  articles  11  et' 
12  du  ré.?lement,  la  nomination  de  cette  Commission  doit 
suivre  immédiatement  la  constitution  de  la  Chambre. 
Selon  lui ,  celte  opération  doit,  par  conséquent,  devancer 
toute  communication  du  Gouvernement. 

M.  LE  Ministre  des  finances  fait  observer  que  le  règle- 
ment ne  saurait  déroger  à  la  Charte  ,  aux  termes  de  la- 
quelle les  Ministres  doivent  être  entendus  •  toutes  les  fois 
qu'ils  demandent  la  parole. 

Un  autre  membre  pense  qu'on  pourrait  tout  concilier  et 
éviter  une  perte  de  temps  regrettable  en  avançant  l'heure 
de  la  séance  publique ,  et  en  décidant  que  la  Chambre  se 
retirera  demain  dans  ses  bureaux  après  la  eommuDication 
du  GoQTerDemeiiti 


^  iA  Chattibre,  coostrttée  pflr  M.  le  Préildeot ,  décida 
qu'elle  ne  se  retirera  point  dans  toi  bureaux. 

—  La  féance  est  levée. 

Signé  SAPBT,  PrémâmU  d'âge. 

Pnsii. .  Saglio,  db  Hobxby  ,  hu  Sisybs  ^ 
Seeriîaireê  prwiwirtê. 


CollalioDDé  : 
Jjè  Seerétaire-RédaeUur, 
Signé  D.  Laoaidi. 
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pEÉSlDENCe  DE  M.  SAUZET. 


Séance  du  Mardi  S  i  Déembre  1844. 


—  Le  procès  -  ? erbal  de  la  séance  du  30  est  la  et 
adopté. 

n  est  fait  hommage  k  la  Chambre  d'an  on? rage  intUalé; 
Du  cëKbat  des  prêtres  au  point  de  vue  orthodoxe ,  offert 
par  Tanteiir»  M.  Barbet. 

—  La  Chambre  en  ordonne  le  dép6t  en  sa  bibliotbé-* 
qae. 

MM.  Farran  et  Salvage  s'eicosent^  par  lettres  ,  de  ne 
poaToir  assister  aox  premiers  trayanx  de  la  Chambre. 

L'ardre  du  jour  est  rinstallalion  du  bureau  définitif. 

M.  LB  PiÈsiDxirr  d'âge  s'exprime  dans  les  termes  sai-» 
yants  : 

(  Voir  V annexe  imprimée  numéro  2.) 

M.  LB  PRisiDBRT  d'Age  invite  M.  le  Président  et  MM.  les 
Secrétaires  définitifs  A  Tenir  prendre  place  au  bureau. 

M .  LB  PxisiDBirr ,  en  prenant  place  au  faoteoil  t  s'ox«< 
prime  dans  les  termes  suifants  : 

(  Voir i' annexe  imprimée  numéro  5.) 

Sur  iè  proposition  de  M.  le  Président ,  la  Chambre  Vote^ 
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ûts  rciîierciemcDls  à  M.  le  Doyon  d'àgo  et  à  MU.  les  onem- 
bres  du  bureau  provisoire. 

M .  LE PEÉsiDEifT  doDue  Iccture  d  )  ia  lelUe  suivante  : 

a  MoDsiear  le]  Président , 

c  rai  Thonnear  de  vous  prévenir  que  Leurs  Majestés  re- 
cevront, le  premier  Janvier,  à  midi,  à  Toccasion  de  la  noa- 
vclle  année ,  ia  grande  députaliun  de  la  Chambre  des 
Députés,  ainsi  que  MM.  ter  Députés  qui  voudront  s'y 
Joindre. 

f  Agréez ,  etc. 

Il  tè  Miniêiré  de  tinlérMir, 

«  5îgne  DucHATSi.. 
a  31  décembre  18U.  t 

—  Il  est  procédé  au  tirage  au  sort  de  ia  grande  dépiitâr- 
tion. 

M.  LE  Ministre  nES  fihances  fait,  au  nom  du  Roi ,  conK 
municalion  à  ia  Chambre  du  projet  de  bml(fe$pQur  Vexer ^ 
eice  1846  (  recettes  et  dépenses)  ,  et  du  projet  de  loi  sur 
les  ctidHi  suppUtnentairei  et  extfûtfrdhi(Ki¥es  ëès  eœerctets 
4  844  et  1 845,  et  sur  les  crédits  supplémentaires  pour  les 
dépenses  deseaierdces  clos, 

— La  CbMibre  doÉoe  aoieà  M.  leMhristrddesprèaeB*- 
tes  communications. 

Ces  projets  de  loi  seront  imprimés,  distribués  et  ren- 
voyés à  l'examen  des  bureaux. 

MM.  LES  MlNlSTlES  DBS  FIIVANCBS  ,  ET  DE  L*A6RKULTURB 

BT  DU  coHMBRGB  font ,  Ml  ttooi  dtt  JKoi ,  cofl»manlcalion  & 
la  Chambre  d'un  projet  de  loi  sur  les  caisses  d'épargne. 

— La  Chambre  donne  acte  à  MM.  les  Ministres  de  la  pré- 
sente communication.  Elle  en  ordonne  l'impression,  la 
dittributloB  d  le  resTOi  à  Texamen  des  bareanx. 

[Yoir  V  annexe  imprimée  numéro  4.) 

— La  Chambre,  sur  la  proposition  de  son  Président,  or- 
dOMe  «Mka  bureau  sotmI  jaWs  deTesMieii  dea  pro- 
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jets  de  toi  éur  lés  firtatiees,  ttoln  Joure  après  la  dlsiributiof} 
complèle  des  exposés  des  motirs  «docameDts  etdéfeloppe* 
ments  à  Tappui. 

Un  HEif»RB  propose  à  la  Chambre  d'indiquer  on  Joor 
pour  déeider  sur  la  reprise  des  projets  de  lois  restés  è 
Tétat  de  rapport  h  la  fin  de  la  session  dernière. 

M.  LE  Président  dit: 

a  La  Chambre  peatse  souvenir  que  son  Président,  dans 
le  coors  de  la  session  dernière  ,  avait  appelé  ,  du  fauteuil 
même  y  i*altention  du  Gouvernement  sur  la  nécessité  de 
présenter  promptement  le  bu^^et,  précisément  afin  d'uti- 
liser pour  la  Chambre  le  temps  qui  s*écoule  entre  la  qp- 
mioation  de  la  Commission  chargée  de  rédiger  le  projet 
d'Adresse ,  et  Pooverture  de  la  discussion  de  ce  projet  ; 
temps  qui  demeure  ordinairement  stérile,  et  qui  gène 
même  les  Commissions  d'Adresse,  pressées  qu'elles  sont , 
et  ne  pouvant  cependant  rien  précipiter  dans  l'examen  des 
questions  graves  qui  lui  sont  soumises. 

«  (]ette  année,  la  prompte  distribution  dés  documents 
relatifs  à  la  loi  de  finances,  va  permettre  aux  bureaux  de 
s*occuper  de  l'examen  du  budget ,  et  des  deux  autres  lois 
qui  viennent  d'être  présentées,  et  avant  même  que  la  dis- 
cussion publique  soit  ouverte  sur  le  projet  d'Adresse ,  il 
sera  possible  que  la  Commission  du  budget  et  la  Commis- 
sion des  crédits  supplémentaires  se  trouvent  constituées , 
qu'elles  demandent  les  renseignements  principaux  dont 
elles  ont  besoin,  de  telle  façon  que,  en  supposant  même 
qu'elles  soient  obligées  d'interrompre  le  cours  de  leurs 
travaux  pendant  la  discussion  de  l'Adresse,  lorsque  cetle 
discussion  sera  Unie  ,  elles  se  trouveront  déjà  nanties  des 
renseignemenls  demandés. 

«  C'est  une  amélioration  précieuse ,  et  dont  nous  devons 
nous  féliciter,  puisque  le  vœu  de  la  Chambre  a  été  entendu 
à  cet  égard  par  le  Gouvernement. 

•  Quant  à  la  proposition  faite  par  le  préopinant  Jl  y  a 
deux  choses  :  dabord  une  annnoce  pour  demander  la  re- 
prise de  tous  les  projets  de  lois  laissés  à  l'état  de  rapport  è 
la  fin  de  la   session  dernière.  Il  lui  suffit  d*annonctr  quQ 
1.  Protèi-yerb^iMc*  « 


e'€«l«OB  iateittoii,  pMr  qae  cette  demaode  de  r^riii  noU 
portée  à  l'ordre  do  Jour. 

«  Reste  à  farcir  si  la  Chambre  iodiqaera  une  séance 
spéciale  ,  uniquement  pour  statuer  sur  ces  demandes  en 
reprise.  Elle  et)  iest  (^t^afnreMeiA  ta  tnaltifMO,  mais  je 
lui  rerai  observer  qtt*il  est  plus((oe  trafisemblaMe  qne  tiMl 
le  temps  deslxireaux  sera  occupé  Jusqu'au  Joar  et  la  Ckim^ 
mission  de  TAdresselira  son  projeta  la  Chambre.  Ce  jour- 
li,  il  serait  possible  de  prononcer  sur  toutes  les  deman- 
des en  reprise  ,  et  pendant  que  durera  fa  dCtcussion  de 
l'Adresse,  on  pourra  réimprimer  les  préfets  repris,  et  ras* 
sembler  les  Commissions  qui  auraient  besoin  de  se  rénir 
de  nouveau .  i» 

L*AUTBuii  DB  LA  pROPosmoiT  inslate  pour  que  la  Cham- 
bre indique  une  séance  epéciale  et  prochaine» 

H.  LE  Président  propose  de  prendre  1c  Jour  oâla  ClMinH 
bre  sera  convoquée  dans  les  bureaux  pour  1*exifmen  4u 
projet  de  budget. 

—  Adoptée 

—  La  séance  est  levée. 


Signé  SAUZer  ,  PréiUmi  ; 
Lacrosse,Pb  l*Espèb  ,  Boissy-d'Anglas  et  db  Lèa^â 
Searétaires. 


CoUationné  : 
Le  Secrélaire-Rédacteurf 
Signé  Cbrglbt. 
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,j,U||  j,  I  ipaya 


PrAsipsnce  p«  m.  SklilKÏ. 


Séance  du  Jeudi  9  Janvier  184 S. 


—  Le  procés-yerbal  de  la  séance  da  SI  décembre  l8U, 
est  la  et  adopté. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'on  ouvrage  inlilulé: 
La  libération  de  la  propriété  ,  ou  réforme  de  radminis- 
(rafrbn  des  impôts  directs  ei  des  hypothèques  ;  offert  par 
raateor,  M.  le  Marquis  ë^Audiffret. 

—  La  Chambre  en  ordonne  le  dépôt  en  sa  bibliothèque. 

MM.  Demesmay,  Wasteoiberg  et  Le  Ray  demaideiit  et 
obtteonatt  un  congé, 

M.  LB    PRÈSIDBirr  D0  CONSEIL)  MllflSTRE  DE  LA  GUBEBE, 

fait,  aa  nom  dq  Roi,  communication  à  la  Chambre d*an 
projet  de  loi  tendant  à  accorder  une  pension  à  M.  Ville* 
main,  Pmr  de  France,  andèn  Ministre  de  VinstrucUon 
publique. 

La  Chambre  donne  acte  à  H.  le  Ministre  de  la  présente 
communication  ;  elle  en  ordonne  l'impresaioni  la  distri- 
bntion  et  le  renvoi  à  Texamen  des  bureaux. 

[Foir  l'annexe'  imprimée  numéro  6.) 

M.  LE  Rappostbue  du  premier  bureau  propose  l'admis- 
sion  de  M..Haliez-Glaparéd6  ^  nommé  par  lis  cioqoîdvae 
collège  électoral  du  département  da  Ha«irRlMQp  Xi»  iVé' 


rations  électorales  ont  été  reconnues  régaliérés,  et  il  a  été 
Justifié  des  conditions  d'éligibilité. 
-^M.  Hallez  Claparéde  est  admis. 

MM.  LES  Rappobteubs  des  septième  et  huitième  bureau 
proposent  l'admission  de  MM.  Lavielle,  nommé  par  le 
premier  collège  électoral  des  Hautes -Pyrénées,  et  de  Ucil, 
nommé  par  le  premier  collège  électoral  du  Bas-Rhin. 

Les  pièces  constatant  TAge  et  le  cens  ont  été  produites, 
et  les  opérations  ont  été  déclarées  régulières  dans  une 
précédente  séance. 

—  MM.  Lavielle  et  deHell  sont  admis. 
M.  Lavielle  prête  serment. 

—  La  Chambre  donne  acte  du  serment. 

Un  uembbb  demande  la  reprise  de  tous  les  projets  de 
loi  restes  à  Tétai  de  rapport  ô  la  lin  de  la  dernière  ses* 
sion. 

On  demande  la  division . 

La  division  étant  de  droit,  dés  qu'elle  est  réclamée: « 
M.  le  Président  donne  lecture  de  ces  projets  do  lois  dans 
les  termes  suivants  : 

Projet  de  loi  sur  les  pensions  de  retraite. 

Projet  de  loi  sur  le  conseil  d'Etat.  ^ 

Proposition  de  MM.  Mauguin ,  de  Lasalle  cl  Tesniére  , 
tendant  à  réprimer  la  faisiûcatiou  des  vins. 

Projet  de  loi  sur  les  théâtres. 

Proposition  du  comte  d'Angcville  concernant  les  irri- 
gations. 

Projet  de  loi  relatif  aux  actions  de  jouissance  des  ca- 
naux. 

Projet  de  loi  relatif  aux  douanes  des  Antilles. 

Projet  de  loi  relatif  au  règlement  définitif  du  budget  d% 
1842. 

Projet  de  loi  sur  les  douanes. 

Projet  de  loi  sur  les  sucres. 

Projet  de  loi  sur  l'instruction  secondaire. 

Projet  de  loi  sur  la  police  des  chemins  de  fer. 

Prqiet  de  loi  sur  la  police  du  roulage. 
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Projélde  loi  pour  raclidveineiilde  dlver»  édifices  pu- 
blics- 
Projet  de  loi  pour  travaux  relatifs  à  des  édifices  pu* 
blics . 

Projet  de  loi  concernant  l'appropriation  au  service  de 
la  Chambre  des  bâtiments  acquis  en  vertu  de  la  loi  du  80 
juin  I8h3. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  translation  du  Ministère  des 
affaires  étrangères. 

Projet  de  loi  relatif  à  l*établissement  d'une  nouvelle  li- 
gne télégraphique. 

Projet  de  loi  relatif  aux  pèches  marilimes. 

Projet  de  loi  relatif  à  une  indemnilé  due  au  séminaire 
de  Saint-Salpice. 

Projet  de  loi  concernant  Toctroi  de  La  Rochelle. 

Proposition  da  comte  de  Briqueville ,  relative  aux  cen- 
dres du  général  Bertrand. 

Proposition  de  MM.  Lacrosse  ,  Leyraud  et  Gustave  de 
Beaumont .  pour  assurer  la  liberté  des  votes  dans  les  élec- 
tions. 

Proposition  de  H.  de  Saint-Priest ,  tendant  à  modifier 
les  tarifs  de  la  poste  aax  lettres . 

*    Proposition  de  M .  Chapuys  de  Montlaville  ,  ayant  pour 
objet  rabolilion  du  timbre  sar  les  feuilles  périodiques. 

Proposition  de  MM.  d*Hausso'nvllie,  de  Sahune  ,  Saint- 
Marc-Girardin ,  de  Gasparin,  de  Sainte-Aulaire  et  Ri- 
houet,  sur  les  conditions  d^admission  et  d'avancement  dans 
les  fonctions  publiques. 

Proposition  de  MM.  Cousture  ,  Laurence,  Dejean  et 
Peltereau «Villeneuve,  relative  au  domicile  politique. 

Tous  ces  projets  de  loi  sont  repris  sans  contestation , 
excepté  celui  sur  les  douanes,  qui,  selon  un  membre,  ne 
pourrait  pas  être  repris  aussi  longtemps  que  M.  le  Ministre 
n'aura  pas  saisi  la  Chambre  des  ordonnances  sur  les  doua- 
nes rendues  entre  les  deux  sessions. 

M.  LB  MiiiiSTBE  DU  coMUEBCB  répond  que  son  intention 
est  de  soumettre  prochainement  à  la  Chambre  les  ordon- 
nances dont  it  est  question ,  mais  que  rien  n*empèche  de 
reprendre  le  projet  de  loi  de  l'année  dernière. 

—  Adopté. 
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—  Lft  Chambré  ordonM  la  rèim^raislon  al  M  dMrfta- 
tion  de  ces  rapports* 

M.  LE  Président  proposera,  plus  tard,  la  mise  à  Tordre 
du  jour  de  la  loi  des  comptes  et  de  la  loi  sur  la  police  des 
chemins  de  fer ,  pour  remplir  la  semaine  qui  suivra  la 
discussion  de  TAdresse. 

*^  La  staDce  est  levée. 


Signé  SkUZEr ,  PrëiidmU  f 
LACftOStB ,  Dk  L^EspiE ,  Boisst-d^Anqlas,  de  Las^Gases  , 
Seerétairts. 


Collationné  : 

L»  Sêcritaire-Rédaeteur , 

Siffné  Gbeclet. 
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PnesiKifCB  DE  M.  SAUZET. 


Séance  du  Vtndrîdil^  JoMntr  4845. 


jm  |<o  pvoete9ver))al  <)o  la  stonc^  do  9  est  Ja  çt  nclopté. 

HM.  Gaothier  d'Uzercbe  et  de  Gonrlais  demandent  et 
obtiennent  un  congé. 

MM.  Haltez  Giaparède  et  de  Magnoncour,  dontradmls- 
ston  a  été  précédemment  prononcée,  prêtent  serment  entra 
les  maios  de  M.  le  Président. 

!r-  }a  Cb^mlire  ^onne  acte  du  serment, 

C^pftirinAinQiit  %Jax  conclusions  de  M*  le  I^apporteur  d.^ 
premier  dur^i^^i  ^^  viiiPcation  faite  de  la  régularité  4^ 
Ml^ralUiiis  élpctorales  eV  4es  titres  d'éligibilité ,  la  Ciiamr 
^  pronpocci  radiQlssipn  de  M.  Bonnaire,  élu  par  le  3« 
tH)l|ège  da  départen^ent  du  Cher* 

^,  jPQftnflÂrp  prête  serine  pt  entre  les  mains  de  M.  le  Pré- 
sident. 

-^  La  Gbambre  donne  acte  du  serment. 

Uoi^éfe  4u  iwr  uppelle  (a  communtcatîon  du  pirqiti 

Il  e^  est  donné  lecture  par  M.  le  Président. 
—  (.a  Chambre  en  ordonne  Timpression  et  |a  distri- 
tn|lw*. 

(  Foir  rtonnea?e  imprimée  huméro  7.  ) 


Conformément  k  la  proposition  de  M.  le  Président ,  elle 
flxe  à  lundi  rouvorture  de  la  discussion. 

Ux  MEttBM  réclame  la  parole  sur  l'ordre  do  4rar  :  it^nh 
nonce  que  son  Intention  est  de  demander  an  GooTernement 
une  communication  supplémentaire  de  pièces  relative- 
ment k  l'affaire  du  Maroc  :  en  cela  il  oe  fera  que  repro* 
dulre  «  en  y  ajoutant  peut-être ,  un  vœu  déjk  exprimé  dans 
le  sein  de  la  Commission. 

D*abord  il  désirerait  savoir  si  le  Gouvernement  peut  com- 
muniquer k  la  Chambre  copie  dos  instructions  données  à 
M.  lo  maréchal  Bageaud.  A  ce  sujet,  ii  s'étonne  do  si* 
fzno  négatif  qu*il  remarque  de  la  part  de  M.  le  Prési- 
dent du  conseil  :  après  avoir  communiqué  k  la  Chambre 
les  instructions  données  k  M.  le  Prince  de  Joinville»  pour- 
quoi refuser  communication  de  celles  qui  ont  été  données 
au  général  de  l'armée  de  terre  ?  Les  unes  étalent  bonnes 
à  montrer  puisqu^on  a  cru  devoir  les  produire  :  aurailK)Q 
donc  intérêt  k  cacher  les  autres  ? 

A  défaut  de  ces  instructions  ,  l'orateur  voudrait  du 
«oins  que  Ton  fit  connaître  à  la  Chambre  la  pote  conte- 
*  nant  l'espèce  de  communication  faite  au  Gouvernement 
anglais  relativement  k  ces  mêmes  instructions. 

A  la  vérité,  rexistencc  de  cette  note  ,  de  cette  commu- 
nication, a  été  niée  dans  nne  autre  Chambre.  Mais  l'orateur 
a  vérifié  Tëtatâe  la  question,  le  langaj<e  tenu  dans  le  par- 
lement anglais  par  les  membres  du  Gouvernement ,  lao- 
gage  qui  constate  qu'il  a  élé  fait  nne  commonication  con- 
tenant, sinon  le  détail  ,  du  moins  le  sens  général  des  ins* 
tmctions  ;  et  c'est  après  vérification  faite  qu'il  croit  devoir 
insister  sur  cette  communication. 

L*orateur  demandera  en  outre  si  le  Gouvernement  croirait 
pouvoir,  sans  inconvénient,  communiquerlalettrequeM.le 
maréchal  Bugeaud  a  écrite  au  général  marocain,  lettre  par 
laquelle  ce  général  était  convié  à  la  conférence  qui  a  été  si 
violemment  rompue. 

L'orateur  voudrait  aussi  qu'il  îdi  donné  k  la  Chambre' 
copie  des  pièces  saisies  lors  de  la  bataille  dlsly,  et  rela- 
tives k  la  mission  dont  se  serait  chargé  M.  Drummond-Hajr 
pour  arranger  Taffaire  du  Maroc.  Il  désirerait  que  Ton  fit 
de  plus  connoitre  les  lettres ,  s'il  y  en  a,  par  lesquelles  H^ 
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|é  maréehâl  Bugeaod  aarait  exprimé  son  Inlenllon  de  poas- 
ler  aelifement  la  guerre  da  Maroc ,  oo  de  la  terminer 
promptetnenL 

Eofln,  l'orateor  demandera  qu'il  soit  dooné  commoDica* 
tien  de  la  note  que  M.  de  Nyon  a  remise,  sigoèe  de  lui,  k 
M.  Drummond-Hay  ;  note  indicative  des  conditions  de  la 
France,  et  à  Taide  do  laquelle  celui-ci  a  négodé  aoprès  de 
l'empereur  de  Maroc. 

H.  UB  MimSTRE  DJSS  AFFAIRES  ËTRANGËRKS  dit  : 

c  Lorsque  le  Gouvernement  a  eu  Thonneur  de  eom* 
muniqucr  à  la  Commission  les  pièces  qui  ont  été  dépo« 
sée$  sur  le  bureau  de  la  Chambre ,  il  a  examioé  atten- 
tivement, avant  de  faire  cette  communication,  quelles 
étaient  les  pièces  que  rinlérèt  du  pays  et  la  nécessité  de 
la  connaissance  de  la  vérité  pour  la  Chambre  lui  pres- 
crivaient de  communiquer.  Il  a  contenu  avec  soin  ces 
eommonioations  dans  les  limites  que  J'indique  \k.  C*est 
le  droit  du  Gouvernement ,  dans  l'intérêt  du  pays ,  de 
ne  Taire  que  les  communications  nécessaires  et  utiles. 
Toute  communication  qui  ,  dans  Topinfon  do  Gouverne- 
ment, serait  nuisible  à  l'intérêt  du  pays,  ne  doit  pas  être 
faite  &  la  Chambre. 

c  II  peut  y  avoir  des  motifs  dilTérents ,  soit  pour  refu- 
ser définitivement,  soit  pour  ajourner  telle  ou  telle  commu- 
nication. Parmi  les  demandes  que  le  préopinant  a  bien 
voulu  nous  adresser,  il  y  a  des  communications  qui  pour- 
ront avoir  lieu  plus  tard  sons  inconvénient;  il  y  en  a  d'au- 
tres qui  ne  pourront  ni  ne  devront  Jamais  être  faites. 

•  Il  est  impossible  que  ce  ne  soit  pas  le  Gouvernement 
qui  soit  Juge  de  cette  convenance  et  de  cette  nécessité. 

c  Dans  le  cours  de  la  discussion  ,  tous  les  membres  de  la 
Chambre  pourront  adresser  au  Gouvernement  les  ques- 
tions et  les  objections  qui  leur  paraîtront  convenables. 

«  S'il  résulte  de  leurs  questions  et  de  leurs  objections 
fluelque  obscurité  dont  ils  auraient  à  se  plaindre  ,  ce  sera 
au  Gouvernement  à  y  suppléer  et  à  examiner  toutes  les  objec- 
tions; mais,  quant  à  présent,  je  le  répète,  toutes  les  commu- 
nications que  nous  croyons  convenables  et  utiles  ont  été 
bites,  et  nous  ne  croyons  pas  devoir  rien  y  ajouter  en  ce 
IDoneot.  p 


Vi?^^ 
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ts  PKioPTif  Airr  se  bornera  à  faire  ebierver  qo*!!  taudM^I 
peut  être  mteut  comnrHiDiqiier  dès  le  début  de  la  difeataiop^ 
des  pièces  que ,  de  Taveu  même  de  M.  le  Ministre  des  aOEiit 
res  étrangère» ,  on  pourrait  être  antaè  &  |Nr<)4uiro  partiel- 
lement, du  moiatéaM  le  ooori  te  débat. 

BMflnuat  auMmvft  deioaudent  Timpresslon  des  pièoes 
qui  ont  été  commaniqaées  à  la  Commission. 

Un  mbmbbb  croit  que  cette  impression  serait  Inutfle , 
puisque  Iil  plupart  de  ces  pièces  oiH  été  pubMées  par  les 
jQucnaïa. 

^  L^tapgaaslo»  4e  ces  docomcmtf  est  ordonnée  par  la 
vmCMBvre» 
—  ta  séance  est  lerét. 


Sr^n^SAUZET,  Préêidmê: 
LàcMsan,  Db  i.'Esf if ,  Boiaer  n^AneLAS  et  ni  Las-Gasbs, 
Seof^tairai. 


CeilationDéi 
Signé  î>.  LAGAtDB. 
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Séance  du  Lundi  iOJTanviet  1845. 


Le  prooèi- verbal  de  la  aéaoce  du  17  est  lu  et  adopté» 
MM.  Viger  et  Armes*  demandent  et  obtlenneat  on 
oongè. 

M.  le  maréchal  Bageaad,  dont  Tadmission  a  été  précé- 
demmebt  prononcée,  prête  serment  entre  les  mains  de  M. 
le  Président. 

—  La  Chambre  donne  acte  du  serment. 

L'ordre  du  jour  est  la  discusmon  du  projet  d'Adressé. 

Uh  MiMiuiB  dit  qu'il  recherchera  le  caractère  général  de 
la  politique  du  Cabinet.  Celte  appréciation  lui  paraît  oppor*- 
tune  et  facile  :  opportune»  car  si  le  Ministère  ne  tombe  pas 
devant  la  Chambre,  il  comparaîtra  bientôt  sans  doute  de- 
vant le  corps  électoral,  et^  dés  lors,  il  importe  que  le  pa|8 
puisse  accueillir  ou  repousser  ceux  qui  auront  défendu  sa 
politique  :  il  sera  facile  à  la  Chambre  de  se  prononcer 
sur  une  politique  qui  a  eu  le  temps  de  se  produire  et  que 
Ton  peut  juger  par  ses  actes. 

Dans  Topinion  de  Toratour,  le  Ministère  actuel  est  on 
Ministère  de  réaction  contre  le  pouvoir  parlementaire  ; 
aussi  les  causes  qui  ont  amené  la  retraite  de  divers  Cabi- 
nets sont-elles  aqjonrd'hai  sans,  action.  Le  refus  du  parle* 
ment  de  ratifier  le  traité  américain  a  prodoit  naguère  la 
retraite  du  Ministre  signataire  du  traité.  Un  ahire  Cabinet 
a  résigné  le  pouvoir  parce  qu*il  n'avait  obtenu  qu'une  très- 


M  ÇlAMtit  DM  DtootAl. 

faible  majorité.  Le  Miniaière  actuel  ne  tombe  pas  lora* 
qu'il  n*a  qa*UDe  voix  de  majorité  ni  lorsqu*oh  rern&e  de 
ratifier  on  traité  qa*il  a  signé.  L*un  des  griefs  allégués  dans 
des  luttes  solennelles  contre  le  Ministère  de  1839,  était  que 
ce  Uinistère  ne  couvrait  pr^s  sufllsamment  la  royauté.  L'o- 
rateur demandera  si  ce  mal  a  cessé  d'exister,  si  le  Minis- 
tère actuel  ne  cherche  pas  à  se  couvrir  de  la  royauté.  Il  in* 
Toquera  k  ce  sqjet  les  réprimandes  adressées  A  un  Dépoté 
ambassédeor,  ainsi  que  les  félicitations  dont  un  membre 
du  bureau  de  la  Chambre  a  été  récemment  l'objet.  Ces 
faits  divers  ont,  k  ses  yeux,  le  caractère  incontestable  d'une 
réaction  contre  le  principe  parlementaire. 

Selon  lui,  c'en  est  fait  des  réformes  progressives  qui  s'in- 
troduisent sans  secousse.  Par  exemple,  le  Ministère  du  12 
mai  avait  supprimé  toute  subvention  k  la  presse  :  le  Cabi- 
net du  l***  mars  avait  persisté  dans  cette  voie  honnête.  Le 
Ministère  actuel  osera«t«-il  dire  qu'il  ne  subventionne  pas 
la  presse?  En  cas  de  réponse  affirmative,  l'orateur  cralo^ 
drait  d'être  seul  k  croire  ce  qu'auparavant  tout  le  monde 
croyait.  Il  ne  parlera  pas  de  la  réforme  électorale  non  plus 
que  de  la  réforme  des  lois  de  septembre  dont  la  majorité 
ne  veut  pas  ;  mais  il  fera  remarquer  qu'il  y  a  des  réformes 
en  faveur  desquelles  la  majorité  s'est  prononcée  ;  deux  fois, 
par  et^mple,  la  Chambre  a  pris  en  considération  la  propo- 
sition d'une  réforme  parlementaire.  Cette  question  est 
morte  entre  les  mains  de  l'Administration  actuelle.  Il  est 
surtout  une  mesure  que  la  majorité  n'a  pas  on  instant  cessé 
de  vouloir,  et  qui«  pourtant,  a  été  constamment  paralysée, 
c'est  la  conversion  des  rentes.  Pourquoi  ne  s*exècute-t-elle 
pas?  Le  dernier  degré  de  la  réaction,  n'est-ce  pas  une 
assembléearrivéekcepointde  ne  pas  pouvoir  cequ'elleveot. 

Le  grand  honneur  delà  Révolution  de  Juillet  était  d'avoir 
Inauguré  les  réformes  sociales,  les  caisses  d*épargne,  l'ins- 
truction primaire  et  les  grands  travaux  publics  qu'on  a,  k 
Juste  raison,  appelés  la  liste  civile  du  pauvre.  Selon  l'ora- 
teur, le  Ministère  actuel  a  suspendu  ce  mouvement.  En 
18^0,  un  Ministre  avait  ordonné  une  enquête  sur  la  situa- 
tion des  classes  pauvres. -Qu'est  devenue  cette  enquête? 
Il  n*en  est  plus  question.  Si  lo  Ministère  touche  k  la  loi  de 
recrutement,  c'est  pour  la  rendre  plus  dure  au  soldat.  S'il 
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(ouctic  àukcAisses  d*épârgne,  c'est  pour  rendre  cette  ios- 
titution  moins  favorable  i  ceux  qal  ea  profitent.  Placé  en 
présence  de  grands  besoins  qui  demandent  satisfaction,  le 
Ministère  rêve  dotations  ;  il  crée  des  titres  de  noblesse,  0 
instîtoe  un  conseil  privé  ;  il  dissout  des  gardes  nationales  et 
se  prend  de  querelle  avec  des  conseils  municipaux.  Dans 
quel  moment  se  passent  toutes  ces  clioses  ?  A  une  épo« 
que  où  les  gouvernements  absolus,  devenus  plus  intel- 
ligents, s'appliquent  à  faire  des  emprunts  aux  gou- 
vernements libres.  A  Tétranger^  on  réduit  l'intérêt  de 
la  dette.  Tel  État  de  l'Allemagne  introduit  dans  son  sein 
la  réforme  postale.  La  Prusse  réduit  considérablement  son 
imp6t  et  porte  cette  réduction  sur  l'impôt  du  sel.  Voilà  ce 
qui,  au  dehors,  coïncide  arec  notre  loi  sur  la  cliasse.  Le  Mi- 
nistère a  en  entre  les  mains  la  grande  affaire  de  notre  temps, 
celle  des  chemins  de  fer,  et  tandis  qu'à  nos  portes  s*organi- 
seot  des  réseaux  menaçants  pour  nos  grandes  voies  de 
transit,  le  Ministère  apporte  aux  Chambres  une  loi  de 
chemins  de  fer  exclusivement  calculée  dans  l'intérêt  de  son 
influence  politique.  Il  fait  cinquante  tronçons;  l'unique 
question  pour  lui  est  de  savoir  s*il  y  a  un  intérêt  ministé- 
riel en  cause.  Toutes  les  institutions  ne  sont  entre  ses  mains 
qu'un  moyen  de  se  créer  la  majorité  dont  il  a  besoin. 
C'est  ainsi  que  la  Légion  d'Honneur  est  devenue  unemonnaio 
électorale,  et  que  l'école  Polytechnique  a  été  décimée  dans 
nn  but  politique,  dans  un  intérêt  d'influence.  S'il  n'est 
possible  d*y  entrer  que  par  le  mérite,  le  Ministère  a  voulu 
qu'on  sût  du  moins  que  la  faveur  était  nécessaire  pour 
qu'on  n'en  fût  pas  exclu. 

L'orateur  ajoute  que,  sur  cette  pente  facile,  on  glisse 
rapidement,  et  qu'on  a  cessé  d'opposer  des  digues  au  cou- 
rant. Ce  qu'avait  voulu  la  Chambre  ,  dans  Tenquôle  élec- 
torale ,  est  abandonné.  Les  hommes  que  l'Administration 
elle-même  avait  cru  devoir  écarter,  ont  été  réintégrés  dans 
leurs  fonctions  ;  ceux  que  l'enquête  avait  flétris,  ont  obtenu 
des  faveurs  nouvelles.  La  Chambre  avait  accueilli  une 
proposition  dont  le  but  était  de  rétablir  la  vérité  dans  les 
élections  ;  le  Ministère  est  parvenu  à  étouffer  cette  propo- 
sition, sous  le  travail  d'un  rapporteur  qui  sVst  charjjé  dO 
ioortater  que  la  corruption  politique  n'existe  pas. 
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Défiant  da  pays  ^  hostile  au  pays,  le  Ministère  est  faible  ; 
il  loi  faot  chercher  de  la  Torce  ailleurs  ;  de  là  les  exigences 
dontn  est  obsédé;  c*est  le  secret  de  plusieurs  choses.  On 
a  foit  des  avances  an  parti  légitimisle,  qui  a  répondu  par  le 
Toyi^e  de  Londres  :  on  en  a  fait  au  clergé ,  qui  prétend 
dicter  ses  conditions.  CVst  le  secret  enfin  dû  resserrennent 
des  liens  d^  Talllance  anglaise ,  et  de  tout  ce  qui  en  est 
résulté.  On  s'explique  ainsi  le  désaveu  de  Tamlral  Dnpetit- 
Thouars,  l'indemnité  Prltchard,  et  cette  affaire  de  Maroc  . 
si  glorieusement  commencée  et  si  déplorablement  finie. 
Le  temps  n'est  point  venu  de  traiter  toutes  ces  questions. 
L'orateur  ne  parlera  que  de  ralliance  anglaise.  L'orateur 
déclare  qu*il  n'est  point  partisan  de  cette  alliance  ;  mais 
qu'il  connaît  trop  les  Anglais  ,pour  ne  pas  les  estimer ,  et 
8*11  croyait  que  son  pays  ne  pût  exister  honorablement 
qu'avec  l'appui  d'un  grand  peuple,  il  ne  voudrait  pas  d*au- 
tre  alliance  que  celle-là. 

Dans  son  opinion,  une  alliance  de  cette  nature  n*est  pas 
nécessaire  ;  et  elle  ne  lui  paraît  propre  qu'à  amener  entre 
l'Angleterre  et  nous  les  collisions  que  l'on  veut  éviter.  D 
lui  semble  qu'on  peut  avoir  de  bons  rapports  sans  être  en- 
gagé dans  les  Mens  d'une  afliance.  De  la  part  de  deux 
peuples,  dont  les  intérêts  sont  opposés,  la  prétention  à  une 
union  intime,  est  une  impossibilité  qui  compromet  les  rap- 
ports bienveillants  entre  les  deux  pays.  On  objectera  que 
si  la  France  n*est  pas  l'alliée  de  l'Angleterre ,  elle  pourrait 
courir  des  dangers  par  suite  d*une  coalition. 

L'orateur  comprenait  cette  pensée  au  lendemain  de  la 
Révolution  de  Juillet.  Mais  aujourd'hui  il  se  passe  dans  les 
États  du  Nord  deux  faits  considérables  ;  d'une  part,  une 
tendance  libérale  qui  pousse  les  peuples  et  les  Gouverne- 
ments vers  les  idées  qui  nous  sont  chères;  et,  d'un  autre 
côté ,  un  immense  mouvement  de  production  industrielle 
et  manufacturière.  Ce  double  fait  rend  très-improbable 
un  danger  dont  il  était  tout  simple  de  se  préoccuper  na- 
guère. Sî  donc  une  coalition  est  moins  à  craindre  pour 
nous,  il  y  a  moins  de  sacrifices  à  faire  en  vue  de  cette  coa- 
lition. 

L'orateur  termine  par  quelques  considérations  sur  le 
devoir  imposé  à  rOpposillon  d'attaquer  sans  rel&che  on 
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|r  d0BC«U«  réprouve  les  doctrines  eà  les  actes.  Il 
ertiitqi»  le  easoès  des  adf  ersaires  dp  Cabinet  dépend  do 
leur  tancflèei'de  leiir|»ersévérance. 

Dif  DBuxiÈMfi  HBimB  s^esHme  hmMui  «de  monter  A  l« 
tribune  après  un  adversaire  dont  la  ?oy«filè  lel  la  ten-» 
cbise  ont  été  si  complètes.  Avec  lui ,  du  moins,  pasiie  dé» 
ceptiotA ,  pas  €iéqfri?09àefi^  81  la JptMifM  4a  Ifteiaf^re 
actuel  «oetombe ,  il  ^mt  rtutroniiBttoa  4*4iae  fM^iiti^ii^^ 
noufelle.  En  eela,  4-Qirataw  pariage  Tavis  du  préqpi- 
nant.  Il  pense  que  ai  oeUe  piilUiqiie  «a  porté  de  maurai^ 
fhiits ,  on  doit  lui  en  substiliier  une  aiilre.  Qe  qu*il  né 
▼eut  pas ,  c'est  Hne  politique  équivoque^  par^îcjpant  À  la 
fois  de  roppositiot  «tdelaMtJorlIé^llaera  donc4*aocorâ 
àTec  le  t)réopf  napnt  «iprès  le  «omb&t. 

Mais  ce  que  le  prëopinant  troof e  -fmianiis,  il  le  répui^ 
bon  ;  11  veut  conserver  la  politique  que  4e  firéo|Mqant  ^ 
attaquée.  A  ses  yeux,  cette  polUiq«e«st  legageau-dedanf 
de  la  siliiiciié-,  de  Tordre,  de  la  Uberté,  et  au-dehors  de  la 
lég^tiBieînflaenee  du  pays. 

L'oraleor  a  surtout  à  cœur  de  faire  acte  d'adhésion  pu- 
blique i  la  politique  du  Cabinet.  A  roccasion  des  para- 
graphes deTAdresse  et  des  amendements  qui  se  produiront 
asM  doute ,  il  s'expliquera  sur  les  questions  de  détaft. 
Quant  à  présent,  il  se  bornera  à  dire  qu'après  un  examen 
attentif  des  documents ,  il  y  a  puisé  cette  conviction  qu*!i 
aucune  époque,  la  politique  extérieure  de  set  ptjA  n!a«été 
conduite  d*uue  manière  plusdfgne  ,  plus  prudente  eyi,pliis 
ferme  à  la  fois. 

On  prétend  que  les  intérMs  du  imys  seiH  sacriiiéa  i  Tat- 
liance  anglaise ,  ce  sont  là  de  banales  accusations  auxquel- 
les on  ne  devrait  pas  s^alten&re  de  lapvrtidempx  qqi  ont 
protesté  contre  les  reproches  non  moins  in  jusies,  qu'à  une 
autre  époque  on  adressait  à  ranctennia  dynsatie»  Tous  les 
Cabinets  qui  se  sont  succédé  depuia  ^BB^  ont  «eneouru  ia 
même  accusation.  Le  Ministère  de  M.  l«alfille,  osku  de 
M.  Casimir  Périer,  et  celui  de  M.  tMers,  ontélévègale- 
ment  accusés  de  tratiïcr  la  politique  de  la  Fmaee  &  la  aoMe 
de  la^politique  étrangère. 

Sa  w-vU  eonceroeJe  Ministère  actue1|  la  eontre-fwrtie 
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de  ceê  fletfdiattoiis  se  trodteralt  au  beioin  dâM  la  firaïae 
opposante  anglaise  ;  mats  c*est  surtoat  la  oooseionce  pobii* 
que  qui  donne  à  de  tels  reproches  on  éclalant  démentit 
81  la  France  était  aossi  abaissée  qu'on  le  prétend»  Jl  y  a 
longtemps  qu'elle  aurait  repoussé  do  pied  ceux  qui  Tho* 
milient. 

Ce  que  l'orateur  eroit,  comme  le  préopinant  «  c*est  que 
si  les  hommes  changent,  il  but  aussi  changer  les  choses . 
et  dés  lors  disparaît,  à  ses  yeux,  ce  fantôme  d'un  Ministère 
nouveau  inventé  par  des  rêveurs  politiques  t  pour  éblouir 
et  égarer  la  majorité.  Ce  serait  un  singulier  spectacle  que 
celui  qu*offriraient  certains  hommes ,  qui,  pour  devenir 
Ministres ,  accepteraient  nne  direction  politique  opposée  à 
leurs  principes.  Il  serait  étrange  de  voir  surgir  unnou- 
Teau  15  avril ,  accepté  par  des  hommes  qui ,  naguère  »  di«* 
rigeaient,  contre  Tancien  16  avril ,  des  attaques  que  Tau- 
teur  caractérise  par  quelques  citations. 

Après  avoir  rappelé  les  reproches  qu'adressaient  au  Mi* 
nistére  de  1839  ses  principaux  adversaires,  il  demande  rf 
Ton  pourrait  croire  &  des  amitiés  qui  succéderaient  k  de 
pareilles  antipathies.  Un  Ministère  qu'on  prétendrait  for^ 
mer  d*éléments  si  disparates  n'est,  à  ses  yeux,  qu'un  rêve. 
L'orateur  se  refuserait  à  croire  à  Pexistence  d'un  pareil 
Cabinet. 

Un  TROisitvB  MBMBaB  dît  qu'il  pourrait  se  passer  de 
répondre  aux  paroles  du  préopinant,  puisqu'il  n'avait  point 
l'honneur  de  faire  partie  de  la  Chanfbre  à  l'époque  de  la 
codiftion.  Il  éprouve  toutefois  le  besoin  de  relever  l'im* 
prudence  des  citations  qu'on  vient  de  faire.  Ces  citations 
pèchent  par  omission.  On  n*a  point  cité  les  discours  les 
plus  célèbres ,  ceux  qui  s'adressaient  au  chef  du  Cabinet 
de  la  manière  la  plus  directe  ,  ceux  qui  sortaient  de  la 
bouclie  méhie  de  l'homme  célèbre  dont  le  préopinant  dé- 
fendait tout-**rheure  la  politique.  On  s'Indigne  de  la  pré- 
tention de  changer  les  hommes  sans  changer  les  choses. 
Hais  qui  a  fait  cela  de  la  manière  la  plus  éclatante,  si  ce 
n'est  précisément  le  Ministre  dont  on  se  porte  le  défen- 
seur  ?  On  se  plaint  de  xe  que  le  Ministère  est  en  butte  à 
une  intrigue.  L'orateur  ne  sait  st  cette  intrigue  existe  :  il 
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n*ests6r  que  d'une  chose,  c*est  qu'il  n*en  fait  pas  partie, 
et  il  fljootera  qu'alors  môme  qu'elle  etisterait,  on  ne  ferait 
que  profiter  des  leçons  que  le  Ministère  actuel  a  dounéesy 
et  qu'il  donne  sans  cesse  depuis  quatre  ans;  car  sou  occn* 
patioD  constante  a  été  de  substituer  les  intérêts  aux  prin* 
cipes ,  d'éteindre  la  vie  politique,  le  culte  des  opinions  et 
des  souvenirs.  Si  donc  il  périt  d*une  intrigue ,  il  ne  fera 
que  mourir  de  la  maladie  qu'il  a  inoculée  au  pays. 

L'orateur  droit  que  la  politique  extérieure  du  Cabinet 
n'a  été  ni  ferme  ,  ni  digne/,  il  n'en  conclut  pas  que  cette 
conduite  ait  été  tenue  sans  de  grayes  motifs.  Si  le  Minis* 
tëre  a  tenu  yis-à-vis  de  TAngleierre  une  conduite  que  l'o* 
rateur  répute  faible  et  sans  dignité,  c'est  qu'il  a  pensé  que 
rallîance  anglaise  était  une  nécessité  absolue  de  notre  po- 
litique. Aux  yeux  du  Cabinet  »  l'Angleterre  est  le  piyot  de 
notre  politique  extérieure.  Cette  opinion  est  celle  de  beau- 
coup d'bommes  d'Etat  éminents.  Sous  ce  rapport,  entre  le 
Alinistére  actuel  et  le  Cabinet  du  1^'  mars,  il  n'y  a  que  pea 
de  différence.  L'un  et  l'autre  se  sont  placés  à  ce  point  de 
Tue  étroit  que  Tailiance  anglaise  était  une  nécessité  abso- 
lue de  notre  situation.  JHs  ne  différent  que  sur  la  conduite 
à  tenir  ;  mais,  dans  l'opiuibn  de  Torateur,  le  point  de  vue  esl 
pernicieux. 

On  a  dit  que  ceux  qui  repoussaient  cette  intimité  detf 
deux  pays  voulaient  la  guerre;  c'est  une  odieuse  calomnier 
L'orateur  pense  qu'une  guerre  avec  l'Angleterre  serait  m^ 
calamité  très-grande.  Il  n'est  pas  l'adversaire  en  tout  temps 
de  rallîance  anglaise.  Cette  alliance  a  pu  avoir  le  caractère  de 
la  nécessité  au  lendemain  de  la  révolution  de  Juillet,  lors- 
que la  France  pouvait  avoir  à  défendre  la  révolution  et  sa 
dynastie  ;  mais  aujourd'hui  les  coalitions  ne  sont  plus  à 
craindre»  et  le  temps  es  t  venu  d*examiuer  ralliance  en  elle^ 
mémo. 

Les  partisans  de  Talliance  disent  qu'elle  est  la  plus  natu« 
relie  à  raison  de  l'analogie  des  institutions  qui  régissent  les 
deux  pays.  Cela  n'est  vrai  que  dans  une  certaine  mesure. 
Les  institutions  sont  Jusqu'à  un  certain  point  analogues; 
mais  l'Angleterre  et  la  Fmnce  n'ont  pas  un  égal  intérêt  à 
faire  triompher  la  cause  des  institutions  libres  dans  le 
monde  ;  l'intérêt  attaché  à  la  propagation  des  institutions 
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libérâtes  est  pariicuiier  à  là  France.  11  constitue  sa  force; 
d*aillear5,  \^  liberté  chez  les  deux  peuples  n*est  pas  de  la 
même  nature.  La  France  est  la  lête  et  le  cœur  delà  dénno- 
pratie,  rAngleierre  représente  la  Vieille  aristocratie  euro- 
péenne ;  même  au  point  de  vue  politique,  il  j  a  donc  entre 
les  deux  peuples  un  antagonisme  véritable  et  profond.  L'a- 
nalogie des  iostituUoos  est  plus  siiperflcielle  que  réelle  ,  et 
quant  à  la  contrariété  des  intérêts,  elle  est  évidente.  IJ  est 
impossible  k  TAngleterre  de  transiger  sqr  aucun  des  inté- 
rêts qui  impliquent  contradicliop  avec  les  nôtres.  On  a 
parlé  de  l'ambition  elTrénée  du  (jouvernement  anglais  ;  Tac- 
cusatjon  est  injuste  :  ce  Gouvernement  est  obligé  de  Taire 
tout  ce  qu'on  lui  reproche.  Pour  peu  qu*ofl  considère  Tétat 
de  sa  population  industrielle  qui ,  dans  certains  districts 
manufacturiers,  présente  ce  phénomène  de  9  ouvriers  aur 
uu  agriculteur,  on  comprendra  que  TAnglelcrre  a  besoin 
pour  vivre  de  se  ménager  tous  les  marchés  du  monde; 
qu'elle  ne  peut  nous  faire  la  coucession  d*un  marché  quel- 
conque, et  que  vouloir  qu'elle  transige  à  ce  sujet,  e'est  lui 
demander  des  choses  qu'il  n'est  pas  sensé  d'attendre  d'elle. 
Avec  une  nation  dont  la  condition  est  telle,  il  n*y  a  qu'un 
moyen  d'union  possible,  c'est  de  renoncer  aux  choses  dans 
lesquelles  elle  veut  être  toute-puissante. 

Sous  Tiofluence  de  cette  idée,  sans  doute,  plusieurs  hom- 
mes d'Etat  éminents  ont  paru  croire  que  la  France  devait 
porter  ses  idées  de  grandeur  vers  le  continent.  Cette  opi- 
nion a  la  valeur  d'un  souvenir  de  l'Empire;  mais  ce  qui 
était  vrai  alors  a  cessé  de  Têtre  de  notre  temps,  et  l'orateur 
pense  qu'un  grand  avenir  maritime  est  réservé  à  la  France  ; 
qu'il  s'ouvre  aujourd'hui  pour  nous  des  perspectives  que 
les  hommes  de  TEmpire  n'avaient  pas  entrevues.  La  vapeur 
n'existait  pas  sous  l'Empire  :  elle  a  introduit  dans  la  ma- 
rine une  révolution  telle,  que  40  matelots  sufllsent  aux  ma- 
nœuvres d'un  vaisseau  qui ,  avec  up  appareil  à  voiles,  en 
exigerait  25Ô.  Or.  ce  qui  a  fait  notre  intériorité,  vis-à-vis  dd 
r  Angleterre,  c*est  l'insufllsance  de  nps  matelots.  Nous  n'a- 
yons que  le  cinquième  de  population  maritime  de  l'An* 
gleterrc.  Est-ce  au  moment  où  la  vapeur  vient  compenser 
pour  nous  cette  cause  d'inrërioritë,  qu'il  nous  conviendrai^ 
d-abandonner  l'empire  de  la  mer  7 
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L'orateur  shit que,  dans  Im  cireonstbnce»  âctoelles,  aiir 
cuDe  autre  alliani^e  ne, pourrait  remplacer  pdur'Roas  Tal- 
liance  anglaise  ;  mais  ii  ne  croit  point  ft  1%  néeessité  des 
alliances,  et,  en  cela,  il  aerange  à  ropinion Qu'exprimait  n^ 
guère  M.  le  Miniatre  dea  affaires  ^Irengérea  toi^mAmev 
lorsqu'il  dédiarait  que  riedépendanoe,  au  sein  de  la  benne 
intelligenee,  était  la  politique  vers  laquelle  deijaient  tendre, 
de  oofl  jours  les  Gouvernemcâits  sensés^ 

L'orateur  ne  saforait  recôbnatfre  ce  oaractèi^e  d'fndépen-- 
dance  à  la  politique  qui  alloue  une  îndéi^ofté  h  )*agent 
anglais  de  Taltîv  à  celle  qui,  dans  l'affaire  du  Maroc,  nous 
a  fait  reeoler  devant  notre  Tictoire  ei  nous  a  effipêcliés  <f  en 
retirer  le  fruit  que  nous  détiens  en  obtenir.  ' 

Un  ODATBiànp  MBMBaB  répondra  au  préepinant  qui  vient 
d'attaquer  la  politique  suivie  parle  Gstbînet  vis-à-vis  de 
TAngleierre.  Ce  qui  exisla^ntre  les  deux  pays»  c'est  moins 
une  alliance  proprement  dite,  que  de  bonnes  relations  ;  ce 
sont  ces  bonnes  relations  que  Toq  vient  d'attaquer.  Lora«*. 
teor  attendait  qp'oo  posfttdes  oonclusioas,  car  il  faudrait 
bien  substituer  quelque  chose  à  ces  bonnet  relations.  Sa 
conviclion  à  lui,  p'esl^ue  l'alliance  anglaise  est  le  base  de 
la  paix,  de  la  politique  énerglquemeot  paeiûque  que  la  ma- 
jorité a  toujours  défendue^  Il  remercie  je  préopinant  d'avoir 
posé  la  vraie  question.  Jusqu'à  présent  ou  a  vécu  dans  l'ai*, 
mosphôre  malsaioe  des  couloirs  et  des  iotirjgaes^.I!  était 
temps  de  sortir  de  tout  cela,  do  respirer  le  grand  air  des 
discussions  parlenienJL^ires,  NiQs  jostituUons  représentatt-- . 
ves  dégénéreraieitffite  fu  mUieu  des  mepées  siienc4eqses  :  : 
elles  oui  besoin  de  la  lutte  ouvAirta  des  systèmes.  La  trir 
bune  a  un  grand  privilège  :  elle  exerce  une  puis^pce  sou- 
veraiiie  et  salutaire;  sous  soo  jnQaepcjQ  tout  reprend  sa 
place,  chacun  reconnaît  ses  couleurs.  La  majorité  conser- 
vatrice»  qui  ne  oroitpas  nécessaire  decbanger  par  caprice 
les  Ministres  et  ies  présidents,  se  ret/ouve  tout  ci>tière  corn* 
pacte,  et  donne  undémeqU  à  ceux  q^^i  disposent  d'elle  dans 
l'om.bre  et  sa<ra  la  eopsulter.La  discussion  a  dtjà  porté  ses  • 
fruits.  Ua,hoo)Die  |d'Ëtal  »  dont  le  nom  figurait  dans  des 
oooibîoaisoiis  évent«kelle^,  a  pris  ta  parole  dan^  une  autre 
ejoceioto  :  «9r  d««K  questions  ImportUiutes»  ,f  qr  )e  i^o\i  de  • 
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visite  et  sur  Talti  »  il  t  exprimé  noe  opiaion  tellement  op- 
posée  à  celle  da  pays  et  des  Chambres,  qu'elle  ne  saurait  é?i- 
demment  figurer  dans  le  programme  d*uD  ooufeau  Hinfs* 
tère.  On  demandera,  peut*ètre,  comment  l'orateur  se  porte 
le  déTenieor  du  Cabinet  actuel»  lui  qui,  sur  ces  deux  quea* 
lions  spéciales,  partage  Topinion  à  laquelle  il  rient  de  faire 
allusion,  et  qui,  sous  d*autres  points,  a  attaqué  les  actes  du 
Ministère ,  en  lui  reprochant  notamment  l'abdication  dé- 
plorable à  laquelle  il  a  consenti  dans  un  département  II 
lui  sera  facile  de  faire  disparaître  cette  contradiction  ap- 
parente, en  dissipant  la  confusion  qu'on  voudrait  établir 
entre  des  questions  spéciales  et  la  question  politique  pro- 
prement dite.  A  ses  yeux,  le  Cabinet  représente  non  pas  tels 
ou  tels  actes  particuliers ,  comme  les  actes  de  Talti  et  de 
Tanger,  mais  cette  politique  énergiquement  pacifique  qui 
a  été  restaurée  en  18^0.  L'orateur  ne  renonce  pas  à  dire  ce 
({u'il  croît  vrai  sur  certains  actes  particuliers  ;  mais  pour 
votcrcontrele  Cabinet,  il  attendra  qu'on  lui  ait  prouvé,  ou 
que  ce  Ministère  représente  moins  habilement  la  politique 
pacifique ,  on  que  cette  politique  est  contraire  aux  intérêts 
du  pays. 

A  la  vérité,  l'on  dit  que  tout  le  monde  yeut  la  paix;  que 
tout  le  monde  veut  les  bonnes  relations  avec  l'Angleterre,  et 
que  c'est  le  Cabinet  qui  les  compromet  en  les  soutenant 
avec  trop  de  chaleur.  Parmi  les  adversaires  du  Cabinet  ac- 
tuel, il  en  est  effectivement  qui  peuvent  prétendre  à  l'hon* 
neur  d'avoir  soutenu  la  politique  pacifique,  mais  avec  cette 
diflTércnce  qu'ils  Pont  voulue  moins  énergiquement  et  qu'ils 
l'ont  pratiquée  avec  moins  d'éclat.  Par  le  temps  qui  court, 
è  cette  époque  de  nivellement  universel  et  de  demi-courage, 
il  importe  de  ne  pas  proscrire  les  hommes  absolus,  les  vrais 
doctrinaires,  si  l'on  a  le  bonheur  d*en  rencontrer.  Ce  que 
l'orateur  reprocherait  plutôt  aux  Ministres  qu*on  accuse 
d'outrer  leurs  opinions,  ce  serait  de  ne  pas  mériter  assex 
l'accusation.  Mais  ce  qu'il  redouterait  plus  que  la  défaite 
même  de  la  politique  qu'il  soutient,  ce  serait  son  amoin- 
drissement. Il  redoute  un  Ministère  de  transition  plus  qu'un 
Ministère  d'opposition  :  il  craindrait  beaucoup  pour  la 
majorité  si  elle  était  soumise  à  cette  épreuve,  parce  qu'alors 
les  drapeaux  semêlent^  les  rangs  se  conibndent,  et  l'on  n'est 
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jamiU  li  pris  d'afolr  détruit  it  majorité  qoe  qoandon  toa- 
clia  k  ranaDimité.  Un  tel  llinistére  disaoot  toot  autour  de 
lui,  et  môme  quand  il  a  disparu,  il  laisse  une  longue  trace 
de  rancunes  et  de  défiances. 

L*orateur  s*est  demandé  quelle  serait  l'attitude  de  TOp- 
positioo  dans  ce  débat  :  il  avait  craint  qu'elle  eût  été  gt« 
goée  par  la  contagion  des  compromis.  Mais  le  langage  que 
deuK  de  ses  organes  ont  aujourd'hui  porté  k  la  tribune  Ta 
rassuré,  en  lui  prouyant  que  TOpposition  ne  permettra  pas 
qu'on  la  transforme  en  machine  à  renverser  les  cabinets. 

Selon  lui,  la  politique  de  l'Opposition  est  la  guerre;  il 
n'accuse  pas  l'Opposition  de  vouloir  la  guerre,  mais  d*y  avoir 
toujours  poussé  k  son  insu  et  sans  le  vouloir,  parce  que  la 
guerre  a  toujours  été  dans  sa  politique.  L'Opposition  a  parlé 
de  paix ,  mais  en  refusant  les  conditions  nécessaires  de  la 
paix.  Or,  la  politique  qui  pousse  k  la  guerre,  sans  le  vou- 
loir *et  sans  le  savoir,  est  la  plus  dangereuse  de  toutes. 
Robespierre  a  dit  qu'on  ne  va  Jamais  plus  loin  que  quand 
on  ne  sait  pas  où  Ton  va.  Lorsque  notre  Gouvernement  a 
pris  possession  dans  TOcéaniede  quelques  tlots  misérables,, 
^Opposition  a  surtout  demandé  que  cet  acte  fût  accompli 
complété»  aggravé  même.  D*où  loi  vient  cet  enthousiasme 
pour  les  prises  de  possession  lointaines?  Dans  l'alTaire  de 
Maroc,  qu'a-t-elle  fait?  Elle  a  commencé  par  rechercher 
attentivement  les  preuves  de  la  malveillance  de  l'Angleterre. 
Quand  la  guerre  a  commencé,  elle  a  signalé  partout  l'ac- 
tion funeste  de  nos  voisins,  elle  a  dit  au  Gouvernement  : 
Tous  n'oserez  pas  faire  la  guerre,  et  pourtant  la  guerre  a 
été  faite  vigoureusement.  Les  hostilités  engagées,  TOpposi- 
lion  a  défié  le  Gouvernement  d'attaquer  Tanger  etMogador. 
Tanger  et  Mogador  ont  été  détruits.  Quand  la  paix  a  été 
conclue,  et,  quoique  déclarée  impossible,  elle  a  été  aussi 
bien  ftiite  que  la  guerre  même ,  on  a  été  chercher  dans  les 
articles  du  traité  de  misérables  chicanes  qui,  toutes,  n'ont 
qu'on  sens,  réserver  la  guerre.  Il  aurait  fallu  que  ce  traité 
contint  des  dispositions  propres  k  assurer  la  reprise  des 
hostilités.  On  aurait  voulu,  par  exemple,  un  article  par 
lequel  l'Empereur  de  Maroc  se  serait  engagé  k  prendre  et 
k  garder  Abd-el-Kader,  c'est-à-dire  k  faire  ce  que  nos 
armées  n'ont  pû  faire  depuis  ik  ans.  On  aurait  voulu  que 
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noti^ôctoptrtltoitètifie  tiffe,  an  tetritolf».  ce  qfai  6M  èii 
l^inèvitable' fy^irit  de  départ  d'une  cènquète  tiKèrièufe  ; 
ènftn;  on  Ve^t  "èténné  que  le  remboarsement  des  frafs  de 
l^expëdition  n*eût  pas  été  mis  à  la  charge  du  Maroc,  afin  de 
M  réserver  sans  doute  la  faculté  d*en  aller  exiger  le  paie- 
ment Tiinnéé  prochaine.  L'orateer  se  croit  fondé  6  dire  que 
la  guerre  est  au  fond  d*une  politique  qui  procède  par  de 
teU  moyens. 

Noire  histoire  parljementaire,drpuis  183.0,  prouveque  les 
majorités  qe  le  sont  jamais  groupées  autour  d^»  t^ommes 
Irrésolus.  Casimir  Périer  a  le  premier  formé  une  majorité, 
parce  qu'il  exprimait  plus  fortement  que  personne  les 
principes  de  cette  rpajorité. 

Dans  Topinion  de  Torateur,  le  Ministère  ne  saurait  trop 
a*attacher  à  soutenir  notre  alliance  avec  la  seule  Puissance 
dont  Tamitié  garantisse  la  paix  ;  avec  celle  qui  praliquè 
comme  nous  le  droit  d*asyle.  Mais  en  maintenant  ces  bonnes 
relations,  il  importe  de  leur  faire  produire  des  fruits  : 
Talliance  était  fructueuse  naguère  lorsqu'elle  faUait  surgir 
des  institutions  constilutionnelles  en  Belgique,  en  Espagoe 
et  en  Portugal.  Ce  qui  excite  peut  être  aujourd'hui  les 
préventions  dont  elle  est  robjet,  c*est  son  apparente  stéri; 
îité.  Le  Jour  où  les  deux  Puissances  auroot  commencé  i 
poursuivre  ensemble  Taccomplissement  des  grandes  œuvres 
industrielles,  telles  que  le  percement  de  Tisthme  de  Sue?, 
a  résoudre  les  grands  problèmes  sociaux,  tels  que  la  réduc* 
tion  des  heures  de  travail,  beaucoup  de  cœurs  qui  repu» 
gnent  maintenant  à  Talliance  anglaise,  l'accueilleront  avec 
plaisir. 

Un  CINQUIEME  MEMBRE  sc  proposc  d*élablir  que  la  politi- 
que du  Cabinet  est  faible  et  sans  dignité  ,  et  que,  partant, 
elle  réunit  toutes  les  conditions  propres ,  selon  le  préopi- 
nant, à  la  faire  désavouer.  Il  n'est  pas  le  partisan  des  luttes 
d'ambitions  personnelles  et  d'intrigues.  Ilcroitque  la  France 
est  fatiguée  de  discussions  semblables,  mais  que  Topinioa 
publique  se  réveillera  le  jour  où  l'on  s'atlaquora  au  sys- 
tème en  lui-tnôine.  CVst  ce  sjsléine  qu'il  vient  combattre 
au  double  point  de  vue  do  la  poîillque  ex|^riçure  et  de  la 
polilique  intérieure.  • 


A  Texl^rtéur  ;  seron  lui  /ce  système  rej^e  sut  une  basQ 
fooesie,  celle  de  rallianoe  linglaise;  il  eempromet  la  dignité, 
TîDtérdt,  ta  force  do  paya.  A 1  ulérleor.  Il  râpese  sur  uno 
erreur  non  moins  funeste,  sur  on  statu  quo  déplorable;  il 
compromet  les  destinées  mêmes  du  goufeniement  eoMsUlu*-. 
tionnef.  Bo  ce  qui  concerne  la  politique  extérieare  ;  op  a 
dit  quo  les  mêmes  accusations  s'étaient  produites  contre 
les  différents  Ministères  :  cela  est  vrai  ;  c'est  qu'effectif  e^ 
ment  le  système  extérieur  date  de  ik  années  :  Il  est  resté 
toujours  le  même.  Les  minorités  qui  Tont  «Itaqué,  Teint  ao» 
cepté  quand  elles  sont  devenues  majorités.  C*est  le  système 
funeste  de  i'alliaoce  anglaise.  Le  Ministère  actuel  a  marché 
comme  ses  devanciers  dans  des  voies  qu'il  avait  lui-même 
déconsidérées*  Qu'a-t^on  fiitt  pour  le  droit  de  visite  depuis 
que  la  Chambre  a  donné  ordre  au  Gouvernement  d*agir  ¥ 
Rien.  On  en  est  rédoit  à  la  promesse  d*une  Commission 
mixte,  qui  examinera  les  faits,  afin  de  trbuver  des  équiva- 
lents au  droit  de  vigile.  L^orateur  croit  pouvoir  poser  en 
fait  qu'on  n'obtiendra  rien,  ou  quo  si  rAngieterre  accorde' 
quelques  équivalents,  ils  seront  aussi  funestes  que  le  droit 
de  visite  même. 

LlnOuenee  de  l'Angleterre  a  [éclaté  d'une  manière  non 
moins  déplorable  dans  l'affaire  de  Taïti  :  les  négociations 
ont  abouti  pour  nouîs  ù  la  stipulation  d'une  indemnité  pour 
l'agent  britannique  qui  avait  soufQô  la  guerre  et  causé  Tef- 
fusion  du  sang  de  nos  soldats.  L'Angleterre,  de  son  côté,  a 
récompensé  Pritchard  en  lui  conûant  une  autre  mission. 

De  même,  dans  Taffaire  de  Maroc  ,  Tinfluence  anglaise  a 
dominé  partout  riotérôt  français;  c'est  qu'il  y  a  impossibi- 
lité d'alliance  entre  l'Angleferre  et  la  France,  et  que  persé- 
vérer dans  cette  alliance,  c'est  s'enfoncer  dans  une  vole  fo- 
ueste  :  il  importera  donc  que  le  Cabinet  qui  aspire  &  rem- 
placer le  Cabinet  actuel ,  fasse  connaître  quelle  est ,  à  cet 
ëitard,  sa  politique.  S  il  se  plaçait  dans  le  système  de  l'al- 
liance  anglaise  ,  il  ne  pourrait  pas  se  montrer  rigoureux 
dans  l'appréciation  des  faits  particuliers  imputables  à  ses 
devanciers. 

Sur  la  politique  intérieure,  l'orateur  se  bornera  à  pré- 
srnier  quelques  considérations  générales  :  lorsque  le  Gou- 
vernement de  Juillet  a  été  fondé .  il  y  a  eu  un  point  sur  le- 


40j  CHAMBtK  Dftfi  OÉ»IJTtS. 

qoel  tout  le  inonde  était  d*accord,  c'est  qo*il  bilall  recons- 
tituer le  Goayernement  constitutionnel  avec  les  éléments 
diters  dont  il  se  compose.  Lorsque  Télément  démocratique 
a  voulu  prévaloir,  on  Ta  combattu  •  c'était  un  droit  et  un 
devoir ,  mais  il  ne  faut  pas  permettre  à  l'élément  monar- 
chique d'étonflTer  Tantre  :  or,  dans  l*état  actuel  des  choses , 
cet  élément  tend  à  prédominer  :  la  Chambre  des  Pairs  ne 
représente  pas  avec  force  l'élément  aristocratique ,  elle 
s^est  constituée  l'associée  du  pouvoir  monarchique.  Il  fau- 
drait du  moins  que  l'élément  démocratique  fût  représenté 
par  la  Chambre  des  Députés  :  or,  il  n'en  sera  point  ainsi 
tant  qu'on  repoussera  toute  réforme  parlemeotaire.  La 
Chambre  élective  se  trouve  envahie  par  une  masse  de  fonc- 
tionnaires qui  sont  autant  d'auxiliaires  du  pouvoir  monar- 
chique, et  s'il  n*est  point  apporté  remède  à  cet  état  de  cho- 
ses, la  Chambre  serait  bientôt  réduite  à  la  condition  du 
corps  législatif  sous  l'Empire. 

De  ces  divers  aperçus^  l'orateur  conclut  que  la  politique 
du  Cabinet  est  opposée  aux  intérêts  de  la  France,  et  qu*il 
faut  changer  cette  politique  soit  à  Textérieur  soit  à  l'inté- 
rieur. Lorsqu'on  aura  écarté  les  discussions  de  personnes , 
il  pense  que  le  pajrs  s'intéressera  aux  questions  qui  sont  po- 
sées, et  que  les  débats  constitutionnels  reprendront  toute 
l'importance  qu'ils  devraient  avoir. 

—  La  Chambre  continue  la  discussion  à  demain. 

—  La  séance  est  levée. 


Signé  SAUZET,  Président; 
Lagrossb,  Db  l'Espéb  ,  Boisst-d'Aholas.db  Las-Gasbs, 
Secrétaires. 


CoIIationné  : 
Le  Secrétaire  Rédacteur , 
D.  Lagabob. 
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Présidence  de  M.  SAUZET. 


Séance  du  Mardi  21  Janvier  4845. 


-«  Le  proeàs-yerbal  de  la  séance  da  30  esl  lo  et  adopté. 

M.  le  contre-amiral  Leray  s'excuse  par  lettre  de  ne  pou- 
voir assister  aax  premiers  travaux  de  la  Chambre. 

Lordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  générale 
du  projet  d'Adresse. 

Un  MEMBRE  annonce  qu'il  se  propose,  non  pas  de  défen- 
dre la  politique  générale  du  Cabinet ,  mais  de  combattre 
Tensemblc  de  la  conduite  de  TOpposition  dans  ces  dernières 
années  «  d*apprécier  la  direction  donnée  à  l'esprit  public 
par  l'Opposition,  et  de  montrer  le  danger  où  son  atti- 
tude actuelle  place  le  pays.  Lorsque  les  questions  de  politi- 
que étrangère  ont  été  substituées  aux  questions  de  politi- 
que intérieure  dans  les  débats  parlementaires ,  on  a  pu 
y  voir  une  diversion  utile  et  le  symptôme  de  l'heureux  état 
du  pays.  Ce  changement  démontrait  qu'il  ne  restait  pins 
ni  griefs ,  ni  force  aux  partis.  Mais  il  pouvait  aussi  faire 
prévoir  des  dangers  sérieux.  Sur  ce  terrain ,  l'appel  fait  à 
des  sentiments  nobles  et  vifs  devait  produire  une  exalta- 
tion qui  menaçait  de  dépasser  le  vœu  des  auteurs:  les 
lllosioDS  y  sont  à  la  fois  plus  faciles  à  produire  et  plus  diffi- 
ciles à  détruire.  Sur  les  questions  de  l'intérieur,  le  public 
fait  bientôt  Justice,  par  son  propre  examen,  des  accusations 
d^alteinte  à  la  liberté,  à  la  prospérité  publique,  et  de  ten. 
dance  à  la  réaction  ;  les  faits  sont  sous  ses  yeux,  et  II  ne 
peut  être  longtemps  abusé. 


Mais  sar  les  questions  extérieures,  la  réalité  est  moins 
protbaine  ;  reiamee  «t  la  vériflcatioa  sont  plus  longs  et 
plus  difficiles  à  faire:  les  hommes  qui  suivent  attentive- 
ment le  mouvement  général  de  TEurope,  et  qui  sont  en  me- 
sure de  s*en  aésurer  par  ens-m^mes,  peuvent  seuls  recon- 
nuttrc  la  force  et  Theureux  développement  que  la  politi- 
que française  a  prise  depuis  quelques  années.  Le  public 
qui  Ti*a  ni  le  temps  ,  ni  les  moyens  de  vériiier  ces  accusa- 
lions,  qui  n'en  prend  pas  même  le  soin,  et  qui  n*a  d*autres 
rcnsci^nemenls  que  ceux  que  lui  fournissent  les  feuilles 
publiques,  reste  dans  Tiiludon  où  on  Fa  plongé. 

Mais  un  plus  grand  danger  encore,  c*est  que  les  questions 
livrées  aux  passions  des  partis,  engagent  le  pays  d^une 
manière  fâcheuse  et  périlleuse,  et  le  placent  d*une  ma- 
nière permanente  entre  des  foliés  et  4cs  fîiiblesaea.  C'est 
ce  qui  se  fait  encore  auJourd*bui ,  avec  cette  diATéreoce 
qu'en  ce  moment  t  c'e»t  une  faiblesse  que  les  oppositions 
commettent  unanimement.  L^orateuren  donne  pour  exem- 
ple d'abord,  le  droit  de  visite  :  on  a  étrangement  abusé  de 
cette  question  :  on  s'en  est  servi  pour  enflammer  et  exciter 
le  pays.  L'Opposition  ,  avertie  par  le  traité  de  18i1,  a  ap- 
pris alors  seulement  Texislence  des  traités  de  1831  et  ISSfs, 
et  c'est  après  les  avoir  laissé  subsister  dix  ans  sans  récla- 
mations, qu'elle  s'est  avisée  tout-è-coup  que  l'honneur  de 
la  France  était  abaissé  et  sacrifié  devant  l'insolence  bri- 
tannique, A  l'aide  de  Tcxcitation  produite  dans  le  pays  , 
on  a  demandé  d'abord  la  non-ratification  du  traité  de  ISi^l, 
et  ensuite  l'abolition  des  traités  de  1831  et  l833.  Le  Cabi- 
net a  accepté  les  vœux  de  la  Chambre  ;  il  annonce  qu'il 
marche  À  leur  réalisation  :  il  signale  un  premier  pas 
décisif  vers  la  solution  de  la  question  ,  et  c'est  en  ce 
moment  qu'on  veut  la  lui  enlever  pour  placer  le  pou- 
voir dans  les  mains  d^adversaires  qui ,  tous,  sans  excep* 
tion,  dans  jours  déclarations  anciennes  et  récentes,  se  sont 
accordés  à  établir  que  les  traités  de  1831  et  1833  étaient 
des  faits  acquis  et  irrévocables.  Tel  est  le  sens  dé  la  décla- 
ration  faite,  il  y  a  peu  de  Jours,  à  une  autre  tribune  par  un 
antre  homme  d'Elat,  que  l'on  présente  comme  le  chef  d*une 
coofbinaison  ministérielle.  S'il  pouvait  rester  quelques  dou- 
tes à  ce  sujet ,  ils  disparaîtraient  quQud  oq  yoit  que  les 
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paroles  qu'il  3  prononcées^  Si  lo  in«kqU«n  de  fo  traitai 
dQvait  64fe  le  résultat  de  ees  longs  débalu  ,  cesserait  uee 
grande  et  (ftobause  décapUon  pour  io  pay«  :  il  serait  con-i 
duU  à  penser  qu*i>  n'y  a  rien  de.  sérieax  dans  lee  luUes^ 
parlenacoltaires,  et  il  n'y  verrait  plus  que  des  luttes  d*aai^ 
liilioD  personnelle. 

Il  en  est  de  même  de  roccupatîon  de  TaYti  ;  e'estU  un 
atte  apoDtané  du  Cabinet.  Il  a  prè?o  dés  rorigioe ,  ainsi 
que  ia  discussion  de  18i3l  le  déaDontre^  les  difficultés  que 
eelle  entreprise  devait  rencontrer*  Alor#  TOppo^Uion  de** 
mandait  qu'on  abandonnât  la  prise  de. possession»  que  le 
pavilloo  Uki  retirée  ^i  raroiral  Depetlt-Thonara  désavoué. 
L'année  aoîvante  >  le  méqie  amiral  a  substitué  la  souverain 
neté  au,  protectorat  •  contraifieinent  aux  instructions  du 
GoQverne^lent,  et  il  a  été  désavoué  par  celui-ci  ;  c'est  alora 
qu'a  éclaté  une  explosion  de  culére  et  d'indignation  pa- 
triotique. On  a  fait  de  ces  actes  un  grief  avee  lequel  on  a 
agile  la  Ffance  au-delà  de  toute  mesure,  et  cependant  i 
aujourd'hui,  TOpposition  prépare  Tabandon  de  Taïti. 

Si  ce  projet  pouvait  s'accomplir,  quelle  confiance  von^* 
drait-OQ  qu'il  restât  au  public  ?  Si  les  questions  les  plua 
violentes  s'évanouissent  ainsi  selon  le  besoin  des  ambitions 
personnelles,  ne  sera-t*ilpas  porté  à  en  conclure  qu'il  n'y  a 
ni  persévérance  dans  les  partis,  ni  sincérité  dpnsles  débats? 

Il  en  est  de  roônie  encore  de  l'alliance  anglaise.  Sou 
rétablissement  est  la  gloire  du  Gouvernement,  qui ,  en  si 
peu  de  temps ,  est  arrivé  à  ce  résullat  si  éloigné  de  son 
point  de  départ;  sa  marche  vers  ce  but  a  été  pendant  qua- 
tre anqées  l'objet  des  acçusatioas  et  des  reproches  les  plus 
violents. 

L'orateur  citera  à  ce  sujet  les  passageji  suivants  d'un 
discours  prononcé  pat  un  membre  de  la  Chambre  ;  il  di- 
sait «  que  l'alliance  anglaise  est  si  naturelle,  si  nécessaire, 
que,  quelque  faute  que  Ton  commette  ,  elle  pourra  subir 
momentanément  quelque  dépression,  quelque  refroidisse- 
ment, elle  reviendra  toujours  ;  mais  Je  dirai  â  mon  pays  : 
Prenez  garde,  un,  deux,  trois  refroidissements,  c  est  beau- 
coup ;  prenez  garde  d'en  ajouter  de  nouveaux  ,  so}q% 
pffudentîi.  » 


44  WAMBU   PIS  DtrUTÉi. 

L*ûralear  ajoalail  qa*il  y  a?ait  eu  aolrefoia  Mira  la 
France  et  TAngleterre,  pendant  la  Ré? olution  et  TEmpire, 
des  raisoM  d*ane  lotte  acharnée  ;  qo'â  cette  époque  1  a 
France  n*avalt  pas  renoncé  à  être  nne  prissance  maritime 
et  coloniale  de  premier  ordre  :  elle  n'avait  pas  renoncé  à 
ee  rêve  brillant  de  possessions  lointaines  ;  mais  heorenae* 
ment  ai^ourd'hui  plus  rien  de  cela  n*eilstait  ;  etileonti- 
naait  ainsi  : 

«  Eh  bien ,  saves-TOus  ce  que  cela  décide  ?  Cela  décida 
cette  grande  question  :  c'est  que  nous  sommes  à  l'égard  dea 
Anglais  non-seulement  dea  alliés  de  principes ,  mais  aussi 
des  alliés  d'intérêts... 

«  €e  n'est  pas  nous  qui  empêchons  l'Angleterre  de  dor- 
mir ;  ce  n'est  plus  nous  qui  la  troublons  ;  elle  a  besoin 
d'un  puissant  allié  sur  le  continent  ;  notre  grandeur  con- 
tinentale ne  lui  est  plus  hostile,  elle  lui  cet  néceseaire.  Je 
suis  convaincu  que  les  traités  de  1815  ,  ces  traités  de  nos 
malheurs  ,  que  dans  notre  sagesse  nous  avons  bien  fait  de 
respecter,  ces  traités  do  1815,  que  l'Angleterre  a  signés  te 
Jour  où  la  lutte  finissait ,  et  où  elle  avait  encore  apporté 
toute  la  chaleur  de  la  lutte ,  je  suis  convaincu  qu'aujour- 
d'hui elle  les  voudrait  autrement,  parce qu'ellea  be$oin  de 
noire  grandeur,  que  notre  grandeur  ne  lui  est  pas  hostile.» 

Aujourd'hui,  tous  les  partis,  ù  Punanimité,  proclament  la 
nécessité  decette  alliance;  on  déclare  qu'il  n'y  n  pas  un  hom- 
me sensé  qui  ne  la  veuille,  et  le  reproche  qu'on  adresse  au 
Cabinet,  ce  n'est  plus  de  tendre  à  la  rétablir,  mais  ft  la  com- 
promettre, et  les  efforts  des  partis  tendent  à  faire  passer 
le  pouvoir  des  mains  du  Ministère  qui  l'a  rétablie,  aux 
mains  des  hommes  d*Etat  qui  l'ont  combattue  pendant 
quatre  ans .  Ce  serait  là  une  troisième  déception  qui  aché-* 
verait  de  ruiner  la  confiance  que  l'Europe  et  la  Franco 
peuvent  avoir  dans  nos  institutions.  A  Tavenir,  il  ne  serait 
plus  possible  de  faire  appel  aux  sentiments  du  pays ,  et  le 
gouvernement  ne  trouverait  plus  d'appui  que  dans  la  force 
matérielle. 

L'orateur  termine  en  émettant  le  vœu-que  le  débat  s'é- 
tende moins  sur  les  affaires  étrangères,  qu'il  est  si  impor- 
tant de  laisser  en  dehors  des  intérêts  et  des  passions  des 
partis.  L'Opposition  ne  restera  pas  pour  cela  dépourvue  de 
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sujets  de  discassion;  car  aucan  de  ses  griefs  aocienan'areça 
salisfacUon,  et  ils  subsistent  tous  encore  dans  leur  entier. 

Urr  DEUUKME  BreuBRE  rappellera  que  le  préopinant  a 
discuté  les  titres  des  divers  candidats  au  pouvoir,  et ,  en 
cette  qualité,  il  n'aurait  point  ù  prendre  la  parole  ;  mais 
on  a  cité  son  opinion  ;  on  Ta  mis  on  contradiction  avec 
lui-même,  et  il  doit  à  ses  amis  et  à  sa  position  de  donner 
sur-le-champ  quelques  explications.  Laissant  de  côté  les 
Ministères  futurs,  il  aborde  sur-iechamp  la  véritable  dis- 
cussion, celle  des  actes  du  Ministère  présent.  Il  y  a  trois 
questions  :  le  Maroc ,  TaYti ,  le  droit  de  visite  :  si  on  les 
isole ,  elles  ne  présentent  point  leur  sens  véritable  :  tout 
Ministère  peut  coni mettre  des  fautes  isolées  ;  mais  c'est  la 
marche  de  sa  politique  qui  le  caractérise,  et  cette  politique 
no  peut  être  convenablement  appréciée  qu'en  se  plaçant  au 
point  de  vue  de  l'ensemble. 

Dans  la  question  du  Maroc,  il  y  a  deux  choses  :  la  guerre 
qui  a  été  brillante  et  heureuse,  et  le  traité  qui  n'est  pas  dis- 
cutable.  Le  Cabinet  n*est  pas  responsable  de  la  guerre  ;  elle 
était  inévitable  :  elle  a  prouvé  seulement  qu'on  ne  résout 
pas  les  difficultés  en  les  ajournant.  Notre  établissement  d'A- 
frique a  deux  ennemis  voisins  :  Tunis ,  Etat  faible ,  dirigé 
par  des  Italiens,  protégé  par  les  Anglais,  mais  qui  sait  que 
dans  une  collision  il  serait  la  proie  du  premier  occupant  ; 
aussi  s'applique  t-ii  à  l'éviter;  le  Maroc,  au  contraire,  Etat 
barbare  et  confiant  Jusqu'ici  dans  ses  forces,  devait  être 
conduit  à  la  guerre  :  les  combats  d'Isly,  de  Tanger,  de  Mo- 
gador,  l'ont  terminée  d'une  manière  convenable  et  satisfai- 
sante pour  l'honneur  national  ;  mais  plus  la  guerre  a  été 
brillante,  plus  Ton  devait  s'attendre  à  des  résultats  sérieux, 
c'est-d-dire  à  des  garanties  contre  son  retour  :  bien  loin  de 
là,  on  n'a  rien  obtenu,  et  c'est  ce  que  l'orateur  regrette.  On 
dit  que  nous  ne  devons  pas  vouloir  conquérir  le  Maroc  : 
rela  est  vrai ,  et  les  partisans  de  l'occupation  illimitée  de 
l'Algérie  en  sont  d'accord.  Tout  agrandissement  dans  cette 
direction  serait  une  faute  contre  l'établissement  lui-même^ 
et  contre  la  bonne  politique  générale.  Il  n'a  pas  fallu  moins 
que  la  grandeur  de  la  révolution  de  Juillet  pour  faire  ao<- 
cepter  à  l'Europe  Toccupation  de  250  lieues  de  côtes  par  la 
France  dans  la  Méditerranée.  Mais  le  défaut  de  ce  système, 


c'eêt  qoMI  ne  présenta  aa(*un  moyen  de  répression;  il  fnol 
donc  7  «Jouter  un  correctif  et  on  ne  pouvait  le  trouver  dniis 
un  moyen  de  repression  quelconque  c(Miire  les  agressions 
d*un  mauvais  voisinage  :  la  bataille  dlsly,  fês  bombarde- 
ments de  Tanger  et  de  Mogador,  sont  de  brillanis  faits  d'ar- 
mes; mais  ils  n*ont  laissé  en  réalité  ancun  résultat.  Or,  la 
sanction  de  la  paix,  c'est  que  le  Maroc  sache  qo^on  peut 
quelque  chose  contre  lui  :  on  invoqué  la  générosité  .  mais 
c'est  un  sentiment  auquel  il  ne  Taut  donner  cours  que  vis- 
é-vis d'un  ennemi  tout-à-fait  aballu  :  ou  allègue  aussi  qu'on 
a  voulu  donner  de  la  force  au  parti  de  la  paix  ;  mais  le  vé- 
ritable moyen,  c'est  de  Tarmer  des  Souvenirs  des  désastres 
de  la  guerre. 

Quant  à  Timpossibllité  de  faire  payer  le  tribut,  c'est  une 
objection  qui  n'est  pas  sérieuse  :  la  vérité  est  qu'on  a  voulu 
en  finir  vite,  et  cela  pour  deux  raisons. 

D'abord,  à  cause  de  la  situation  où  nous  laissaient  les 
succès  mêmes  de  la  campagne:  M.  le  maréchal  Bugeaud, 
malgré  la  victoire  dlsly,  n'avait  rien  de  ce  qu'il  faut  pour 
aller  à  Fez  et  pour  occuper  la  ville;  le  prince,  de  son  côté, 
ne  pouvait  garder  l'Ilot  de  Mogador  :  les  troupes  de  débar- 
quement et  les  vivres  manquaient;  tout  cela  résulte  des  dé- 
pêches. Toutefois ,  on  aurait  encore  pu  y  pourvoir,  et  la 
véritable  raison  qui  a  précipité  la  paix,  c'est  la  crainte  des 
complications  avec  l'Angleterre.  iToutefois,  on  était  vis-à- 
vis  d'elle  dans  une  situation  unique  ,  car  on  lui  avait  tout 
communiqué,  on  l'avait  fait  juge  de  nos  réclamations,  et  elle 
négociait  pour  nous  ;  mais  c'est  à  l'affaire  de  Taïli  qu'on  a 
livré  le'traité  de  Maroc;  c'est  là  la  complication  la  pl^s 
grave  et  la  plus  fâcheuse  qu'on  ait  eue  depuis  longtenipsavec 
l'Anglelerre.  Le  chargé  d'affdires  de  France  écrivait,  sous 
l'empire  d*une  émotion  funeste,  que  le  Cabinet  avait  t^rdè 
trop  longtemps  à  s'expliquer,  et  qu'il  y  avait  hftte  de  le 
faire;  aussi  le  29  août,  on  accorde  le  bl&me  de  lU.d'Aubi** 
gny  et  l'indemnité  de  M.  Pritcbard,  et  le  30  août,  on  envoie 
à  M.  de  Nyon  les  conditions  du  traité  qui  sont  exaclemenl 
les  mêmes  qu'avant  les  hostilités,  et  dont  le  Ministre  an- 
nonce lui-même  que  l'empereur  de  Maroc  sera  sans  dout^ 
étonné.  Le  rapprochement  de  pea  deux  dates  explique  tout, 
et»  di)  reste;  chacuo  laitqa^Ie^deM^  elfMi^  oqi  éU  ré»o^ 
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lue»  «a  ffléoietenif)»,  et  qoe  l^affâirt)  de  M«roe  a  iià  livri^o 
pour  lu  diOiculté  de  ïaïU. 

L*occui>aUon  de  ces  îles  de  rOcëanie  est  la  faute  ia  plus 
graye  qa*oo  ait  pu  Caire  cootre  les  intérêts  du  pays.  Od  no 
peut  Di  y  rester,  ni  en  sortir  ;  c'est  là  le  iien  qui  nous  rend 
dépendants  de  i'Angle.terre  :  chaque  jour  cela  nous  coule 
do  sang,  de  Targent  et  des  désaveux  ;  conséquences  naturel- 
les d*one  politique  faible  qui  ne  sait  faire  que  des  fautes 
pour  dédommager  le  pays  des  sacrifices  pénibles  qû*elle  im- 
pose 6  son  Aflfiour-propre. 

Pour  donner  les  moyens  de  vivre  à  la  garnison  et  aux  bâ- 
timents établis  aux  Marquises,  il  a  fallu  aller  à  TaTti  ;  mais 
là,  on  a  rencontré  Tobstaçlo  formidable  de  Tambilion  réu- 
nie à  la  dévotion^  et  devant  celte  diBiculté,on  s*est  réduit 
au  protectorat  :  position  faible  et  fausse  qui  a  amené  la  dé- 
position de  la  reine  Pomaré,  et,  à  la  suite,  rbumillafion  la 
plus  pénible  que  la  France  ait  encore  sentie,  le  désaveu  de 
Al.  Tamiral  Dupetit-Thouars  •  suivi  bientôt  après  du  désa- 
veu de  M.  d'Aubigny. 

Pendant  l'absence  de  M.  Bruat,  M.  Pritchard  a  été  arrêté, 
recoaoucommerexcitateur  d'une  véritable  révolte  où  le  sang 
français  a  coulé,  ce  qui  a  nécessité  la  déclaralion  de  Tétat  de 
siège.  On  allègue  qu*il  a  été  exposé  à  de  mauvais  traite- 
ments pendant  sa  détentloo.  M.  Bruat,  à  son  retour,  l'a  re* 
lAcbé'et  fait  renvoyer  en  Angleterre.  C'eat  à  Toccasion  de 
cet  incident  que  M»  Peel,  sortant  de  sa  gravité  et  de  sa  mo- 
dération ordinaire ,  a  prononcé  à  la  tribune  une  parole  mal- 
heureuse ^  mais  il  à  fallu  qu'il  n'eût  pas  tort ,  et  sa  parole 
s'est  accomplie» 

L'état  de  siège  suspend  tous  les  droits,  même  ceux  du 
citoyen  fran^aiSiCt  dans  aucun  cas  le  Gouvernement  ne  doit 
de  dommages  k  ceux  qu*il  arrête  sur  de  simples  soupçons. 
Pourquoi  veut-on  qu'il  en. soit  autrement  à  Tégard  d'un 
étranger  sur  la  culpabilité  duquel  il  ne  reste  pas  de  dou- 
tes? On  a  dit  que  TAjogleterre  avait,  dés  l'abord,  demandé 
d'immenses  CQiM;csaions,  et  qu'on  n'avait  presque  rien 
accordé.  £0  réalité,  on  a  accordé  tout  ce  qui  a  été  de- 
BWindé;  savoir  :  icjdlftmede  M.  d'Aubigay,  et  l'indemnité 
au  résident  an^ais,  c'est-à-dire  une  manifestation  maté- 
rielle de  la  satisfaction  réclamée.  Il  y  avalisa  des  diflicullés 
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Irés-grares  :  elles  sont  le  fait  de  Tentreprise  eUe-méme, 
dont  le  résaltat  a  été  d'irriter  à  la  fois  la  France  et  l'Angle- 
terre, et  c'était  Dne  situation  dont  on  ne  ponvait  sortir  qn'eo 
codant  humblement  :  voilà  pour  le  passé  ;  mais  qui  sait  ce 
que  rarenir  nous  réserte  !  Dans  ce  malheureux  établisse* 
ment,  les  deux  intérêts  sont  en  présence,  loin  de  la  direc- 
tion des  gouvernements,  et,  si  les  forces  navales  y  eussent 
Hè  égales,  il  y  aurait  eu  collision,  et  la  paix  du  monde  au- 
rait été  perdue,  malgré  les  pacificateurs  à  tout  prix  :  le 
Ministère  prétendu  de  la  paix  a  conduit  la  France  aussi 
prés  de  la  guerre  qu'aucun  de  ses  prédécesseurs. 

Il  n'y  a  dans  cette  colonie  intérêt  ni  pour  la  pêche  à  la 
baleine,  que  la  marine  française  ne  fait  pas  dans  ces  mers, 
ni  pour  le  commerce  de  la  Chine  qui  est  un  commerce  d'é- 
chelles qui  ne  peut  se  faire  qu'après  avoir  visité  les  colonies 
hollandaises.  Pour  donner  de  l'intérêt  à  cet  établissement, 
on  a  été  réduit  à  venir  discuter  la  coupure  de  Tisthme  de 
Panama,  dissertation  vraiment  ridicule  h  cette  tribune. 
En  ce  qui  coucerne  l'augmentation  de  la  puissance  navale, 
la  faute  est  plus  grossière  encore  :  il  y  a  toujours  on  grand 
danger  à  pousser  le  pays  dans  une  voie  quelconque  quand 
on  ne  le  fait  pas  d'une  manière  sérieuse;  et  rien  n'est  plus 
périlleux  que  l'accroissement  illusoire  de  la  marine  ;  cet 
accroissement  illusoire  de  la  marine,  qui  consiste  à  augmen- 
ter le  nombre  des  établissements  au  dehors,  et,  par  consé* 
qucnt,  à  éparpiller  les  forces.  Pour  rendre  la  marine  vrai- 
ment importante,  pour  la  mettre  en  état  de  lutter  contre  les 
marines  étrangères,  il  faut  diminuer  le  nombre  des  posses- 
sions à  défendre,  car  l'Angleterre  aura  toujours  cent  vais- 
seaux quand  nous  en  aurons  00.  C'est  à  achever  ou  construire 
les  ports  à  Alger,  à  Bourbon,  à  la  Martinique,  c'est  à  com- 
pléter l'armement  des  arsenaux,  qu'il  faut  s'appliquer  pen- 
dant la  paix.  Là  est  toute  la  question  de  la  marine  :  il  ne 
faut  pas  conclure  de  là  que  l'orateur  demande  l'abandon  des 
Marquises  ;  mais  il  ne  craindrait  pas  de  le  conseiller  le  Jour 
où  notre  dignité  le  permettrait.  Il  maintient  seulement  que 
le  Cabinet  a  fait  une  faute  énorme  au  Maroc  à  cause  de  ses 
préoccupations,  des  mécontentements  de  l'Angleterre,  e| 
une  seconde  faute  non  moins  grande  par  cette  désastreuse 
occupation  des  Marquises . 
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QsiDt  àralliance  anglaide.  il  n'en  est  ni  l'adtenaire,  ni 
k  partisan*  Sa  Traie  pensée  est  celle  de  tons  les  hommes 
pratiques  qui  ont  été  aux  affaires  :  en  1830,  il  n*y  ayait 
rien  de  mieux  à  faire  que  d'établir  de  bons  rapports  avec 
TAnglelerre.  Ce  sont  ces  bons  rapports  qui  ont  aplani 
pour  la  France  les  dilDcDltés  qu'elle  a  rencontrées  alors  en 
Europe,  et  ils  eiisteraient  encore  sans  les  fautes  qu'on  a 
firiles  depuis  quelques  années. 

La  France  ne  peut  rester  sans  alliance  ;  mais  toute  alliance 
vent  des  sacriûces,  car  hors  de  la  monarchie  universelle 
personne  ne  peut  défendre  tous  ses  intérêts  à  la  fois.  On 
parle  sou  vent  d'alliances  continentales  comme  moins  oné- 
reuses et  plus  profitables  à  la  France  ;  mais  d'abord  y  a 
t«il  quelqu'un  qui  en  dispose,  et»  en  second  lieu,  pense-t-on 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  sacrifices  à  faire?  Pour  la  Russie, 
par  exemple,  il  faudrait  dés  l'abord  sacrifier  l'Orient  et 
désavouer  son  principe  :  à  l'Autriche  il  faudrait  livrer 
l'Italie  ;  avec  la  Prusse  la  première  condition  est  de  se  ren- 
fermer è  toujours  dans  les  traités  de  1815. 

Avec  l'alliance  anglaise,  les  questions  que  l'avenir  nous 
r^erve,  celle  de  l'Orient,  par  exemple,  ont  plus  de  chances 
d'être  résolues  favorablement  ;  l*analogie  des  deux  Gouver- 
nements leur  permet  de  traiter  ensemble  dès  qu'une  ques- 
tion se  présente.  Une  autre  raison,  c'est  qu'«i  conséquence 
même  de  cette  analogie,  l'Angleterre  n'est  plus  disposée 
comme  elle  l'était,  il  y  a  quarante  ans,  à  entrer  dans  une 
coalition  contre  la  France.  Enfin  notre  plus  grand  intérêt 
maritime,  l'établissement  d'Afrique,  ne  court  de  dangers 
que  dans  une  guerre  avec  l'Angleterre. 

D'accord  avec  le  Cabinet  sur  le  principe  même  de  l'al- 
liance, l'orateur  ne  diffère  que  sur  la  question  de  conduite. 
Quand  le  pouvoir  est  aux  mains  des  wighs,  parti  actif  et 
qui  propose  sans  cesse  d'entrer  résolument  dans  les  affaires, 
l'orateur  peqse  qu'il  ne  faut  pas  craindre  de  s'engager  ; 
mais  avec  les  tories  qui  sont  pleins  de  réserve  et  de  ména- 
genents,  il  faut  conserver  également  sa  réserve  et  son  indé« 
pendance.  C'est  pour  cette  raison  que  l'on  a  eu  tort  de 
signer,  dés  1841,  le  traité  du  droit  de  visite.  On  voyait  en 
face  l'une  de  Tautre  la  France  irritée  et  l'Angleterre  qui  ne 
Tétait  pas.  Le  bon  sens  indiquait  que  pour  faire  cesser  la 
t.  /'r«;èi«A^crS4ttJ.  ^ 
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difOcnttè,  il  fallait  obtenir  une  concession  pour  Itf  Franco 
el  non  pas  en  exiger  «ne  (TeHe  ;  on  a  rairi  U  nnrelia  eoù^ 
traire  ;  c*est  une  faute  aussi  grarc  que  celle  de  Tfliti.  Aoaai 
a-t*0D  rencontré  dès  Tabord  une  vive  résistance  dans  te 
pays.  Il  a  Mlu  céder  d*abord  sur  la  non-ratification,  puis 
consentir  à  refend  «ur  les  frétés  ai  f8M  Cft  i8S9.  M.  le 
Ministre  des  affaires  étrangères  caractérisait  alors  la  sHm^. 
tiou  en  disant  qu'elle  aboutirait  h  une  folle  otr  è  Ane  Arf- 
blesse.  Aujourd'hui  a-t*it  changé  d'avis?  Voilà  &en  anriées 
que  cela  dure  :  la  première  a  été  employée  à  obtenir  de 
Lord  Aberdeen  qu'il  reçût  une  dépêche  pour  que  l'on  eM 
Tair  de  s^occupcr  de  celle  affaire  ;  la  seconde  a  prodolt  la 
nomination  d*une  Commission,  c'est-à-dire,  en  réaliièi  on 
ajournement.  Si  les  bonnes  raisona  safflsaient poor  réussir, 
le  succès  serait  certain. 

L'orateur  s'est  prononcé  contre  l'aggravation  du  traité  ; 
il  s'est  tu,  à  la  vérité,  quand  il  a  été  question  des  anciennes 
conventions,  mais  il  ne  les  Croit  pas  étemelles.  Ce  qu'il  y 
a  de  malheureux,  c'est  que  la  dignité  des  deux  pays  est 
engagée,  et  si  nous  réussissons,  rirrilation  cessera  Bien  en 
France»  mais  elle  passera  en  Angleterre.  Une  conduite  sim- 
ple, sans  prétention,  sans  ostentation,  la  pratique  de  l'ai- 
lianceanglaisc^ansen  parler,  la  bonne  intelligence  en  Grèce, 
dans  les  provmces  du  Danube,  sur  les  rives  de  la  Plata,  en 
Syrie  et  à  Conslantinoplc,  voilà  ce  qui  aurait  maintenu  les 
bons  rapports;  il  fallait  des  actes  sérieux  et  non  des  paro- 
les blessantes  et  des  phrases  menteuses  qu'il  est  ridicule 
de  placer  surtout  dans  le  discourside  la  Couronne  ;  car,  pour 
les  justifier,  il  aurait  fallu  qu'elles  fussent  soutenues  par 
des  résultats  en  commun,  et  ce  sont  précisément  ces  résul- 
tats qui  ont  manqué. 

L'orateur  termine  en  définissant  la  poNtique  dn  CiAinèlt 
une  politique  à  la  fois  vaine  et  faible  ;  faible ,  qui  n'a  su 
faire  que  des  fantcs  et  qui,  pour  les  corriger,  a  i^t  ft  la 
France  le  triste  don  des  Marquises;  vaine,  parce  qtie  vou- 
lant préconiser  l'alliance  anglaise,  elle  n'a  produit  que  doi 
mots  et  non  des  résultats  réels  :  entre  l'orateur  et  le  Cabi- 
net il  y  a  plus  que  des  mois,  il  y  a  dès  choses  :  il  y  a  Tin» 
demnité  de  M.  Prltohafd,  le  safcriflce  dti  Maroc  et  la  hoilii* 
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nation  de  fa  Commission  pour  le  droit  de  visite  »  car  c'est 
là  tout  ce  que  le  Ministère  a  su  faire. 

M.  I.B  MlKl^TRB  DES  AFFAIAES  £yRàKGÈR£S  dit  : 

«Le  préopinant  m'aprétéune  intention  que  je  n*ayal8  paa; 
que  Je  n'ai  pas  davantage  après  ravoir  entendu  ;  il  a  sup* 
posé  que  je  voudrais  lui  parler  de  ISM»  et  de  Tliéritage 
qu'il  nous  a  légué. 

«  Je  regard^  la  question  de  18^0  commeuoequestion  Jd- 
gèe,  jagée  en  France,  jugée  en  Europe.  Je  liens  que  les  opi- 
nions de  tous  les  hdliimes  de  sens,  et  qui  comprennent  vrai* 
ment  le  eoors  de  la  politique ,  aont  flxées  à  cet  égard. 

c  Je  ne  sens  donc  aucun  besoin  ,  ni  pour  ma  cause,  ni 
pour  moi-même,  de  parler  de  18&0  et  du  Cabinet  du  !*>' 
mars,  et  du  triste  état  où  il  a  mis  et  laissé  les  affaires.  Je 
n*en  dirai  rien. 

m  Je  ne  Suivrai  pas  non  plus  le  préopinant  dans  toutes  les 
questions  qu'il  a  parcourues,  questions  politiques,  ques- 
tions militaires,  questions  historiques,  toutes  nos  alliances 
possibles,  toutes  les  races  de  la  politique  de  mon  pays.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  soit  nécessaire,  à  propos  des  questions  réel- 
lement en  débat  aujourd'hui,  d'agrandir  ainsi  outre  mesure 
lecbamp  de  la  discussion.  A  mon  avis  il  en  résulte  plus  de 
confusion  que  de  clarté,  et  les  vraies  questions,  les  ques- 
tions actuelles  sont  serrées  de  beaucoup  dioins  près,  et 
beaucoup  moins  bien  discutées  et  résolues,  quand  on  parle 
de  tout  &  propos  de  ces  queslions-lh. 

«  C'est  donc  dans  les  questions  actuellement  ou  récem- 
ment pendantes  que  je  me  renfermerai. 

f  Par  une  circonstance  que  je  pourrais  appeler  une  bon- 
ne fortune,  ces  questions  sont  presque  toutes  récentes  ;  les 
unes  sont  nées  et  ont  été  résolues;  les  autres,  néeS  an- 
férfearement,  ont  été  résolues  dans  l'Intervalle  des  deux  ses- 
sions. Je  pois  donc  me  resserrer  dans  un  espace  fort  court, 
et  J*;  rèneoBtreraî  tout  ce  qu'il  y  a  de  sérieux  et  d'important 
dans  la  discussion  qui  nous  occupe,  et  que  le  préopinant 
vient  de  répandre  sur  un  si  grand  espace. 

«I  Bappel6z-vous,  Messiebrs ,  ott  nous  en  étions  à  la  clô- 
tilrâ  dd  votre  dernière  session.  Vbds  nous  avez  laissés  en 
ffiUvM  de  questions  graves,  et  aux  {brises  avec  d)e  graves 


difllcQll^s.  Quand  on  a  à  marcher  en  portant  ainsi  le  poldê 
de  grandes  choses  »  et  pour  peu  qu  on  soit  capable  de  le» 
sentir,  on  oublie  bientôt  les  intérêts  et  les  embarras  secon- 
daircs.  Quand  donc,  après  votre  dernière  session,  nous  nous 
sommes  trouvés  seuls,  en  face  des  affaires  et  de  notre  res« 
ponsabilité,  toute  préoccupation  de  peraonnalité  ou  de  po* 
lèmique  a  disparu;  nous  n'avons  plus  songé  qu*aux  grands 
intérêts  qui  étaient  engagés,  qu'aux  grands  devoirs  qui  noos 
étaient  imposés  ;  nous  n'avons  plus  cherché  qu'à  résoudre* 
selon  ces  intérêts  et  ces  devoirs ,  les  questions  posées  de- 
vant nous. 

a  Prises  en  elles-mêmes  ,  Messieurs,  et  quand  elles  ao-- 
raient  été  isolées,  parfaitement  exemptes  de  toute  compli- 
cation étrangère,  ces  questions  étaient  graves  et  diflBciles. 

t  Une  première  guerre,  dans  un  établissement  nouveau 
comme  l'Algérie,  contre  un  voisin  à  demi  barbare  ;  les  pre- 
miers pas  d'un  établissement  lointain ,  à  <k,000  lieues  de  la 
métropole,  cela  était  grave  en  soi.  Mais,  de  plus,  cela  tou- 
chait de  très-prés  et  très-vivement  un  pays  avec  lequel 
nous  avons  les  relations  les  plus  fréquentes,  les  plus  impor- 
tantes, les  plus  intimes,  l'Angleterre. 

a  Toute  notre  politique  extérieure  était  engagée  dans  les 
questions  que  vous  avez  laissées  peodantes  quand  vous 
vous  êtes  séparés. 

a  ISous  nous  sommes  proposé  ce  double  but  :  résoudre  ces 
questions  en  maintenant  les  droits,  les  intérêts,  la  dignité  de 
la  France  ;  et,  en  même  temps,  pour  être  équitables  et  seo* 
SCS,  en  faisant  aux  droits,  aux  intérêts,  à  la  dignité  du  pays 
étranger  auquel  ces  questions  touchaient,  la  part  qui  leur 
était  due. 

tf  Le  préopinant  le  disait  lui-même  tout-à-1'heure ,  toute 
bonne  politique  extérieure  est  à  ce  prix  ;  on  ne  peut  pas  ne 
penser  qu*à  soi  seul,  et  ne  foire  que  ce  qui  vous  eoavient  et 
vous  plaît  à  vous-mêmes;  il  faut  faire  la  part  des  autres. 

»  Je  prendrai  l'une  après  l'autre  les  questions  qui  sont 
l'objet  de  votre  discussion  :  Maroc»  Talti,  le  droit  de  visite. 
J*examinerai  comment  nous  les  avons  résolues,  quelle  pari 
nous  avons  faite  aux  droits,  aux  intérêts,  à  l'honneur  de 
la  France;  aux  droits,  aux  intérêts,  è  l'honoenr  de  l'Angle- 
terre. J'examinerai  quelle  situation  en  est  résultée  pour  uos 
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rapport!  atee  TAngleterre.  Il  me  semble  qne  c^ett  là  la 
qoettlon  elle-même ,  serrée  de  très-près ,  toat  entière  ;  Je 
n'en  retrancherai  rien,  Je  n'y  ajouterai  rien. 

«  Voici  comment  nous  arons  considéré  et  conduit  la  ques- 
tien  do  Maroc. 

«  Noos  8Tons  commencé  par  dire  tout  haut,  par  déclarer 
publiquement  à  cette  tribune,  quelle  était  notre  politique, 
quelles  étaient  nos  intentions,  ce  que  nous  roulions  faire, 
ce  que  nouslèrions. 

i  On  a  parlé  de  ootnmunications  faites  au  gouvernement 
inglais;  rien  de  plus  que  ce  que  Je  dis  la,  rien  de  plus  que 
ce  que  J'arais  déclaré  à  cette  tribune  n*a  été  communiqué 
officiellement  ;  J'ai  communiqué  ce  que  J*ayais  déclaré  tout 
haut. 

«  Cela  fait,  nous  avons  pris  toutes  nos  mesures,  non  pas 
comme  rindiquait  tont-à-rheure  le  préopioant,  pour  faire 
une  autre  puissance  Juge  de  nos  différends,  pour  l'engager 
a  faire  elle-même  nos  affaires.  Non,  nous  avons  pris  toutes 
DOS  mesures  pour  faire  nos  affaires  nous-mêmes  ;  nous  avons 
dit  que  nous  voulions  les  faire  nous-mêmes. 

m  Nous  n'avons  pas  repoussé,  nous  avons  accueilli  les 
bons  olDces  qui  nous  étaient  offerts;  nous  aurions  été  In- 
sensés  de  les  repousser.  Hais  nous  ne  nous  en  sommes  point 
rapportés  à  ces  bons  offices.  Pendant  que  les  bons  offices 
suivaient  leur  cours ,  nous  agissions  ;  nous  faisions  nos  af- 
faires  nous-  mêmes. 

i  Les  bons  et  grands  instruments  pour  les  faire  nous-mê- 
mes ne  nous  manquaient  pas.  Nous  avons  sur  terre  pleine 
confiance  dans  Tillustre  maréchal  qui  présidait  aux  opéra- 
tions, et  qui,  depuis  quatre  ans,  a  conquis  rAlgéric  pour  la 
France. 

c  II  y  a  eu  deux  conquêtes  de  rAlgérie  :  la  première,  cel- 
le de  1830;  la  seconde,  celle  de  18&1  à  iSt^k  ;  la  seconde  est 
due  à  11.  le  Maréchal  Bugeaud. 

c  Nous  avions  donc,  du  côté  de  la  terre,  pleine  confiance 
en  loi  ;  tous  pouvoirs,  tous  moyens  loi  ont  été  remis. 

i  Do  côté  de  la  mer,  nous  avons  conseillé  à  la  Couronne 
de  confier  à  M.  le  Prince  de  Joinville  le  commandement  de 
noire  flotte.  Je  dis  sans  détour  que  nous  prenions  là  une 
grave  responsabilité.  C*est  toujours  grave  de  charger  un 


duir^.  Cela  l*^i9i}i  epcpr€  plujs  ^ps  ie^  circoost^oç^  oâ 
nous  nous  trouvions. 

•  P  n'y  9  aucun  de  tous,  Messieurs,  qui  neae  rappelle  le 
broii.  Je  dirai  Tabus  qu'on  a  Tait  de  la  noie  de  Af.  le  Prûice 
de  JoioTilie  sur  les  forces  oavaies  de  la  Frapce.  On  a  foiiUi  y 
Toir,  y  iaire  Yoir  un  acte»  une  Yclléiiédu  moins  demaîveU- 
iance  pour  Je  Cabipet,  d'iiostijité  pgur  l'Angleterre.  On 
avait  Tait  ainsi  au  noble  prince  une  situation  délicate. 

«  Nous  avons  pensé  qu*ii  était  de  notre  devoir  de  lui  four- 
nir la  première  occasion  de  oiontrer  à  la  fols  son  dévoue* 
ment  au  pays,  à  l'honneur  et  à  la  dignité  du  pays,  et  en  mê- 
me temps  aoo  intelligence  de  la  politique  qui  convient  au 
pays. 

i  Notre  attente  n'a  pas  été  trompée.  La  conduite  do 
prince  a  répondu  à  la  confiance  du  Gouvernement  du  Roi  ; 
mata  II  i>*y  a  personne  dans  cette  Chambre  qnt  poisse  nier 
que  la  responsabilité  ne  fût  grave  pour  nous,  et  qu'il  v 
avait  quelque  mérite  à  s'en  charger. 

«  Notre  politique  à  l'égard  du  Maroc  bien  définie,  toutes 
nos  mesures  prises  pour  faire  nos  afTaires  nous-mêmes,  les 
commandants  de  terre  et  de  mer  mis  en  possession  de  tous 
les  moyens  dont  ils  avaient  besoin,  nous  avons  cru  qu'il 
nous  convenait  de  mener  promptement,  de  finir  promptc- 
ment  la  guerre  et  la  paix. 

«  On  a  dit  que  nous  Tavions  fait,  sinon  par  complaisance 
pour  l'Angleterre  en  géuéral,  du  moins  à  cause  de  Tat^aire 
deTaili 

0  Cela  est  faux  :  il  n'y  aurait  pas  eu  d'Angleterre  au  mon- 
de, la  question  du  Maroc  n*âurait  pas  été  liée  aux  inléréU 
e\t  la  situation  de  l'Angleterre  que,  dans  le  seul  intérêt  de 
notre  politique  en  Afrique ,  par  les  seules  considérations 
puisées  dans  la  qùestion'même,  dans  la  situation  de  l'Algé- 
rie, par  cela  seul,  nous  aurions  cru  de  notre  devoir  de  me- 
ner et  de  finir  promptement  la  guerre  et  la  paix. 

«  Je  ne  pense  pourtcinl  pas  que  Je  préopinant  me  repro- 
rl)p  d'avoir  icnn  r('rn[>îo  daiis  celte  cirronslancc  delà  situa- 
lion  de  rAngleterrc,  ej  de  l'inlérôt  qu'avait  pour  elle  la 
question.  Je  viendrai  toul-à-riieure  à  la  quesliog  de  Tafiî , 
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e|  il  f^ra  Mobi^p  r^aire  d^  J^us^p  a  ^  teMe  ai  f^r^ 
faitemeot  distincte  de  celle  de  Taïli. 

«  Je  ir'eoirerai  pas,  poor  le  moment,  dans  Texamea  des 
ciaoaea  da  traité ,  nous  y  reviendrons  plus  tard ,  quand  la 
discussion  portera  spécialement  sur  ce  point.  Ce  que  j*ai 
f  oolo  faire,  c*est  de  bien  caractériser  la  manière  dont  nous 
avons  engagé  e$  conduit  t^aflbireda  Maroc,  cornaient  nous 
avons  à  la  fois  tenu  compte  des  intérêts,  des -droits,  de 
l'hooneorporemeol  Trançais,  et,  en  même  temps,  de  ce  que 
eoDseiUaieot  nos  relations  avec  un  autre  pays,  et  rimpor'- 
tance  que  la  qoesllon  avait  poor  lui. 

■  Je  viens  à  Talti.  Il  y  a  ici  bien  des  questions  que  le 
préopinant  a  un  peu,  je  ne  dirai  pas  confondues,  mais  mê- 
lées, et  qui  ne  sont  pas  toutes  soumises  directement ,  en  ce 
moment,  à  la  délibération  de  la  Chambre.  Je  ne  dis  pas  cela 
pour  éluder  la  discassion  sur  aucune  de  ces  questions , 
mais  onîquemenf  pour  y  porter  plus  dé  clarté  et  arriver  à 
quelque  précision. 

i  Quant  ^  la  première  question ,  celle  de  rélablissemén^ 
français  dans  Tocéân  Pacifique,  le  préopinant  me  permettra 
de  lui  rappeler  qu'elle  a  été  longuement,  solennellement 
débattue  devant  la  Chambre  dans  la  session  de  18V2  à 
1813. 

«  L'opposition  a  parlé ,  |a  jChambre  a  entendu ,  et  la 
Chambre  a  décidé  la  question  ;  l'autre  Chambre  l'a  égale- 
ment décidée,  et  c'est  en  yeftu  de  Texamen,  de  la  dèUbcrji- 
tion  ,  du  vole  des  Chambre?,  une  l'entreprise  a  suivi  son 
cours.  Vous  conviendrez  qu*au  Uïoment  où  se  manifestent 
les  difficultés  de  Tentreprise,  le  mojncnt  n*est  pas  bien  op*' 
portun  pour  combattre  l'entreprise;  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on 
donne  de  la  force  au  Gouyernemcnt  et  qu'on  sert  les  inté- 
rêts du  pays. 

«  Je  ne  connais  aujourd'hui  qn'uncTondition  h  laquelle  on 
poissé  venir  raisonnablement  attaquer  notre  établissement 
(}ans  rOcéanie ,  c'est  en  disant  qu'il  faut  y  renoncer,  l'pva- 
cuer.  Je  n'ai  rien  à  dire  à  ceux  qui  tirent  celle  conclusion,  je 
reconnais  qu'ils  ont  le  droit  d'attaquer  rétablissement  lui- 
même.  Quant  â  ceux  qui  ne  demandent  pas  révacuation , 
qui  conseillent  de  rester,  qui  ne  veulent  pas  que  le  drapeau 
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flrançaii  reeoledans  l'OoéaDie,  il  ne  faut  pas  qu'ils  éùitibat- 
teni  i^oceapatioD. 

«  Je  D*ai  pas  tout  dit.  Le  prèopinant  s'est  mal  soQvenu 
des  faits  relatifs  à  i*oi1gioe  de  cet  établissemeDt  ;  il  a  eon- 
fondo  et  les  faits  et  les  époques.  Le  Goa? ernemeot  da  Roi 
n'avait  jamais  pensé  à  s'emparer  de  Talti  et  à  mettre  ainsi 
la  politique  de  la  France  en  contact  sur  ce  point  avec  celle 
de  l'Angleterre.  Il  avait  voulu  avoir  dans  l'océan  PaciSque 
on  port  pour  notre  commerce ,  pour  noire  marine  mili<> 
taire,  pour  que  le  nom  français  fût  là  et  protégeAt  les  inté«> 
rets  commerciaux  et  religieux  que  nous  avons  dans  l'oeèan 
Pacifique  et  qui  grandissent  tous  les  Jours*  Nous  n'avons 
cherché  que  cela.  Les  Marquises  avaient  été  choisies  dans 
ce  but  ;  la  Chambre  me  permettra  de  ne  pas  examiner  en 
détail  si  ces  tles  sont  propres  ou  non  à  cet  établissement. 
Des  hommes  très-capables  ont  cru  et  croient  encore  qu'el* 
les  conviennent  parfaitement  au  but  que  nous  nous  sommes 
proposé. 

t  M.  l'amiral  Dopetit-Thouars,  envoyé  pour  cette  expé- 
dition, a  cru  devoir  prendre  le  protectorat  de  Tlle  de  Talti, 
dont  ses  instructions  ne  faisaient  aucune  mention.  Deux 
raisons  nous  ont  déterminés  à  cette  époque  à  ne  pas  refuser 
le  protectorat  et  à  ratifier  ce  que  M.  Tamiral  DupetiU 
Tbouars  avait  fait  :  Tune,  c'est  qu'en  effet,  pour  rétablisse- 
ment des  Marquises ,  le  protectorat  de  Taïti  avait  quelque 
importance,  et  qu'il  eût  été  ncheux  qu'une  autre  Puissance 
vint  s'y  établir  k  côté  de  nous.  L'autre  raison,  plus  décisive» 
c'est  que  nous  n'avons  pas  voulu  qu'au  moment  de  son  ap- 
parition ,  de  son  premier  établissement  dans  l'Ocèanie ,  lo 
drapeau  français  recul&t. 

c  Le  même  sentiment  qui,  selon  le  dire  de  plusieurs  mem* 
bres ,  dans  la  discussion  de  18^3  ,  fit  accepter  la  loi  que 
nous  proposions,  ne  pas  faire  reculer  le  drapeau  français, 
ce  même  sentiment  a  dirigé  alors  la  conduite  du  Gouverne- 
ment. 

«  J'ajoute  qu'en  faisant  cela,  en  acceptant  le  protectorat 
qu*avait  pris  M.  l'amiral  Dopetit-Thouars ,  nous  n'avons 
pas  fait  quelque  chose  de  si  inconcevable  et  de  si  déraison* 
nable.En  voulez-vous  la  preuve?  I.e  protectorat  provisoire, 
non  reconnu  encore  par  le  Gouvernement  du  Roi,  a  duré 
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plus  d'on  an,  treize  ou  quatorze  mois.  Sans  doate  il  a  ren* 
contré  des  difficuttés.  des  embarras  ;  mais  il  n*y  a  ea  contre 
loi  aucune  sédition,  ancone  Insorrection,  aucune  tentative 
i  main  armée;  il  a  rencontré  les  difficultés  que  tout  éta- 
blissement nouTcao  rencontre  inévitablement ,  mais  il  a 
existé  pacifiquement ,  régulièrement.  Qu'est-il  arrivé  lors- 
qa*en  1843,  au  mois  de  novembre,  II.  Tamiral  Dupetit- 
Thooars,  par  de  très*bonorabies  motifs,  mats  par  une  er* 
rcor,  à  mon  avis,  a  converti  le  protectorat  en  souveraineté 
absolue,  que  8*est*il  passé? 

»  Soos  le  régime  du  protectorat  provisoire,  M.  Pritehard, 
présent  a  Talti,  n'a  pas  voulu  ou  n*a  pas  pu  exciter  contre 
rsotorité  française  une  véritable  sédition ,  une  résistance 
matérielle,  sérieuse.  Ce  n'est  qu'après  la  prise  de  possession 
de  la  souveraineté  directe,  après  ce  qu'il  a  pu  représenter 
comme  une  infraction  des  traités,  ce  n'est  qu^alors  que  la 
sédition  et  Tinsurrection  ont  commencé.  Le  Gouvernement 
du  Roi  n'avait  donc  pas  si  grand  tort  de  regarder  le  régime 
du  protectorat  comme  bien  plus  possible ,  bien  plus  facile 
à  établir  que  celui  qu'on  a  voulu  y  substituer.  C'était  en  le 
contenant  dans  ces  limites  que  nous  avons  accueilli,  accepté 
le  premier  acte  de  M.  l'amiral  Dupetit-Tbouars  ;  nous  avons 
refusé  le  second  par  les  mêmes  raisons  qui  nous  avaient 
fait  accepter  le  premier.  Le  second  ne  nous  a  paru  néces- 
saire ni  pour  sauver  Thonneor  do  drapeau  français  dans 
rOeéanie,  ni  pour  alTermir  nos  établissements  ;  il  nous  a 
paru  au  contraire  qu'il  les  compromettait. 

«  Voilà  les  motifs  qui  ont  décidé  le  Gouvernement  dans 
la  seconde  comme  dans  la  première  résolution  ;  et  ce  point- 
là  ,  c'est  encore  un  point  qui  a  été  débattu ,  discuté  l'année 
dernière,  sur  lequel  la  Cbambre  a  prononcé,  et  sur  lequel 
Je  me  serais  dispensé  de  revenir  si  on  ne  l'avait  pas  fait  ren- 
trer dans  cette  discussion. 

«  J'arrive  au  dernier  point,  à  l'incident  de  M.  Pritehard, 
qui  est  le  véritable  objet  du  débat  actuel ,  car  c'est  le  fait 
nooTeau  dans  l'histoire  de  nos  établissements  dans  1*0* 
cèaole. 

•  Vous  vous  rappelez  tous  la  vive  émotion  que  cet  Inci- 
dent a  produite,  quand  11  a  été  connu,  en  Angleterre  encore 
plus  qu'en  France.  Cette  émotion  nous  a  paru  avoir  deux 
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M.  f^ritpbaVd  étfft,  4  c^ctte  époque,  agent  officie)  d^  Gonfer- 
i)en:pnian(;lpis,puis  )e  senlixnent  religieux  blessé  dan»  mi 
|jcr$oone.  Voici  la  conduite  qiie  nous  ayons  lenne.  à  cet 

«  Nouf  pouf  foipoie^  d'çbord  ^pliqués  à  rétablir  la 
vérilé  des  faiis  et  des  situations ,  à  bien  ^tabli^t  ce  qui 
était  vrai ,  que  M«  Pritchard  n*était  plus  consul ,  qu'il  était 
un  simple  résidept  élrai|ger,  yivant  h  T^Ui  «pp^  là  loi  com- 
niuno. 

f  Sii  fvaif  élè  enppre  consul,  agenlt  officiel,  il  p'aorait 
cprtcs  p;|s  pu  tmp  ^ypc  |a)pppité  tout  ce  qu  il  jurait  voulu; 
inais  il  y  auf  ait  eu  cfertaines  formes,  cqf  laines  régies  à  ob« 
ser y^r  envers  lui,  quand  ipéme  on  aurait^  avejc  raison»  voulu 
Ifi  rj^primer. 

i  ^#if  il  n'avait  pjus  de  caractère  public.  I^ous  a.vons  r^ 
tabli,  auprès  du  Qouvernemept  et  du  piiblic  anglaisi  la  yift- 
cif^  des  faits  à  cet  égard* 

¥  Quanta  )  esprit  religieqf  •  nous  nous  sommes  appliqués 
4  biep  démontrer,  à  bien  prpuver»  parles  faits,  que  l'esprit 
religieux  n'ay^it  point  k  $e  plaindre  de  nos  établissements 
40jas  l'OpéaniQ  ;  J'entends  Tie^rit  religieui^  dans  ce  qu'il  a  de 
l^gilimpi  d'ayofiablp,  dap$  ce  dpnï  les  Gouyernepi^nts  doi- 
vent tf  nir  conjptp.  Nous  avop;  établi  que  la  U[)ertjè  du  culte, 
d<9  {s  prp,dicâtion ,  de  l'activité  religieuse  la  plus  entière, 
cpniinuait  de  r^-gner  dans  TOcéapie  au  profit  des  mis^ipn- 
nâires  anglais  comfne  aoparayaut«4ue,  par  conséquent,  Tes* 
Pfit  fe)igiepf  l^iiipae  n'avpit  pas  eu  à  souffrir^et  n'avait 
p^s  pu  je  droit  de^o  plaindr^. 

.^  pes  faits  biçn  établM.  nopf  nops  sommes  lenuf  tranquil- 
Ips,  npus  ayqqs  ftffîndu  ;  qous  ^Ypps  youlu  laisser  ^  i^  pas- 
sion qMi  4yail  ^cjat^  ep  Angleterre  le  temps*de  se  calmer. 
Il  arrive  en  Angleterre,  comme  ajUeurs,  qge  les  bpmn)Q% 
sensés,  quifnd  ils  ont  le  temps  (^'étudier  les  questions  et  d'a- 
gir sur  le  public,  finissent  par  comprendre  la  vérité,  la  rai- 
sop,  et  par  la  faire  accueillir  du  public  lui-m£|ne.  Koua 
avons  eu  cette  confiance  dans  le  public  anglais. 

«  Quant  nous  ayons  abordé  le  fond  de  la  question,  qu'a- 
vons-nous fait?  comment  l'avons-nop^ résolue? 

•  Nous  avons  d'abord  pleipement  éti|bli  notrf  droit  «  If 


et  mr9»  IMft.  t« 

droit  de$  apU>rtté8«r«oj^i8e^t  à  T^lM,  ^muxlm  tout  étran- 
ger qoi  troublerait  Tordre ,  op  tr^vaUteraH  à  noire  A  l'^ta* 
blissement  frooçaîs. 

«  Après  ayoix  maiuteoD  ce  droit,  nous  airooa  aoutenu  qiie 
Bos  agents  avaient  eu  de  légiiîoies  raisons  d*en  U9er,  d*a^ 
rêter,  comme  ils  l'ayaient  fait,  le  sieur  Prilchard,et  de  i*ex* 
poiser  de  rétablissement. 

•  Gela  fiaitt  nous  avons  reconnu  ce  que  nous  auripns  re« 
ooono,  Je  n*tiésite  paa  b  le  dire,  quand  il  ae  serait  agi  d* unç 
petite  puissance,  nous  avons  reconnu  qu'iJ  y  avait  eu,  dans 
les  procédés  employés  à  l'égard  du  sieur  Pritcfaard,  cer- 
taines circonstances  regrettables  et  biénsables.  Je  tiens  à 
devoir  et  *  bonaenr  de  dire  que  Je  n'admets  pas  même  enr 
vers  des  hommes  qui  ont  tort ,  qu'on  a  le  droit*  d*expiilaer, 
Je  n'admets  pas  que  tout  soit  permis  ni  possible  ;  Je  n'adr 
mets  pas  que»  sur  aucun  point  du  globe,  des  agents  fran- 
çais ne  soient  pas  tenus  à  observer  dans  leur  conduite  lea 
bons  proaAdéa,les  règles  d'éqoité  et  de  convenance  qoi  doi- 
vent faire  partout  la  loi  des  gouvernements  réguliers  et  mo- 
raoï. 

f  La  conviction  du  Gouvernement  du  Roi  a  été  que,  dans 
cette  circonstance,  on  avait  manqué  à  quelques  unes  de  ces 
règles  d*èquité  et  de  convenance. 

a  Nous  avons  pensé  que,  pour  éloigner  M.  Pritdiard  de 
Talti ,  quand  on  n^avait  contre  lai  aucune  de  ces  preofea 
flagrantes  qui  permellent  de  tradpirc  un  homme  devant  les 
tribunaux  et  de  le  faire  Juger,  et  iorsqu'en  même  temps  on 
avait,  à  l'égard  de  ses  fnaoœuvres,  une  de  ces  convictions 
morales  que  les  autorités  intelligentes  peuvent  fort  t>ien  ac* 
quérir,  quoique  les  preuves  Judiciaires  leur  manquent, 
nous  avons  p^osé,  dis-Je,  que,  tel  étant  l'état  des  choses  , 
quand  on  avait  pour  éloigner  M.  Pritchard  ou  des  bâtiments 
anglais,  ou  des  btUments  français  dans  le  port,  à  son  cboii, 
et  qu'on  pouvait  le  faire  partir  immédiatement,  en  le  met* 
tant  é  bord,  il  n'était  pas  nécessaire  c)e  le  tenir  peudont  six 
Jours  au  secret,  en  lui  interdisant  de  voir  mémo  sa  femme 
el  ses  enfants,  et  de  mettre  ordre  à  ses  affaires  ;  homs  avons 
pt-nsé  que  cein  n'était  pas  néce^aire  ;  cl  que»  du  niomeoi 
que  cela  n'était  plus  nécessaire  ,  cela  n*éiait  ni  équita- 
ble né  copvenable.  tioup  avons  pensé  qu'on  aurait  pu  faire, 


aa  premier  momenl,  en  arrêtant  M.  Pritohard ,  ce  qoe  le 
gooTemear  lui-même  a  fait  sfx  Joars  après  ,  quand  il  est 
revena  à  PapélU  ;  il  a  fait  à  l'instant  sorlir  H.  Pritchard  de 
prison  ;  il  Ta  fait  embarquer  et  partir  ;  nous  avons  pensé  que 
cela  aurait  pu  être  fait  au  premier  moment ,  comme  six 
Jours  après. 

«  J'ajoute,  et  ce  que  Je  vais  dire.  Je  ne  le  dis  point  pour 
que  le  Gouf ornement  se  couvre  derrière  te  gouverneur  de 
Taïti  :  cela  ne  serait  ni  honorable  ni  légitime  ;  le  gouver- 
neur de  Taïli,  en  arrivant  à  Papeltl ,  a  pensé  lui-même 
qu'il  ne  pouvait  approuver  ni  le  motif  ni  la  forme  de  la 
conduite  qu'on  avait  tenue  envers  K.  Pritchard  ;  il  Ta 
pensé  ,  et  il  Ta  écrit  comme  il  le  devait  au  Gouvernement 
du  Roi.  Quand  il  ne  l'aurait  pas  pensé*  quand  il  ne  l'aurait 
pas  écrit,  le  Gouvernement  du  Roi  aurait  tenu  la  conduite 
qu'il  a  tenue  ;  il  n'entend  pas  le  moins  du  monde  se  con« 
vrir  des  paroles  de  H.  Bruat.  M.  Bruat  est  un  des  plus 
honorables  marins,  un  des  hommes  les  plus  intelligents 
comme  les  plus  courageux  dans  cette  marine  qui  en  compte 
tant.  Il  adonné,  et  il  donne  tous  les  Jours,  à  Talli,  dans 
une  situation  difflcile,  de  grandes  preuves  de  son  courage, 
comme  de  son  habileté  et  de  son  intelligence.  Eh  bien,  sans 
nous  couvrir,  le  moins  du  monde,  des  paroles  de  M.  Bruat, 
nous  avons  pensé  qu'il  valait  la  peine  d'en  tenir  compte , 
et  qu'elles  avaient  quelque  autorité  sur  nous,  quand  il  s'a* 
giBsait  de  former  notre  opinion.  Elles  ont  contribué  à  la 
former.  Rien  de  plus  ,  rien  de  moins. 

«  Mous  avons  donc  reconnu  qu'il  y  avait  eu  certains  pro- 
cédés dans  lesquels  on  avait  eu  tort,  et  qu'il  était  honora- 
ble de  le  dire  tout  haut  et  d'en  exprimer  notre  regret  et 
notre  improbation.  Noua  avons  pensé  en^ème  temps 
qu'il  résultait  de  là, à  raison  de  ces  procédés  spéciaux  ,  et 
de  ceux-là  seulement ,  la  légitimité  d'une  indemnité  k 
M.  Pritchard. 

«I  La  Chambre  voit  que  Je  n'élude  aucune  partie  de  la 
question. 

c  Mais,  indépendamment  des  raisons  que  Je  viens  d'ex* 
posera  la  Chambre,  nous  avions,  pour  penser  ainsi  au  sujet 
de  l'indemnité  dont  Je  parle ,  un  précédent  remarquable. 
Lorsque  en  1885  ou  1896)  Je  ne  me  rappelle  pas  bien  l'an» 
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fiée.deiiillilssioniiairct  français  calholiqoes  fbrenUtpuN 
iés  de  Talli  où  ils  étaient  allés  pour  précbor  leur  foi,  c'é'- 
tait  sous  Tempire  d^uno  législation  qui  interdisait  absolu* 
ment  toute  religion  et  tout  culte  contraire  au  eulte  établi. 
Il  j  avait  à  Talti  une  religion  d'Etot. 

•  Lea  deux  missionnaires  qui  étaient  allés  prêcher  le  ca- 
tholicisme étaient  en  contradiction  avec  cette  loi.  C'est  en 
irerta  de  cette  loi  dont  ils  étaieoi  les  transgresseurs  t  qa*OD 
les  a  renvoies  de  Taiti  ;  on  les  a  renvoyés  avec  des  procé- 
dés violents,  que  Je  trouve  parfaitement  illégitimes.  Qu'a 
fait,  deux  ans  après ,  en  1838  »  l'amiral  Dopetit-Ttiouars  ? 
Qu*a-t-il  eu  raison  de  faire  ?  Il  a  exigé  une  indemnité  du 
gouyernement  de  Talti  pour  les  deux  missionnaires  ainsi 
renvoyés»  une  indemnité  à  raison- de  leur  expulsion,  quoi- 
que, Je  le  répéta ,  leur  séjour  dans  l'tle  fut  interdit  par  les 
lois  du  pays.  Il  a  exigé  une  indemnité  de  2»000  piastres 
que  les  missionnaires  ont  reçue. 

•L'amiral  Dupetit-Thouars  a  eu  raison  de  la  demander , 
parfaitement  raison  de  la  faire  payer  Mais  Je  dis  que  c'é- 
tait U  un  précédent  qui  devait  avoir  sur  nous ,  en  pareille 
matléret  quelque  autorité,  surtout  quand  nous  établissions 
bien  clairement ,  bien  catégoriquement  qu'aucune  indem- 
nité ne  pouvait  être  allouée  k  M.  Pritchard  pour  avoir  été 
renvoyé»  attendu  qu'on  avait  le  droit  de  le  renvoyer,  et 
qu'on  ayait  bien  fait  de  le  renvoyer,  et  que  rindeninilé  ne 
pouvait  être  attachée  qu'aux  procédés  que  nous  bl&mions , 
que  nous  regrettions  nous-mêmes. 

<  A  de  telles  raisons,  à  de  tels  précédents ,  J'ajoute  en- 
core cette  considération  politique  que  Je  suis  fort  loin  de 
cacher,  c'est  que  l*indemnité  était  le  meilleur  moyen  de 
dissiper  le  nuage  que  cette  question  avait  élevé  entre  les 
deux  pays.  Noos  avons  tenu  grand  compte  de  cette  consi- 
dération ;  et  nous  nous  serions  regardés  comme  coupables, 
comme  manquant  à  tous  nos  devoirs,  si,  avec  de  telles  rai- 
sonS|  de  tels  précédents  et  un  motif  politique  aussi  sérieux, 
nous  n'avions  pas  accordé  l'indemnité. 

i  Voilà  les  motifs  de  notre  conduite.  Quand  la  discussion 
reviendra  sur  ce  point,  si  elle«y  revient,  J'insisterai  de  nou- 
veau ;  quant  k  présent,  il  me  suffit  de  caractériser  la  façon 
dont  nous  avojis  conduit  Taffaire  PrHchard,  comme  l'affaire 
dy  Maroc  t 
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clin  mot  maintenant  sar  ia  conduite  qoele  Gearerne- 
roent  anglais,  à  son  (onr,  a  tenue  envers  nous  dans  eello 
double  circonstance  ;  et  par  I&  J'arriverai  à  l'état  actuel  de 
nos  rapports  arec  T Angleterre. 

«  Qu'a  fait  le  gouvernement  anglais  daûs  Taffaire  da 
Maroc  ?  It  nous  a  fait  connaître  la  sollicitode  que  cette  af- 
Mre  lui  inspirait ,  les  intérêts  qoi  s'y  trouvaient  engagés 
p6urlui.  Il  a  fortifié  sa  station  pour  veiller  aux  intérêts 
aogliris.  lia  pris  soin  cependant,  et  Je  sois  bien  aise  de  le 
dire  en  passant ,  il  a  pris  soin  de  maintenftr  sa  station  an- 
dessous  des  forces  navales  qu'avait  là  la  France,  pour  qu'on 
ne  put  y  voir  aucun  dessein  hostile  ;  pour  qu*ll  fût  bien 
clair  qo'it  ne  vouloit  que  veiller  aux  intérêts  légitimes  que 
rAngieterre  a  dans  ces  parages. 

•  Il  nous  a  donné  ensuite ,  dans  toés  ^es  rapports,  et 
partout,  pleintement  raison  pour  nos  grlel^  et  nos  réclama-* 
lions ,  il  a  proclamé  à  Tanger  comme  alllears  ,  que  Dûtf 
griefs  étaient  légitimes  et  nos  demandes  modérées. 

a  II  a  fait  plus ,  Il  nous  a  offert  ses  bons  offices.  Je  voua 
al  dit  comment  et  dans  quelles  limites  nous  les  avions  ac- 
otieillis.  Les  bons  offices  ont  été  réellement  exercés;  le 
gouvernement  anglais  a  sérieusement  et  sincèrement  fait 
tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  poor  décider  Tempereur  de 
Maroc  è  reconnaître  la  légllimlté  de  mos  g^iefis  et  de  nos 
demandes. 

«  Enfin,  et  ceci  est  ee  qu'il  y  avait  de  plus  difficile  ,  le 
gouvernement  anglais  a  accepté  sans  aucune  plainte,  sans 
ancnne  humeur,  une  situation  dlfltciie  et  délicate  pouf  lui , 
on  en  conviendra,  celle  d'assister  ,  à  cAté  de  nos  vais- 
seaux, avec  les  siens  ,  à  nôtre  guerre  et  è  nos  succès.  Je 
n*héslte  pas  à  dire  que  c'est  là  un  acte  de  boAne  et  sfn* 
cére  amitié. 

«  Quant  à  TaYtl  et  à  rincident  Pritchard  ,  voicf  quelle 
a  été  la  conduite  du  gouvernement  anglais  ;  officiellement, 
positivement,  itne  nous  a  rien  dît  ni  rien  demandé  ;  Il  a  eir 
ce  bon  procédé  d'attendre  ce  que  nous-mêmes  lîoâs  juge* 
rions  juste  et  convenable  de  foire.  Nous  savions  qoélles 
étalent  ses  agitations ,  ses  sentiments  ;:  notfs  savions  qlielte 
gravité  la  queslton  avait  pour  lui  ûàins  son  propire  pafys  ; 
mais  H  ne  nous  a  oflteteHemen  t  rien  demandée 
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f  J'ajoute  qu'après  avoir  porfaj^é  bîen  vivement,  au  pre- 
mier ifiornccif,  îe  ^cnUrncnt  qcfï  avnit  éclaïé  dans  son  paj<, 
qu^nû  ce  sentiment  s'est  un  peu  cahné,  quand  il  n'a  plus 
eu  lui-même  à  en  porter  le  poids,  il  n'a  pas  hésite  à  re- 
oonnattre  ce  que  la  première  impression  pubifqne  avait  pu 
avoir  d* erfoné  oo  ffetcé^sif ,  et  ators  ce  que  nous  loi  avons 
dit  de  nos  regrets  et  de  notre  biàmé  sur  certains  procédés. 
loi  a  {)arri  Juste  et  cornvënabfe. 

KGroyez-vous,}èle  de(Viandeètoutitom'mè  éensê,  cf dyez- 
voQsquesi,  au  premier  moment Ja  question  eût  étéafnrsi 
posée  f  le  gouvernement  anglais  nous  eût  fait  la  réponse 
qQ*il  nous  a  faite  un  mois  après?  Evidemment  non. 

«  Un  seul  mot  sur  cette  réponse ,  un  mot  qui  caractérise 
avec  vérité  l'incident  : 
*  •  Lord  Aberdeen  écrivait  è  Fambassâfdetrr  d*Angreterre  i 
Parts  :  ma  conviction  est  que  le  désir  sincère  des  deo'^ 
Ckmvernenfient!?  dé  maintenir  l'entente  fa  meilleure  et  la 
pitfa  cordiale,  rend  presque  infipo^^^bTè  qne  dos  incidents 
de  éètte  Nature,  ifiM  sont  vus  sans  passion  et  examinés 
di^ns  uo  è^îlyrit  de  Justice  et  de  nfiodè'ration,  puissent  aboutir 
âtttrehient  qu'à'  une  issue  amicale  et  heureuse. 

«  Vofilà  ce  qui  caractérise  réellement,  soit  Tincident  lui- 
même,  soit  la  situation  des  deux  Go'uVérnefirei^fs.  Oui,  pour 
que  de  tels  incidents  n'aient  pas  une  gravité  extrême,  pour 
qo*f!s  n'entraînent  pas  les  événements  les  plus  compro*- 
mettants,  il  faut  qu'ils  soient  traités  dans  un  esprit  de  jus- 
tice et  de  modération  entre  deux  Gouvernements  qui  veuil- 
lent s'entendre  sincèrement,  cordialement,  et  qui  aient  l'ha- 
bftode  de  1^  ftire. 

«  C'est  ce  qui  est  arrfvé  dans  cette  occaskn  entre  le 
GoDvernementanglais  et  le  nôtre.  Supprlmezquelque  chose; 
je  ne  dis  pas  dé  la  paix ,  mais  de  la  bonne  fntelligencc  qui 
révneentre  lestfenxCabfnets,  du  sentiment  commun  qui  les 
anime, de  Tesprit  mutuel  die  modération  quf  préside  à  leurs 
rapports,  et  vous  verrez  quelles  auraient  pu  être  lés  consé- 
qaencés  d'un  tel  incident.  Ce  qu'cllesauraient  pu  être,  elles 
oc  l'ont  pas  été,  grâce  à  ce  que  dit  lord  Aberdeen,  à  Tesprit 
de  confiance  et  de  bienveillance  qui  existe  entre  les  deux 
Gouvernement^. 

ir  Oif  a  épité\è  ciïi  dé  là  cbrd^ate  entente,  d^'la"  bonne  in- 
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quelque  chose  de  plus  rare,  de  plus  nouveau  et  de  plus 
grand  que  tout  cela.  La  France  a  été  souvent  en  paix  et  eo 
rapports  amicaux  avec  TAngleterre  ;  mais  an  fond  de  eetle 
paix»  derrière  ces  bons  rapports  «  subsistait  toujours,  non* 
seulement  entre  tel  ou  tel  parti  des  deux  pays,  mais  entre 
les  Gouvernements  eux-mêmes,  un  esprit  de  rivalité  jalou- 
se, méfiante  et  hostile.  La  prospérité,  le  progrés  de  Tuo  des 
pays  étaient  tenus  pour  un  inconvénient,  pour  un  danger 
dans  Taotre. 

c  II  n*en  est  plus  de  même  auJourd*hui.  Il  y  a  aujour- 
d'hui en  France  et  en  Angleterre  deux  Gouvernements  qui 
croient  qo*il  y  a  place  dans  le  monde  pour  la  prospé- 
rité et  pour  ractivité  mat(*rielle  et  morale  des  deux  pays; 
qui  croient  qu'ils  ne  sont  pas  obligés  de  regretter,  de  dé- 
plorer, de  craindre  les  progrés  l'un  de  l'autre  ;  qu'ils  peu* 
vent,  en  déployant  librement  et  avec  une  entière  indépen- 
dance leurs  forces  de  toute  nature,  s'entr'aider  au  lieu  de  se 
combattre  ;  Il  y  a  deux  Gouvernements  qui  croient  oeia,  et 
qui,  croyant  qu'ils  le  peuvent,  croient  qu'ils  doivent  le  fai- 
re, qu'ils  le  doivent  à  Pfaonneur  comme  au  bien-être  de  leur 
pays,  qu'ils  le  doivent  à  la  paix  et  à  la  civilisation  du  mon- 
de. Et  ces  deux  Gouvernements,  croyant  qu'ils  le  peuvent, 
croyant  qu'ils  le  doivent,  ils  le  font  réellement  ;  ils  le  pra- 
tiquent; ils  se  témoignent  dans  toute  occasion  on  respect 
muluel  des  droits,  un  ménagement  mutuel  des  intérêts,  une 
confiance  mutuelle  dans  les  intentions  et  dans  les  parolea. 
Voilà  ce  qu'ils  font,  et  voilà  pourquoi  les  incidents  les  plus 
délicats,  les  plus  graves,  n'aboutissent  pas  entre  eux  à  la 
rupture,  ni  même  au  refroidissement  des  relations  des  deux 
pays, 

«  Les  faits  que  je  viens  de  vous  retracer,  la  conduite  que 
nous  avons  tenue,  en  voici  le  résultat,  non  pas  le  résultai 
conjectural,  mais  le  résultat  patent,  palpable,  matériel,  évi« 
dent  pour  le  monde  entier. 

Cl  Le  Roi  des  Français  est  allé  à  Windsor.  On  nous  a  dit, 
non  pas  ici,  mais  ailleurs,  que  c'était  dans  le  but  de  ce  voya- 
ge que  nous  avions  précipité  la  conclusion  des  dilTêrends 
qui  existaient  entre  TAngleterro  et  nous.  Cela  est  faux.  Nous 
n'avons  rien  précipité,  nous  n'avons  rieo  sacrifié  au  voyage 
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du  ttoi.  Les  questions  ont  été  traitées  pour  elicft-nièiiic», 
résolues  pourelles-niémes,  avec  une  enliére  iDdépeDdance. 
Quand  les  solutions  ont  été  données*  quand  aucun  embar- 
ras, aucune  sjtualion  Tâcheusc  n*a  plus  existé  entre  les  deux 
pays,  le  lioi  est  allé  h  Windsor. 

«  La  convenance  du  voyage  n'est  certainement  contestée 
par  personne  ;  son  utilité  politique  ne  devrait  pas  Tétre  da- 
vantage. Quoique  les  rapports  personnels  des  princes  n*aient 
pas  aujourd'hui  le  même  degré  d'importance  et  denécessllé 
qu'ils  ont  pu  avoir  à  une  autre  époque  et  sous  une  autre 
forme  de  gouvernement,  ils  influent  cependant  beaucoup 
sur  les  bons  rapports  des  États  et  sur  le  facile  arrangement 
des  affaires.  Il  y  avait  donc  là  grande  et  réelle  utilité. 

•  Quant  aux  résultats,  vous  les  avez  vus,  vous  avez  vu  la 
manifestation  éclatante  des  dispositions  et  des  sentiments 
de  la  reine  d'Angleterre,  de  son  gouvernement». de  son  pays 
pour  le  Roi  et  pour  la  dynastie  de  Juillet;  pour  la  France 
ellc-mômet  sa  place  et  son  rôle  dans  le  monde,  pour  notre 
politique  de  paix  et  de  conservation  libérale.  Vous  avez  va 
tout  cela;  l'Europe  Ta  vu.  Croyez- vous  que  ce  spectacle  ait 
été  sans  fruits  pour  nous?  croyez-vous  que  la  France  se 
soit  là,  comme  on  dit,  affaiblie  ou  abaissée  ?  Allez  le  deman- 
der à  qui  vous  voudrez  en  Europe,  J'accepte  d'avance  la  ré- 
ponse. 

m  Eh  bien  !  ce  que  l'Europe  a  vu,  se  que  TEurope  a  com- 
pris, la  France  elle-même  l'a  compris.  J'ai  vu  le  retour  du 
ttoi  en  France  ,  J*ai  vu  comment  il  était  partout  accueilli  ; 
j*ai  vu  éclater  partout  un  Juste  orgueil  des  hommages  qu'il 
avait  reçus,  pour  la  France  et  pour  luii  en  Angleterre  ;  j'ai 
vu  éclater  partout  une  Juste  satisfaction  de  l'apaisement 
des  diflicoltés  suscitées  entre  les  deux  Etats  et  de  l'affer- 
missement de  la  paix.  On  l'a  oublié  aujourd'hui,  ou  do 
moins  on  ne  veut  plus  en  parler  :  mais  j'en  appelle  à  vos 
plus  récents  souvenirs.  Est-ce  que  l'inquiétude  n'avait  pas 
été  grande  et  vive  en  France  à  raison  de  ces  incidente?  Est* 
ce  que  la  satisfaction  n'a  pas  été  partout  réelle  et  vive  de 
voir  les  incidents  terminés  y  et  de  les  voir  couronnés  avec 
tant  d'éclat  et  de  succès  par  le  voyage  du  Roi  en  Angleterre? 

o  Je  n'ajoute  plus  qu*un  mot  sur  une  question  qui  re- 
Tiendra,  Je  pense»  dans  le  cours  de  ce  débat,  je  veux  la  carac- 
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tërfser  aoss!  en  ce  moment,  comme  je  viens  de  le  faire 
pour  les  àatres.  c'csl  \t  question  dn  droit  de  vîsile. 

«  .fc  ne  cherche  pas  l'origine  de  celte  question  ;  elle  exis- 
tait', elle  élaU  très-difficile  par  elle-même,  et  certes  on  n'a- 
vait pas  fait, depuis  trois  on  quatre  ans,  ce  qu'il  fallait  pour 
la  ^ndfe  ^us  ftdle  %  rèsondre. 

«i  Je  De  dis  pas  que  tyiatntenant  elle  soit  pleinèrhent  réso* 
tw;  ne  tiroyek  pas  qde  J'éCetatfe  mes  pdrôles  à'n-detà  de  Ifi 
réalité  des  Mts;  J'aimerais  mieux  rester  en  deçà.  Si  fen 
disais  plus  aujourd'hui  quil  n'y  en  a  réellement,  Je  nuirais 
i  la  question  au  lieu  de  la  servir.  Voici  ce  qu'il  y  a  de  fait. 
«  Le  Gouvernement  anglais  est  en  présence  d'an  esprit 
national,  avec  lequel  il  faut  qu'il  traite  comme  nous  trai- 
tons avec  celui  de  la  France.  Or,  Topinion  générale  en  An- 
gleterre, c'est  que  le  droit  de  visite  est  le  moyen  de  répres- 
sion fe  plus  efficace,  peot-êlre  te  seul  efficace  de  la  traite 
des  nègres.  Vous  savez  avec  quelle  passion,  quelle  nobfe  et 
lionorable  passion,  l'abolition  de  la  traite  est  poursuivie 
*âans  ce  pays.  Eh  bien!  placez-vous  dans  cette  siluation  : 
il  faut  abolir  la  traite,  et  le  droit  de  visite  est  le  moyen  le 
plus  efficace  de  la  réprimer,  c'est  l'opinion  dominante  dans 
la  nation  anglaise  k  l*heure  qu'il  cst.^Je  crois  qu'elle  se 
trompe,  je  dis  que  c'est  Jusqu^ici  son  opinion. 

«Pour  que  le  Gouvernementanglais  puisse  changer  ce 
qui  existe,  fi  faut  qu'il  reconnaisse  lui-même  et  qu'il  fasse 
reconnatlre  au  parlement,  et  par  le  parlement  au  pays,  qu'il 
y  a  des  moyens  de  réprimer  la  traite  autres  que  le  droit  de 
visite,  des  moyens  aussi  efficaces,  plus  efficaces,  car,  dans 
rètat  actuel  des  faits  et  des  esprits,  le  droit  de  Visite  a  évi- 
demment perdu  de  son  efficacité. 

«  Le  premier,  le  plus  grand  pas  peut  être  à  f^irc,  c'était 
donc  de  décider  le  Gouvernement  anglais  à  chercher,  de 
concert  avec  nous,  d'autres  moyens  de  réprimer  la  traite,  à 
constater  que  le  droit  de  visite  n'était  pas  le  seul,  et  quMl 
était  devenu  en  grande  partie  inefficace.  C'est  là  le  pas  qui 
a  été  fait  ;  pas  sérieux,  fait  sérieusement  entre  les  deux  Gou- 
vernements, et  non  pas,  comme  on  le  disait  tout-à-rheure, 
avec  un  peu  de  légèreté,  non  pas  pour  éluder  une  questioQ 
et  pour  leurrer  d'une  fausse  apparence.  Non,  c'est  au  con« 
traire  pour  commencer  sérieusement  i'exameo  c^  ta  sohi^ 


non  de  la  queslioD  ;  et  le  nom  des  personnes  qui  concour- 
ront à  cet  acte  sera  Ja  meideurc  preuve  du  sérieux  que  les 
deux  Gouvernements  y  apportent. 

t  Voilà,  Messieurs,  où  en  sont  entre  les  deux  pays  les 
questions  qui  les  divisaient  ;  voilà  la  solution  qu'elles  ont 
reçue  ;  voilà. data  ^\iei  e#rLttette  Bolatioa  h  été  donnée- 
voilà  la  première  impression  que  la  France  en  a  reçue' 
Voilà  le  Jugement  prompt,  naturel,  spontané,  qu»elle  en  a 
porté,  quand  elle  a  appris  et  ces  solutions  et  le  voyage  du 
Roi  en  Angleterre. 

a  Messieurs ,  il  y  a  loin  de  cette  région  haute  et  vraie  à 
l'arène  inférieure  et  confuse  des  prétentions ,  des  agiu- 
tions.  des  lattes  d«  !>» ii».  de  téttties.  de  persoAhes.  à  tra- 
vers lesquelles  on  nous  traîne  depuis  un  mois. 

t  Dans  laquelle  de  ces  deux  régions  se  placera  la  Cham- 
bref  Tremlra-t^eHn  imiqvetirant^nipte  d^  ffttérAis  pu- 
blics  grandement  et  librement  considérés?  Donnera  t-olfe 
raison  au  premier  jugement  public  qui  a  éclaté,  qui  ré;;nait 
Wy  è  dfeux  mol^-sôi-  les  faits  que  je  viens  de  vous  rappeler? 
00  bien  laisserat-elle  tïbscotdr  sa  vtje  et  fausser  sort  Juge- 
ment par  les  nuages  que  les  partis,  les  coteries,  tes  intérêts 
personnels  essayent  d'étever  autour  de  nous?  C'est  la  la 
question  que  le  débat  actuel  va  décider.  Nous  la  discuterons 
sous  tQitlesaaa  f«as,  ta tnmife  qu'elles  vofus  «pparattrônt. 
Mais  j'ai  voulu,  liésilepreMaier  momeot,  la  fïoserdang  sa  vé- 
rité et  danssagranéeur^La  ûbambre  en  ^édldera.  • 

La  suite  dé  la  discussion  générale  est  continuée  à  de- 
main. 

La  séance  est  lerén» 

Signé  SAUZET,  Président  ; 
Lacbosse,  De  L'Espês,  Boissr-j>  Ajcglas  ,  ns  Us-CUsm, 
Secrétaires. 

CoHalionmé: 

LeSwrélaire^Rédaeteur^ 

$igné  CicRc^p, 


CBiHiac  »ci  ùiPVfii. 


Présidence  de  M.  SAUZET. 


Séance  du  Merere^  t^  Jantiw  1845, 


~  Le  procès  -  yerbal  de  la  séance  dn  91  est  la  et 

adopté. 

M.  Gaultier ,  Dépoté  de  la  Loire,  s'excase  par  lettre  de 
ne  poDToir  assister  aux  premiers  travaux  de  la  Cliambre. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  du  pro- 
jet d'Adresse. 

Uff  MBMBBB  dit  que  deux  éioquents  discours»  prononcés 
dans  la  séance  d*hler,  ont  mis  en  présence  la  politique  du 
Cabinet  actuel,  et  celle  des  héritière  médiats  ou  immédiats 
do  pouvoir  ;  il  comparera  ces  deux  politiques ,  sans  s'ar- 
rêter àTespèce  d'interdit  dont  un  orateur  a  prétendu  frâp* 
per  l'examen  des  questions  de  politique  extérieure . 

Dans  Tatlaque  qui  a  été  dirigée  cooire  le  Cabinet ,  il  y  a 
eu  deux  choses  :  la  critique  des  faits  accomplis  ,  et  Tap- 
prêciation  des  questions  pendantes. 

Scion  lui ,  la  première  partie  n'a  rien  laissé  à  désirer  ; 
elle  a  bien  Tait  apercevoir  le  doigt  de  TAngleterro  dans  la 
solution  précipitée  de  TafTaire  du  Maroc  ,  dans  colle  de 
TaYli ,  et  dans  les  négociations  relatives  au  droit  de  visite* 
«Mais  on  a  été  moins  explicite  sur  les  question  pendantes: 
On  a  gardé  le  silence  sur  l'internat  d'Abd-el-Kader,  sur  la 
question  de  teœequatur  pour  les  agents  du  gouvernement 
anglais  dans  TAIgérie.  On  n'a  point  pris  d'engagement  au 
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sujet  de  Tindemnité  Pritchard ,  et  on  a  laissé  entrevoir  la 
possibilité  de  i'évacnation  des  Iles  Marquises.  Sans  exiger 
un  programme  précis  sur  des  questions  spéciales,  Toratcur 
se  croit  Tonde  h  demander.aux  tendances  générales  de  l'Op- 
position les  satisractions  légitimes  qu'attend  l'opinion  na* 
tionale. 

Entre  les  dépositaires  actuels  du  pouvoir  et  leurs  prin- 
cipaux antagonistes,  Torateur  a  remarqué  un  point  com- 
mun, c'est  Talliance  anglaise.  Bien  qu'il  appartienne  à  une 
opinion  contraire ,  il  ne  contestera  pas  celte  alliance  en 
principe  ;  mais  il  n'accepte  que  l'une  des  deux  raisons 
qu'on  a  fhit  valoir  en  sa  faveur  ,  h  nécessité.  La  France 
n'a  pas  plus  aujourd'hui ,  qu'en  1830 ,  le  choix  de  ses  al- 
liances. 

Les  tradHfons  de  noire  diplomatie  ont  été  interrompues 
par  la  Révolution  de  Juillet  et  par  les  événements  de  1840. 
La  froideur  et  les  défiances  de  l'Europe  continentale  sol> 
sistent  è  notre  égard ,  et  il  nous  faut  subir  le  haut  prix  au- 
quel l'Angleterre  BOUS  vend  ses  sympathies  politiques; 
mais  la  question  est  de  savoir  si  le  Cabinet  actuel  n'a  pas 
excédé  la  limite  de  ces  nécessités.  Loin  de  s'associer  &  ceux 
qui  ont  reproché  au  Minislère  de  sacrifler  l'alliance  an^ 
glaise  aux  sympathies  allemandes,  l'oraleur  pense  qu'on  a 
fait  à  celte  alliance  des  sacrifices  exagérés  ,  et  qu'on  a 
ainsi  oompromis  le§  intérêts  commerciaux  du  pays ,  dont 
la  décadente  excite  les  Justes  plaintes  de  nos  chambres  de 
commerce. 

Aux  congrelulations  du  projet  d'Adresse  sur  l'essor  de 
la  prospérité  publique,  Torateur  opposera  les  doléances 
de  fo  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  ,  et  de  celle  de 
Marseille ,  qui  signalent  la  décadence  de  notre  comipcrce 
maritime,  le  déeouragement  de  nos  armateurs,  la  langueur 
de  nos  chantiers,  et  l'appauvrissement  de  notre  population 
maritime. 

Ao  sujet  de  nos  rapports  politiques  avec  l'Angleterre,  le 
projet  d'Adresse  prodigue  les  expressions  de  bon  vouloir , 
d'équité,  d'intimité;  selon  l'orateur,  les  faits  protestent 
hautement  contre  un  tel  langage,  et  il  n'hésite  pas  à  affir- 
mer qa'&  notre  égard  la  politique  de  l'Angleterre  a  un  ca- 
ractère machiavélique. 
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qi^ent  saatrelâcho  &  extirper  rinfloenco  du  nom  (raoçiis. 
L'orateur  . pourrait  çilcr  des  lettres  de  Syrie ,  qoi  consta- 
tent que  le§  Maronites  sont  complètement  sacrifiés  aux 
Df  4)sos ,  et  que  nombre  de  familles  grecques  sont  rëduiteii 
à  se  convertir  au  protestantisme ,  afin  de  pouvoir  reveo* 
diquer  le  protectorat  anglais* 

Les  documents  venus  de  la  Grèce  trahissent,  de  la  part 
des  agents  britanniques  ,  li  même  hostilité  vis-^vis  de  Tin* 
Ouence  française. 

A  Taïti  »  il  Qst  notoire  que  les  offlciers  anglais  oBt  eu 
i^utaot  de  part  que  les  missionnaires  eux-mêmes  eu  sonlé-* 
vement  des  indigènes. 

En  Afrique  ,  la  question  de  Vexeqtmlur  est  nn  faiténor* 
me.  Agssi  Toratçur  se  croit  •  il  eiitoris^  à  aeuienir  que 
Teatente  cordiale  est  une  grande  hypocrisie,  puisqu'il  n*es4 
pas  un  coin  du  monde  sur  lequel  nous  ne  soyons  en  dis-» 
sentiment  sérieux  avec  l'Angleterre.  Après  cela,  est«op 
bien  vepu  h  proclamer  le  bon  vouloir  d'oo  Cabinet  qui  u't 
jamais  perdu  de  vue  les  paroles  de  lord  Ghalam  àaon  lils? 

N'est-ce  pas  violenter  le  sentiment  national  qui  réagit 
contre  de  telles  fictions  politiques  ? 

L  orateur  se  demande  s'il  y  a  lieu  d'espérer  ravènenteot 
d'une  politique  plus  ferme ,  alors  que  la  plupart  de  nos 
hommes  d*£tat  sont  engagés  dans  les  liens  de  la  politique 
anglaise.  II  se  platt  à  croire  que  les  homme^)  qe  feraient 
point  défaut  au  vœu  légitime  du  pays  ;  il  se  rappelle  que  la 
tribune  a  fait  epteudreplus  dune  protestation  énergique 
contre  la  sgprômatie  maritime  de  l'Angleterre  »  et  que  lu 
majorité  do  la  Chambre  a  plus  d'une  fois  manifesté  sa 
ferme  résolution  de  ne  point  permettre  que  certaines  cou* 
cessi(in$  fussent  faites  ù  Tambilion  britannique. 

Le  besoin  d'une  pplitique  fçrme  et  prévoyante  est  géné- 
ralement senti  ;  mais  l'orateur  voudrait  que  désengage* 
ments  fussent  pris  par  ceux  qui  aspirent  à  remplacer  te 
Ministère  actuel.  Il  y  a«  selon  Iqi ,  nécessité  de  s'expliquer 
sur  l'indemnité  Pritchard,  sur  l'expulsion  d*Ahd-el-Karlcr 
du  Maroc,  sur  la  question  de  Vexequatur  pour  les  agents 
anglais  en  Afrique  ,  et  sur  la  révocation  des  traités  relatife 
au  droit  de  visite. 


L'oratfQr  aime  à  penser  qv^'un  m^istère  Usq  »  pour 
ainsi  dire,  d'une  réaction  anti  anglaise  ,  considérera  conn 
me  un  devoir  de  limiter  lé  droit  de  visite  au  droit  d*cn- 
quête  sur  le  pavillon.  S*il  est  un  homme  d'Etal  dévoué  de 
OBUf  au  prinetpe  da  la  liberté  des  mers  ,  l'orateur  est 
prêt  h  Tappuyor  de  son  vote.  Mais  s'il  n'y  avait  dans  la 
lice  que  des  ambitions  rivales  «  il  ne  se  croirait  obligé  à 
rien  envors  les  coteries  qui  se  disputent  le  pouvoir.  Il  ré- 
servera son  vêle  Jusqu'à  la  discussion  îles  amendements. 

Un  DEuxiiME  MEiiiBBE  trouvo  que  le  projet  d'Adresse 
signalera  juste  titre ^  les  graves  complications  survenues 
depuis  la  fin  delà  dernière  session  ;  roai^  la  question  est  de 
savoir  comment  le  Ministère  est  sorti  de  ces  complications, 
et  jusqu'à  quel  point  il  a  mérité  l'approbation  que  quel- 
ques uns  seraient  disposés  ù  lui  donner ,  ou  si  ,  au  con- 
traire, il  né  serait  pas  plus  rrai  de  dire  qu'une  conduite 
plus  prévoyante  et  plus  ferme  aurait  pu  prévenir  ces  com- 
plications ou  les  ternriiner  d'une  manière  plus  salisfai- 
sante. 

Afin  d'Inquiéter  les  opinions  timides,  on  prétend  que 
quiconque  contredit  le  Ministère  apparMent  au  parti  dtl  là 
guerre  ;  que  marquer  sa  dissidence  sur  ufi  point  queicon-* 
que,  c'est  faire  défaut  au  système  même  des  Conservateurs. 
Cette  tactique  ne  manque  pas  d'habileté;  mais  l'orateuir 
cspérë  qu'elle  fie  prévaudra  poitit.  Il  ne  craint  pas  qu'on 
ptiisse  l'accuser  d'avoir  Jamais  élé  un  partisan  dé  la  guerre  : 
il  y  a  eu  effccllveitienl  un  parti  de  la  guerre  an  commence- 
ment de  noire  Bévolution,  alors  que,  sous  l'influence  des 
souvenirs  de  1815  et  de  l'Impalient  désir  d'urte  revanche, 
certains  orateurs  agitaient  l'assemblée  et  leS  masses  en 
signalant  la  guerre  comme  le  seul  moyen  de  consolider  une  ' 
dynastie  naissante.  Il  y  avait  alors  quelque  mérite  ft  com- 
battre ce  parti  de  la  guerre  :  l'orateur  est  du  nombre  de 
ceux  qui  l'ont  combattu  et  vaincu. 

Aune  autre  époque,  lorsqu'à  été  discutée  l'Adresse  de 
18H,  l'orateur  s'associait  aux  efforts  de  ceux  qu'on  accusait 
de  vouloir  la  psix  à  tout  prix  :  plus  d'une  lempiHe  s'éleva 
alors  contre  lui,  et  on  le  traita  presque  comme  s'il  était  allé 
en   Dcigique  en  tf'mps   prohibé.   11  croit  s'élrc  toujours 
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montré  Tairii  sincère  de  la  paix  dans  Hnlérêt  de  la  liberté 
et  delà  civilisation ^  et  il  ne  craint  pas  que  ses  intcnlions 
puissent  être  méconnues. 

Il  ne  s'arrêtera  pas  da?antage  k  Tautre  objection  :  il  n'ad- 
met pas  qu*une  dissidence  sur  un  ou  plusieurs  points  spé- 
ciaux implique  un  cbangemeot  de  système.  Une  nation  n'a 
pas  des  systèmes  de  rechange  à  chaque  changement  de  Mi- 
nistère, et  plus  d'une  fois  la  majorité  conservatrice,  sans 
sacrifler  ses  principes,  a  cru  devoir  manirester  ses  dissiden* 
ces  avec  le  pouvoir  ;  c*est  ainsi  qu'elle  a  été  en  dissentiment 
avec  un  Cabinet  au  sujet  du  traité  américain.  Nul  n'a  pensé 
que  cette  opposition  fût  la  manifestation  d'un  changement 
de  système  :  seulement  le  Ministère  d*alor8  a  fait  preuve  de 
délicatesse  en  se  retirant. 

L'orateur  rappelle  en  outre  les  dissentiments  qui  ont^ 
éclaté  entre  la  majorité  et  ditTérents  Cabinets  au  sujet  de 
l'intervention  en  Espagne,  de  la  loi  de  disjonction,  de  la 
conversion  des  rentes,  des  dotations.  Il  fait  remarquer  qu'en 
ce  qui  concerne  les  traités  sur  le  droit  de  visite,  le  dissen- 
timent a  été  profond,  et  que  pourtant  il|ne  s'en  estjpas  suivi 
dislocation  du  Cabinet.  Il  conclut  de  là  qu'on  peut  en  toute 
sécurité  de  conscience,  manifester  son  dissentiment  sur  un 
point  de  ia  politique,  sans  craindre  de  s'exposer  au  repro- 
che de  vouloir  changer  le  système  tout  entier  ;  mieux  vaut, 
selon  lui,  abandonner  un  Ministère  sur  une  question,  que 
d'abandonner  le  pays  pour  un  Ministère.  La  question  n'est 
pas  une  question  de  système,  mais  une  question  de  con- 
duite. 11  s'agit  de  savoir  si  les  affaires  du  pays  ont  été  con- 
duites avec  succès  ou  s'il  y  a  lieu  de  blâmer  le  Cabinet.  Voi- 
là ce  que  l'orateur  se  propose  d'examiner  en  ce  qui  concerne 
lesalTairesdo  Maroc,  de  Taïti,  et  le  droit  de  visite.  La  pré- 
tention du  Ministère  est  d'avoir  défendu  les  droits,  les  inté- 
rêts et  la  dignité  de  la  France  :  l'orateur  croit  que  nos 
droits  et  nos  intérêts  ont  été  compromis  et  que  la  dignité 
n'a  été  nulle  part.  Relativement  au  Maroc,  dans  le  compto 
des  opérations  ministérielles,  il  importe,  selon  lui,  de  sépa- 
rer les  armées  du  Cabinet,  les  vicloiro's,  des  négociations. 
On  voudrait  bien  mettre  les  vicloiics  en  commun  avec  les 
négociations,  et  partager  de  compte  à  demi  :  les  vainqueurs 
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seraient  trop  lésés  :  &  eux  la  gloire,  le  reste  aox  négocia- 
teurs. 

L'oratear  ne  reviendra  pas  sur  les  critiques  auxquelles 
ont  donné  lieu  différentes  clauses  du  traité,  mais  il  y  a  une 
stipulation  qu*il  ne  saurait  pardonner  au  Ministère  :  c'est 
celle  de  rarticle4  par  la  quelle  le  Gouvernement  s*engage  , 
à  traiter  Abd-el-Kader  avec  égards  et  avec  générosité.  Une 
telle  clause  lui  paraît  inexplicable,  alors  surtout  qu'on  trai- 
tait avec  un  barbare  au  nom  d*un  peuple  civilisé.  —  C*cst, 
è  ses  yeux,  une  souillure  dans  les  annales  de  notre  diplo- 
matie. 

Relativement  à  Talti,  l'orateur  ne  reviendra  pas  sur  To- 
rlgine  de  raffaire,  sur  ce  désir  de  faire  de  Textraordinaire 
qui  a  engagé  le  Gouvernement  dans  cette  entreprise  ;  mais 
il  croit  devoir  dérendre  la  Chambre  dont  on  invoque  la  soli- 
darité. On  dit  qu'une  fois  planté,  le  drapeau  français  ne  doit 
pas  reculer.  L^orateur  ne  saurait  admettre  une  maxime  si. 
absolue  ;  il  pense  que  les  choses  doivent  ôlre  ramenées  à 
une  question  d'intérêt  bien  entendu  :  il  croit  surtout  que  la 
responsabilité  du  Gouvernement  est  demeurée  entière. 

Bn  ce  qui  concerne  les  faits  survenus  dans  TOcéanio ,  il 
s'appuiera  sur  les  propositions  établies  par  M.  le  Ministre 
des  affaires  étrangères  lui-même.  Des  paroles  du  Ministre 
telles  que  l'orateur  les  a  relevées  au  lUonileur,  il  résulte 
que  Pritchard  n'était  pas  revêtu  d'un  caractère  public;  qu'il 
s'était  séparé  de  ce  titre  d'une  manière  formelle  ;  que  l'es- 
prit religieux,  que  le  droit  de  prédication,  que  la  liberté  du 
coite  n'ont  point  été  compromis  à  Talti  ;  que  nous  y  avions 
le  droit  d'expulser  tout  étranger  turbulent ,  et  que  nos 
agents  ont  eu  de  légitimes  raisons  d'user  de  ce  droit , 
d'arrêter  et  d^expulser  Pritchard. 

Du  moment  que  ces  faits  sont  déclarés  constants»  l'ora- 
teur demande  pourquoi  on  a  blâmé  celui  de  nos  agents  qui . 
a  fait  arrêter  Pritchard  9  et  pourquoi  l'on  indemnise  cet 
étranger  y  qui  ameutait  la  population  contre  nous?  On 
ajoute»  à  la  vérité,  que  nous  n'avions  point  de  preuves  ma- 
térielles au  sujet  des  manœuvres  de  Pritchard,  et  que  d'ail- 
leurs son  arrestation  avait  été'  accompagnée  de  procédés 
blâmables  et  regrettables.  Ces  procédés,  on  ne  les  fait  pas 
connaître.  Quant  à  l'absence  de  preuves  matérielles,  elles 
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n^ëtnient  pas  pour  le  G,ouverDen)ent  une  raison  de  condam- 
ner SCS  propres  agents:  I!  devait  se  réserver  le  droil  d*ex(i- 
miner  la  vérité  des  faits.  Il  devait  surseoir  jasqu*ù  complète 
information  et  nîaintenir  Jusque-là,  en  faveur  de  ses  agentsi 
la  présomption  du  bon  droit.  Au  lieu  de  cela  ,  il  a  procédé 
immédiatement  au  biame  et  aune  indemnité.  Les  Anglais 
n*ont  point  Biii  de  la  même  manière.  Pour  eux,  de  primo- 
abord, M.  Pritchard  a  eu  raison.  Les  manteuvres  de  Prit- 
chard  n'étaient  point  douteuses  pour  le  Ministre.  M.  Bruat, 
dans  sa  dépêche  du  1«'  mars  ,  le  signale  comme  un  honnme 
dangereux,  dont  le  Gouvernement  ne  pouvait  tolérer  les  in- 
trigues. M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  partage  lut- mê- 
me cette  conviction.  Il  déclare,  dans  utie  dépêche  du  8  août, 
que  le  gouverneur  Bruat  avait  incontestablement  le  droit 
d*élofgner  Pritchard  ;  il  le  signale  comme  Tinstigateur  du 
mouvement  insurrectionnel.  Il  y  a  eu  révolte,  combat,  effu- 
sion du  sang  de  nos  marins  :  voilà  ce  qui  était  constant 
pour  le  Ministère  :  où  trouver  dès  lors  l'équité  de  ses  dé- 
terminations? 

On  dit  que  le  Gouvernement  anglais  n*a  rien  exigé  ;  que 
le  désaveu  et  findemnité  ont  été  spontanés  de  notre  part. 
Anx  yeux  de  Torateur,  cette  allégation  est  infirmée  par  les 
documents  qui  ont  été  mis  sous  les  yeux  de  la  Chan^bro. 
Notre  chargé  d'afTaires  è  Londres ,  en  rendant  compte  de 
son  entrevue  avec  les  Ministres  anglais ,  dit  qu'il  a  cru  re- 
marquer que  le  désaveu  formel  de  quelques  uns  de  pos 
agents  ou  quelques  mesures  équivalentes  ,  leur  paraissaient 
dus  à  rhonneur  de  TAngleierre.  Il  s'explique  de  la  même 
maniéré  ad  sujet  de  Tindemnité,  et  dit  qu*il  a  cru  remar- 
quer qu'une  compensation  pécuniaire  pourrait  être  accueil* 
lie  par  le  Gouvernement  anglais. 

On  a  cherché  à  Justifier  celte  indemnité  en  alléguant  le 
dommage  que  Pritchard  a  dû  souR'rir  dans  ses  affaires,  par 
suite  d'une  arrestation  qui  a  duré  six  jQurs!  L'orateur  ne 
comprendrait  cette  allégation  que  s'il  s'agissait  d'un  hom- 
me innocent.  Quant  à  Tassimilation  qu'on  a  voulu  établir 
entre  l'indemnité  stipulée  pour  Pritchard  et  celle  qui  avait 
été  précédemment  accordée  à  des  missionnaires  catholi- 
ques, elle  lui  paratt  inadmissible.  Comment  comparer  des 
hommes  inoffensifs  qui  prêchent  l'Evangile,  avQc  Tinstiga- 
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soldats  7  L*ôrateur  se  croit  donc  fondé  i  aoQtenir  que^  dan^ 
l'afTaire  de  TaYli,  la  digt^té  do  la  Frauçe  n*a  pas  ét^  mieux 
défendue  que  ses  droits  et  ses  ûltéréts^ 

II  n'ajoutera  qu^un  mot  pour  faire  comprendre  la  po^té^ 
du  vote  auJourd*hui  demandé  à  la  Chatnbre.  Il  a  entendu 
dire  à  des  membres  qui  paraissaient  dii^posès  é  voler  les 
phrases  de  l'Adresse ,  que  la  demande  dès  Adnds  pour  Tin-* 
demnitè,  si  elle  se  prèduhait,  n'aurait  pa»  leur  assentiment. 
Il  serait  alors  trop  tard  ;  une  fois  le  principe  consenti ,  la 
Chambre  setrouveralt  enehatnée  )  Il  fvut  qu'elle  se  réservé 
le  droit  de  dire  que  si  Jamais  on  pale  cette  indemnité,  ce 
ne  sera  pas  de  son  libre  cpr^senlefoept  ;  libre  alors  au  Mi- 
nistère d'y  pourvoir  sur  les  fonds  secrets. 

Passant  ensuite  à  Texamèn  db  la  question  relative  aq 
droit  de  visite,  l'orateur  rappelle  les  phases  que  cette 
question  a  déjà  tratersées,  les  résistances  opposées  par  le 
Ministère  à  la  manifestation  do  vœu  unanime  de  la  Cham- 
bre ;  vœu  dont  l'expression  ne  pouvait ,  disait-on ,  ahoutir 
qu'à  uoc  faiblesse  ou  à  une  folle  ;  les  efforts  tentés  l'année 
dernière,  an  sein  de  la  Chambre  des  Pairs,  pour  empêcher 
l'introduction  dans  l'Adresse  de  cette  Chambre  d'un  para* 
graphe  relatif  au  droit  de  visite.  Il  demande  pourquoi  le 
Cabinet ,  qui  considérait  apparemment  le  silence  comme 
une  force,  ne  s'est  point  opposé,  cette  année,  à  ce  que  cette 
question  trouvât  place  dans  l'Adresse  de  l'autre  Chambre. 
On  se  flatte  d'avoir  fiiit  faire  an  grand  pas  à  la  question , 
parce  qu'on  a  établi  des  négociations  dans  le  but  de  cher- 
cher un  moyen  aussi  efllcade  que  le  droit  d^  visite  pour  ar- 
river à  la  suppression  de  la  traite.  Certains  esprits  très-ab- 
soluft  trouveront  peut-être  up  moyen  plus  efTIcace  qui  con- 
sisterait dans  l'abolition  absolue  de  l'esclavage.  On  s'en- 
gage ainsi  dans  une  voie  qu|  impliquera  cette  double  con- 
séquence :  ou  l'on  ne  trouvera  pas  d'équivalent,  cl  alors  le 
droit  de  viaitp  sera  maintenu,  ou  cet  équivalent  sera  l'abo- 
lition immédiate  de  l'esclavage  qui  entraînerait  la  ruine  de 
nos  ooloffiies.  Voilà  l'alternative  dans  laquelle  s'enferme  le 
Finistère  ;  ce  n'est  pas  là,  selon  l'orateur,  co  q^'a  voulu  la 
Chambre. 

i/orateur  termine  en  adjurant  la  majorité  de  ne  point 
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accorder  à  la  marche  suivie  par  le  Cabinet  réclatanle  ap- 
probaUoD  qui  lui  est  demandée  pour  une  politique  dont 
1* Angleterre  a  à  se  louer  plus  que  la  France.  Quant  ft  lui,  il 
votera  pour  tout  amendement  restrictif  qui  exprimera  suf- 
fisamment sa  pensée. 

M.  LE  Présidbiit  fait  remarquer  que  les  amendements 
présentés  sur  le  paragraphe  premier,  réserveront  toutes 
les  questions  qui  se  débattent  dans  la  discussion  générale  ; 
il  accède  é  un  vœu  manifesté  par  les  divers  côtés  de  la 
Chambre,  en  proposant  de  fermer  immédiatement  la  dis-* 
cussion  générale  avec  réserve  du  droit  des  orateurs. 

—  La  discussion  générale  est  fermée. 

M.  LE  Prêsiobiit  donne  lecture  du  paragraphe  premier 
du  projet  d*Âdresse,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque  notre  session  s'achevait,  il  y  a  peu  de  mois^ 
des  complications^  qui  pouvaient  devenir  sérieoses,  avaieni 
excité  votre  sollicitude.  £o  reprenant  aujourd'hui  nos  tra- 
vaux, au  milieu  d'un  calme  profond  ,  nous  aimons  à  nous 
féliciter  avec  vous  du  brillant  succès  de  nos  armes  et  du 
prompt  rétablissement  de  la  paix.  • 

L'amendement  sur  lequel  M.  le  Président  appellera  d'a- 
bord la  délibération  de  la  Chambre,  tend  à  modifier  le  pa- 
ragraphe ainsi  qu'il  suit  : 

a  Notre  session  s'achevait,  il  y  a  peu  de  mois ,  au  miliea 
de  complications  qu'une  conduite  prévoyante  et  ferme  au- 
tait  pu  prévenir  ou  terminer  d'une  manière  plus  satisfai- 
sante. En  reprenant  aujourd*hui  nos  travaux  au  sein  d'un 
calme  profond ,  nous  aimons  à  nous  féliciter  avec  vous  da 
brillant  succès  de  nos  armes  et  du  prompt  rétablissement 
de  la  paix,  a 

L'auteur  de  cet  ambnoemrivt  a  la  parole  pour  le  déve* 
lopper.  Il  se  félicite  de  voir  que  son  amendement  ait  été 
appuyé,  avant  même  d'avoir  été  développé.  Il  ne  s'étonna 
pas,  do  reste,  que  d'autres  aient  pris  l'initiative  d'une  pen- 
sée à  laquelle  il  s'attendait  à  voir  s'associer  un  grand  nom* 
bre  d'esprits.  La  question  est  de  savoir  si,  depuis  la  der^ 
niére  session,  la  conduite  do  Cabinet  a  manqué  de  prévoyan- 
ce et  de  fermeté.  En  posant  celte  qnestion  avec  franchise. 
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l'oratcar  latitfait  à  an  besoin  de  sincérité  qoi  est  senti  dans 
toutes  les  parties  de  la  Chambre.  Cependant  il  a  été  un  mo* 
ment  arrêté  par  un  scrupule  personnel.  Il  a  entendu  dire 
qu'on  ne  pourrait,  sans  abdiquer  sa  place  dans  les  rangs 
du  parti  conservateur,  énoncer  un  dissentiment  sur  la  con- 
duite d*nn  cabinet.  Dans  cet  ordre  d*idées ,  il  n*y  aurait 
qu'an  mode  d'opposition  légitime,  celui  qui  repose  sur  la 
contrariété  des  systèmes.  Cette  théorie  serait  désastreuse 
pour  le  gouvernement  représentatif  :  elle  est  aussi  Tausse 
en  Tait  qu'en  droit.  On  a  beau  vouloir  supprimer  les  nuan- 
ces intermédiaires,  il  y  aura  toujours  place  pour  deux  op- 
positions À  la  politique  d'un  Cabinet  :  à  côté  de  celle  qui 
s'attaque  aux  principes  mêmes,  il  y  a  celle  qui,  tout  en  ap- 
prouvant la  politique  au  fond,  Ja  tient  pour  mal  conduite,  et 
cette  opposition  est  naturellement  d'autant  plus  vive  quq, 
mettanldu  prix â  la  conservation  des  principes,  on  craint  de 
les  voir  compromis  par  une  mauvaise  direction.L'opposition 
à  la  conduite  est  aussi  régulière  que  Topposition  aux  prin- 
cipes. En  fait,  depuis  quatorze  ans,  il  est  tombé  beaucoup  de 
Cabinets.  SontUs  tombés  par  suitedu  triomphe  de  principes 
contraires  et  absolus?  Non  ;  ainsi  qu'on  Ta  dit,  il  n*y  a  pas 
deux  politiques  de  rechange.  La  même  politique  a  été  pra-  ^ 
tiquée  avec  des  nuances,  tantôt  avec  modération  ,  quelque- 
fois à  outrance.  La  théorie  qu'on  voudrait  établir  n*est  pas 
plus  vraie  en  Angleterre  qu*en  France  :  de  Tautre  côlé  du 
détroit,  depuis  le  ministère  de  lordGrey,  les  Cabinets  sont 
tombés  par  suite  de  scissions  et  dequestionsde  conduHc.L'o- 
rateur  necraint  donc  pas  de  manquer  à  son  devoir,  endisai^t 
que  la  conduite  du  Ministère  a  compromis  la  politique  dont 
la  direction  lui  étaitconâée.  La  majorité  elle-même  a  plus 
d'une  fois  exercé  le  droit  d'opposition  dont  il  vient  user 
lui-même.  Elle  a  fait  opposition  au  Ministère,  lorsqu'elle  a 
déchiré  un  Iraité  dons  les  mains  du  ministre  qui  l'avait  si- 
gné ;  lorsqu'elle  a  bifTé  dans  une  adresse  une  énoncialion 
approbative  de  la  conduite  des  affaires  de  Syrie.  A  ce  su- 
jet, l'orateur  rappellera  que  le  Ministère  s'était  enorgueilli 
de  la  convention  de  181i^2,  qui  avait  réglé  le  sort  des  popu- 
lations chrétiennes  de  Syrie.  La  Chambre  comprit  qu'en 
constituant  dans  ce  pays  deux  Gouvernements,  on  n'avait 
^aitqua  constituer  l'anarchie.  Qui  a  manqué  de  prévoyance? 
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L'année  dérniéï-e,  (c  Ministère  s'étaU  rallié  m  pfAûX  de  iVk^ 
de  ses  adversaires,  Il  reconnaissait  que  les  fafts  n'étaient 
pas  répondu  &  ses  espérances,  et  il  ajoulaît  qu'un  arrange- 
ment nouveau  allait  rétablir  en  Syrie  une  situation  plus 
conforme  è  htfs  intérêts.  L'orateur  désire  savoir  où  en  sont 
à  cet  égard  les  négociatrons ,  él  II  craint  que  Tévéneineot 
n'ait  donné  un  démenti  aux  espérances  qa^on  aTafl  fa<t  en- 
trevoir h  la  Chambre. 

L'6ratet»r  ne  dira  qn^e  peu  dé  mots  des  trois  grandes  af- 
faires actuellement  soumises  à  l'appVéciation  de  Tassem* 
Mée. 

En  ce  qui  concerne  TafTaire  du  Maroc  ,  il  est  difficile 
d^allor  saisir  un  traité  dans  les  pans  dà  glorieux  drapeau 
dont  on  Tenvetoppe.  L'an  dernier,  Abd-el-Kader  élaH  A  dfx 
lieues  de  nos  frontières;  sa  position  est  encore  fa  métmè.  Où 
le  dit  excommunié;  lorateur  ne  se  rend  pas  biefé  oompfè 
de  cette  situation.  Quand  la  bulle  a-t-eiie  étéfuiminèe?  Â« 
t*elle  été  affichée  à  la  porte  des  mosquées  ?  Cette  excommu- 
nication se  concilie  peu  avec  Tin vitation  adressée  é  Témir 
de  venir  habiter  è  Fez  le  palais  de  TEmpereûr.  Ce  dont 
l'orateur  s'étonne  et  s*afi1ige  comme  \c  prèopinanl,  c*cst  de 
voir  figurer  dans  le  traité  une  clause  -qu'on  a  quatffiée  du- 
rement ,  mais  avec  Térité,  en  disant  qu'elle  souHtalt  nos 
annales  diplomatiques. 

L'Océanie  est  Tune  des  vives  préoccupatfons  du  pays. 
A  cet  égard,  les  avertissements  n'ont  pas  manqué  au  Minis- 
tère, la  Commission  à  laquelle  cette  question  fut  déférée 
dans  le  principe,  reprocha  an  Cabinet  de  manquer  de  pré- 
voyance. On  allégua  tout  sans  rien  prouver  :  intérêts  com- 
merciaux, grands  intérêts  maritimes,  intérêts  de  colonisa- 
tion, de  culture,  intérêt  moral  et  religieux.  Ce  fut  l'une  des 
occasions  où  la  Chambre  fit  acte  d'opposition  peu  équivo- 
que :  elle  vota  des  crédits  ,  mais  avec  une  manifestatioQ 
dont  la  portée  était  sensible,  puisqu'elle  retrancha  du  bud- 
get de  la  marine  un  contingent  égal  à  celui  qu'on  comptait 
employer  dans  fOcéanie.  Qu'est-il  arrivé  depuis  lors?  Le 
sang  a  coulé,  et,  au  milieu  de  leurs  périls,  nos  compatriotes 
ont  vu  tomber  parmi  eux  l'annonce  d'un  double  désaveu. 
Vos  soldats  ont  été  réduits  A  aller  chercher  à  bord  d'un  bA- 
timent  étranger  utie  reine  4u1  refuse  de  rentrer  è  Taiti,  et 
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qtrt  ne  veut  dé  protectorat  que  celui  de  rAn-gletcrre.  N*y  a- 
t  fl  pas  co  là  imprévoyance  cl  manque  de  décision  ? 

En  ce  qui  concerne  le  droit  de  visite,  l'orateur  ignore  où 
aboutiront  les  négodatiODS  ;  mais  11  se  croit  fondé  à  soute- 
nir qu'il  y  a  eu  Itnprèvoyance,  et  lorsqn^on  a  signé  le  traité, 
et  lorsqu'en  résistant  au  \<m  d^  la  Chambre ,  on  décla- 
rait toute  négociation  impossH>le.  il  n'a  point  foi  dan^  le 
Sflccés  de  ces  négociations.  Ce  n'est  pas  qu'il  regarde  !'a 
France  comme  condamnée 4  jamais  'aux  traités  de  1631  et 
1833,  et  il  votera  sur  de  point  toutes  lés  manifestations 
propres  à  donner  satHraclion  t  Tn^iinlon  nationale.  Itfais 
il  pense  qu'on  est  entré  dtfns  de  mauvaises  voles  :  il  fau- 
drait surtout  arguer  avec  l'AuRleterre  du  traité  spécial 
qu'elle  a  conseoli  avec  les  Etats-Unis,  et  qui  a  fait  obstacle 
è  rétablissement  d'un  droit  public  universel.  On  poorrait 
arriver  ainsi  à  ^es  résultatssatisfaifants  que  ne  produira 
probablement  pas  le  système  de  négociations  dans  le^cf^loo 
est  entré. 

L'orateur  croit  avoir  suflisamment  Justifié  son  amende- 
ment. 

M.  LE  RÈnACTEUR  DU  FKGJET  d'Adresse  a  là  parolc  ;  il 
dit  : 

«  Messieurs  ,  je  n*ai  qu'un  mot  à  dire  sur  les  considéra- 
tions générales  dont  les  deux  préopioants  ont  cru  devoir 
ftiîre  précéder  leur  discussion. 

n  La  Chambre  est  è  sa  troisième  session  ;  son  éducation 
politique  est  faite. Elle  sait  que  le  rôle  constant,  pennaneni, 
deTOpposilion,  c'est  de  chercher  à  devenir  majorité;  qu'elle 
ne  peut  le  devenir  qu'en  enlevant  à  la  majorité  quelques 
uns  de  ses  membres,  et  que,  pour  atteindre  ce  résultat,  elle 
procède  naturellement  par  les  moyens  les  plus  doux  en  ap- 
parence ,  et  les  moins  compromeltants.  La  Chambre  sait 
également  par  expérience  la  signification  qu'on  ne  manque 
pas  de  donner  plus  tard  è  ces  critiques  légères,  è  ces  blâ- 
mes détoarnés,  quand  on  e£;t  parvenu  à  les  obtenir  en  meC- 
tant  en  avant  les  seuls  intérêts  du  pays. 

Cl  Rt  je  manquerais  è  ma  juste  confiance  en  sa  mémoire 
et  son  bon  sen^.  si  je  faisais  effort  pour  lui  démontrer  que 
la  bot  des  amendements  qui  lui  sortt  proposés  est  i  la  fois 
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â*nbaUrc  le  Gubinot  qu'elle  a  souleoii  dcpoU  ({ualNlâliii 

et  de  chûDger  la  politique  à  laquelle  elle  a  donné  son  as* 

seoUmeat 

a  Au  surplus.  Messieurs,  l'auteur  de  Tamendenient  que 
nous  allons  discuter,  allant  plus  loin  que  l'orateur  qui  Ta- 
vait  précédé,  a  laissé  échapper  assez  clairement  sa  pensée. 

«  Il  veut  frapper  d*uo  blâme  complet,  général,  la  politi- 
que suivie  par  le  Cabinet  depuis  la  dernière  session  :  ce 
n'est  pas  seulement  sur  telle  question  en  détail,  sur  tel  acte 
particulier,  que  ce  blâme  doit  porter,  c'est  sur  l'ensemble , 
ou  du  moins  sur  les  parties  les  plus  saillantes  de  la  con* 
duite  adoptée  dans  nos  relations  extérieures. 

«  A  cet  égard,  je  fais  remarquer  tout  d'abord,  non  pour 
restreindre  la  discussion  ,  mais  pour  la  rendre  plus 
claire,  la  différence,  quant  a  la  portée,  qui  eiiste  entre 
l'amendement  et  le  paragraphe  de  l'Adresse  qu'on  veut 
amender. 

f  Ce  paragraphe,  le  premier  de  FAdresse,  en  parlant  de 
complications  qui  pouvaient  devenir  sérieuses  et  avaient 
excité  la  sollicitude  du  Gouvernement  du  Roi ,  s'applique 
uniquement^  dans  la  pensée  de  la  Commission  comme  dans 
les  termes  dont  elle  s'est  servie,  aux  aiTaires  du  Maroc.  Des 
paragraphes  particuliers  s'expliquent  sur  les  afTiiires  de 
Taïti  et  le  droit  de  visite. 

«  L'amendement  va  donc  beaucoup  plus  loin  dans  son 
blâme  que  le  paragraphe  dans  son  adhésion,  puisqu'il  em- 
brasse dans  une  réprobation  générale  toute  la  politique  du 
Gouvernement.  C'est  donc  pour  moi  un  devoir,  au  nom  de 
la  Commission  dont  j'ai  Thonncur  d'ôtre  l'organe,  de  pas- 
ser en  revue,  aussi  rapidement  que  je  pourrai  le  Taire  •  les 
principaux  points  de  notre  politique  étrangère  sur  lesquels 
la  discussion  paratt  devoir  s'établir. 

((  Le  premier  point  est  relatir  aux  affaires  du  Maroo.  SI 
je  ne  devais  m'arréter  qu'à  ce  qui  en  a  été  dit  par  les  deux 
prëopinants,  ma  tâche  serait  bientôt  remplie.  J*ai  Inen  eu- 
tendu  Tun  d'eux  hasarder  et  l'autre  répéter,  bien  qu'avec 
une  sorte  d'hésitation  et  de  réserve ,  une  expression  très*« 
dure  contre  la  rédaction  d'un  des  arlicles  du  traité  ;  mais 
quant  â  la  discussion  du  traité  en  lui-méoïc,  qu'il  une  soil 
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pèftùiê  de  lé  dire,  rieo  de  sérieux  D*a  eneore  é(é  apporté  à 
œttetrlbaDe. 

«Cependant,  comme  ailleurs  plusieurs  de  ses  parties 
ont  été  attaquées,  qu*elles  le  seront  vraisemblablement  en« 
core,  il  entre  dans  mon  plan  de  discnter  ces  différentes  ob" 
Jections.  La  première ,  c'est  celle  qu'on  a  portée  tout-'â* 
rheore  à  cette  tribune.  U  j  a  dans  le  traité  un  art.  4  qui  est 
tel ,  a-t-on  dit ,  qoe  Jamais  semblable  stipulation  n'aurait 
dû  souiller  les  archives  de  notre  diplomatie;  c'est  la  dispo- 
sition qui  porte  que,  si  Ton  s'emparait  de  Témir  Abd-el- 
Kader^  le  Gouvernement  français  s'engageait  i  le  traiter 
avec  générosité  et  modération. 

•  Ici  deux  observations,  sur  la  clause  en  elle-même  et  sur 
l'étonnante  appréciation  qu'on  en  fait. 

«  Quant  à  la  clause  en  elle-même ,  il  ne  faut  point  per- 
dre de  vue  son  véritable  but  et  l'esprit  qui  Ta  dictée.  Je  com- 
prends, J'admets  que  si  une  puissance  étrangère,  une  puis- 
sance barbaresque  surfout,  nous  imposait ,  nous  dictait 
une  clause  semblable,  on  la  trouvftt  étrange  et  qu'on  pro- 
testât contre  son  insertion. 

c  Biais  ce  n*est  pas  ainsi  que  les  choses  se  sont  passées. 
C'est  nous,  tous  les  documents  l'attestent,  c'est  nous  qui 
avons  préparé  le  traité,  nous  seuls,  sans  l'avis,  sans  la  par* 
ticipalion  d'aucune  autre  puissance  !  C'est  nous  qui  avons 
pr<*senlé  le  traité  aux  représentants  du  Maroc,  en  leur  di- 
sant :  il  faut  l'accepter  ou  le  refuser  tel  qu'il  est  ;  point  de 
changement,  point  d'hésitations  ;  c'est  la  paix  ou  la  guerre, 
le  oui  ou  le  non.  C'est  donc  nous  qui  avons  librement,  vo- 
lontairement inscrit  la  clause. 

«  Voyons  pourquoi  nous  l'avons  fait.  Nos  négociateurs 
ont  inséré  cet  article  par  un  sentiment  naturel,  par  un 
éésir  manifeste  de  faire  une  chose  sérieuse,  et  d'assu- 
rer d'aatant  mieux  l'exécution  réelle  des  autres  clauses  du 
trailé. 

«  Quel  est,  en  effet,  l'objet  important  du  traité  intervenu 
avee  l'empereur  du  Maroc  7  C'est  qu'Abd-el-Kader  cesse 
de  trouver  un  refuge  dans  les  Etats  de  l'Empereur,  qu'il 
soit  ou  interné  ou  expulsé;  mais,  pour  rendre  son  expul- 
sion possible ,  il  fallait  lui  enlever  ce  prestige  qui,  Jusque- 
lèf  l'avait  couvert  aux  yeux  des  Musulmans  ;  c'est  pour 
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y  parvenir  que  nous  le  faisioai  déclarer,  par  Tcmpcrear  da 
Maroc,  mis  hors  la  loi,  frappé  de  rexcommuoicatlon  (nu* 
sulmane. 

.  (t  C'est-à-dire  que  nous  avons  écrit  dans  le  traité  qu*an 
marabout,  qu'un  personnage  sacré  selon  les  croyances  du 
pays,  qu'un  homme  qui  a  dû  sans  doute  beaucoup  de  sa 
puissance  à  son  courage,  mais  qui  la  tenait  encore  plus  du 
prestige  religieux  dont  il  était  entouré  ,  que  cet  homAae 
pourrait,  devrait  dorénavant  être  poursuivi,  traqué,  saisi, 
expulsé  du  territoire  comme  on  rebelle,  par  les  mains  des 
musulmans. 

c  Voilà  ce  que  nous  avons  imposé  dans  le  traité;  ce  que 
nous  avons  fait  accepter  à  l'Empereur.  Or,  Je  vous  le  de- 
mande, cette  chose  qui  vous  parait  si  simple  et  presque  ri- 
sible  à  vous  qui  jugez  du  point  de  vue  de  notre  civltlsailon, 
était-elle  simple  et  de  peu  d'importance  pour  les  popula- 
tions qui  professent  l'islamisme,  et  surtout  pour  le  chef  de 
celle  populalion?  Croyez-vous  que  l'empereur  de  Maroc , 
maître  incertain  d'un  peuple  fanatique,  pût  aisément,  sans 
froisser  les  sentiments  nationaux  et  religieux  de  son  pays , 
sans  les  soulever  peut-être  contre  son  pouvoir  et  contre 
sa  vie ,  déclarer  que  l'homme  qu'on  avait  presque  ré- 
véré jusqu'alors  devrait  être  saisi ,  expulsé  du  territoire  , 
pour  tomber  un  jour  ou  Tautre  dans  les  mains  de  ses  en- 
nemis ? 

a  On  ne  l'a  pas  cru.  On  a  pensé  que ,  pour  assurer  l'exé- 
cution de  la  clause  insérée  au  traité,  pour  que  l'empereur 
de  Maroc  ne  pût  pas  nous  dire  :  Vous  m'imposez  des  obli- 
gations que  je  ne  puis  accomplir  ;  vous  m'exposez,  si  Je  les 
exécute,  aux  plus  grands  dangers;  on  a  jugé  d'une  bonne 
politique  d'écrire  au  traité  la  réponse  à  ces  objections,  et 
l*on  a  dit ,  non  en  acceptant  une  condition  imposée ,  mais 
en  allant  au  devant  d'un  danger  par  une  déclaration  spon- 
tanée, que,  si  l'émir  était  saisi  par  nous,  il  serait  traité  par 
nous  avec  générosité.  £t  n'est-ce  pas,  en  effet,  ce  que  nous 
ferions  envers  tous  nos  ennemis?  J'affirme  que  personne 
de  vous  ne  voudrait,  si  Abd-el-Kader,  cet  ennemi  pour  nous 
si  longtemps  redoutable,  venait  à  tomber  entre  nos  mains^ 
qu'il  ne  fût  p^s  traité  .avec  ménagements  et  générosité. 
«  On  a  donc  exprimé  volontairement,  librement  et  d'une 
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manière  toute  spontanée  ,  un  sentiment  qui  était  dans  le 
cœur  do  tons,  mais  qu*il  était  nécessaire  d'exprimer  pour 
garantir  l*empereor  contre  les  préjugés  et  le  fanatisme  des 
siens,  et  pour  le  soumettre  plus  impérieusement  encore  à 
la  nécessité  d'expulser  Abd-el-Kader. 

«  Et  maintenant,  à  ceux  qui  disent  et  répètent  qu'une  pa- 
reille clause  a  souifîé  lé  traité,  Ta  rendu  indigne  de  fleurer 
dans  les  archlres  de  la  France,  j'opposerai  une  appré- 
ciation plus  calme  ,  plus  Impartiale  ,  et  dont  personne , 
tout  en  la  discutant ,  né  contestera  la  compétence  et  Tau- 
toritè. 

«Il  est  facile  ,  quand  un  traité  est  signé,  quand  il  a  con- 
juré les  dangers  et  les  complications,  de  le  livrer  à  des  criti- 
ques de  détail,  et,  laissant  de  côté  la  véritable  situation  des 
choses,  de  discuter  sur  des  mois,  pour  leur  donner  une  au- 
tre signiflcatîon,  une  autre  portée  que  celle  qu'ils  doivent 
ayofr.  Mais  ceux  qui  ont  tenu  Tépée  avant  que  la  plume  fît 
son  office,  ceux  qui,  par  leur  courage,  ont  imposé  le  traité, 
ceux  qui  ont  vu  au  milieu  de  quelles  circonstances  il  était 
fait,  qui  ont  pu  calculer  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  en 
assurer  l'efficacité ,  il  est  bien  permis  aussi  de  les  consul- 
ter, et  J'avoue  que  leur  témoignage  est  important  à  nios 
yeux.  Eh  bien!  aft  ttaité  qu'on  qualifie  si  durement ,  voici 
en  quels  termes  le  Commandant  dé  notre  flotte  ,  de  notre 
escadre,  s'explique  sur  ce  traité ,  en  annonçant  qu'il  vient 
d'être  signé  : 

«  )*out.a  été  signé.  Ainsi ,  en  quelques  heures  ,  nos  con- 
«  dttionsontétéstgniyi^es  et  acceptées  $ou$  noire  canon  Une 

•  fois  le  traité  signé,  Je  pense  soitre  vos  intentions  en  or- 

•  donnant  immédiatement  lé  cessation  des  hostilités  et  l'é- 

•  Tacuation  de  ftle  de  Mogador. 

«  Ainsi  i  monsieur  le  Ministre ,  par  cette  Journée  ,  nous 
m  atons  obtenu  plus  que  le  Gouvernement  ne  demandait  et 
«  plus  que  nous  n'avions  Jamais  obtenu  du  Maroc  ;  et  cela, 
«  sans  le  eoncoura  d'aucune  influence  étrangère,  et  sous  le 

•  eanoo  de  nos  vaisseaux.  Les  relations  diplomatiques  et 
m  amicales  wM  rétablies ,  et  i!  ne  reste  de  notre  difTérend 
m  qoe  la  crainte  salutaire  de  notre  nom  et  des  armes  de 
m  toFranee. 


•  Moley-Abder  RliamaD ,  après  avoir  senti  le  poids  de 
«  noire  ëpée ,  a  reça  une  preuve  de  notre  générosité  ;  ses 
i  intérêts  sont  les  nôtres.  C'est  on  aoii  que  nous  nous  le* 
•  rons,  il  pourra  nous  être  utile.  » 

«  Oh  !  Je  sais  fort  bien  qu'il  y  a  des  opinions  et  des  projets 
auxquels  il  conviendrait  fort  que  certaines  ptécea  de  cette 
négociation  tassent  supprimées,  ou  tout  au  moins  passées 
sous  silence;  mais  rien  ne  prescrit  de  leur  donner  celte  sa- 
tisfaction. 

«  Voici  maintenant  ce  que  Je  dis  :  Ceux  qui,  par  leur  cou-» 
rage  et  leur  prudence  à  la  fois,  Justifiant  la  confiance  qui 
leur  avait  été  donné»  ont  rendu  possible  une  paix  immédiate; 
ceux  qui  avaient  abattu  sous  notre  canon  les  fortifications 
do  Tanger  et  les  murs  de  Mogador,  savaient  aussi  bien 
assurément  que  qui  que  ce  soit,  quelle  était  la  véritable  por- 
tée des  clauses  du  Iraité  ;  ai-Je  besoin  de  dire  qo*ils  n'au- 
rnient  Jamais  donné  leur  assentiment,  etvous  venex  de  Toir 
en  quels  termes,  à  un  article  qui  aurait  eo  pour  eOèt  de 
souiller  le  traité  et  de  le  rendre  indigne  de  figurer  dana  les. 
archives  de  la  France  ? 

««  Ne  croyez  pas,  Messieurs,  qu*il  entre  dans  ma  pensée, 
et  à  coup  sûr  cela  n*était  pas  dans  mes  expressions,  si  on 
veut  les  entendre.  Je  ne  dirai  pas  avec  quelque  bienveil- 
lance, mais  avec  quelque  Justice»  de  soustraire  à  la  discus- 
sion cette  controverse,  celte  appréciation  aussi  Judicieuse 
qu'élevée;  elle  appartient  à  nos  débats,  comme  tout  ce  qui 
a  été  l'objet  des  communications  officielles;  on  peutVé* 
tendre  qu'elle  est  fautive,  erronée  ;  on  peut  et  l'on  doit,  si  oa 
en  a  les  moyens,  tâcher  de  le  prouver  ;  mais  permottex^moi 
de  dire  que,  mol  qui  ai  l'honneur  de  représenter  ici  la  Com- 
mission, quand  J'entends  dire  ici,  sans  qu'oii  ait  pris  la 
peine  de  discuter,  que  la  clause  de  Tart.  k  est  une  clause 
honteuse,  qui  souille  le  traité,  mon  premier  devoir^  après 
avoir  produit  les  raisons  simples  et  sensibles  pour  tout  Im 
monde  qui  ont  déterminé,  non  pas  à  subir  cette  clause,  mais 
é  récrire,  à  la  dicter  avec  les  autres  parties  du  traité,  mou 
devoir  est  d'ajouter  ii  ces  raisons  une  appréciation  que  moi, 
d«ins  mon  humilité,  Je  crois  plus  compéieale  et  plus  sûre 
encore  que  la  mienne. 

«  Maintenant  que  J'ai  répondu  à  cette  première  critique» 


laMlleqiit,  aojMrd*hQi,altYOiila  se  produire  calé^oriqiie* 
meat,  en  ce  qof  concerne  l'afraire  do  Maroc,  permetlez-moi 
d'eiaminer  les  autres  points  sur  lesquels  porte  le  blÂme 
général  du  préopinanl. 

t  II  prétend  qn*one  politique  plus  prévoyante  el  plus 
ferme  aurait  pu  prévenir  les  complications  de  cette  affaire. 

t  Qu'est-ce  à  dire  î 

a  Est-ce  que  les  armées  de  terre  el  de  mer  n*ont  pas 
reçu  du  Gouvernement  toutes  les  instructions  et  tous  les 
moyens  qui  étaient  nécessaires  pour  atteindre  le  but?  Qu'on 
nous  dise  ce  qui  a  manqué  sous  ce  rapport?  Parlerai-Je  de 
la  conduite  de  nos  armées  de  terre  et  de  mer?  Tout  le  monde 
s'empresse  de  déclarer  qu'elle  ne  mérite  que  des  éloges. 
Ainsi  la  guerre  a  été  bien  ordonnée  et  bien  faite.  Vient  la 
négociation,  vient  le  traité. 

«  Ce  traité  est  stérile,  dit-on,  il  Impose  purement  et 
simplement  au  Maroc  robiigation  d'expulser  Abd-el-Kader. 
Qaaod  cette  obligation  sera-t-elle  accomplie?  Qo*estce 
qu'une  obligation  pareille?  A-t-on  indiqué  un  délai? 
A-ton  pris  quelque  garantie  ?  Non.  Donc  la  stipulation 
eii  illusoire. 

■  Messieurs,  il  faut,  pour  apprécier  un  traité  de  paix, 
voir  dans  q«el  esprit,  et  pour  la  poursuite  de  quel  but  la 
guerre  avait  été  entreprise. 

•  Oo  vous  l'a  dit«  et  tout  le  monde  a  adhéré  à  cette  pen- 
sée, il  ne  s'agissait  point  pour  nous  de  conquête  et  d'agran- 
dissement ;  il  s'agissait  d'enlever,  autant  qu'il  serait  possi-^ 
I>le  de  le  faire,  à  l'émir  Abd-eNKader  l'asyle  dangereux 
pour  noosqu*ll  avait  trouvé  dans  l'empire  du  Maroc;  11 
s'agissait  de  le  chasser  de  ce  repaire  d'où  il  pouvait  lancer 
contre  nous  les  masses  dont  il  savait  exciter  les  passions  fa- 
natiques. Voilà  ce  qu'il  follait  faire,  empêcher  surtout  Tem  - 
pereordu  Maroc  de  loi  fournir  des  secours  ou  de  lui  laisser 
disposer  de  ceux  dont  Jusqu'alors  il  avait  abusé  contre  nous. 
Eh  bien,  c'est  ce  que  stipule  le  traité  :  Imposer  à  Fempereor 
da  Maroc  Tobligation  précise  d'interner  Abd-eT-Kader,  c'eût 
été  le  soumettre  à  une  condition  qu'il  n'aurait  peut-être  pu 
remplir  sans  s'exposer  loi-même,  car  pour  l'interner  il  fallait 
le  prendre,  et  d'ailleurs  en  rinternantdans  une  ville  de  son 
empire,  par  qui  auraiMI  pu  le  faire  garder  ?  Aurait-il  été 
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«  ii  fallait  donc  lui  laisser  ralternative,  ou  dMaleroer 
^t^bd-e)  £9der  ou  de  l'expulser,  car  lui  ordonner  de  |e  li- 
vrer, c*élail  vouloir  Timpossiblei  etj  ii  frai  dire,  c'eût  été  la 
continuation  de  la  guerre. 

«  Pourquoi  donc  supposer  que  cette  stipulation  sera  illu- 
soire ?  Effrayé  par  nos  armes,  en  même  temps  que  touclié 
de  notre  modération,  pourquoi  Temperour  Abder-Rbamao 
n*adopterait*il  pas  Tune  de  ces  deux  alternatives? 

c  Hais,  dit-on,  on  n*a  pris  aucune  garantie,  ancnn  gage. 
Et  quels  gages  vouliez-vous  que  Ton  prtt?  Etait-ce  Moga* 
dor,  ou  ^ou(e  autre  Yille  du  littoral? 

t  A  cet  égard,  sans  lire  les  documents,  qu*il  aie  suffise 
d*tndiquer  sommairement  ce  qui  en  résulte.  Après  que 
rtlot  de  Mogador  eut  été  pris,  on  reconnu!  qu*il  était  im* 
possible  de  le  conserver  sans  prendre  la  ville«  et  qu*on  ne 
pouvait  prendre  et  conserver  la  ville,  sans  rester  conatam* 
ment  exposé  aux  attaques  des  Kabyles,  et,  ce  qui  est  plus 
grave,  sans  que  la  garnison  Tùt  privée  d*eau  ;  de  plus,  il  fal- 
lait encore  de  toute  nécessité  augmenter  la  garnison  de 
1,500  hommes  qu'il  aurait  fallu  envoyer  de  Fraooe. 

«  Voilà  quelle  était  la  situation*  Eh  bien,  les  hommes 
compétents  qui  étaient  sur  les  lieux,  qui  avaient  conduit  la 
guerre  et  qui  avaient  présidé  A  la  paix,  ont  pensé  que  ce 
qu'il  y  avait  de  mieux  à  faire,  c'était  de  quitter  rtlot,  c'était 
surtout  de  quitter  ces  parages  do  l'Afrique  à  une  époque 
Qû  la  mer  y  est  dangereuse  (  la  perle  du  (irroënlaiid  l'a  prou- 
vé), çt  qu'il  valait  mieux  remettre  au  printemps  un^  nou- 
velle entreprise,  si  le  traité  n'était  poit  exécuté. 

«  Voilà,  l^essieurs,  pourquoi  aueuneplec^,  aucttogage 
n'a  été  pris  sur  le  IHtorfl  du  Maroc. 

c  Par  terre,  quel  g^ge  aurait- il  fallu  prendre?  Est-ce 
Ouchda,  par  exemple?  De  quelle  importance  eût-il  éié 
pour  nous  ?  Ouchda  es|r  un  lieu  sans  ImporMince  militaire  : 
c'est  une  des  places  qui  en  ont  le  moins  aux  yeux  de  fem* 
pereur  de  .)Jaroc  ;  le  pays  qnj  rcnvirorine  est  celui  qui  paye 
le  moins  de  tribut  ;  et,  pour  recueillir  les  faibles  sommes 
qu'il  paye,  l'empereur  est  obligé  d'y  envoyer  des  soldata. 


«  Ce  gage  D'am «it  doac  eu  aucune  tmporlanoe  dans  nos 
mains  ;  sa  possession  n*aarait  servi  qu'à  une  chose,  è  empè* 
cher  nos  trqupes  de  rentrer  sur  le  sol  de  rAlgérie,  où  elles 
trouvaient  di^s  vivres  et  pouvaient  se  reposer  des  nobles  fati- 
gues qu'elles  avaient  supportées. 

»  Il  y  avait  peut-être  une  autre  entreprise  dif?ne  de  leur 
couraf2^e  et  de  Thabifeté  de  leur  chef  :  c'était  de  marcher 
jusqu'à  Fez  ;  mais  pour  marcher  sur  Fez,  il  aurait  fallu  que 
la  saison  lepêîrmtt;  car  Je  crois  pouvoir  affirmer,  à  la  gar- 
rantiedetous  les  hommes  qui  connaissent  le  pays,  qu'à  celte 
époque  de  Tannée,  la'  chose  était  absolument  impossible  ; 
qu'avancer  malgré  l'ardeur  du  climat,  c'eut  été  compro- 
mettre, sans  utifité,  le  sort  de  ces  braves  soldats  dont  le 
biefièlre  est  si  cher  à  leur  illustre  général. 

c  Mais  on  n'a  pjsis  fait  payer  )es  fra|s  de  la  guerre  I  Mes- 
sieurs, la  majorité  de  votre  Commission  a  pensé  que  le 
Cabinet,  dans  cette  circonstance,  n'a  fait  qu'une  chose; 
préférer  la  grande  politique  à  la  petite,  préférer  une  poli- 
tique utile,  judicieuse  et  féconde  en  résultats»  à  une  poli- 
tique qui  n*en  pouvait  amener  aucun  .  aucun  !  je  le  répète. 
Pouvions-nous  noua  faire  payer  instantanément  ?  nous  ne 
le  pouvion^  pas. 

i  Pn  le  çop prend  ,  lorsque  la  guerre  existe  entre  deux 
pays  où  régne  la  civilisation  ,  le  vainqueur  a  on  moyen 
tout  simple  de  s'indemniser  ,  s'il  le  veut ,  des  frais  de  la 
guerre,  par  une  imposition  frappée  sur  le  pays  ennemi, 
ifais  là  où  nous  étions  ,  par  qui  et  comment  aurait-on  fait 
payer  l'indemnité  ?  Est-ce  par  les  habitants  de  Tanger»  de 
cette  ville  presque  européenne?  Vous  ne  le  pouviez  pas.  Il 
n'y  avait  qu'un  moyen,  c'était  (je  saisir  les  trésors  accumu- 
lésde  l'empereur  Abder-Rhaman.  Mais  ces  trésors,  où  sont-» 
ils?  Etaient-ils  à  Tanger?  Non.  A  M'ogador  ?Non.  Il  fal- 
lait donc  les  aller  chercher  &  Fez,  à  Mcquinez,  à  Maroc, 
c'est-à-dire  qu'il  fallait  continuer  la  guerre.  Ce  qu'on  re- 
proche au  Cabinet,  c'est  donc  de  n^avoir  pa$  continué  la 
(roerre.  Eh  bien  ,  je  dis  que  continuer  la  guerre  n'eût  été 
ni  raisonnable  ni  politique  ;  je  dis  que  nous  ne  le  devions 
pas  ;  j'en  ai  déjà  donné  une  raison  qui  devraitd  ispenser 
d*cn  donner  d'autres:  c'est  la  saison  qui  rendait cgaliipent 
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liiipoMible  de  tenir  la  mer  el  de  faire  nue  longue  mirdio 

par  terre. 

•  Il  en  pst  un  autre  poartanl  bien  propre  i  saisir  les 
esprits.  Il  ne  s'agissait  pas  de  conquérir,  il  s'agissait  birn 
moins  d*humilier  un  ennemi  et  de  se  venger  que  d*aasurer 
la  Iranquillité  ,  la  sécurité  de  nos  possessions  d'Algérie. 
Quelle  est  la  politique  qui  pouvait  le  mieux  nous  conduire 
à  ce  but ,  ou  d'une  conduite  modérée,  d*une  certaine  gé- 
nérosité dans  les  conditions  de  la  paix ,  ou  d'une  politique 
d'extermination  ,  d'une  guerre  à  outrance  ;  une  conduite 
enfin  qui  aurait  eu  pour  résultat  et  pour  moyen  de  détruire 
successivement  toutes  les  villes  de  la  côte;  de  pénétrer 
par  lerre  dans  toutes  les  villes  de  lempire  de  Maroc  ,*de 
les  saccager,  de  les  détruire  et  do  ruiner  complètement 
notre  ennemi. 

«  Quand  il  s'agit  d'un  empire  comme  celui  de  Maroc , 
plus  grand  et  plus  peuplé  que  1*  Algérie,  de  pareils  moyens 
sont-ils  d'une  bonne  politique ,  et  sont-ils  conseillés  par  la 
saine  raison  ? 

«  Ah  !  Je  comprends  bien  que  si  l'on  voulait  détrAner 
l'empereur  de  Maroc ,  mettre  à  la  place  de  la  puissance 
musulmane  la  puissance  française»  et  placer  la  couronne 
de  Maroc  sur  une  autre  tête  ,  ces  moyens  violents  aoraienl 
pu  nous  conduire  à  ce  but.  Mais  on  sait  bien  que  cela  n*est 
pas  possible;  que  le  Gouvernement  ne  doit  pas  songera 
une  pareille  entreprise. 

i  Et  pourtant,  en  continuant  la  guerre  ,  qu'aurlez-vous 
fait  «sinon  abattre  l'empereur?  Ne  sait-on  pas  qu'Abder- 
Rhaman,  abandonné  do  prestige  que  donne  la  force,  serait 
bientôt  abandonné  de  ses  sujets.  Abder-Rhaman  renversé 
ne  pouvait  être  remplacé  que  par  un  prince  moins  favora- 
ble pour  la  France  ,  peut-être  par  Abd-el-Kader ,  qui  si 
souvent  a  convoité  son  trône  :  et  n'csl-il  pas  étonnant  qu'on 
reproche  au  Cabinet  de  n'avoir  pas  fait  ce  qui  aurait  pu 
avoir  pour  résultat  de  fortifier  Alid-eUKader  au  sein  du 
Maroc?  Et  ne  valait-il  pas  mieux ,  comme  on  a  eu  raison 
de  le  faire,  s'en  tenir  à  la  défense  de  l'Alf^èrie,  et  après 
avoir  constaté  glorieusement  notre  puissance,  la  consacrer 
par  la  preuve  de  notre  modération.  Voilà  la  politique  qui 
a  été  suivie  et  que  nous  approuvons. 


«  Avant  de  termiDer  sar  ce  point ,  qu'il  me  soit  permis 
encore  de  rectifier  une  des  nombreuses  erreurs,  un  des 
nombreux  préjugés  qui  existent  dans  les  esprits  sur  cette 
question  du  Maroc. 

«On  parait  croire  que  tout  ménagement  fis-à-fis  d'une 
Puissance  barbaresque  est  une  chose  déplorable ,  une  do« 
perie ,  tranchons  fe  mot  ;  que  les  égards  qu'on  aura  eus 
pour  Abder-Rhaman  sont  des  égards  perdus  ,  parce  qu'ils 
s'adressent  à  un  barbare  incapable  de  les  comprendre  et 
d*en  conserver  un  bon  souvenir, 

«  Messieurs,  on  se  trompe  peut-être,  et ,  pour  ma  part , 
fa!  voulu  consulter  sur  ce  point  des  renseignements  que  Je 
erois  dignes  de  confiance,  pour  savoir  ce  qu'il  fallait  penser 
et  des  peuplades  de  Maroc  et  de  leur  empereur. 

•  J*ai  vu  que,  si  la  population  marocaine  est,  comme  Je 
dhals  toot-à-rheure ,  comme  on  Ta  toujours  dit,  une 
nation  Tanatique,  portée  aux  insurrections,  difllcile  à  mat- 
triser,  entraînée  par  les  préjugés  religieux  et  par  les  plus 
mauvaises  passions ,  Thomme  qui  la  gouverne  aujourd'hui 
eal  peut-être  l'homme  que  nous  avons  le  plus  d'intérêt  à 
■lèDager  dans  une  mesure  convenable  au  point  de  vue  de 
la  sécurité  de  nos  possessions  d'Algérie. 

i  Voici  y  Messieurs,  ce  que  disait,  en  183!^,  de  la  popu- 
lation marocaine  et  de  son  empereur  Abder-Rhaman.  un 
publiciste  distingué,  à  la  sincérité  et  à  la  gravité  duquel  il 
a  été  plusieurs  fois  rendu  hommage  ; 

«  Ce  peuple  soupçonneux,  cruel  et  perfide,  ne  respecte 
«aucun  lien;  tons  cherchent  à  se  dépouiller  les  uns  les 
■  autres  ;  point  de  confiance ,  point  de  lien  social»  à  peine 
«  des  affections  momentanées;  le  père  craint  son  fils  •  et  le 

•  fila  déteste  son  père.» 

«  Voilà  pour  la  population. 
«  Voici  maintenant  pour  l'empereur  : 
t  Cependant,  le  sultan  régnant  fait  admirer  sa  sagesse, 
«  88  droiture  et  son  amour  du  bien  public  :  il  a  mis  fin  aux 

•  guerres  civiles  qui  désolaient  l'empire  ;  loin  de  ressem* 
«  bler  à  ses  prédécesseurs ,  il  a  constamment  cherché  à  se 
«  faire  aimer  plutôt  qu'à  se  faire  craindre.  En  un  mot,  ce 

•  grand  prince  est  maure  et  despote  ;  mais,  comme  une 
«  brillante  exception,  il  s'est  montré  en  plusieurs  occasions 


«  prudept et  humain  dans  sod  administration;  intégre  ei 
«  clémeni  dan»  son  tribunal  ;  circonspect  et  modéré  dans 
«  se$  fetatïons  foliliques.  > 

«  Messieurs,  un  RouveroemcDt  qui  a  dans  les  mains  une 
affilife  f ussi  dél^paite  et  aussi  importante  en  mOme  temps 
pour  le  pays  que  la  conservation  de  la  sécurité  dans  Jiotf 
possessions  de  TAlgérie  ,  ne  peut,  ne  doit  pas  la  traiter, 
soit  dans  son  r^ime  intérieur»  soit  (}ans  seis  ^apports  avec 
1rs  puissfinçes  voisines,  avec  cette  légèreté  e^  çea  pr^iig^s 
qui  sont  souvent  le  partage  de  l'ignorance  et  de  Tirré* 
flexion.  M  faut  voir  h  qui  Ton  a  aflTaire ,  i|  faut  voir  quelles 
sont  les  conséquences  de  ce  qu*on  faijt  ;  le  (jQuvernemeiit 
nous  a  paru  avoir  suivi  la  marche  que  lui  conseillait  Tin- 
térêt  du  pays ,  et  nous  avons  dû  lui  donner  notre  adbésioq. 
I)  ne  ^'fgit  ici ,  quelques  çiTorts  qu*on  fasse  pour  exagérer 
notre  pensée,  ni  de  témoignages  éclatants  ,  ni  d'éloges 
excessifs. 

«Je  sais  qu'il  aurait  pu  entrer  dans  rintérétetle  vcM 
de  certaines  combinaisons  que  des  expressions  ayant  cette 
portée  Bans  convenance  et  sans  utilité»  eussent  trouvé  place 
dans  le  projet  d*Adresse  ;  J*afllrme  qu'elles  ne  s'y  trouvent 
pas  :  ce  qui  s'y  trouve,  c'est  l'expression  sincère  et  simple 
de  no^re  adhésion  ft  la  politique  qui  a  conduit  et  terminé 
nos  affaires  ^ans  l'Algérie  et  dans  le  Maroc  ;  nous  n'avions 
rien  déplus  &  dire,  et  nous  n'avons  dit  rien  de  plus*  Ce 
que  nous  avait  demandé  la  Chambre ,  en  nous  accordant 
ses  sp8rag#s ,  c'était  d'examiner  consciencieusement  celte 
politique,  et  d  en  dire  notre  pensée  avec  vérité, 

«  Noos  avions  donc  à  approuver  ou  à  Impfouvc^r  une 
politique ,  mon  à  loaer  ou  à  exalter  des  hommes  ;'  si  nous 
Tavions  fait,  nous  aurions  été.  J'en  suis  sûr,  contre  le  désir 
même  des  Ministres  qui  sont  sur  ce  banc  ;  car ,  si  je  sais 
bien  lesconnatlre,  ils  tiennent  ft  l'approbation  de  leur  po- 
litique ,  pour  qu'elle  en  reçoive  la  force  utile  aux  intérêts 
du  pays ,  et  non  à  ces  vaines  démonstrations  ,  qui  sont  pea 
de  chose  pour  l'apparence ,  et  qui  ne  sont  rien  pour  la 
réalité. 

€  C'est  la  même  pensée ,  Messieurs  «  qui  nous  a  dirigés 
dans  Tapprëciation  que   nous  avons  faite  de  raffaire  de 


Taili  •  et  qui  a  dicté  le  paragraphe  pro|M>fé  par  la  inajo- 
rilé  de  Totre  Commission. 

•  Noas  avoQs  reconna  et  nous  aveos  dit  qu'il  y  atait  ea 
entre  ces  deux  Etats  bon  vouloir  réciproque,  sentiment 
commun  d'équité  ;:  nous  avons  exprimé  Cette  pensée,  e( 
nous  y  avons  Joint  le  déclaration  que  nous  élioos  saUsCsils 
d'apprendre  que  T heureux  accord  qui  avait  existé  Jusqu'ici 
entre  les  deux  pays  ne  serait  point  interrompu. 

«  Voilà  dans  quelle  mesure  et  en  queh  termes  non 
avons  exprimé  notre  opiniob  sur  les  événements  de  TalU. 

«  On  prétend  maintenant  qu!il  n'y  a  eu  ni  bon  vouloir  ni 
équité  mutuelle  :  c'est  là  le  point  qu'il  faut  examiner. 

€  Et  d'abord ,  ce  qui  doit  frapper,  c'est  ce  qui  a  été  ad- 
mis, accepté  par  l'Angleterre  avant  tout  à  l'égard  de  Prit- 
cbard.  Pritcbard  s'était  livrée  des  menées,  à  des  Intrigues 
qài  nous  ftaient  préjudiciables  à  tattf.  C'est  pour  cela  qu'il 
avait  été»  non^entement  expulsé,  mais  emprisonné  pen- 
dant on  certain  nombre  de  jours  :  on  pouvait  se  demander 
peut-être  où  était  la  preuve  de  ces  méfaits  ?  Nous  l'avons 
trouvée  pleine  ,  entière  ,  satisfaisante ,  dans  le  rapport  de 
M.  Bruat  ;  le  Gouvernement  français  l'avait  trouvée  dans 
le  même  document  ;  mais  on  eût  pu  se  demander  si  ces 
pièces  si  probantes ,  si  certaines  pour  le  Gouvernement  et  . 
pour  nous,  avaient  de  plein  droit,  nécessairement i  par 
la  force  des  choses,  la  même  puissance  à  l'égard  du  gou* 
vemement  anglais?  Qu'on  so  fasse  cette  i](uestion  :  Si  on 
des  ndtres,  si  un  résident  trançais  dans  un  pûys  quelconque, 
avait  été  expulsé ,  incarcéré,  soumis  aux  actes  auxquels  a 
été  soomis  Pritchard ,  et  qu'on  vint  nous  apporter,  pour 
Justifler  celte  expulsion ,  cet  emprisonnement  et  ces  mau- 
vais traitements  réels  ou  prétendus  ,  l'affirmation  d'nn  offi- 
cier de  la  marine  anglaise  sur  les  menées  y  les  intrigues 
de  notre  consul  ou  de  notre  résident  ;  si  notre  Gouverne- 
ment s'en  tenait  là  ,  ne  s'éléverait-il  pas  an  sein  de  l'Op- 
position  de  sérieuses  réclamations  ?  Ne  prétendrait-on  pas 
que  c'est  livrer  au  Jugement  partial  d'un  officier  étranger 
un  Français ,  qui  ne  pouvait  être  saisi ,  incarcéré,  expulsé, 
qti'nprés  une  enquête  Juridique? 

«  Aurait-on  raison  ?  aurSlt-on  tort?  Ce  n'est  pas  ce  que 
Je  recherche  en  ce  moment  ;  ce  que  Je  remarque  seutemcnt, 


c'est  que  le  gouTernemeot  anglais  a  admis  sans  ^niesta- 
tion,  sans  discuter,  sar  les  affirmations  du  Gouvernement 
français  et  d*un  officier  français  »  ce  fait  capital  que  PriU 
chard  s'était  li? ré  à  des  menées  et  à  des  intrigues.  Je  dia 
que  dans  cette  facilité  du  gouvernement  anglais  il  y  a  eu  » 
oomme  on  ne  peut  le  méconnaître,  une  preuve  de  ooo* 
fiance  en  nos  assertions,  une  marque  d'égards  qui  nous 
était  due  :  le  sentiment  qui  dictait  cette  conduite  éiait  bien 
un  sentiment  d'équité  et  de  bon  vouloir  ;  la  conduite  con- 
traire aurait  été  l'absence  de  bon  vouloir  et  de  l'équité  ; 
c'eût  été  uue  eiigeoce  rigoureuse  et  déplacée  ;  mais  ce- 
pendant un  orateur  le  disait  tout-à*rheure ,  avant  de  juger 
un  fait  et  ses  conséquences ,  il  faut  le  constater  Juridique* 
ment.  Eh  bien,  rien  de  pareU  n'a  été  exigé:  J'ai  donc  droit 
de  le  répéter ,  TAngleterre  en  prenant  pour  vrai ,  sur  notre 
simple  affirmation  •  le  fait  même  des  menées  de  Pritchard, 
d'où  dépendait  seulement  la  Justice  de  son  expulsion,  naos 
a  donné  la  première  une  preuve  de  bon  vouloir  et  d*équité. 

c  Quant  au  Gouvernement  français,  pendant  deux  mois  et 
plus,  il  n'a  fait  aucune  proposition  ;  le  Gouvernement  an* 
glais  s'est  abstenu  de  toute  communication  et  de  toute  de<* 
mande  officielle  de  réparation  ;  pendant  deux  mois  les  cho« 
.ses  sont  restées  en  cet  état  ;  ce  n'est  que  lorsque  le  Gouver* 
nement  français  a  eu,  par  lui-même,  connu,  examiné,  cons* 
talé  les  faits,  qu'il  .est  entré  en  négociation,  et  qu'il  a  fait 
reconnaître  d'abord  que  Pritchard,  au  moment  de  Texpul- 
sion ,  n'avait  plus  la  qualité  de  consul ,  fait  qui  peut-être 
pouvait,  dans  le  premier  moment,  être  aussi  constaté  ;  car 
il  n'avait  abdiqué  cette  qualité,  au  7  novembre,  que  devant 
la  prise  de  possession  de  l'amiral  Dopetit-Thooars ,  et  en 
protestant  contre  un  pouvoir  de  fait  plus  fort  que  le  sien  :• 
seconde  preuve  de  cette  bonne  disposition  ;  puis,  après  ces 
deux  reconnaissances  du  Gouvernement  anglais,  quand  il  a 
été  bien  compris  que  Pritchard  était  bien  et  dûment  éloi- 
gné pour  toujours  de  nos  possessions,  le  principe  d'une 
indemnité  a  été  admis  d'un  commun  accord,  non  pour  l'ex- 
pulsion, mais  pour  les  dommages  qu'il  avait  pu  éprouver 
des  procédés  excessifs  qu'on  avait  employés  contre  lui. 

•  Le  Gouvernement  a  tenu  ce  langage  :  Oui,  on  a  bien  fait 
d'expulser  Pritchard  ;  on  aurait  même  bien  fait  de  l'expul- 


ler  ptasiM  ;  mais  comme,  par  son  arrestation  et  sa  dèten* 
tlon  inatiles,  il  a  pu  souffrir  dans  sa  personne  et  dans  ses 
Intérêts  un  dommage  quelconque  ,  minime  peut-être  ,  mais 
qu'il  faut  réparer  s'il  existe,  on  satisrera  à  ce  qui  peut  lui 
être  dû  sur  la  décision  d'un  tribunal  composé  mi-partie 
d*Aoglais  et  de  Français. 

c  Voilà  ce  qui  a  été  fait,  quant  à  cette  indemnité  objet  de 
tant  d'accusations. 

t  Craint-on  que  nos  intérêts  financiers  ou  notre  honneur 
ne  soient  pas  sauvegardés  dans  cette  question ,  lorsqu'on 
volt  que  le  soin  en  est  confié,  pour  moitié  du  moins»  à  Tau- 
torité  française,  à  l'amiral  qui,  dans  les  parages  où  les  faits 
se  sont  passés,  reconnaîtra  la  vérité  des  choses  et  Jugera, 
de  concert  avecl'amiral  anglais,  s'il  y  a  ou  cause  réelle  d'in- 
demnité, quel  doit  en  être  le  chiffre,  c'est*à-dire  s'il  y  a  ea 
dooimage  et  comment  il  peut  être  réparé  ? 

«  Pour  ma  part,  habitué  comme  l'on  des  préopinants  à 
examiner  avec  imparlialilé  les  débats  qui  divisent  les  hom- 
mes ,  et  à  leur  faire  l'application  des  régies  du  droit  et  de 
réqolté,  il  me  semble  que  rien  ne  s'est  passé  là  qui  ne  fftt 
conforme  A  ces  régies  ;  mais  il  me  semble  surtout  qu'en  pa- 
reille circonstance,  quand  il  s'agissait  entre  deux  grandes 
nations  de  la  paix  ou  de  la  guerre,  quand  ou  pouvait,  par 
des  moyens  si  simples,  qui  n'engageaient  en  rien  l'honneur 
des  peuples  et  dos  Gouvernements,  apaiser  un  débat  qui  a 
pu  un  Instant  amener  les  conséquences  les  plus  graves*  loin 
que  les  Gouvernements  qui  ont  saisi  ces  moyens  méritent 
un  reproche,  un  blAme,  comme  le  propose  l'amendement, 
en  ce  qui  concerne  le  Cabinet,  il  Taut  bien  plutôt  rccon* 
naître  que  les  deux  Gouvernements  ont  préféré  les  intérêts 
permanents  des  deux  pays  aux  tristes  et  courtes  satisfac- 
tions d'amoor-propre  qu'ils  auraient  pu  se  donner  en  adop* 
tant  une  autre  politique ,  conforme  peut-être  aux  émoUons 
passagères  du  moment,  mais  qui,  plus  tard,  auraient  amené 
contre  eux  de  sévères  et  Justes  reproches. 

t  Enfin ,  quant  au  droit  de  visite  ,  Je  comprends  A  peine 
que ,  dans  ce  moment,  il  poisse  être  compris  dans  le  bl&me 
général  de  l'auteur  de  l'amendement. 

«  1^  Chambre  a  volé  dans  les  sessions  précédentes  un  pa- 
ragraphe par  lequel  elle  a  invité  le  Gouvernement  à  obte- 


nir  le  changement  des  traités ,  Tabolitlon  da  droit  de  visHe 
réciproque.  Le  Gouyernement  nous  fait  connatlre  non-sca- 
lemcnl  que  des  négociations  aTaient  élé  enlamées,  non- 
seulement  qu'elles  ont  été  suivies  séricuscmenl  et  avec  sol- 
licitude ,  mais  qu'elles  ont  atteint  déjà  un  but  important. 

«  Et,  en  effet,  il  me  semble  que  Ton  comprend  trop  peu 
l'importance  de  ce  qui  a  été  fait. 

«  On  paraît  croire  que  la  Commission  qui  a  été  convenue 
entre  le  Gouvernement  anglais  et  le  Gouvernement  français 
est  chargée  ^'examiner  s'il  y  a  lieu  de  maintenir  ou  d'abro- 
ger les  traités  sur  le  droit  de  visite. 

t  Je  crois  qu'il  y  a  plus  que  cela.  Une  Commission  est 
nommée  pour  rechercher  ce  qu'on  pourra  et  ce  qu'on  de- 
vra mettre  k  la  place  do  droit  de  visite  réciproque.  Un  pa- 
raJi  principe  étant  admis,  que  reste-t-il,  je  ne  dis  pas  en  fait 
et  quant  à  présent ,  mais  en  droit  et  pour  l'avenir,  de  la 
visite  réciproque  entre  les  deux  pavillons?  N'est-il  pas 
avoué  par  là,  n'est-il  pas  reconnu  que  le  droit  de  visite  ré- 
ciproque a  fait  son  temps ,  qu'il  n'atteint  plus  le  bot  pour 
lequel  il  avait  été  établi ,  c'est-à-dire  la  répression  de  la 
traite,  et  qu'en  même  temps  il  offre  pour  les  susceptibilités 
légitimes  des  deux  Gouvernements  et  des  dent  marines  des 
daogersqu'il  faut  éviter  ? 

«  Eh  bien  I  quand  le  Gouvernement  est  arrivé  à  ce  résultat 
sigrove.  Je  dirai  presque  si  décisif,  vouloir  condamner  sa 
conduite  •  c'est ,  Je  ne  puis.m'enipêchcr  de  le  dire,  s'élever 
contre  la  Justice  et  contre  la  vérité. 

«  Pour  nous,  nous  l'avions  Jugée  aotreigent  :  tenant 
compte  de  l'état  où  était  la  négociation  ,  et  allant  plus  loin 
qu'on  ne  l'avait  fait  précédemment,  nous  avons,  non  pouf 
marquer  notre  défiance,  mais  pour  appuyer  de  nouveau  de 
notre  vœu  la  marche  de  la  négociation  ,  nous  avons  expri-^ 
mé  l'espérance  que  ce  mutuel  esprit  de  justice  et  de  conci- 
liation qui  régnait  entre  les  deux  Etats,  amènerait  6tfnMI 
le  succès  des  négociations  qui  doivent ,  tout  eu  assurant  la 
répression  de  la  traite,  tendre  à  replacer  notre  marine  sous 
la  aurveillance  exclusive  du  pavillon  national.  Cette  par- 
tie de  l'Adresse  ne  fait  que  rendre  plus  pressant  le  vœu 
précédent ide  la  Chambre,  et,  sous  ce  troisième  rapport,  l'a^ 
mendement  doit  encore  être  repoussé. 
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Messîcnrs  ,  dans  ces  critiques  dirigées  conlre  la  politi- 
que extérieure,  et  snrloal  contre  celle  qui  a  été  suhrie  de- 
puis la  dernière  session,  il  y  a  beaucoup  de  vivacité,  beau- 
coup d*ardear  ;  Je  ne  veux  ni  en  rechercher  les  véritables 
causes,  ni  en  blâmer  les  effets.  Il  est  naturel  qu*un  pays  ait 
les  yeax  toujours  ouverts  sur  ce  qu*il  a  de  plus  précieux, 
sur  la  situation  qui  lui  est  donnée  dans  le  monde;  mais  s'il 
ne  faut  pas  se  montrer  sévère  contre  ce  qu*il  peut  y  évofr 
d*excessir  dans  ces  manifestations^  il  ne  faufpas  non  plus 
trop  aisément  s'y  faisser  entraîner.  6ans  quelques  semaf- 
nés,  de  Vautre  côté  du  détroit ,  vous  verrez  à  une  autre  tri- 
bune, se  produire  en  sens  inverse,  et  contre  le  Cabinet  an- 
glais, les  mêmes  attaques,  les  mêmes  blânies  dont  on  est  sf 
prodigne  aujourd'hui  contre  le  Cabinet  français,  et  cela  pré- 
cisément sur  le  même  terrain ,  sur  les  mêmes  questions  ;  et 
si  vous  craignez  que  mes  prévisions  ne  soient  hasardées, 
permeltez-inoidevous  faire  voir  comment,  dès  aujourd  hui, 
la  politique  qui  a  été  pratiquée  par  les  Minisires  dé  la 
Grande-Bretagne,  de  concert  avec  lé  Gouvernement  fran- 
çaiS;  pour  maintenir  la  bonne  intelligence  entre  les  deux 
nations  ;  comment,  dis-Je,  et  avec  quelle  passion  cette  po- 
litique est  jugée  et  traitée  de  l'autre  côté  du  détroit. 

«  C'est  une  traduction  plus  littérale  qu'élégante. 

«  Rien  ,  en  vérité ,  ne  peut  être  plus  disgracieux  et  plus 
«  méprisable  que  la  part  prise  par  notre  Gouvernement 
t  dans  ces  affaires.  Sir  Robert  Peel  proclame,  en  plein  par- 
«  lement,  qu'il  a  été  commis  un  grossier  outrage  accompa- 
i  gnë  d'une  grossière  indignité,  et  il  assure  la  Chambre 
«  qu'il  n'a  aucun  doute  qu'une  pleine  et  ample  réparation 
t  soit  accordée,  et  que,  sans  perte  de  temps,  une  communi- 
c  cation  a  été  faite  au  Gouvernement  français,  A  cet  effet. 
«  Pendant  un  mois,  M.  GuiTot  ne  donne  signe  do  vie,  ni 
€  réponse.  En  même  temps  ,  noire  Gouvernement  a  fait 
•  (rois  demandes  ,  dans  ses  communications  verbales  avec 
m  le  chargé  d'affaires  de  France.  Il  demandait  lé  rappel  de 
«  d'Aubi^ny ,  celui  de  Bruat,  et  la  restauration  de  Prilchard; 
«  de  même  il  faisait  entendre  qu'il  allait  renvoyer  le  der- 
e  nier  sur  un  vaisseau  de  guerre.  M.  Guizot  assure  tran- 
<r  quillement  qu'aucune  de  ces  choses  e  sera  faite ,  etcfue, 
m  quant  à  renvoyer  Pritchard,c>st(out-ji-fdit impossible; 


M  CNiMMt  Dfc<  ùiPttiê, 

•  Mais  lord  AberdecD  insinue  on  paiement  d*argeiit,ll«(ju(« 

•  zot  y  consent ,  non  pas  en  vérité  i  accorder  ce  paiement 
«  d'une  manière  absolue,  mais  seulement  k  laisser  les  ami* 
«  raux  français  et  anglais  dans  Tocéan  Paciaqoe*  voir  s*ili 

•  peuvent  s'accorder  quant  &  ce  qu*il  y  aura  à  faire  ;  et  si 
V  les  amiraux  différent ,  M.  Goizot  ne  donnera  peut-être 
■  rien.  Le  Cabinet  britannique  saute  sur  cette  excuse  pour 
«  un  arrangement,  sur  cette  ombre  de  réparation  ;  et  lord 

•  Aberdeen  écrit  à  lord  Cowley  la  dépêche  finale  la  plus 
t  extraordinaire,  exprimant  les  délices  du  Gouvernement 
«  britannique  ,  et  ses  espérances  de  voir  finir  de  la  même 
«  manière  toutes  les  disputes  futures.  A  quel  éclat  de  rire 

•«  M.  Guizot  et  S.  M.  Louis-Philippe  ont  dû  s'abandonner, 
«  lorsque  cette  dépêche  leur  a  ùié  communiquée  !  Quant  à 
«  nous,  Anglafs,  si  la  simplicité  enfantine  et  Tabsurditè  de 
t  cette  dépêche  ne  nous  forçait  pas  à  rire ,  elle  nous  ferait 

•  certainement  pleurer  d'humiliation  et  de  honte,  ■ 

i  Voici  comment  en  ce  moment  même  s'explique,  sur  les 
relations  qui  ont  eu  lieu  à  l'occasion  de  ces  trois  affaires 
entre  la  France  et  TAngleterre ,  Torgane  officiel,  chacun  le 
sait»  d'une  fraction  importante  du  Parlement  anglais  ,  Je 
Morning-Chroniclef  et  on  peut  déjà  prévoir,  par  ce  langage 
tenu  par  cet  organe  accrédité,  quel  sera  le  langage  tenu 
dans  le  Parlement  anglais  par  rOpposition  ,  comme  on  a 
pu  prévoir,  par  ce  qui  s'est  dit  en  France  dans  les  journaux 
depuis  plusieurs  mois,  quel  sera  le  langage  de  l'Opposition 
dans  celte  enceinte. 

«  Quant  à  nous ,  Messieurs,  qui  avons  examiné  non  ces 
données  incertaines,  mais  les  pièces  qui  vous  ont  été  com- 
muniquées, qui  avons  enlendu  les  explications  des  Hinis* 
1res ,  voici  la  conviction  profonde  à  laquelle  nous  soinmea 
arrivés,  et  que  j'exprime  au^iom  de  la  majorité  de  votre 
Commission.  Notre  Gouvernement,  placé  dans  la  position 
la  plus  difficile  où  peut-être  un  Gouvernomcnt  pût  se  trou- 
ver placé,  ayant  à  dénouer  une  des  affaires  les  plus  compli- 
quées dont  il  eût  pu  être  chargé  par  le  vœu  des  Chambres, 
l'affaire  du  droit  de  visite,  qu'en  dehors  de  cette  Chambre 
certaines  gens  avaient  vu  mettre  à  sa  charge  avec  Tespoir 
qu'il  ne  la  mènerait  pas  à  (in ,  et  qu'elle  réoraserait  de  son 
()oids  ;  placé  dans  cette  position  difficile ,  obligé  de  mcDcr 
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de  front  trois  grandes  affaires ,  sans  qu'aucuûe  préjodieiél 
801  aolres ,  foulant  sincèrement  arriver  à  i'aboitttoo  du 
droit  de  vi6»te  el  replacer  noire  marine  sous  la  surveil* 
lance  exclusive  de  notre  pavillon,  voalant  en  même  temps 
garantir  b  sëeurilè  de  nos  possessions  de  FAigérie  et  main* 
tenir  avec  l'Angleterre  ces  bonnes  relations  qui  importent 
à  la  prospérité  des  deux  pays ,  à  leur  grandeur  et  à  la  paix 
du  monde  y  le  Gouvernement  français  Q*a  rien  alidiqué  de 
rc  qu'il  devait  conserver,  il  n'a  fait  que  les  sacritlces  qu'on 
fait  toutes  les  fois  qu'on  traite  en  commun  pour  arriver  à 
la  solution  d'une  affaire  délicate  et  difficile.  Quand  on  tran- 
sige ,  quand  on  veut  renouer  des  relations  qui ,  par  de  mal- 
heureux malentendus,  ont  été  troublées,  il  n'est  pas  possi- 
ble de  mettre  tout  d'un  côté  et  rien  de  l'autre  ;  il  n'est  pa$  pos« 
sible  d'exiger  qu'une  nation  dont  on  veut  ramitic  abandonne 
le  soin  de  sa  dignité  pour  garantir  la  nôtre  ;  il  faut  que 
tout  le  monde  fasse  des  concessions,  non  de  dijçnité,  per- 
sonne n'en  doit  faire  et  personne  n'en  a  fait,  mais  sur  les 
inlérèts  secondaires. 

«  Eh  bien  !  Je  le  demande,  soit  à  Maroc,  soit  à  TaYli,  cstii 
possible  de  dire  sérieusement  que  la  dignité  do  la  France 
ail  été  blessée?  On  veut ,  par  l'amendement  qui  vous  est 
proposé,  blâmer  d'abord  et  renverser  ensuite  le  Cabinet,  à 
raison  de  la  manière  dont  il  a  mené  trois  affaires?  Mats  ne 
vf»it-on  pas  qu'outre  l'injustice  de  ce  blâme,  il  doit  entraî- 
ner avec  lui  un  trouble  dans  nos  affaires ,  un  amoindrisse- 
ment dans  nos  relations?  Nous  avons  dit,  la  France  et  l'Eu- 
rope ont  dit  avec  nous ,  que  nous  avions  infligé  un  Juste 
châtiment  au  Maroc  ;  que  dorénavant  nous  avions  établi 
notre  domination  assurée  et  tranquille  en  Algérie  ;  et  vous 
allez  déclarer  non-seulement  ft  l'Europe  et  à  la  France , 
mais  à  la  puissance  même  qiie  nous  avons  combattue  , 
que  nous  nous  sommes  humiliés;  qu'au  lieu  d'imposer  la 
paix,  nous  l'avons  subie,  ou  que  nous  l'avons  reçue  incom- 
plète et  sans  sécurité  ;  vous  allez  dire  à  l'Angleterre ,  avec 
laquelle  nons'avons  de  bonnes  relations,  qu'il  y  a  eu  dans 
nos  rransaetions  avec  elle,  de  notre  part,  simplicité  et  fai- 
blesse, de  la  sienne,  supériorité  et  duperie,  et  vous  voulez 
que  les  négociations  entamées  sur  le  droit  de  visite  se  con- 
liouent!  Lorsque  vous  avez  imposé  au  Cabinet  une  tâche 

I.  Pr»t%i*- Verbaux.  y 
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81  lourde,  c*est  avec  sincérité  sans  doule,  comrpc  je  Tai  fait 
mol-mCiney  c'est  aveo  Tlntentlon  que  les  négociations  arrl- 
fasstnl  k  terme.  Voos  o'avct  pas  ?oq1u  réduire  Te  Gonrer- 
nement  à  rimpossible.  Gomment  pourra-t-ll  obtenir  les  ré- 
•ttliats  de  ces  négociations  avec  un  Gouvernement  à  qui 
TODS  reprochez  de  n'ayolr  été  avec  nous  ni  sincère,  ni  éqni« 
table,  ni  bienveillant  f 

c  klcssieura,  peniei  à  autre  chose  qu*à  cette  malheureuse 
question  ministérielle,  ou  plutôt,  car  je  confonds  toutes  les 
opinions  dans  cette  Chambre  quand  Je  Mi  appel  à  des  sen- 
timents patriotiques ,  pensons ,  Messieurs ,  à  autre  chose 
qu*à  cette  question  ministérielle  :  il  s*agit  d*une  question 
plus  générale  et  plus  haute  ;  il  s*agit  des  intérêts  généraux 
et  permanents  de  notre  pays,  non«seo1ement  de  quelques 
intérêts  actuels  et  momentanés,  mais  de  ses  intérêts  d*ave- 
nir,  car,  dans  ces  afTaires  ,  sur  lesquelles  on  provoque  un 
Jugement  si  sévère,  rien  n'est  absolument  terminé;  il  s'agit 
de  savoir  si»  pour  atleindre  les  Ministres,  au  gré  de  l*Oppo- 
sillon,  vous  direz  qu*ils  ont  rapetissé,  diminué  la  France  , 
que  sa  dignité  a  été  compromise  ;  si  vous  porterez  le  trouble 
dans  ses  affaires,  en  provoquant  une  crise  que  rien  ne  Jus- 
tifie ,  et  en  contraignant  par  on  vote  improbateur  les  Mi* 
nistrea  à  résigner  le  pouvoir  qu'ils  ont  reçu  de  la  cou- 
fiance  du  Roi ,  et  gardé  pendant  quatre  ans  avec  votre 
concours,  a 

—  La  Chambre  continue  la  discussion  à  demain. 

—  La  séance  est  levée. 


Siflffie'  SAUZET.  préiidmi  ; 
Lacbossb,  Ub  L'EspkB,  Boitor  d'Analas  et  ob  Las-Cabsb, 
SeeréiQir$$. 


Collationné: 
U  Seeréiairt'Rédaclêur, 
Signé  D.  Lagabde. 
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Séance  du  Jeudi  iS  Janvier  i846. 

—  Le  procès  -  verbal  de  la  séance  du  22  est  lu  et 
adopté. 

Vordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération  sur' les  pa- 
ragraphtê  du  projet  d'Adresse  au  Roi. 

II.  LE  PaisiOBWT  doone  de  nouf eau  lecture  de  rdmon- 
dément  présenté  sur  le  premier  paragraphe ,  et  dont  la 
discQSSion  a  été  ouverte  dans  la  séance  d*hfcr  : 

ff  Notre  session  s'achevait ,  il  y  a  peu  de  mois,  au  lui- 
«  lieu  de   complications  qu'une    conduite  prévoyante  vi 

•  ferme    aurait  pu  prévenir  ou  terminer  d*une  manière 

•  plus  satisfaisante.  £n  reprenant  aujourd^hoi  nos  travaux 
f  au  sein  d'un  calme  profond,  nous  aimons  &  nous  féliciCer 
c  avec  TOUS  du  brillant  succès  de  nos  armes  et  du  prompt 

•  rétablissement  de  la  paix.  » 

Un  mbmbbb  dil  que  l'amendement  offre  l'avantage  de 
résoiner  les  sentiments  de  cette  portion  du  parti  conserva- 
teur dont  on  a  entretenu  la  Chambre  hier,  et  il  présente 
deux  choses  bien  distinctes:  le  biftme  d'abord,  c>st-è  dire 
le  défaut  de  prévoyance  et  de  fermeté  dont  on  accuse  le 
Cabinet;  et  Tobjet  de  ce  biftme  ,  c'est-à-dire  la  différence 
entre  la  situation  actuelle,  et  la  situation  telle  (^u*clle  était 
à  la  (in  de  la  session  précédente.  Il  s*agit  donc  des  faits 
accomplis  entre  les  deux  sessions  ,  c*est-à  -dire  du  traité 
4e  paix  avec  le  MaroCi  de  l'ineidenf  de  Tafti,  et  des  uégo« 
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cialions  sur  le  droit  de  visile;  c'est  sur  ces  trois  pointe 
qu'un  grand  nombre  de  membres  du  parti  conscrrateur  se 
proposent,  dit-on  ,  de  se  séparer  de  la  politique  roinislé- 
rielle  ;  ils  onl  adhéré  Jasqu'à  ce  Jour  an  système  qni  pré- 
vaut depuis  quelques  années  ;  mais  ik  le  repoussent  au- 
Jourdhui  comme  comprometUnt  le  repos  et  l'hoonearde 
la  France. 

La  Chambre  n'oubliera  pas  eependant  que  le  sjsième 
mmisiériei  n  a  Jamais  acquis  la  minorité  tout  entière  :  sur 
la  question  du  droit  de  visite  ,  sur  la  Sjrie .  et  même  sar 
I  occupation  des  Marquises ,  il  a  rencontré  des  résistances 
ou  des  approbations  avee  réserre.  La  gravité  des  dernières 
circonstances  achève  de  diviser  la  majorité.  Il  ne  faut  pas 
s  en  étonner  puisqu'il  s'agit  de  la  dignité  de  la  France: 

L orateur  termine  en  s'appliquent  A  démontrer  que, 
dans  les  aCTaires  du  Maroc ,  les  concessions  ont  été  toutes 
volontaires  de  la  part  de  la  France .  et  que  les  ménage- 
ments dont  on  a  usé  dans  la  guerre  ont  été  dictés  par  la 
crainte  de  déplaire  A  l'Angleterre.  Le  traité  ne  réalÏM  paa 
même  les  conditions  qui  avaient  été  présMitées  avant  les 
hostilités. 

Quant  A  l'alTalre  de  Toïti ,  l'orateur  en  abandonne  l'ep- 
prociation  A  la  sagesse  de  la  Chambr«.  U  vote  poor  l'a- 
mendement. "^ 

Un  oBuxiinfB  «BiiiiR»  fait  Observer  que  si,  danrès  les 
discours  de  lOpportlIon.  on  recherchait  quelle  eût  été  sa 
conduite  dans  les  trois  questions  dontia  Chambre s'occu«î 
on  arriverait  aux  résultats  suivants.  wvu|#o. 

En  ce  qui  concerne  le  Maroc.  l'Opposition,  si  elle  avait 
été  chargée  de  la  direction  des  alTalïïs,  n'au  ait  Venu  ." 

rn'vbtïsTAÏ  .'"S!'"  '*  «•«'»Po«'-r  Abder-R;:;. 
man  vls-à-vis  dAbd-ei-Kador ,  et  aujourd'hui  ce  serait 
une  atTaire  qui  commencerait,  au  lieu  dune  alTaire  fini?. 

Dans  I  affaire  de  TaïtI ,  elle  n'aurait  également  tenu  ai- 
con  comp  e  de  la  déclaration  de  M.  W,qui  T^mé 
le  motif  et  a  forme  de  l'Incarcération  de  M.  Priùhard  cA 
clic  aurait  tenu  ce  fait  pour  nul  et  non  avenu.  * 

Enfin,  dans  la  qoesUoo  do  droit  de  visite  son  orocëdè 
serait  aussi  simple  :  «.ns  s'arrêter  a  de,  J^îinrdSaî^ifeî 
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et  i  l'insiitation  d'one  Committion  cba^ée  de  remplacer 
le  droit  de  visite»  elle  se  serait  bornée  à  une  simple  décla- 
ration  des  yolontës  du  Gouvernenicot  français,  c*e8t--à  dire 
qu'elle  aurait  conseillé  k  la  France  de  décbirer  les  traités 
dont  elle  ne  veut  plus. 

L'orateor  est  persuadé  que  ,  sur  toutes  ces  questions  , 
Topinion  s'égare  parce  que  les  faits  ne  sont  pas  bien  éta- 
blis ;  cela  est  évident ,  surtout  pour  raflTaire  de  TaYli  :  en 
rapprochant  le  point  de  départ  de  la  conclusion  »  il  de- 
vient facile  de  démontrer  qu'il  y  a  eu  à  la  fois  sagesse  et 
fermeté  dans  la  conduite  du  Gouvernement.  La  calomnie  a 
Joué  un  grand  rôle  et  exercé  une  funeste  influence  dans  cet 
incident. 

Toutefois,  Torateor  ajournera  les  détails  sur  cette  ques- 
tion au  moment  où  la  Chambre  discutera  le  paragraphe 
qui  lut  est  spécialement  applicable. 

Un  TBOisiÈME  JUEJUBBB  dit  qu'avant  d*aborder  lefond  de 
la  discussion,  il  importe  d'éclaircir  les  ténèbres  dont  on  a 
ToitlQ  Tenvelopper;  on  a  dénoncé  une  intrigue  ;  sans  doute 
on  n*a  pas  voulu  frapper  de  cette  qualification  les  attaques 
des  membres  de  TOpposition  qui ,  depuis  l'avéoemeut  da 
Cabimel  du  29  ocluiîre,  n*ont  cessé  de  blâmer  sa  politique. 
Quant  aux  nouveaux  adversaires  quil  pourrait  redouter 
aujourd'hui,  ce  sont  des  membres  du  parti  conservateur 
qui  Tabandonnent ,  lassés  eniio  des  conséquences  déplo- 
rables où  ils  voyent  que  ce  système  conduit  la  France. 
S'ils  Joignent  aujourd'hui  leur  vote  et  leur  improbatlon  à 
ceux  de  TOpposition,  c*est  un  acte  loyal  qu*on  ne  saurait 
fttallfler  ainsi. 

Que' voit-on^  au  contraire,  dans  la  conduite da,liinis- 
tète  ?  Son  langage  change  suivant  qu'il  s'adresse  à  l'Oppo* 
sition  ou  au  parti  conservateur.  A  la  première,  il  reproche 
de  se  borner  à  un  changement  de  personnes ,  en  laissant 
iatact  Me  système  politique.  Au  second  ,  il  annonce  que 
c'est  un  nouveau  système  qui  s'établit ,  et  que  tout  va  être 
remis  en  question. 

Ce  D*est  point  dans  ces  termes  que  le  débat  doit  être 
ouvert  ;  il  ne  s*agit  que  d'apprécier  la  conduite  du  Minis- 
lëre*  da  Taccuse  d'Imprévoyance  et  de  faiblesse;  si  la 
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CMflfcft  t^prcHffèraeooittHôn,  sa  relfaiie  ^si  thivitibie; 
et  qoaild  il  se  i^êra  reflue  âbr  fan  pareil  vote  ,  qui  oserait  se 
prèseriter  poar  Timiter  ou  continuer  son  système  ? 

Ptssant  ensuite  à  l*ctamen  détaillé  des  aCTaires,  l*oratear 
ne  reproche  pas  au  Cabinet  d*avolr  cédé  aux  exigences 
•ngUises  dans  le  Irditè  de  Maroc  :  les  predvés  manque- 
raient,  quoique  beaucoup  de  fiits ,  révélés  par  les  pièces , 
aient  droit  d'étonner.  Qocls  sont,  par  exemple,  les  protec- 
ieur$  et  le$  auxiliaires  du  Maroc,  désignés  par  M.  de  Nyori, 
dans  sa  dépêche  du  18  août? 

Voici  la  gradation  qa*a  suivie  la  sftoation  de  la  France 
Tis-à-via  de  l'Angleterre.  D*abofd  on  a  parlé  de  Tindépen- 
dance  dans  la  bonne  intelligence,  puis  on  est  passé  k  l'en- 
tente cordiale.  Aujourd'hui ,  on  a  ef  agéré  le  point  de  vue 
de  la  bienveillance  et  des  bons  rapports ,  et  on  en  est  ft  la 
prévenance  et  aux  petits  soins.  L*ext)Ul8ion  d'Abd-cI-Kader 
et  son  excommunication  prétendue  ne  sont  que  des  mots 
placés  dans  le  traité,  Tèmir  est  libre  et  tranquille  et  se  rit 
delà  puissance  de  la  France ,  car,  de  l'aveu  même  de  M.  le 
Ministre  des  affaires  étrangères,  tout  se  rédoit  à  une  simple 
négociation  établie  avec  Abd-el-Kader  pour  rengager  A 
fenir  habiter  Fe2  :  il  y  a  donc  impuissance  ou  mauvaise 
foi  de  la  part  d*Abder-Rhaman  ,  et  Ton  n'a  ménagé  aucune 
ressource  pour  ce  cas  que  l'on  n'avait  pas  prévu.  Ce  n'est 
pBS  là  la  véritable  politique  qui  consiste  à  terminer  les  dif- 
Hcultés. 

L'imprévoyance  et  la  Taihlesse  sont  bien  plus  évidentes 
encore  dans  l'afrairc  dcTaYii.  An  moment  de  l'établisse* 
ment,  on  devait  savoir  qu'on  rencontrerait  dans  cette  con- 
trée un  obstacle  difflcilc,  Tambition  unie  à  la  dévotion.  Cet 
écueitovait  été  signalé  par  le  vote  môme  de  la  Chambre  qui 
réduisit  bne  partie  des  crédits  demandés. 

La  prévision  a  bientôt  été  réalisée  dans  les  incidents  qui 
Mt  condtiit  M.  l'amiral  Dupetit-Thouars  à  s'emparer  de  la 
souveraineté,  et  le  désaveu  a  été  spontané  ;  c'est  un  acte  que 
te  Cabinet  à  accompli  même  sans  attendre  qu'il  lui  fût  de- 
mandé :  il  en  a  été  de  n^ême  dans  l'incident  qui  concerne 
M.  Prltrhard  :  les  communications  [biles  aux  Chambres  k 
avstiJetsoRt  évidemment  Incomplètes;  on  n'y  trouve  rien 
sur  les  faits  reprochablês  à  M»  Pritchard  ;  au  contraire,  ils 
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aboDdeni  en  loai  ce  qui  peut  Justifier  les  griefs  anglais , 
mais  le  résumé  de  cette  affaire  a  été  fait  par  M.  le  Ministre 
des  affaires  étrangères  en  ces  termes  : 

«  M.  Pritcbard,  du  mois  de  février  au  mois  de  mars  iSiï^ 
a  constamment  travaillé,  par  toutes  sortes  d'actes  et  me- 
nées, à  entraver,  troubler  et  détruire  rétablissement  de 
TaTti ,  l'administration  de  la  Justice  ,  Texercice  de  l'auto* 
rite  des  agents  français ,  et  leurs  rapports  avec  les  indi- 
gènes. 

«  Lors  donc  qu'au  mois  demara  defnier  une  insurrection 
a  écl^é  dans  one  partie  de  l'Ile  de  Talti  et  se  préparait  à 
Papëlti  même,  les  autorités  françaises  ont  eu  de  légitimes 
motifs  et  se  sont  trouvées  dans  la  nécessité  d*user  de  leur 
droU  de  renvoyer  M.  Pritcbard  du  territoire  de  Ttle  où  sa 
présence  et  sa  oonduite  fomentaient  parmi  les  indigènes  un 
esprit  permanent  de  résistance  et  de  sédition,  s 

Les  actes  attribués  à  M.  Pritcbard  sont  des  crimes  qtié 
notre  code  punit  de  la  peine  de  mort,  aussi  bien  quand  ils 
sont  commis  par  des  étrangers  que  par  des  nationaux  ;  et 
Télat  de  siège  étant  d^blaré,  M.  Pritchard  t)ouvait  êire  tra- 
duit devant  an  conseil  de  guerre*  Au  lieu  de  O/ela  ,on  s'est 
boroé  à  l'emprisonner  pendant  quelques  Jours  :  on  lui  aae- 
cordé  ensuite  le  traitement  d'un  officier;  enfin  il  a  été  ren- 
voyé sur  on  bAtiment  anglais ,  et  voilà  re  qu'on  présente 
comme  une  insulte  grave^qiii  exige  une  indemnité.  Un  dé- 
dommagement serait  accordé  aux  fauteurs  de  troubles  dans 
lesquels  périssent  nos  soldats  ;  c'est  une  atteinta  à  la  loi 
commune,  qui  fait  porter  sur  les  accusés  toutes  les  consé*' 
qoences  de  la  privation  dont  ils  sont  Tobjet*  Quant  au  se* 
cret,  il  était  parfaitement  Justifiable  dans  l'état  violent  des 
affnires.  et  la  proclamation  qui  a  été  Tobjet  de  tant  de  blAme 
était  une  mesure  à  la  fois  sage  et  babile  destinée  à  décoa^*- 
rager  la  sédition.  En  résumé,  M.  Pritcbard  s'était altiré  tout 
ce  qui  loi  est  arrivé. 

Quant  à  la  conduite  des  deux  Cabinets ,  elle  est  égale- 
ment nette  des  deux  c6tés.  Le  Cabinet  anglais,  ordinaire* 
ment  circonspect  et  prudent ,  déclare  cependant  sans  béai* 
ter  qu'un  outrage  grossier  a  été  commis  contre  l'Angie* 
terre,  et  qu'une  réparation  éclatante  est  due.  Est-ce  la  un 
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signe  do  bons  rapports?  Pourquoi  cet  écial  immédiat  ot  vio- 
lent? 

Le  Cabinet  Trançais.de  son  côté«  a  accordé  la  réparafion 
qui  était  demandée  :  il  a  Tait  le  dernier  jour  ce  qui  avait  i  lô 
indiqué  le  premier.  li  l*a  fait  sans  recevoir  de  demande  Tur- 
melle,  mais  il  sVst  appliqué  à  épier  les  désira  qu'il  se  pro 
posait  de  sntisfairo  ;  c*esi  le  mieux  que  de  bons  rapports  ; 
c'est  assurément  de  la  prévenance.  On  peut  suivre,  dacis 
1rs  documents,  la  marche  croissante  des  exigences  et  ûq^ 
menaces  que  fait  connaître  avec  an  empressement  tout  par- 
ticulier le  chargé  d*affaire8  de  France  ;  c'est  d*abord  Ynfix^ 
iation  de  Tesprii  public  et  la  préoccupation  du  Cabinet  an- 
glais ;  c*est  ensuite  la  pensée  émise  en  conseil  de  renvoyer 
M.  Pritchard  à  TaUi  :  enfin  «  c'est  la  crainte  exprimée  par 
les  chers  du  Gouveroeroent  anglais  que  la  paix  ne  puisse 
pas  résister  à  ces  violents  débats  :  la  plus  sérieuse  de  tou- 
tes ces  dépêches  est  celle  du  18  août  1814 ,  qui  s*exprime 
ainsi  : 

«  Mes  entretiens  avec  lord  Aberdeen  sur  chacune  de  nos 
diincuités  actuelles ,  et  particulièrement  sur  les  aOàires  de 
TalU,  n*ont  pas  cassé dêtre  très^fréquenta  et  très-intimes. 

«  Voyant  trop  souvent  le  principal  secrétaire  d*Etat  en* 
vtsagrr,  soit  des  solutions  que  Votre  Excellence  n*accepte- 
rait  point ,  soit  des  mesures  prises  directement  par  l'An- 
gleterre pour  réparer  ce  que  le  Gouvernement  et  le  pays 
considèrent  comme  un  affront  national,  J'ai  été  heureux  de 
remarquer  quelquefois  aussi  que  sa  pensée  se  reportait  en- 
core sur  une  nature  de  satisfaction  qui  ne  saurait,  en  au- 
cune façon,  engager  liionneur  de  la  France.  Dés  que  J*ai  va 
parallrechex  lui  l'impression  qu'un  dédommagement  pécu- 
nltire  |>our  M. Pitchard  pourrait,  suivant  d'inuombrables 
précédents,  constituer  une  partie  essentielle  de  la  solution 
que  ce  Gouvernement  est  maintenant  irrévocablement  on* 
gagé  À  poursuivre ,  Je  me  suis  empressé  d*en  informer  Vo- 
tre Excellence,  d'après  ses  instruclioiis  confidentielles.  • 

En  résumé,  M.  Pritchard,  reconnu  par  nous  coupable,  a 
été  indemnisé  et  non  réprimandi>  :  il  a  été  promu  à  un 
poste  supérieur  voisin  de  TaYti,  et  G*est  notre  officier  qui  a 
été  blAmé  :  [leut-on  hésiter  &  reconnaître  l'abandon  du  droit 
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de  la  France  et  «on  humiliation  devant  les  prélentiont  an- 
glaises ! 

Qflant  à  la  question  du  droit  de  visite^  TimpréToyance  a 
élc  complète,  et  personne  ne  le  contestera ,  de  la  part  de 
H.  le  Ministre  des  affaires  étrangères ,  qoi  a  signé  le  traité 
d'extension  ;  mais  peut-on  Yoir  de  la  fermeté  dans  les  né- 
gociations qui  ont  suivi  le  vote  des  Chambres  ?  On  nous 
annonce  aujourd'hui  qu'unn  Commission  est  nommée  pour 
substituer  au  droit  de  visite  un  autre  mode  de  répression 
de  la  traite  ;  mais  le  principe  de  celte  snbstitutiou  a  été 
annoncé  il  y  a  quinze  mois,  par  H.  le  Ministre,  h  la 
Chambre  des  Pairs.  Le  progrés  consiste  donc  dans  la  no- 
mination de  la  Commission.  Est-ce  bien  là  tout  ce  que 
M.  le  Ministre  espérait  quand  ,  au  mois  de  Juillet ,  il  disait 
à  la  Chambre  des  Pairs ,  qu'à  la  prochaine  session,  la  dis- 
cussion pourrait  porter  sur  quelques  résultats  ?  Il  espérait 
assurément  quelque  chose  de  plus  sérieux  et  de  plus  défl- 
nitifdu  voyage  de  Windsor,  et  il  n*a  obtenu  qu'une  dépê- 
che destinée  à  répondre  aux  difflcullès  des  discussions 
parlementaires  :  le  choix  même  des  Commissaires  démon- 
tre qu'on  ne  peut  attendre  aucun  résultat  sérieux. 

H-  le  duc  de  Broglie,  signataire  du  traité  de  1833,  a  dé- 
claré depuis  longtemps  qu'aucun  moyen  n*était  préférable 
à  ta  Tisi  te  réciproque^  et  le  docteur  Lushington  appartient  à 
cette  fraction  des  abolitlonnistes  qui  demandent  le  main- 
lien  de  la  visite. 

L'orateur  rappelle  ensuite  les  démêlés  qui  se  sont  élevés 
dans  la  rivière  de  la  Gambie,  entre  le  commerce  français  el 
les  aotorités  anglaises  du  fort  James  »  situé  au-dessous  de 
notre  colonie  d*Albréda.  Le  capitaine  Bouet  et  le  prince  de 
JoinTille  se  sont  refusés  aux  exigences  des  aotorités  an- 
glaises :  de  là  une  dépêche  de  lord  Aberdeen ,  qui  déclare 
Inconvenante  la  conduite  de  nos  officiers,  etquiréchime 
le  respect  de  la  souveraineté  anglaise  ,  et  de  son  droit  de 
faire  des  règlements  pour  la  navigation  de  la  rivière.  Notre 
Ministre  des  affaires  étrangères  n'a  pas  même  pris  la  peine 
d'examiner  la  question,  et,  par  une  dépêche,  en  date  du 
2^  0iars  1843,  il  a  concédé  tout  ce  qu'on  demandait. 

Ce  fait ,  Joiol  aux  autres  ,  montre  combien  on  fait  bon 
marché  de  la  dignité  et  des  droits  de  la  France  :  il  n'y  a 
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nfitfé  mntuàtité  dans  les  rapports.  Pour  nous,  les  désaveux 
et  les  indemnités  ;  pour  les  agents  de  l'Angleterre  et  leurs 
prétentions ,  tolérance  sans  bornes  ;  c'est  parce  qa*on  « 
senti  lu  faiblesse  de  cette  polidqge,  qu*on  a  voulu  Tabriter 
derrière  un  fbit  ()iiia  eu  un  grand  retentissement  on  France 
et  en  Europe  ,  la  visite  du  Roi  à  Windsor,  les  hommages 
adressés  à  sa  pbrsonne  et  au  peuple  dont  il  est  le  repré* 
sentant;  et  c'est  à  tort  que  le  Ministère  voudrait  s'en  at- 
tribuer le  mérite. 

Les  hommages  du  peuple  anglais  ont  pu  être  rendus  par 
lui  sans  contrainte:  il  avait  obtenu  satisfaction  sur  toutes 
les  questions  pendantes  entre  les  deux  nations  :  mais  si 
Ton  veiit  mesurer  Tinfluence  de  la  politiqne  ministérielle 
snr  les  relations  dos  deux  pays  ,  on  se  demande  ce  qui  ar- 
riverait dans  le  cas  d*une  visite  de  la  reine  Victoria  en 
France;  peut-on  dire  que  Taccaeil  qu'elle  recevrait  ne 
serait  pas  empreint  de  quelque  réserve,  inspirée  par  les 
humiliations  que  nous  sommes  condamnés  à  supporter? 
C'est  eilors  que  Ton  pourrait  voir  Jusqu'à  quel  point  l'im- 
popularité de  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  rend 
Talliance  anglaise  impopulaire. 

L'orateur  s'applique  ensuite  à  démontrer  la  fausseté  des 
accusations  qui  imputent  à  TOppositioD  une  tendance  vers 
la  guerre  ;  tout  le  monde,  en  France,  veut  fa  paix  ;  mais 
c'est  précisément  parce  qu'on  la  veut  sûre  et  durable  qu'on 
adoptera  l'amendement  qui  condamne  la  politique  du  Ca- 
binet,  car  cette  politique  manquant  de  prévoyance  et  de 
fermeté  ;  est  elle  -  môme  le  plus  grand  danger  poor  le 
itiaintfeti  de  fii  paix. 

M .  us  MiRiSTKfe  oB  L'iMTÈMiAira  a  la  parole  et  dit  : 

«  Messieurs,  avant  d*aborder  les  trois  questions  snr  les- 
quelles a  porté  tout  le  débat ,  Torateur  qui  descend  de  la 
tribune  a  voulu  dégager  la  discussion  des  nuages  qui,  dit- 
it  l'obscurcissent. 

a  II  a  protesté  contre  des  accusations  d*intriguc  qui  au-» 
raient  été  dirigées  contre  lui  et  ses  amis  par  le  Gouverne- 
ment ou  par  les  amis  du  Gouvernement. 

«  Je  n'ai  entendu  rien  de  pareil  ;  Je  ne  crois  pas  que  ces 
aecosations,  si  eileti  ont  été  exprimées  quelque  part,  s'a- 


ifessénïin  préoplnsint.  Personne  u*â  été  surpris  de  le 
foir  attaquer  la  politique  du  Gouvernement.  Nous  y  som- 
mes depuis  longtemps  accoutumés,  lasnrprise serait  étrange. 
Nous  nous  attendions  à  voir  iios  actes,  les  faits  accomplis 
depuis  la  dernière  session ,  aussi  bien  que  les  actes  des 
années  aoiérieures ,  attaqués  par  le  préopinant.  Il  n*a?ait 
doue  aucune  eiplicaijon  à  donner  de  sa  condoite  ^  et  je  né 
sacbe  pas  que  personne  ait  élevé  à  ce  sujet  le  moindre 
soupçon  ni  la  moindre  attaque. 

•  Nous  nous  attendions  également  à  la  déclaration  qo*il 
a  faite  qu'il  ne  concevrait  pas  uu  ctonngement  dans  les 
hommes  sans  un  changement  dans,  les  choses.  Sa  politique 
est  différente  de  la  nôtre.  Les  dcilx  politiques  se  sont  com- 
battues depuis  quatre  ans.  Si  donc  la  nôtre  venait  à  suc- 
comber et  que  la  sienne  dût  remporter  à  son  tour ,  elle 
devrait  apparaître  au  pouvoir  avec  toutes  ses  conséquences, 
et,  pour  ma  part.  Je  ne  doute  pas  de  la  sincérité  de  la  dé- 
claration qu'il  a  faite. à  cette  tribune. 
»  •  J'aurais  désiré  peut-être  que  la  déclaration  allftt  plus 
loin»  et  lorsqu'on  accusait  le  Gouvernement  d*avnlr  résolu 
les  questions  si  graves  qui  nous  ont  occupés  depuis  six 
mois  avec  imprévoyance  et  défaut  de  fermeté  J'aurais  voulu 
qu'oo  s'expliquât  soi-même  sur  les  solutions  qui  pourraient 
être  substituées  pour  les  questions  encore  pendantes  à  la- 
marche  adoptée  par  le  Gouvernement. 

f  Puisqu'on  désire,  et  avec  rpison,  une  politique  réelle- 
ment différente  de  celle  qui  a  été  suivie  depuis  quatre  ans; 
puisque  Ton  combat  la  poJiiique  du  Gouvernement,  par- 
ticulièrement sur  Taffaire  de  Taili,  on  a  dans  cette  affaire, 
une  occasion  de  produire  sa  propre  politique,  car  elle 
renferme  une  question  qui  n'est  pas  encore  complètement 
terminée.  C'est  la  question  de  l'indemnité,  sur  laquelle  les 
attaques  les  plus  vives  ont  été  dirigées  ;  l'Indemnité  n'est 
p«is  encore  payée,  ni  même  liquidée. 

a  Eh  bien  J'aurais  étéj'e  l'avoue,  tout  en  reconnaissant 
que  je  n*ai  pas  le  droit  d'adresser  de  question  &  l'orateur  , 
j\iurais  été  assez  curieux  de  savoir  quel  parti  adopteraient. 
A  regard  de  la  solution  définitive  de  celte  question  «  ceux 
qui  (irondraient  les  affaires  à  la  place  du  Cnbinct  actuel. 

«Jc:»uis  qu'il  csi  fort  commode  de  dire,  comme  Je  l'ai 


entendu  tout  à-l'hoare,  qu'on  est  engagé;  il  est Irès-com- 
mode  de  ccfnsldérer  les  choses  comme  des  faits  accomplis, 
parce  qu*alors  on  laisse  à  ses  adversaires  la  responsabilité 
tout  entière ,  et  Ton  évite  pour  soi-même  toutes  les  diffi- 
cultés. Mais  Je  me  bornerai  à  une  simple  observation* 

«  Quand  la  Chambre  a  exprimé  une  opinioQ  sur  le  traité 
delM-t  ,  rengagement,  puisque  le  traité  était sigiiè,  était 
encore  plus  positif  et  plus  formel  que  celui  qui  a  été  eon* 
tracté  par  le  Cabinet  actuel  àTégard  de  rindecnnité.  Cela 
ne  veut  pas  dire  que  j'admette  que  nous ,  ministère  du  29 
octobre ,  nous  ne  soyons  pas  complètement  eagagès  sur  la 
question . 

•  Mais  Je  dis  que,  de  même  que  dans  d'autres  circonstan- 
ces, on  a  pu  nous  conseiller  de  ne  pas  ratifier  un  traité  con- 
clu, de  même  ceux  qui  arriveraient  aux  affaires ,  libres  de 
nos  prècèdenis ,  de  nos  engagements,  pourraient  tenir  une 
conduite  opposée  à  la  nôtre.  Et  J'ajoute  qu'après  les  décla- 
rations de  changement  politique  qui  ont  été  faites,  il  n'au^ 
rait  pas  été  sans  intérêt  pour  la  Chambre  et  pour  le  public 
de  savoir  quelle  conduite  on  conseillerait  de  tenir.  Je  ne 
demande  à  personne  quelle  conduite  il  tiendait lui-même; 
personne,  avant  d'arriver  aux  affaires,  n'est  tenu  d*en  ac- 
cepter la  responsabilité;  c'est  le  conseil  à  donnera  ceux 
qui  remplaceraient  le  Cabinet  actuel,  que  j'aurats  été  dési* 
reux  de  connaître. 

•  Quant  aux  intrigues  en  elles-mêmes,  jen^cn  parlerai  pas 
plus  que  le  préopinant.  Nous  n'avons  pas  à  porter  les  bruits 
extérieurs  à  cette  tribune.  C'est  une  question  à  laisser  à 
l'appréciation  de  chacun.  Nous  vivons  tous  au  milieu  des 
faits,  des  conversations,  des  négociations  ;  que  chacun  con- 
sulte ses  souvenirs  ;  Je  n'en  demande  pas  davantage. 

n  J'aborde  donc,  et  dans  leurgénéralilé,  les  trois  questions 
qui  ont  été  traitées  par  le  préopinant.  Je  commence  par 
reconnaître  que  l'amendement  pose  très-nettement  la  ques- 
tion. Nous  n'accusons  en  aucune  manière  nos  adversaires 
d'équivoque ,  nous  n'aimons  pas  plus  qu'eux  les  équivp- 
ques,  nous  l'avons  prouvé  plusieurs  fols  ;  nous  avons  tou- 
jours demandé  que  les  questions  fussent  posées  d'une  ma- 
nière nette  et  précise.  Aujourd'hui  «  Je  le  reconnais,  la 
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question  est  engagée  avec  une  grande  clarté  et  une  parfaite 
précision. 

a  L*amendeinent  invite  la  Chambre  à  déclarer  que  le 
GoQTernement  a  manqué  de  prévoyance  et  de  fermeté; 
noos  savons  parfaitement  ce  que  celte  déclaration  vent  dire, 
et  nona  n'avons  pas  besoin  qoe  personne  nous  l*ensefgne  ; 
nous  ne  croyons  pas  que  la  Chambre  nous  adresse  ce  con- 
seil, mais  s*il  nous  était  adressé,  nous  en  connaissons  par- 
iailement  les  conséquences. 

«  Est-il  vrai.  Messieurs,  que  dans  les  trois  grandes  ques- 
tions qui  se  sont  agitées  depuis  la  dernière  session ,  le 
Gouvernement  ait  manqué  à  la  fois  de  fermeté  et  de  pré- 
voyance? 

«  La  première  qui  se  présente  est  celle  du  Maroc  ;  elle  a 
déjà  été  longuement  traitée,  Je  ne  veux  pas  en  aborder  tous 
les  détails.  Je  ne  veux  pas  revenir  devant  la  Chambre  sur 
dea  choses  déjà  dites,  et  fatiguer  son  attention. 

•  £n  vérité  ,  je  suis  étonné  qu*à  propos  du  Maroc  le  re- 
proche d'imprévoyance  ait  pu  nous  être  adressé.  Si  dans 
cette  question  «  une  conduite  avait  pu  manquer  de  pré- 
voyance, c'aurait  été  la  conduite  contraire  h  celle  que  nous 
avons  tenue.  Qu'avons-nous  voulu  dans  l'afraire  du  Maroc? 
Avant  tout,  assurer,  consolider  nos  possessions  d'Afrique  ;  et, 
certes,  au  milieu  des  attaques  dirigées  tous  les  Jours  contre  lo 
Cabinet, on  ne  lui  reprochera  pas  d'avoir  négligé  l'Algérie. 
On  disait,  dans  une  des  séances  précédentes,  que  nousavons 
été  ù  quelques  mille  lieues  de  nous  chercher  de  petites  cho- 
ses pour  couvrir  de  grandes  faiblesses  ;  moi ,  Je  soutiens 
qu*auprés  de  nous ,  il  a  été  fait  de  grandes  choses ,  et  que 
ces  choses  se  sont  faites  principalement  sous  le  Cabinet  ac- 
tuel. 

«  C'est  sous  le  Cabinet  actuel  qu'une  extension  complète 
a  été  donnée  à  nos  possessions  d'Afrique ,  c*est  sous  le  Cabi- 
net actuel  que  la  domination  de  l'Algérie  tout  entière  est  de- 
venue une  vérité  ;  Jusque-là  elle  pouvait  être  écrite  sur  lepa- 
|jicr,  mais  ce  n'est  que  depuis  quatre  ans,  depuis  que  M.  le 
maréchal  Rugeand  a  pris  la  direction  de  cette  affaire  si  im- 
fiortanle,  si  grande,  ce  n'est  qoe  depuis  lors  que  la  conquête 
de  l'Algérie  a  été  définitive  et  entière.  Et  ici  qu'on  nous 
permette  une  réflexion  : 


llO  tUiiiiEE  tu  sià^vtin. 

<&  Od  Doas  dit  toos  les  jours  que  dous  avons  k  chaque  ins- 
tant pear  de  TAngleterre,  que  nous  ne  sommes  préoiycapès 
que  d*upe  chose,  de  ne  pas  déplaire  à  TAnglcterre  ;  et  Ton 
ajoute  ep  même  temps,  que  si  quelque  chos^  déplatt  à  TAo- 
gletcrre,  ce  sont  nus  possessions  d'Afrique  ;  on  nous  élève 
chaque  Jour  cette  question  de  Vexequatur  des  consuls  ;  on 
nous  dit  que  le  Gouvernement  britannique  est  jaloux  de 
toute  extension  de  notre  part  en  Afrique.  Eh  bien  ,  depuis 
qaatrc  ans,  avons-nous  tenu  compte  ,  en  Algérie,  d'autre 
chose  que  des  grands  et  légitimes  iotérèls  de  la  France? 
Avons- nous  affaibli  les  moyens,  restreint  la  possession  ?  J*en 
appelle  à  tous  les  hommes  de  bonne  foi ,  Je  leur  demande 
si,  en  Afrique,  il  ne  s'est  pas,  depuis  quatre  ans,  ac- 
compli de  grandes  choses,  dont  la  gloire  xevieot  au  maré- 
chal Bugeaud;  mais  le  Gouvcrnemeut,  k  son  tour,  oe  doit- 
il  pas,  puisqu'on  lui  adresse  tant  de  reproches ,  recevoir 
aussi  l'éloge  d'avoir  déterminé  le  but  et  fourni  les  moyens? 

«  Le  but  de  la  guerre  avec  le  Maroc  était  de  consolider 
nos  possessions  d*A Trique  \  nous  ne  voulions  on  ^ucuae  ma- 
nière nous  engager  dans  la  conquête  du  Maroc,  et  nous 
avions  parfaitement  raison.  Personne  n*a  pu  dire  que 
cette  résolution  fût  un  acte  de  faiblesse  ou  d'imprévoyance. 

«  En  effet ,  tandis  que  dans  toutes  les  autres  guerres  le 
prix  le  plus  élevé,  le  plus  brillant  de  la  victoire,  c'est  la  con- 
quête, ici,  la  conquête  eût  été  un  véritable  dommage  pour 
le  pays. 

•  En  effet,  vous  avez  en  Algérie  une  grande  œuvre  i 
poursuivre  et  à  achever.  Je  crois  que  personne  ne  me  dé«> 
mentira,  si  Je  dis  qu'elle  exige  l'emploi  de  toutes  les  res- 
sources en  hommes  et  en  argent  que  vous  pouvez  consa- 
crer à  une  œuvre  semblable. 

«  A  l'égard  du  Maroc,  loin  que  le  Gouvernement  pût  se 
proposer  comme  but  la  conquête,  qui,  dans  toutes  les  au- 
tres guerres,  est  le  but  et  la  récompense  de  la  victoire  »  la 
conquête  du  Maroc  imposerait  à  la  France  des  charges 
qu'elle  ne  peut  pas  raisonnablement  supporter. 

•  Le  but  de  la  guerre  était  donc  conséqucmment  de  con- 
solider nos  possessions  en  Afrique ,  et,  en  même  temps, 
nous  devions  toujours  éviter^d'être  entraînés,  à  l'égard  du 
Jtfarocdans  une  occupation  partielle,  mêmetrès^risireintc, 
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qui,  de  provisoire,  serait  devenuç  définitive,  et  qui,  peu  ^ 
peu,  nous  aurait  conduits  à  la  conquête  tout  entière. 

«  Telle  est  la  pensée  qui  a  présidé  à  toute  la  politique  du 
GoQveruement. 

«  On  nous  dit  que  nous  avons  imposé  des  obligations  au 
sollan  du  Maroc ,  à  ]*empereur  ÂJbder-Rliaman  ,  mais  que 
nous  n'avons  inscrit  dans  le  traité  aucune  garantie  pour 
l'eiécotion  de  cet  arrangement  ' 

ff  Je  demanderai,  à  mon  tour,  quelles  étaient  les  garan- 
ties que  Ton  pouvait  inscrire  dans  le  traité  ? 

•  Quand  on  traite  avec  un  peuple  civilisé,  et  non  pas  avec 
des  barbares,  les  garanties  consistent  dans  Toccupation  des 
placés  fortes,  des  villes  qui  ne  peuvent  être  prises  que  par 
de  grands  efforts,  après  des  sièges  longs  et  coûteux  ;  on  oc- 
copeles  places  fortes  Jusqu*à  raccomplissementdes  condi- 
tions de  la  paix  ;  mais  ici  rien  de  semblable  n'était  possi- 
ble. Les  garanties  qu*on  nous  reproche  d*avoir  négli^ée$ . 
je  voudrais  qu'on  les  indiquât.  Il  n'y  a  pas  de  places  fortes 
aa  Maroc  qui  tiennent  et  dominent  le  pays,  de  places  dont 
la  possession  importe  au  sultan  de  telle  sorte  que,  s'il  ne 
remplissait  pas  spontanément  ses  engagements ,  l'occupa- 
tion des  villes  exerçât  sur  lui  une  coercition  efficace. 

m  L'occupation  même  de  Mogador  n'était  point  une  garan- 
tie pour  raGcomplissemenI  du  traité.  La  véritable  garantie 
pour  Taccoroplissement  du  traité ,  c'est  la  terreur  qu'ont 
inspirée  les  armes  de  la  France. 

«  Avant  la  guerre  contre  le  Maroc,  le  sultan  Abder-Rhn- 
noan  et  ses  sujets  s*imaginaientqn'ils  pouvaient  triompher 
de  la  puissance  de  la  France  en  Algérie  ;  ils  croyaient  qu'en 
une  expédition  ils  s'empareraient  de  l'Algérie  tout  entière; 
ils  se  la  divisaient  déjà ,  pour  ainsi  dire ,  par  la  pensée  et 
dans  lears  projets  ambitieux. 

«  La  guerre  les  a  fait  revenir  de  cette  misérable  illu- 
sion ;  ils  ont  senti  le  poids  des  armes  de  la  France.  C'est  là 
la  garantie  véritable ,  la  garantie  efficace  de  l'exécution  du 
traité. 

«  Maintenant,  si  l'exécution  n'est  pas  complète,  comme 
Je  disait  tout-à-rheure  le  préopinant,  si  le  traité  ne  reçoit 
pas  son  accomplissement ,  que  fera  la  France  ?  La  France 
fera  après  le  traité  ce  qu'elle  a  fait  auparavant.  Si  la  muu  - 
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yaise  foi  D^exécute  pas  le  traité ,  doqs  en  demandefODi 
rcxécution  à  la  force,  et  la  force,  cette  fois,  sera  plus  pais- 
s  nte  eDcore  et  plus  menaçante  qae  la  première,  parce  qae 
In  force  aura  été  éprouvée ,  parce  qa*OD  sait  de  quel  côté 
est  la  victoire  quand  un  engagement  a  Ileo  entre  les  trou- 
pes françaises  et  les  troupes  de  Tempereor  do  Maroc. 

«  Mais  par  le  traité  de  paix  qui  a  montré  qoe  la  France 
était  aussi  modérée  que  forte,  a-t-on  affaibli  les  chances 
d*une  guerre  nouvelle,  si  le  traité  n'était  pas  exécuté?  En 
aucune  manière.  Dans  le  cas  où  Tempereor  Abder^Rliaman 
n'exécuterait  pas  le  traité,  vous  seriez  tout  aussi  bien  en 
mesure  de  faire  la  guerre  que  si  le  traité  n'avait  pas  existé, 
i't,  en  même  temps,  on  aurait  épargne  les  sacrifices  d*liom- 
mes  et  d'argent  que  Tintervalle  des  deux  campagnes  aurait 
nécessairement  exigés. 

«  Nous  n'avons  donc  rien  sacrifié,  nous  n'avons  rien  en- 
gagé, nous  n'avons  rien  compromis.  Ou  le  traité  sera  fran- 
chement exécuté,  et  alors  le  but  est  atteint;  ou,  s'il  ne  Test 
pas ,  le  recours  à  la  force  sera  aussi  facile  et  plus  efiloaoe 
que  si  le  traité  n'avait  pas  existé. 

«  Comment  avons-nous  fait  la  guerre  et  la  paix?  Avons- 
nous  manqué  de  fermeté  et  de  prévoyance  ?  Je  n  hésite  pas 
à  répondre  que  non ,  et  Je  sois  convaincu  que  la  ilhambre 
fera  la  même  réponse. 

«  Nous  n'avons  pas  manqué  de  prévoyance ,  oar  nous 
avons  prévu  les  dangers  qu'une  mauvaise  manière  de  con- 
duire fa  guerre  et  la  paix  aurait  nécessairement  entraînés; 
nous  n'avons  pas  manqué  de  fermeté,  car,  au  milieu  des 
complications  qui  s'élevaient  alors  en  Europe,  nous  avons 
employé  les  armes  dans  toute  leur  latitude  avec  toutes  leurs 
conséquences  ;  nous  ne  nous  sommes  pas  préoccupés  de  ce 
qui  sa  passait  et  Taïti  ;  la  guerre  a  été  conduite  avec  vi- 
gueur, avec  énergie  ;  et  ici  tous  les  sentiments  se  rencon- 
trent, bien  qu'il  y  ait  quelques  esprits  un  peu  sévères  qui 
ne  veulent  pas  reporter  une  partie  du  mérite  sur  le  Gou« 
vememenl  ;  mais  tout  le  monde  fait  l'éloge  de  la  jgoerre  et 
de  lii  façon  dont  elle  a  été  menée. 

«  Maintenant  J'arrive  é  l'aiïaire  de  Talli.  Je  ne  parlerai  pas 
des  questions  qui  ont  été  débattues  devant  la  Chambre,  ni 
de  lu  pi  vniiére  occupation  de  Taïti,  ni  du  désaveu  de  la  prise 
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de  poisesiioo,  ces  deux  questions  ont  été  débattues  longue- 
ment.  La  seule  question  nouvelle,  celte  qui  a  dû  occuper 
raltention  de  la  Chambre,  c*est  Tincldent  relatif  à  M.  Prit- 
chard.  J*ai  entendu  un  orateur  dire  que,  dans  la  transactioa 
qoi  a  en  lieu  entre  les  deux  Gouvernements,  la  France  a 
tout  eèdé,  TAngieterre  a  tout  obtenu.  La  transaction  lie 
serait  donc  pas  une  transaction  véritable,  puisque  tout  le 
proOt  serait  d*un  côté,  tout  le  dommage  de  l'autre. 

«  le  demande  à  la  Chambre  de  bien  se  rappeler  la  situa* 
lion  :  la  possession  deTtle  de  Taiti  n'était  pas  encore  com- 
plète ni  reconnue*  ^ 

•  M.  Pritchard  exerçait  à  Taïti  une  influence  considé- 
rable ;  il  avait  eu  le  caractère  de  consul,  il  prétendait  même 
l'avoir  encore  à  Talti  ;  dans  tous  les  cas,  il  était  consul 
d'Angleterre  dans  d'autres  possessions.  M.  Pritchard, 
comme  tout  le  monde  le  sait,  a  été  d'abord  arrêté,  pois 
expulsé;  de  là,  de  la  part  du  Gouvernement  anglais,  des 
réclamations  très-vives ,  et  dans  la  nation  anglaise  une  irri* 
tatlon  très-grande. 

a  Qu'avions-nous  à  faire  ?  Avons-nous,  comme  on  l'a  dit, 
désavoué  les  officiers  français?  lisez  les  pièces,  les  officiers 
français  n'ont  pas  été  désavoués  ;  nous  avons  soutenu  vis-à* 
vis  du  Gouvernement  anglais  que  nous  avions  eu  le  droit 
d'expulser  M.  Pritchard,  et  que  non-seulement  les  autori- 
tés françaises  avaient  eu  ce  droit,  mais  qu'elles  avaient  bien 
fait  d'en  oser. 

«  Il  y  avait  dans  cet  incident  d'autres  circonstances  que 
l'expulsion.  Le  gouverneur  de  Ttle,  M.  Bruat,  qui  s*est 
conduit,  dans  toute  cette  affaire,  avec  une  fermeté  que  per- 
sonne ne  révoquera  en  doute,  et  qui  a  reçu  les  Justes  éloges 
de  M.  le  Ministre  de  la  marine,  M.  Brùal  a  déclaré  lui-même 
qu'il  n'avait  approuvé  ni  les  motifs,  ni  la  forme  de  l'arres- 
tation. Fallait-il,  dans  nos  rapports  avec  le  Gouvernement 
anglais,  aller  au-delft  des  renseignements  qui  nous  étaient 
transmis  par  des  agents  dont,  certes,  nous  n'avions  h  révo- 
quer en  doute  ni  la  fermeté,  ni  le  courage  ? 

«  Messieurs,  il  est  très-facile,  quand  on  raisonne  comme 
on  l'a  fait  hier,  quand,  dans  une  grande  question,  on  ne 
tient  compte  que  de  la  volonté  d^one  des  deux  parties,  il 
esX  facile  de  faire  sa  part  aussi  grande  qu'on  le  veut  :'ceta 

1.  ff^éf'^êrhmur,  8 
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est  parfaitement  simple  ;  mais,  dans  les  relations  entre  deux 
grandes  nations,  il  faut  tenir  compte  de  deux  volonlés  :  on 
n'impose  pas  une  transaction,  on  en  discute  les  conditions 
et  les  clauses.  Si  nousarions  voula  défendre  sans  réserye 
tout  ce  qui  s'est  passé  à  Taïti,  même  les  circonstances 
Se  rarrestation  de  M.  Pritchard,  dpnl  le  goufer^egr,  M. 
Bruati  déclarait  qu'il  n^approuvait  ni  les  moUFs  nî  le  mode^ 
rien  de  pins  tacile.  Mais  Je  dem^inde  alors  s'il  était  sage, 
s'il  était  dans  l'intérêt  du  pays,  pour  paaintenir  des  faits 
contestés  par  le  gourerueur  lui-môme,  la  principale  auto- 
ritétlontle  Gouvernement  pût  recevoir  des  repseignemenU, 
d'amener  entre  le#  deux  peuples  une  rupture-  C'était  là 
une  question  que  le  Gouvernement  a  dfii  résoudre  au  mois 
d'août,  sous  sa  responsabilité-  Si  nous  n'avions  été  préoccu- 
pés que  de  noos-mômes.  si  nous  n'avions  cherché  que  ce 
oui  pouvait  ftlre  commode  pour  le  Cabinet,  nous  aurions 
iQut  refusé  :  rien  n'èUit  plus  simple  ;  mais  je  n'hésite  pas 
à  dire  que  neus  aurions  compromis  le?  intirêU  publics^  et 
j'en  suis  tellement  convaincu,  qu'alors  mêm^?  ce  que  Je  no 
crois  pas.  que  le  sentiment  de  cette  Chambre,  qui  sera  bien- 
tôt  mjinibsté,  ne  fût  pas  le  même  que  celui  du  Gouverne- 
ment devant  cette  certitude,  pour  ma  part,  je  tiendrais  en- 
oore  et  je  scO*  convaincu  que  mes  collègues  tiendraient  la 
conduite  qui  nous  vaut  de  si  vives  atUques. 

«Quand  on  a*  choisir  entre  des  risques  personnels  et  les 
intérêts  de  son  pays ,  tout  homme  de  bon  sens  et  d'hon- 
neur préfère  les  intérôte  de  son  pays. 

«  Dans  cette  transaction,  est- Il  vrai  que  tout  ait  été  cédé 
d'un  côté,  et  rien  de  l'autre  ?  On  grandit  à  chaque  instant, 
dans  cette  discussion,  le  rôle  de  M.  Pritchard ,  son  Impor- 
tance en  OcéMie;  on  en  Jsit  le  principal  personnage  de 
cette  partie  du  monde.  Il  avait  à  Taïti  de  très-grands  in- 
térêts» non-senlementdes  intérêts  de  commerce,  mais  des 
intérêts  de  religion.  On  nous  a  assex  parlé  de  tous  les  côtés 
de  la  Chambre  de  l'importance  de  cette  quesUon  religieuse; 
on  s'en  es.t  servi  contre  nous,  on  nous  a  accusés  de  ne  pas 
avoir  prévu  l'effet  que  les  passions  religieuses  pourraient 

produire.  ,    ,        , 

<  Eh  bien,  voilà  M.  Pritchard,  le  premier  missionnaire 
di  ces  Iles,  ^ui  y  evaK  HfkétAbUssfweQt,  qpi  y  prêchait  st 
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foi  «  qui  en  est  etpnUé,  qui  m  peut  pas  y  rentrer.  Il  trou- 
blait la  domination  française  ,  on  le  renvoie ,  et  le  renvoi 
eai  accepté  ;  il  n'est  pa^  contesté. 

•  La  dlffieaitè  entre  les  deox  gauvarnements ,  remar*- 
qoei^labien,  ne  portait  paa  d'abord  nniquemont  s«r  les 
naafaia  trattaflttiots  sobiaparM.  Prltobard;l«  diffioiiNA 
portait  sur  l'eapnition  aassi  bien  que  sur  PaspasMio». 
Nous  aroM  mainleno  te  droil  de  rexfMilaton  ^  mm  arons 
renrajé  ai.  I^iAcbard  ;  seutoinent  mus  avons  fsH  la  détflai- 
ration  qui  réaoltalt  des  rapports  mémea  d«  gewvefuenr,  et 
après  avoir  fait  eotte  déclaration,  nens  ave«s  re^avdé 
eomnie  secondaire  te  qnesUoii  même  é^ndeafinilér  car , 
du  moment  où  le  grief  était  reconn»,  la  qae^ien  d'indem» 
nMé  ne  Jo«ait  qu'on  rôle  secondaire.  Ce  qa'H  y  avsflt  de 
lihia  grave,  de  pins  dlAcile  ,  pev mélles^-moi  de  le  dire , 
dans  la  tranaaatlon ,  o*étalt  de  ree^onattre  ie  grief,  qu'il  y 
avait  e»  des  cireonslanees  regrettables  dans  le  mode  et 
dana  In  oiotif  derarrestation. 

a  Mais  si  nous  avions  refosé  œtte  déclaration,  nens  au** 
rions  manqué  à  la  vérité ,  telle  qa'eHe  résultait  pouv  nous 
dea  reoselgnementa  qoà  news  inspiraient  tonte  confiance  » 
et  en  manquant  &  la  vérité ,  noua  ««rions  compromia  les 
iotéréta  de  notre  pays;  car  «n  grand  peuple  comme  les 
Fraiiçaia  ne  doit  pas  craindre  «ne  mptsire,  qnwMl  ses  in^ 
térèts  essentiels,  sa  dignité  ou  son  honneur  ^  saut  engagés  i 
mais  on  gouvernement  aensè  ne  doit  pas  ^aiposer  ^  |)our 
dea  motifs  qui  ne  aont  paa  sottsants  *  à  lootea  laa  aonsé* 
queoces  d'une  rupture. 

cOn  noQsdit  :  mais  II.  Ptitahaffd  étaiU  'instlgatenr  ;  vous 
voos  pouviez  Tarrèteri  le  juger. 

•  Messieurs,  la  dlQcnlté  de  l'affaire  a  déjà  été  indiquée  à 
cette  tribune  par  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangétea  ^ 
ee  qui  manquait,  c'étaient  les  pr^^^*  Noos  avions  une 
conviction  morale,  mais  noos  n'avimis  paa  de  prennes  en»» 
t^^llea  et  jodiciatrea.  Si  lea  autorités  locales  avalent e» 
d€ê  preuves  matérielles  et  judlclairBa,eeqn'ellea avaient  # 
faire,  c'était  de  traduire  M*  Pritcbafddevanties  trÉbanaoi, 
et  de  le  faire  Juger,  i/ldée  n'en  est  pas  venue  ans  auto- 
rilés  do  Talti«  pnroe  que  les  pMivea  mctésMles  «ian« 
<|oaieiit« 
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<  Et  j'avone  qne  f  ai  été  étonné  quand  J'ai  enlenda  un 
oralear  prendre  la  défense  de  la  proclamation  qoi  a? ail 
rapporta  M.  Pritchard.  Voaa  sayez  quelle  était  cette  pro- 
elamaiion  de  M.  d'Aubigny  ;  elle  disait  que  M.  Prltohard, 
arrêté,  était  rtnstigateor  de  la  rétolte  et  qu'on  le  rendait 
reapoDSable»  lui  arrêté  et  emprisonné,  sur  sa  personne  et 
sur  aea  biens ,  de  toutce  qui  pouvait  surrenir. 

«  Depuis  quand  un  homme  arrêté  est*ll  rendu  respon- 
sd>le  f  non  pu  de  tsits  antérieurs  à  son  arrestation , 
et  qoi  ont  pu  se  lier  à  toute  sa  conduite ,  mais  de  oenx 
qui  pourraient  survenir,  quels  qu'ils  fussent. 

«  Je  n*ai  plus  sur  cette  affaire  qu'une  seule  observation 
à  soumettre  à  la  Chambre. 

«  Renverses  les  r6le*|  et  supposez  que  le  Gouvernement 
français,  à  la  place  du  gouvernement  anglais,  eût  souffert 
TexpoMon  de  son  consul ,  eût  accepté  la  transaction  qui  a 
été  acceptée  par  l'Angleterre;  je  n'hésite  pas  à  dire  que 
les  reproches  les  plus  énergiques  et  les  plus  graves  ne 
manqueraient  pas  de  nous  être  adressée. 

«  Je  sais  bien  quels  seraient  ces  reproches  ;  je  ne  veux 
pas  faire  le  discours  d'opposition  qui  serait  dirigé  contre 
nous,  pour  épargner  les  moments  de  la  Chambre  ;  mais  la 
Chambre  sait,  sans  que  je  le  lui  dise  ,  quels  seraient  lea 
orages  soulevés  contre  noua  si  nous  nous  étions  contentée 
d^oae  semblable  transaction* 

a  La  troisième  question  est  celle  du  droit  de  visite.  Ou 
nous  a  dit  que  la  négociation  était  illusoire  ;  c'est  le  re- 
proche ordinaire. 

«  Measieurs ,  nous  n'avons  jamais  caché  à  la  Chambre 
que  la  négociation  fût  difficile  et  laborieuse  ;  nous  n'avons 
jamais  dit  que  ce  BkX  une  affaire  si  simple  et  d'une  prompte 
exécution  ;  nous  n'avons  pas  prétendu  qu'il  sutrtt  de  vou- 
loir en  pareille  matière  pour  obtenir.  Le  langage  que  le 
Gouvernement  a  constamment  tenu  devant  les  Chambrée  , 
c'est  qu'il  s'agissait  lé  d'une  des  affaires  les  plus  difDcilea 
qui  pussent  être  entaméea  entre  deux  nations  ;  que  le  Goa« 
vemement  prenait  en  sérieuse  considération  la  manifea* 
tatlon  de  Topinion  publique  dont  les  Chambres  s'étaient 
vendues  Torgane;  qu'il  travaillerait  à  amener  une  solution 
conforme  au  vœu  du  pays,  qu'il  y  travaillerait  avec  fer- 
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nwté  tt  penèvérance;  matoiln^a  pasdilque  le  résultat 
serait  prompt,  iinmèdiat ,  sans  dIfDeaHé. 

•  On  nous  reproche  de  n'avoir  pas  arancé  la  nèsoeish 
tien  dans  rintervslie  qui  s*est  écoulé  entre  les  deoz  ses* 
sioos.  On  a  oublié  »  Messieurs,  qo*il  y  a  eu  de  grandes 
affaires ,  et  qu'on  ne  méoe  pas  toutes  les  affaires  à  la  fois; 
que  les  affaires,  si  quelquefois  eUea  s'entr'aideni  les  unes 
les  antres ,  peuvent  se  nuire  ;  que  chaque  chose  se  fait 
Fane  après  Tautre,  et  que  Ton  ne  pouvait  reprendre  la 
question  du  droit  de  visite  qu  après  avoir  vidé  les  autres 
questions  engagées  entre  la  France  et  le  gouvernement  an* 
glais. 

«  Maintenant,  eroyes'-vous  que  ce  ne  soit  pas  un  pas  sé- 
rieux quel*insUtution  de  commissaires  pour  rechercher,  non 
paa  si  le  droit  de  visite  est  bon  oa  mauvais  en  Ini-^éme* 
mais  quelsu  moyens  peuvent  être  substitués  au  droit  de  Yi«- 
site? 

a  On  a  parlé  des  commissaires  désignés  par  lesdeaxGon- 
vemements,  et  on  en  a  conclu  que  les  commissaires  s'atta- 
cheraient beaucoup  plus  à  défendre  le  droit  de  visite  qu'A 
trouver  les  moyens  de  le  remplacer. 

■  C'est  bien  peu  connaître  les  situations.  M.  le  duc 
de  Broglie  a  été ,  il  est  vrai ,  le  signataire  du  traité  de 
1833;  mais  croyei-vous  que  cette  situation  soit  pour 
lu!  une  gène  dans  les  négociations  qui  vont  s'engager  ? 
Croyez- vous  qu'un  homme  sérieux  et  qui  se  respecte  ac- 
cepte la  mission  de  joaer  une  comédie  devant  son  payael 
devant  le  monde? 

«  Ce  qu'il  faut  dans  une  semblable  situation  pour  obte^ 
nir  on  résultat  efficace  et  complet  comme  celui  que  nous  dé* 
sirons  et  poursuivons,  c'est  qu'on  soit  bien  convaincu  des 
deux  cétés  du  détroit,  qu'en  substituant  an  droit  de  visite, 
des  moyens  nouveaux  de  supprimer  la  traite,  il  n'y  a  dans 
Vesprit  du  Gouvernement  français  aucune  intention  d*aflàl« 
blir  la  répression  de  la  traite. 

a  Et  ceux  qui  ont  signé  les  traités  de  1831  et  1833  sonl 
précisément  les  mieux  choisis  pour  atteindre  ce  but.  Ceux 
qal,  lorsque  aucune  voix  ne  s'élevait  contre  le  droit  de  visite, 
ont  pensé  que  c'était  un  moyen  propre  à  réprimer  la  trsAte; 
sont  en  même  temps  des  hommes  prodenta  et  sensés  qui  tien* 
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oMt  conpte  ÛB  rélil  dts  esprltt,  H  qui  pensent  (pït  lé  droit 
de  Tlsite,  repoussé  par  l'oplnioft,  n'a  plus  reStoaelté  <|d*fl 
availaotrtfoif  ;  ear  one  œatre  comme  la  répression  de  la 
trciteyaf  le  eonconrs  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  exige 
DO»'aeoieinent  l'applleaiion  littérale  des  traités,  mais  une 
conamonaiHé  de  sentiments  et  d'efforts  de  la  part  des  deux 
peuples  <t\ii  onl  conelo  les  traités  :  donc  le  choit  des  com-» 
ittlssaires^  Mn  de  pouvoir  être  attaqué  comme  an  moyen  di* 
latotra,  coqime  an  expédient  destiné  à  prolonger  i*état  èc- 
tiiel  des  ohoseS)  est  aa  contraire  une  garantie  du  soecés  des 
négoolallona. 

«  On  nousaccase  d'avoir  compromis  raliiance  anglaise  en 
rexagéraal,  de  Tavolr  rendoe  plus  dUllolle,  Impepuiaire,  et 
en  même  tempsi  par  on  bicarré  renversement  des  choses , 
il  y  a  bien  peu  de  personnes  qui,  aujourd'hui,  ne  proclament 
leur  adhésion  I  l'alliance  anglaise.  Ceux  qui,  dans  les  an- 
nées précédentes,  s'élevaient  le  plus  vivement  contre  elle, 
s'empressent  aujourd'hui  de  donner  des  gages  à  cette  po- 
IHittue. 

«  On  ne  nous  reproche  plus  le  principe,  on  nous  reproche 
uniquement  la  conduite.  Ceux  des  membres  de  la  (!hambre 
qui  sanctfonnent  comme  autrefois  l'opinion  contraire  à  l'ai- 
Uènee  anglaise,  sont  isolés,  ont  Tair  d'esprits  excentriques, 
et  qui  ne.8*ao6ordent  pas  avec  les  sentiments  et  la  politique 
eommune. 

«  C'est  là  une  étrange  Hiçon  de  discréditer  les  choses  ;  si 
MBS  avons  oonciDé  à  l'allianoe  anglaise  ses  principaux  ad- 
versaires, si  tout  le  monde  se  croit  maintenant  obligé  de  se 
vanter  de  l'avoir  soutenue  ou  fondée ,  si  tout  le  monde  lui 
rend  hommage,  la  politique  suivie  par  le  cabinet  l'a  eom- 
promise  d'une  singulière  manière. 

a  QtttMt  à  noua,  nous  croyons,  dans  les  limites  où  le  Oou* 
T9rnement  s'est  renfermé^  que  les  bons  rapports  avec  l'An- 
gletnrre  sont  la  meilleure  base  de  la  politique  pour  notre 
pays;  nous  croyons,  en  pratiquant  cette  politique,  rendre 
serfice  à  la  France  et  au  monde;  nous  croyons  travailler 
efllcacementau  maintien  de  la  paix,  et  Je  n'hésite  pasâ  diro 
à  l'orateur  qui  nous  a  accusés  decomprometlre  la  paix  par 
je  ne  safSfitteUe  exagération  pacifique,  que  la  paix  serait 
bien  nutrenteot  compromise  ai  tes  reatrlotions  qu'il  y  ap^ 
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perle  étaient  admises,  si  la  politique  qu*il  professe  pourait 
être  pendant  quelque  (enrps  pratiquée. 

c  Voos  nous  ayez  accusés  de  compromettre  la  paix ,  et 
TOUS  area  inyité  à  yoter  contre  nous  tous  ceux  qui  désirent 
le  maintien  delà  paix.  J'inrite,  à  mon  tour,  tous  ceux  qui 
feulent  franchement  le  maintien  d'une  paix  digne,  utile  et 
féconde,  à  ne  pas  voter  pourla  politique  de  l'Opposition.  » 

—  La  discussion  est  close. 

M.  hu  PutaiMBirraimoaeeqliHI  va  être  procédé  au  Totesur 
Tamendemenl;  mais  q^e  vingt  membres  ayant  demandé  )e 
scrutin  secret ,  le  vote  t  aux  termes  du  règlement,  doit  se 
faire  par  ce  mode  ;  il  donne  lecture  des  noms  de  ces  mem- 
bres» qui  sont  : 

MH. 

Berger. 

Dutier. 

De  Siéyes. 

Lavalette. 

Horeau  (Seine). 

Huteau. 

LéondeMaleviiie. 

Aylies. 

Delavau. 

Fioret. 

Tessié  de  la  Motte. 

Cotelie. 

Boadet. 

Piéron.' 

Desabes. 

Gaultier  de  Rumilly. 

Luoeau. 

Durand  (de  Romorantin). 

Abbattucci. 

Général  Suberyic. 

Baron  Mercier. 

L'appel  et  le  réappel  terminés,  le  dépouillement  du 
scrutin  donne  le  résultat  suivant: 


i^  ciuiiBas  DES  ptmjàê» 

Nombre  des  votants MU 

Pour  l'adoption 197 

Contre 225 

**  lia  Chambre  n'a  pas  adopté. 
—  La  séance  est  levée. 


Signé  SAUZBT ,  Prëêidinl  ; 
Li^caossE ,  Dbi:.*Espèe  ,  Boissy-d'Anglas,  de  LàS-CàSia , 
Secréiairei. 


Collationné  : 

I#  Secrétaire-Rédacteur , 

5tgfn^  Cbeclbt. 
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PrAsidence   de  m.  SAUZET. 


Séance  du  Vendredi  94  JMfder  184â. 


—  Le  procès-Terbal'  de  la  séance  do  23  est  la  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  diecuuion  du  pro- 
jet d^  Adresse. 

M.  LE  Président  appelle  la  délibération  de  la  Chambre 
sur  on  amendement  qui  affecte  les  deux  premiers  paragra*- 
ptaes,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque  notre  session  s'achevait,  il  y  a  peu  de  mois, 
des  complications  qui  pouvaient  devenir  sérieuses  avaient 
excité  votre  sollicitude.  £n  reprenant  aujourd'hui  nos  tra- 
vaux au  milieu  d'un  calme  profond,  nous  voudrions  pouvoir 
noue  féliciter  sans  réserve  du  prompt  rétablissement  de  la 
paix,  comme  nous  applaudissons  avec  la  France  entière 
aux  brillants  succès  de  nos  armes. 

«  Pour  défendre  nos  posseasiona  d'Afrique  contre  des 
agressions  répétées,  la  guerre  avec  l'empire  du  Maroc  était 
devenue  Juste  et  nécessaire.  A  votre  voix,  Sire>  nos  ar- 
mées de  terre  et  de  mer  ont  rivalisé  de  bravoure  et  d'ar^ 
deor.  Guidées  par  des  chefs  familiers  avec  la  victoire,  /iè« 
res  de  voir  à  leur  tête  ou  dans  leurs  rangs  trois  de  vos  fils 
dignes  de  leurs  aines,  elles  ont  une  fois  de  plus  montré  ce 
que  peut  la  France.  » 

L'autbue  de  L'ÂHEiTDEHBirr  dit  que,  dans  la  supposition 
même  où  la  question  ministérielle  serait  Jugée,  il  y  a  lieu  de 
eoutlnuer  la  discussion,  et  il  espère  qu'elle  aura  lieu  au 
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grand  Jour  tans  qu*0D  ait  recours  à  la  roie  du  scrutin.  Il 
est  utile  qu*un  débat  sérieux  s'établisse  sur  des  cas  spé- 
•ten,  et  que  le  peys  connaisse  le  sentiment  de  ta  Riajorité 
sur  TaiTaire  du  Maroc,  sur  celles  de  Taïti  et  du  droit  de 
?isile. 

Relatiyement  eu  Marco,  Torateur  ne  pense  pas  que  la 
Chambre  soit  disposée  à  donner  une  approbation  sans 
réserre  à  toot  ce  qui  s'est  fait  dans  les  négociations  :  an 
examen  impartial  lui  a  donné  cette  conviction  que  le  traité 
contient  des  dispositions  insignifiantes  et  puériles  ;  qu'il  est 
nui  dans  son  effet  et  dans  sa  substance.  Il  ne  se  sent  pas 
gêné  par  riovocaUon  <|qI  a  été  fiiite  d'un  priooe  dont  tout 
le  monde  honore  et  admire  la  conduite  ;  mais  il  ne  lui  pa- 
rait pas  bien  que,  dans  un  intérêt  de  politique  ministé- 
rielle, en  veuille  ainsi  changer  le  rôle  et  le  caractère  du 
Jeune  prince  qui  s'est  couvert  de  gloire,  et  transformer  l'a^ 
mirai  en  diplomate.  Les  actes  que  l'orateur  vient  discoter 
sont  ceux  qui  ont  précédé  et  suivi  le  traité  ;  ce  sont  les  arti- 
cles même  du  traité. 

Le  premier  de  ces  articles  excite  la  surprise  de  l'orateur  : 
Il  ne  comprend  pas  que  des  hommes  sérieux  aient  pu  stipu- 
ler la  dislocation  de  l'armée  marocaine  :  cette  armée  avait 
été  dissoute  par  la  victoire  d'Isly.  Il  ne  s'explique  pas  da- 
vantage la  stipulation  en  vertu  de  laquelle  nous  nous  réser* 
vons  le  droit  de  poursuivre  Abd-el-Kader. 

Il  ne  reviendra  pas  sur  ce  qui  a  été  dit  de  l'engagement 
pris  par  nous  de  traiter  Abd-el-Kader  avec  égard  et  géné- 
rosité; il  aborde  les  dispositions  fondamentales,  et  il  pose  en 
fait  que  la  stipulation  d*uné  indemnité  était  commandée 
par  le  «triple  bon  setiè.  n  s*étonne  de  la  facilité  avec 
laquelle  on  y  a  renoncé  :  Il  est  vrai  qu'il  aurait  fallu,  peut- 
être,  railer  chercher  à  VMe,  mais  rorateur  pose  en  Mi  que 
la  éhose  eftt  été  facile,  tl  croit  d'ailleurs  que  des  stipnla- 
lions  de  cette  nature  ont  leur  importance,  alors  même 
qo^elles  ne  sont  pas  suivies  d'exécution  Pense -t-on  que  lea 
Anglais  mettent  grand  prix  an  chiffre  même  de  Tindemnité 
stipulée  en  faveur  d^  Pritchard  ?  L'importance  d'une  indém»-  ^ 
nité  tient  &  ce  qu'elle  est  surtout  un  signe  de  défaite  pour  ' 
celui  qui  s'engage  à  la  payer.  On  pourrait  citer  pîusieura 
exemples  d'indeuioHés  de  cet(9  pâture  lipposé^s  ^m  Vm* 


saneet  bati^areacioes  :  En  1830,  le  Bey  de  THpoU  a  été  e»n« 
dultioè  à  payer  une  indemnité  de  800.000  fr.,  et  M.  ïtmi^ 
rai  Rosaroel  a  au  le  contraindre  à  retéettlKifi.  Avea  lea 
MasQlffians,  les  argumenta  et  les  ptirasea  ne  algnlBent  rien* 
Ce  qui  a  pour  eut  de  la  Taleor»  c'est  le  fait  et  sa  pull» 
sauce. 

Selon  l'oraf eur,  on  a  omis  la  atipulallon  hi  plus  knpor* 
tante,  otlle  qai  eût  supprimé  le  prétexte  de  li^  guerre,  ii 
tout  parler  de  la  délimitaijk»^  de  autre  frontière.  Noua 
avioua  occupé  entre  la  Maltouia  et  la  tafnala  portion  de 
territoire  qui  avait  toujours  apperteiHi  00  Gouveroemeut 
algériens  mais  cette  possession  nous  avait  été  contestée  par 
le  Maroe.  La  première  chose  é  faire  q'étaltrelle  pas  de  pro* 
fiter  deTascendant  de  la  victoire  pour  trancher  cette  quea« 
tion?  Le  Gouvernement  s'est  borné  à  stipuler  que  nous  au- 
rions la  froutlôre  des  Turcs.  Cela  veut  dire  que  foous  aurons 
un  procès,  cal-  lés  Marocains  ne  nous  ont  Jamais  contesté  la 
frontière  des  Turcs;  ils  ont  !ieulément  soutenu  que  nods 
nous  méprenions  é  cet  égard.  Il  Importait  donc  de  faire 
cette  délimitation,  et  Torateor  estime  qu'elle  ne  se  fera  point 
sans  que  des  coups  de  fasil  soient  tirés. 

Un  mbmbbe  dit  qu'en  sa  qualité  de  gouvernenf  général 
de  l'Algérie,  il  serait  appelé  à  donner  è  ce  sujet  quelques 
explications.  Il  s'e^prioae  ainsi  : 

•  Les  généraux  marocains  nous  ont  demandé  à  passer 
derrière  la  Tatha«  Ce  n'était  pas  une  délimitation  qu*ila 
demandaient,  c'était  une  cession  de  territoire, parce  qu'ils 
prétendaient  que  le  fort  délia  Magrania ,  que  noua  avoua 
eoAatmit  au-delè  de  la  Taiht  •  était  une  menace  eonti^ 
noelle  pour  leurs  possessions)  ils  ont  demandé,  dans  l'en** 
trevuedul5Juini  è  passer  derrière  la  Tafoa»  Nous  avons 
répondu  que  cela  était  impossible  «  que  nooa  Youiiona  pos« 
aéder  tout  le  territoire  possédé  par  les  Turcs« 

■  Immédiatement  après  cette  déolaration  ,  ito  ont  tiré 
des  coups  de  fusil  sarnoos;  vous  savez  comme  nous  y 
avoua  répondu.  C'était  la  seconde  victoire  remportée  sur 
If  s  Marocains .  * 

a  Depuis,  ils  ne  contestent  pas  lea  limiles  occupées  par 
pos  troupes,  elles  sont  parfaiiomcnt  connues,  déflnieapar 


le  territoire  de  cinq  tribas  qui  bordent  cette  frontière  ;  il« 
lei  accordent  donc  complétemeot  ;  il  n'y  a  pas  même 
besoin  de  faire  de  délimitation  mathématique ,  il  est  seu* 
lenent  nécessaire  de  dira  dans  le  traité  :  notre  territoire 
est  celai  qu*oocopaient  les  Tores,  où  ils  avaient  leor  cam« 
pement,  où  ils  venaient  receToir  Timpôt ,  il  est  délimité 
par  le  territoire  des  cinq  tribas  dénommées,  a 

L*ÂirrBUE  de  ramendement  reprend  la  parole,  et  dit  qoe, 
puisque  les  Marocains  noos  demandaient  de  noos  retirer 
derrière  la  Tafha  ,  c'est  qo^apparemment  ils  considéraient 
cette  ririère  comme  la  frontière  des  Turcs,  n  persiste  A 
croire  qu'il  eût  été  utile  de  tracer  celte  délimitation  par  le 
traité  même  :  toutes  les  questions  auraient  été  ainsi  ré- 
solues. 

Lb  PEiopiNAHT  répond  que  cela  ne  soulTrira  pas  la  moin- 
dre difficulté,  pourvu  qu*on  ne  veuille  pas  faire  des  opéra- 
tions du  genre  de  celles  qu'on  fait  avec  les  nations  civilisées 
de  l'Europe.  Les  tribus  feront  respecter  leur  territoire,  car 
elles  connaissent  bien  leurs  délimitations  ;  elles  ne  sont 
pas  si  sauvages  qu'on  le  pense  ;  elles  connaissent  parfaite- 
ment leur  territoire,  et  quand  on  le  viole ,  elles  répondent 
par  des  coups  de  fusil. 

L'AirrBUR  de  Tamendement  appellera  maintenant  l'at- 
tention de  la  Chambre  sur  un  grave  Intérêt ,  dont  il  lut 
semble  que  les  négociateurs  du  traité  auraient  dû  se  pré- 
occuper. Il  veut  parler  des  émigrations  fréquentes  aux« 
quelles  les  tribus  de  notre  frontière  étaient  provoquées 
par  notre  ennemi,  ainsi  que  des  irruptions  souvent  faites 
sur  notre  territoire.  Il  Importait ,  selon  lui ,  d'empêcher 
ces  émigrations  si  dangereuses  qui  avaient  envenimé  nos 
rapports  avec  le  Maroc,  et  au  su|et  desquelles  M .  le  ma- 
réchal Bugeaud  s'était  expliqué  avec  tant  de  précision  et 
d'énergie  dans  une  lettre  adressée  au  chef  marocain ,  et 
dont  l'orateur  teit  connaître  A  la  Chambre  les  principaux 
passages* 

On  eût  trouvé  dans  les  traités  conclus  entre  l'Angleterre 
et  le  Maroc  l'exemple  de  stipulations  de  cette  nature.  L'un 
dor  ces  traités  a  formellement  stipulé  le  droit  d'extradi- 
tion. 


L'orateur  06  comprend  pas  que  cette  clanfe  protectrice 
ait  été  omise  par  nos  néffoclateurs.  Mais  ce  qai  le  frappe 
surtout ,  c'est  l'imprèvoynncr  du  traité  en  ce  qui  concerne 
l'objet  principal  de  la  guerre  ,  c'est-d-dire  relativement  k 
Abd-el-Kader  ;  le  Gourernement  n'a  point  exigé  l'ex^ 
pulsion  ou  rinlernat  d'Abd-el-Kader  comme  fait.  Il  s'est 
contenté  è  cet  égard  d'une  simple  promesse ,  et  Yon  doit 
savoir  combien  peu  les  musulmans  se  croient  liés  par  des 
engagements  de  cette  nature.  On  dit,  à  la  vérité,  qu'on  ne 
pouvait  demander  une  chose  impossible. 

L'orateur  croit  qu'aux  yeux  de  tout  le  monde  la  chose 
eût  été  noU'Seulement  possible,  mais  facile.  Il  pose  en  fait 
que  telle  était  l'opinion  du  Gouvernement  lui-même.  A 
cet  égard,  il  se  fonde  sur  diverses  dépêches,  dans  lesquelles 
le  Ministre,  en  donnant  ses  instructions  ,  établissait  qu'il 
fallitit  demander  l'expulsion  d'Abd-el-Rader. 

M.  deNioo,  qui  voyait  de  grandes  difficultés  dans  l'in- 
ternat, déclarait  l'expulsion  facile.  Cette  opinion  était 
également  celle  du  quartier  général  de  notre  armée  d'A- 
frique. Après  la  bataille  d'Isly ,  le  fils  de  l'empereur  a  en- 
voyé proposer  à  M.  le  maréchal  Bugeaud  l'internat  d'Abd- 
el-Kader,oo  son  expulsion. 

A  ce  sujet,  l'orateur  lit  plusieurs  passages  du  MoniUut 
Algirxtnt  en  date  des  20  et  21  septembre  ;  ce  Journal , 
qui  a  UQ  caractère  k  peu  près  ofDoiei ,  établit  qu'à  cette 
époque  II  eôt  été  facile  à  l'empereur  de  saisir  Abd-el- 
Kader,  et  que  cette  facilité  avait  toujours  existé. 

L'orateur  ignore  si  l'opinion  de  M.  le  maréchal  Bugeaud 
s'est  modifiée  à  cet  égard  ;  mais  il  croit  être  si^r  de  rencon- 
trer le  sentiment  de  l'illustre  gouverneur  général ,  en  sou* 
tenant  qu'il  y  avait  des  dispositions  importâmes  à  Intro- 
duire dans  le  traité,  par  exemple,  la  dissolution  de.  la 
deira  d'Abd-elKader ,  c'est-à-dire  de  la  population  flot- 
tante qui  le  suit  partout  :  il  eût  fallu,  en  outre,  déclarer 
que  la  présence  d'Abd  -  el*Kader ,  s'il  reparaissait  sur 
notre  territoire,  coostituerait  un  oas  de  guerre  contre  le 
Maroc. 

Dans  l'état  actuel  des  choses ,  si  Abd-el-Kader  fait  une 
nouvelle  Irruption  sur  notre  territoire,  l'empereur  de  Ma* 
roc  en  sera  quitte  pour  dire  qu'il  a  exécuté  le  traité,  qu'il 
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a  cx\)uhè  Vdm'u.  Cu  Irailé  nest , ao%  yeux  de  Torateur, 
qu*uD  chifloD  de  papier  insigniflant.  Sans  doate  un  grand 
effet  moral  a  été  produit  par  nos  armées,  et  il  n*a  pas  été 
donné  aux  négocieteors  de  le  détruire  ;  mais  au  lieu  .d'ex- 
ploiter notre  rictoire,  ils  en  ont,  autant  qu*il  était  en  eux 
de  le  faire,  annulé  l'effet;  ils  ont  stérilisé  le  sang  de  nos 
soldats  et  de  nos  marins. 

.  La  conclusion  de  ce  traité  a»  selon  Torateur,  produit  sur 
le  public  Trançais  une  impression  pénible  qui  a  été  égale^ 
ment  ressentie  en  Afrique.  Il  se  demande  comment  des 
hommes  iolelllgenis  qui  pourraient  bien  faire ,  s'ils  le 
voulaient,  et  s'ils  Tosaicnt ,  ont  pu  souscrire  &  de  pareilles 
stipulations?  C^est  qu'à  uo  Jourdoané,  il  est  arrivé  de  I*on- 
dres  une  dépêche  pleine  de  terreur,  et  qu*à  Tinstant  même 
on  a  écrit  ce  traité  d'une  main  tremblante. 

Le  Gouyeruement  était  libre  d  exiger  tout  ce  qui  lui 
plaisait  ;  au  lieu  de  cela,  il  demande  moins  qu'avant  le 
combat,  moins  qo*on  ne  loi  offre.  Il  donne  des  instructions 
pour  qu'on  aille  en  son  nom  solliciter  la  paix  ;  mais  par 
une  fortune  plus  heureuse  que  sa  conduite,  l'empereur  de 
Maroc  devance  nos  intentions.  C'fst  avec  raison,  selon 
l'orateur ,  qu'on  a  rattaché  la  solution  de  i'affiaire  de  Ma- 
roc à  celle  de  l'affaire  Pritcbard. 

Le  parlement  d'Angleterre  devait  être  prorogé  le  5  sep- 
tembrOiCt  l'on  voulait  |Voir  une  phrase  Cavorable  dans  le 
discours  de  la  reine.  Pour  cela,  il  fallait  tout  concéder  dana 
l'affaire  du  Maroc,  et  le  moyen  infaillible  de  ne  pas  ren- 
contrer de  diOlcultés ,  c'était  d'accorder  plus  quon  ne 
nous  demandait.  Aussi  y  les  négociateurs  marocpins  ne  se 
sont-ils  pas  sentis  d'aise  en  présence  des  conditions  dictées 
par  le  vainqueur. 

L'orateur  sait  que  nombre  de  personnes  tiennent  le 
traité  pour  déplorable ,  nais  pensent  que  la  grande  affaire 
était  de  sauver  la  paix,  et  que  les  petits  intérêts  devaient 
fléchir  devajit  cette  grande  considération.  Aussi  ces  per« 
sonnes  fie  refiisent*elles  à  blftmer  ce  qu'au  fond  ailes*  im- 
prouvent. L'oraleur  ne  saurait  s'incliner  devant  l'arga- 
meut  qui  lee  domine  :  il  croit  à  la  puissance  dabon  droit. 
La  France  avait  été  vietimedela  plus  odieuse  agression* 
F«ilalt-il  émc  oéf oeier  pour  êvoir  le  droit  de  repousier 


des  agressions  multipliées  ?  L*orolcur  rappelle  dana  qw^ï^ 
les  circonstances  a  été  livrée  la  balaille  d'Isly  ,  les  a<;les 
d*Lostililé  et  le  guet-apens  dont  olic  a  été  précéd<^e  ,  et  H 
pose  en  fait  qu'il  était  donoé  au  Goq? ernemeot  français 
de  faire  prévaloir,  même  à  Londres,  la  cause  du  bon  drotti 
Quelque  Jalouse  que  soit  la  politique  anglaise  ,  to  gouverr* 
Dément  de  ce  pajs  sait  qu*U  n*a  de  force  qu'autant  qa*il 
respecte  lùi-;mêaie  ropinion  de  tau»  les  gpuverMfDeota 
libres.  .    . 

Uic  MEHBRB  dit  qu^en  sa  qualité  <!l*agen  t  du  GouTeruement» 
et  n'ayant  eu  aucune  participation  aux  négociations  diplo- 
matiques ,  il  pourrait  se  dispenser  de  répondre  aw  inter-^ 
pellations  du  prëopinant  ;  mais  il  ne  veut  pas  que  son  si- 
lence puisse  être  mal  interprété,  et  il  se  décidée  prendre  la 
parole  :  il  le  fera  avec  franchise  et  sincérité.  U  ^vouera 
que  le  traité^  à  Tépoque  où  il  a  paru  ,  ne  l'a  pas  complète- 
ment satisfait,  et  il  nesl  pas  étonnant  que  le  général  d'une 
armée  à  qui  la  conquête  de  l'Algérie  a  causé  tant  de  sa- 
crifices, tant  de  san^  et  de  dévouement,  se  soit  placé  h  un 
antre  point  de  vue  que  le  Gouvernernemeot,  pour  Juger, 
le  traité.  Il  pensait  qu*on  y  pouvait  mettre  quelque  chose 
de  plus  ;  qu'il  était  possible  d'obtenir  certaines  garan* 
ties;  mais  en  y  réfléchissant  mieux,  en  étudiant  mieux 
la  question ,  il  est  resté  dans  le  doute  ,  et  les  événements 
qui  se  déroulent  dans  ce  moment ,  le  confirment  davantage 
dans  cette  pensée  que  le  Gouvernement  a  pent<élre  mieux 
feit  de  ne  rien  exiger  de  plus.  Ainsi ,  dans  ce  moment,  des 
séditions  éclatent  sur  plusieurs  points  de  Tempiredu  Maroc: 
elles  tendent  â  prouver  que  l'empereur  n'aurait  pas  été 
parfaitement  libre  d'exécuter  les  conditions  que  l'orateur 
eât  été  d'avis  de  lui  imposer  :  les  conditions  dont  il  entend 
parler  sont  relatives  à  Àbd-elKader  ;  car  il  n'a  Jamais  en 
la  pensée  de  conseiller  au  Gouvernement  de  demander  une 
Indemnité  pécuniaire.  D'ailleurs ,  pour  obtenir  ce  mieux 
que  Torateur  eût  désiré ,  il  aurait  fallu  que  l'armée  rentrât 
sar  le  territoire  du  Maroc ,  et  que  la  flotte  stationnât  deux 
mois  peut-être  encore  sur  la  côte  ,  dans  la  plus  mauvaise 
saison  de  l'année,  ce  qui  pouvait  entratuer  de  graves 
inconvénients  pour  nos  Yaisseaux*  D'uo  autre  tùt^ ,  pour 
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former  celle  petite  armëo  de  9,500  hommes  réunis  sur 
les  frontières  du  Maroc  ,  il  avait  fallu  découvrir  plusieurs 
points  de  TAIgérfe  dans  laquelle  nous  possédons  environ 
S50  lieues  de  côtes.  L*armëe  est  réeliemeut  faible  pour 
remplir  la  tâche  qui  lui  est  imposée,  et  elle  n*y  suffit 
qu*en  multipliant  ses  fatigues  ;  il  a  fallu  demander  aui  sol- 
dats en  mobilité  au-delà  peut-être  de  ce  que  permettent 
les  forces  humaines.  Il  n'eût  donc  pas  été  sans  inconvénient 
de  laisser  l'armée  sur  le  territoire  du  Maroc,  et  il  aurait 
fallu  qu'elle  7  pénétrât  de  nouveau  pendant  six  semaines  oo 
deux  mois  pour  Texècution  du  traité. 

L*armée  ne  Joue  pas  seulement  en  Afrique  un  rôle  mili- 
taire, elle  est  Tinstrument  des  grands  travaux  d'utilité 
publique.  Il  eût  fallu  suspendre  ces  travaux  ,  et ,  sur  une 
multitude  de  pointSi  on  n'aurait  pas  été  en  mesure  de  faire 
face  aux  Insurrections  qui  auraient  pu  éclater. 

On  a  dit  que  l'armée  avait  été  surprise  par  la  guerre  ; 
il  est  vrai  que,  malgré  lea  actes  d*ho8liliié  du  Maroc,  rien 
n'annonçait  une  guerre  sérieuse  de  ce  cûté  ;  cependaot 
des  mesures  avaient  été  prises ,  des  troupes  avalent  été 
échelonnées  du  cAlé  de  cette  frontière,  et  on  s'était  assuré 
des  moyens  de  rassembler  promptement  un  petit  corps 
d'armée  composé  de  troupes  aguerries.  Les  difflcultés  qu'a 
rencontrées  la  réunion  de  ce  corps,  prouvent  sufQsamment 
que  l'armée  d'Afrique  n'est  pas  trop  forte  comme  quelques 
uns  semblent  le  croire. 

Il  a  été  dit  précédemment  que  l'armée  n'aurait  pas  été 
en  mesure  de  faire  une  seconde  campagne.  Au  moment  où 
les  hostilités  ont  commencé  ,  cela  était  vrai ,  mais  après 
la  bataille  d'Islj,  qui  avait  disloqué  l'armée  marocaine, 
on  pouvait  aller  Jusqu'à  Fez  sans  trouver  d'opposition  se* 
rieusp  ;  le  seul  obstacle  véritable  était  la  chaleur,  il  faisait 
alors  45  degrés  drchaleur  à  Tombre,  et  61  au  soleil  :  Voilà 
ce  qui  eût  mis* obstacle  à  la  marche  sur  Fez:  il  n'eût 
été  possible  que  de  parcourir  et  de  ruiner  une  zone  de  15 
à  20  lieues  de  pays ,  et  dût-il  affliger  quelques  philan- 
thropes, l'orateur  t'a  Tait  autant  qu'il  l'a  pu.  Pour  lui ,  la 
véritable  philanthropie  consiste  à  ménager  les  hommes  et 
les  ecus  de  la  France.  .  .    , 

Les  renias  contre  lesquelles  ont  s'est  tant  récrié,  sont  le 
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seul  moyen  d'arriTer  m  Afrique  à  la  conclasion  de  la 
guerre.  Il  n'y  a  dans  ce  pays  ,  ni  capilale ,  ni  villes ,  ni 
Tillages,  ni  fermes  :  il  n*y  a  qa*un  seul  intérêt  qu'on  puisse 
atteindre  ,  c'est  Tintérét  agricole  :  les  Intérêts  y  sont  diffus 
et  éparpillés  :  il  faut  s'éparpiller  comme  eux  pour  les  attein* 
dre.  G*est  là  ce  qui  explique  la  nécessité  d*une  armée  nom- 
breuse quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  graves  batailles  à  livrer. 
On  s'est  étonné  qu'il  ait  fallu  80,000  hommes  pour  faire 
la  conquête  de  l'Algérie  ;  c'est  qu'en  Afrique  des  combats 
même  considérables,  n'ont  rien  de  décisif  ;  ce  n'est  que^iar 
leur  multiplicité  et  en  prenant  les  tribus  les  unes  après  les 
autres,  qu*on  est  parvenu  à  soumettre  les  Arabes.  Le  chiffre 
de  80,000  hommes  est  d'ailleurs  fort  réduit  par  le  nombre 
des  malades  et  par  les  non-valeurs ,  et  si  les  troupes  n'é- 
taient disposées  avec  beaucoup  d'art ,  ce  chiffre  serait  in- 
suffisant. 

L*orateur  saisira  l'occasion  qui  lui  est  offerte  de  dire 
Jusqu'à  quel  point  l'armée  a  contribué  à  la  colonisation 
de  l'Afrique  :  c'est  à  elle  que  l'on  doit  les  grands  travaux 
d'utilité  publique  qu'on  ne  pourrait  exèculer  sans  son  con- 
cours; car  la  Chambre  ne  consentirait  pas  à  voter  les  fonds 
nécessaires  pour  les  faire  exécuter  par  des  bras  civils,  qui 
d'ailleurs  manqueraient.  Depuis  deux  ans  l'armée  a  ouvert 
500  lieues  de  routes  :  elle  a  construit  16  ponts ,  une 
multitude  d'édifices  militaires  sur  tous  les  points,  ainsi 
qu'un  grand  nombre  de  villages.  Elle  a  de  plus  prêté 
le  secours  de  son  budget  au  mouvement  colonisateur  et 
commercial.  Réduire  l'armée ,  serait  donc  la  chose  la  plus 
contraire  à  notre  entreprise.  Il  faudrait  plutôt  l'augmenter 
de  10,000  hommes. 

On  a  blAmé  trois  expéditions  faites  l'année  dernière.  On 
a  prétendu  que  ces  expéditions  s'expliquaient  par  un  in- 
térêt de  gloire  et  d'avancement.  On  s'est  trompé;  l'armée 
française  ne  fera  Jamais  la  guerre  dans  ses  propres  intérêts  : 
elle  a  trop  de  patriotisme  pour  cela.  Le  but  de  ces  expédi- 
tions a  été  d'ouvrir  des  routes  commerciales  h  l'intérieur. 
Depuis  lors,  il  y  a  eu  un  progrès  immense  dans  le  commerce 
de  l'Algérie:  le  mouvement  du  commerce  d*Alger  s*est 
élevé  Tannée  dernière  à  80  millions;  et  Torateur  ne  serait 

I.  Procèê' Verbaux,  g 
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pasétooné  que  dos  tissus,  daus  leur  marche»  fussent  ailes 
Jusqu'à  Tombouctou. 

L'orateur,  en  Jetant  un  coup  d*œil  sur  notre  situation  eo 
Afrique,  ne  parlera  pas  de  la  guerre,  il  se  bornera  à  dire  que 
rarmée  d'Afrique  s'est  toujours  montrée  digne  de  Testime  de 
la  nalion.et  que  Jamais  armée  n*a  afTrontè  et  supporté  tant  de 
fatigues.  L'édifice  fondé  par  Abd-el-Kader  a  été  démoli  pièce 
à  pièce:  rémira  été  rpjeté  dans  l'intérieur  du  Maroc.  L'ora* 
leur  est  porté  à  croire  qu'il  roparallra;  mais  plus  tracassier 
que  dangereux.  Toujours  est-il  qu*il  convient  de  rester  fort  et 
vigilant.  Toutlepays  arabe,  depuis  la  frontière  de  Tunis  jus- 
qu'au territoire  du  Maroc,  est  sous  notre  domination.  Il  ne 
restée  soumettre  qa*un  petit  pays  appelé  vulgairement  la  Ka- 
bylie.  Ce  sont  les  montagnes  de  Bougie  à  Gigelly,  montagnes 
très-Âpres,  peuplées  par  des  hommes  vigoureux,  excellents 
fantassins.  Celte  conquête  est  praticable  ,  mais  elle  n'a 
rien  d'urgent.  Elle  se  fera  tôt  ou  lard  ,  car  selon  l'obser- 
vation qui  a  été  judicieusement  faîte,  l'occupation  res- 
treinte est  une  tâche  impossible:  il  est  plus  facile  do 
pi  c  ndrc  le  tout,  que  la  partie  :  On  ne  peut  pas  faire  la  con- 
quête à  demi.  L'occupation  resireinle  ,  loin  d'élic  un  sys- 
tèiiie  puciûquc,  nous  exposerait  à  une  guerre  perpétuelle  : 
voilà  pourquoi  la  force  des  choses  nous  a  poussés  malgré 
nous  à  prendre  tout  le  pays  ;  voilà  pourquoi  nous  se- 
rons obligés  de  prendre  la  Kabylic  un  jour  ou  l'autre  ; 
mais  nous  pourrons  choisir  notre  temps  ,  et ,  d'ailleurs  , 
pour  occuper  ce  pays-là  ,  il  ne  faudrait  qu'une  légère  aug- 
mentation d'infanterie. 

L'orateur  expose  ensuite  que  nous  avons  organisé  en 
Afrique  le  gouvernement  des  Arabes  à  la  manière  dont  Ta 
pratiqué  Abd-el-Kader  lui-même.  Cette  organisation  est 
peu  coûteuse.  Il  n'y  a  que  les  troupes  indigènes  qui  pè- 
sent sur  le  budget.  Le  Gouvernement,  les  administrateurs 
coûtent  peu.  Nous  sommes  obéis,  tout  s'exécute  parfaite- 
ment. L'impôt  rentre  avec  facilité  ;  il  s'élèvera  cette  année 
à  5  millions  ,  bien  que  plusieurs  tribus,  à  raison  des  ra- 
vages de  la  guerre,  en  aient  été  affranchies. 

Le  gouvernement  arabe  fonctionne  d*une  manière  satis- 
faisante. On  a  rarement  besoin  de  recourir  ft  la  force.  I«e 
progrès  de  la  colonisation  européenne  est  sensible.   £n 
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I8it  ,  son  chiffre  clalt  d'environ  27,000  âmes,  il  est  au- 
jourd'hui de  70,000  ;  el  cependant  ce  progrès  8*est  U|jcré 
sur  la  côte,  sons  le  gouvernement  d'un  militaire  qui  est  au 
sommet  de  TadministratioD  civile,  dans  l'intérieur,  soua  le 
gouvernement  militaire  pur.  Cela  prouve  que  les  popula- 
tions ne  craignent  pas,  autant  qu'on  veut  bien  le  dire,  le^ 
régime  du  sabre.  Avant  tout,  elles  ont  bes9in  de  sécurité.. 
Dans  un  pays  qui  se  crée,  dans  un  pays  où  tqut  commence» 
Tadministration  a  besoin  d'autorité  et  de  force  ;  et  c'est 
précisément  lorsqu'elle  en  a  beaucoup  ,  qu'elle  n*a  que 
rarement  besoin  d'en  user. 

Les  populations  placées  sous  le  régime  militaire  ,  sont 
plus  disciplinées,  et  offrent  plus  de  ressources  que  les  po- 
pulations qui  vivent  sous  le  régime  civil.  Les  villages  de 
l'intérieur  ne  connaissent  pas  les  procès  ;  au  sein  de  leur 
population,  li|  police  se  Tait  avec  exActilude.  Dans  Topi- 
mon  de  l'orateur ,  il  ne  serait  donc  pas  sensé  de  vouloir 
substituer  à  cette  organisation,  use  organisation  civile  qui 
serait  compliquée  et  coûteuse. 

Ce  serait  s'exposer  à  tripler  ou  quadrupler  en  pure  perte 
le  budget  de  l'Algérie.  Un  temps  viendra,  sans  doule,  où 
l'administration  civile  devra  s'étendre  partout  ;  mais  cette 
époque  n'est  pas  arrivée  ;  et ,  quant  à  présent,  l'organisa* 
lion  civile  ne  serait  point  propre  à  nous  donner  de  la  force 
contre  les  Arabes. 

Il  ne  faut  point  perdre  de  vue  les  proportions  de  notre 
armée  relativement  aux  Arabes  placés  sous  notre  domina* 
tion  :  les  pays  que  nous  occupons  ,  renferment  environ 
quatre  millions  d'Arabes,  tous  guerriers  et  pouvant  fourni^ 
de  six  à  sept  cent  mille  soldats,  possédant  tous  un  cheval| 
ou  du  moins  un  fusil. 

Il  importe  donc  de  nous  constituer  d'une  manière  forte 
eo  Algérie ,  et  l'orateur  ne  saurait  trop  insister  pour  qu'on 
persévère,  à  l'intérieur  du  moins,  dans  les  voies  de  la  colo- 
nisation militaire.  Il  faut  que  nos  colons  soient  prêts  à 
saisir  le  fusil  au  premier  appel  ;  il  (hnt  qu'ils  obéissent 
à  leurs  chefs ,  et  qu'on  puisse  facilement  les  mobiliser. 
C'est  un  préjugé  que  de  ci-oire  que  l'organisation  militaire 
les  empêche  de  progresser. 

On  obtient  plus  à  tous  égards  des  colons  Militaires  «  que 
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des  colons  civils.  Ces  derniers  ne  sont  pas  même  soumis 
à  la  prestation  en  nalare  qui ,  en  France,  est  exigée  poor 
la  confection  et  l'entretien  des  routes ,  et,  au  contraire , 
les  colons  militaires,  soumis  à  une  discipline  qui  se  rap« 
proche  de  celle  de  Tarmée ,  eiècuteraient  tons  les  grands 
travaux  d'utilité  publique.  On  pourrait  les  employer  à  cet 
elfet  en  août,  septembre  et  octobre ,  mois  pendant  lesquels 
il  est  impossible  de  cultiver  la  terre. 

Avec  cent  mille  hommes,  qu*on  répartirait  ainsi  ju- 
dicieusement sur  le  territoire  ,  on  marcherait  beaucoup 
plus  vile  vers  les  compensations  qn*on  est  en  droit  d*at« 
tendre.  Au  bout  de  dix  à  douze  ans,  avec  dix  mille  familles 
de  colons  militaires,  qu*on  établirait  chaque  année  en  Al- 
gérie, nous  deviendrions  les  mattres  absolus  do  pays.  Ce 
mode  de  colonisation  nous  imposera  sans  doute  des  dé- 
penses considérables;  mais  on  arriverait  promptemeot 
ainsi  à  exonérer  Tarmée  de  quarante  mille  hommes ,  qui 
nous  cotÉtent  quarante  millions  ;  et,  par  conséquent ,  la 
dépense  ne  tarderait  pas  à  devenir  très  -  fructueuse.  La 
France,  sans  s'affaiblir,  peut  verser  en  Afrique  cent  mille 
hommes  de  sa  population  ;  ce  qui  Taffaiblit  effectivement» 
c*est  de  prendre,  pour  les  envoyer  en  Afrique,  quatre-vingt 
mille  hommes  de  son  armée  organisée. 

L'orateur  est  convaincu  qu'on  pourrait  réaliser  ses  plans 
de  colonisation  militaire  ,  sans  faire  subir  de  sérieuses 
modifications  à  notre  législation  militaire.  Il  ne  nie  point 
les  difflcullés  de  cette  lâche  ,  et  il  ne  songe  pas ,  quant  à 
présent,  à  entrer  dans  les  détails  d'exécution  ;  mais  il  croît 
qu*on  a  déjà  surmonta,  en  Afrique,  de  bien  autres  diOlcul- 
tés.  La  soumission  des  Arabes  passait  pour  un  problème 
insoluble.  Cette  œuvre  est  aujourd'hui  en  bonne  voie  d'ac- 
complissement ,  et  tout  porte  à  espérer  qu'une  affaire , 
fllcheuse  à  son  origine,  produira  pour  la  France  de  grands 
t  heureux  résultats. 

Un  autrb  msmbrb  ramènera  l'attention  de  la  Chambre 
sur  Tamendement  en  discussion,  et  servira  d'organe  au 
sentiment  de  la  minorité  delà  Commission.  Ses  collègues 
lui  rendront  celte  justice  qu'il  n'a  voulu  ni  rétrécir,  ni 
agrandir  le  dissentiment  qui  le  sépare  de  ses  anciens  amis. 
Il  a  maintenu  ce  dissentiment,  et  il  vient  le  maintenir  avec 
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lojaoté  et  rraochise.  Il  se  sent  d  autant  plus  disposé  à  le 
faire  ^  qoe  la  question  ministérielle  lui  paraît  vidée  ^  et 
que,  par  cela  même,  il  se  flatte  d*échapper  aux  imputations 
de  manœuvres  ambitieuses  dont  il  a  été  tant  parlé,  du 
moins  en  dehors  de  cette  enceinte.  Tout  au  plus  pourrait-on 
Taceuser  du  crime  de  coalition  ;  mais,  à  cet  égard,  il  croi- 
rait pouvoir  compter  sur  quelque  indulgence  de  la  part 
de  quelques  uns  des  membres  du  Cabinet  actuel. 

Dans  les  paroles  que  vient  de  prononcer  le  préopinant , 
il  I  a  quelque  cbose  qui  ;  selon  Torateur ,  a  dû  vivement 
frapper  l'attention  delà  Cbambre.  Le  chef  de  notre  armée 
d* Afrique  a  déclaré  qu'il  n'avait  pris  aucune  part  aux  né- 
gociations diplomatiques  qui  ont  précédé  le  traité  ;  il  a 
énoncé  le  fait  sans  exprimer  aucune  plainte. 

L'orateur  le  comprend  ;  mais  ii  croit  qu*il  doit  lui  être 
permis  de  se  montrer  plus  exigeant  et  plus  diOlcile,  A  de 
penser  que  si  le  marécbaleût  pris  part  aux  négociations, 
le  traité  eût  été  meilleur. 

Ce  dont  Torateur  se  plaindra  surtout ,  c'est  que  les  né- 
gociations n'aient  pas  été  faites  par  qui  elles  auraient  dû 
l'être.  On  a  beaucoup  parlé  de  la  sécurité  de  notre  domi- 
nation en  Afrique  :  il  importe  effectivement  que  notre 
puissance  y  soit  hautement  représentée  ;  mais  qui  donc  , 
après  la  guerre  ,  pouvait  être  plus  utilement  chargé  des 
négociations  que  le  gouverneur  général  de  l'Algérie; 
qui  pouvait  mieux  que  lui  apprécier  la  situation  ?  A  cet 
^ard  ,  l'orateur  a  mûrement  examiné  le  peu  de  documents 
dont  la  Commission  a  été  saisie.  Il  n'a  vu  qu'une  dépêche 
du  maréchal  :  elle  lui  a  appris  que  le  maréchal  avait  peu 
de  confiance  dans  les  voies  diplomatiques ,  et  qu'il  suppo- 
sait  qu'on  le  chargerait  de  présider  aux  conventions. 
C'était  chose,  en  effet,  toute  naturelle.  Seul,  il  connaissait 
bien  la  situation  réelle  des  choses  et  des  esprits. 

L'orateur  rend  pleine  Justice  à  la  conduite  de  notre 
consul  à  Tanger;  mais  cet  agent  se  plaignait  lui-même  de 
manquer  d'informations.  Il  n'apprenait  les  choses  que  par 
la  communication  des  rapports  de  M»  le  maréchal  Bo* 
geand  ;  il  était  le  dernier  informé.  Personne  ne  croit  sans 
doute  à  la  rapidité  des  communications  dans  l'empire  de 
Maroc.  Tanger  est  une  ville  quasi  européenne  ;  noire  né- 


gociafeor  y  était  perpétuellement  sous  rillasion  de  la  paix: 
ses  dépèches  en  font  foi ,  et  c'est  une  dépêche  du  maréchal 
qui  a  soufflé  sur  toutes  ces  illusions. 

Après  la  guerre,  il  est  évident  que  notre  consul  à  Tanger 
ne  pouvait  avoir  l'ascendant  qui  appartenait  au  maréchal. 
C'est  le  vainqueur  qu'il  eût  Fallu  choisir  comme  négocia- 
teur. Avec  lui ,  il  y  aurait  eu  bien  plus  de  chances  pour 
obtenir  un  traité  avantageux;  c'était  une  mauvaise  manière 
de  conduire  la  négociation  qae  de  la  dépayser. 

On  a  objecté  qu'il  y  avait  aussi  à  Tanger  un  négociateur 
armé  par  la  victoire.  L'oratear  croit  qu'on  a  beaucoup 
trop  Tait  intervenir,  dans  la  discussion,  la  personne  d'un 
prince  auquel  il  se  platt  à  rendre  hommage ,  mais  qui , 
dans  l'afTalre ,  n'a  point  été  le  négociateur  de  droit.  Il 
moi^tient  que  le  siège  des  négociations  a  été  déplacé ,  el 
il  croit  que  la  fausse  direction  qu'on  leur  a  donnée  ,  expli- 
que l'a  plupart  de  ces  dispositions  qui  ont  soulevé  tant  de 
susceptibilités  honorables. 

L'absence  do  garanties  dans  le  traité  a  été  confessée  par 
M.  le  Ministre  de  l'intérieur  lui-même ,  qui  a  déclaré  qu  en 
cas  de  non-exéculion .  on  en  serait  quitte  pour  faire  la 
guerre  au  printemps.  Qu'est-ce  donc  alors  que  le  traité? 
Est-on  bien  venu  h  célébrer  la  puissance  el  la  modération 
dont  ce  traité  serait  le  témoignage?  Selon  l'orateur  ,  la  loi 
du  Cabinet  a  été  la  nécessité. 

La  Chambre  s'associera-t  elle  à  l'éloge  que  le  Cabinet 
faitaiqside  sa  ppUtique?  Jusqu'à  présent,  la  majorité  a 
toujours  eu  soin  de  ré>crver  quelque  chose  dans  l'adhésion 
qu'elle  a  donnée  au  Ministère.  C'est  ajnsj  qu*à  roccasiun 
4e  l'affaire  de  Taïti,  elle  a  écarté  l'ordre  du  jour  avec  blànie 
qui  avait  été  proposé,  mais  sans  exprimer  d'approbation, 
et  en  laissant  au  Cabinet  toute  la  responsabilité. 

L'amendement  sur  leqoll  la  Chambre  est  appelée  à  dé- 
libérer, a  pour  but  d*empêcher  que  la  Chambrç  s'engage 
au  sujet  du  traité  relatif  ù  TatTaire  du  Maroc.  L'orateur  \a 
peat  qu'appuyer  une  opinion  qu'il  a  déjà  défendue  coname 
membre  de  la  minorité  de  la  Commission.  Il  ne  s'inquièlo 
pas  des  oinbrases  que  son  sonlimcnl  pourra  exciter  :  avant 
tout,  il  cède  au  besoin  d'exposer  loyalement  sa  conviction  • 
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M.  tE  MinistAb  des  AFFAiBBS  KTRANGÈRE^i  ne  renliTm 
pas  dans  la  discussion.  Il  prend  la  parole  simplement  pour 
déclarer  que  le  Gouvernement  ayant  exprimé  ;dans  le  dis- 
cours de  la  Couronne,  sa  propre  opinion,  surTairnire  du 
Maroc,  sur  la  guerre  et  sur  la  paix,  ayant  dit  que  la  France 
avait  prouvé  sa  puissance  par  la  guerre  ,  sa  modération 
par  la  paix  ,  et  retrouvant  celte  môme  pensée  dans  i*A- 
dresse  proposée  par  la  Commission,  le  Gouvernement  re- 
pousse ramendement,  qui  changerait  complètement  la  na- 
ture et  le  sens  de  l'Adresse,  et  qui  ne  répond  nullement  au 
sens  du  discours  de  la  Couronne. 

L*AVTEUR  de  ramçndemcnt  ne  rentrera  pas  dans  une 
discussion  où  M.  le  I^inistre  des  affaires  étrangères  n*a 
pas  cru  devoir  le  suivre.  Il  restera  sur  un  terrain  qu'il 
regarde  comme  bon.  Use  bornera  à  insister  pour  l'adoption 
d un  amendement,  dont  la  Chambre  ne  méconnattra«sans 
doute  pas  les  expressions  modérés.  Il  rappellera  en  outre 
»  ce  qui  a  été  dit  par  le  gouverneur  général  de  nos  possessions 
d'Afrique  ,  qui  a  déclaré  qu'en  Algérie  il  avait  été  con- 
vaincu delà  possibilité  d'obtenir  de  meilleures  conditions, 
en  ajoutant  que  ,  depuis  sa  rentrée  en  France '^  il  a  eu  des 
doutes. 

L'orateur  se  croit  autorisé  à  prendre  acte  de  cette  dé- 
claration ;  11  comprend  ces  doutes  ,  il  les  respecte;  la 
Chambre  les  appréciera. 

M.  LE  Peèsidbnt  annonce  qu'il  mettra  d'abord  aux  voix 
la  partie  de  famendement  qui  affecte  le  premier  para- 
graphe ,  et  qui  modifierait  ce  premier  paragraphe  ainsi 
qu'il  suit  : 

ff  Lorsque  notre  session  s'achevait ,  il  y  a  peu  de  mois, 
des  complications  qui  pouvaient  devenir  sérieuses  avaient 
excité  votre  sollicitude.  En  reprenant  aujourd'hui  nos  tra- 
vaux au  milieu  d'un  calme  profond  ,  nous  voudrions  pou- 
voir nous  féliciter  sans  réserve  du  prompt  rétablissement 
de  la  paix,  comme  nous  applaudissons  avec  la  France  en- 
tière au  brillant  succès  de  nos  armes.  » 

L'amendement  est  mis  aux  voix. 

—  A  la  suite  d'une  double  épreuve  il  n'est  pas  adopté. 
La  seconde  partie  de  TainendiMiienl  est  retirée. 
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On  revient  ta  premier  paragraphe  do  projet  d*Adresae , 
qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque  notre  session  s'actierait  •  il  y  a  peu  de  mois, 
des  eompUcfttiotts»  qoi  pooTaient  de?  enirsérienaes,  avaient 
excité  votre  sollicitude.  En  reprenant  aujourd'hui  nos  tra- 
vaux «  au  milieu  d*un  calme  profond,  nous  aimons  à  noui 
féliciter  avec  vous  du  brillant  succès  de  nos  armes  et  du 
prompt  rétablissement  de  la  paix,  i 

— -  Ce  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

—  La  Chambre  adopte  également  le  second  paragraphe 
du  projet,  dont  voici  la  teneur  : 

«  Pour  défendre  nos  possessions  d*Afrique  contre  des 
agressions  répétées,  la  guerre  avec  Tempire  du  Maroc  était 
devenue  Juste  et  nécessaire.  A  ?otre  roix ,  Sire  ,  nos  ar- 
mées de  terre  et  de  mer  ont  rivalisé  de  bravoure  et  d*ar-* 
deur.  Guidées  par  des  chefs  familiers  avec  la  victoire,  elles 
ont  une  fois  de  plus  montré  ce  que  peut  la  France.  Notre 
force  et  notre  ascendant  doublement  constatés ,  nous  ont 
rendus  arbitres  de  la  paix ,  et  TAlgérie ,  où  cette  annôo 
trois  de  vos  fils ,  dignes  de  leurs  atnés,  ont  glorieusement 
combattu  ,  a  vu  sa  sécurité  affermie  par  notre  puissance 
et  notre  modération.  » 

-^  La  Chambre  continue  la  délibération  &  demain. 

—  La  séance  est  levée» 

Signé  SAUZET  ,  Préêidenl  ; 
LàCBOasBi  0B  L*EspiB ,  BoissT«-B'ANor4AS  et  db  Las^'Gasbs» 
Secrétaires. 

Collationné  : 
Le  Secrétaire-Rédacteur. 

Signé  D.  Laoabbb. 
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Séanci  du  Samedi  95  Janvier  1845. 


—  Le  procès  -  vorbal  de  la  séance  du  2&  est  la  et 
adopté. 

Vordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération  sur  les 
paragraphes  du  projet  d* Adresse. 

— *  La  discQSsioo  s'ouvre  sor  le  paragraphe  3 ,  ainsi 
conçu  : 

c  Des  incidents  qui ,  an  premier  moment ,  semblaient 
de  nature  à  troubler  les  bons  rapports  de  la  France  et  de 
l'Angleterre,  avalent  èma  vivement  les  deux  pays  et  ap- 
pelé toute  Tatlention  de  votre  Gouvernement.  Nous  som- 
oies  satisfaits  d'apprendre  qu'un  sentiment  réciproque  de 
bon  vouloir  et  d'équité  a  mainteno ,  entre  les  deoi  Etats , 
cet  heureux  accord  qui  importe  à  la  fois  à  lear  prospérité 
et  an  repos  du  monde.  » 

Un  mbmbrb  propose  l'amendement  suivant  : 
c  Nous  sommes  satisfaits  d'apprendre  que  l'accord ,  si 
nécessaire  an  repos  du  monde  »  a  été  maintenu  entre  les 
deux  Etats;  mais  nous  regrettons  qu'en  concédant  une 
réparation  qui  n'était  pas  due ,  il  n'ait  pas  été  tenu  un 
compte  soflBsant  des  régies  de  justice  et  de  réciprocité  que 
la  France  respectera  toujours.» 

L*ACTBiiR  de  cet  amendement  se  félicite  de  ce  que  chacun 
a  reconnu  la  loyauté  de  l'Opposition ,  qui  n'a  point  fait 


porter  le  débat  sur  une  question  îsciléc ,  déclarant ,  au 
contraire  ,  que  toutes  les  Taules  qu'elle  siK"ale  .  étant  le 
résultat  d'un  même  système ,  c'est  au  système  entier  qu'elle 
refuse  sa  confiance.  LMncidenl  qui  se  rattache  aux  aiïaires 
de  Talti  est  celui  qui  a  causé  le  plus  d*émotion  dans  le 
pays.  Cette  impression  est  parfayôe  sur  tous  les  bancs  de 
cette  Chambre ,  seulement  quelques  uns  craignent  de 
l'exprimer,  de  peur  d*aggraver  la  situation  ;  c'est  là ,  selon 
l'orateur,  un  véritable  préjugé  anti-parlementaire. 

SI  le  nouvernement  commet  la  faute  de  se  montrer  faible, 
il  faut  montrer  à  l'étranger  que  le  pays  est  plus  fort  que  son 
gouvernement  :  les  blesâur^s  léitea  à  ramo^r-propre  na- 
tionnl;  s'irritent  par  le  silence.  Une  juste  et  légitime  satis- 
faction ,  au  contraire ,  peut  seule  maintenir  l'esprit  public 
dans  ses  limites.  La  Chambre  donnera  cette  satisfaction  en 
refusant  de  s'associer  à  l'abaissement  que  l'Opposition 
reproche  au  Cabinet.  CVst  ainsi  qu'elle  a  procédé  avec  suc- 
cès en  18tô|  pour  le  droit  de  visite. 

C'est,  au  contraire ,  une  trop  grande  déférence  qui  com- 
promet les  bons  rapports  en  réveillant  toutes  les  suscepti- 
bilités nationales  .  et  rirritalion  qu'a  fait  naître  la  discus- 
sion sur  le  droit  de  visite  n'aurait  point  existé,  si  le  Minis* 
tére,  en  18^1,  n'avait  pas  voulu  (aire  acte  de  déférence  au 
ministère  to^y ,  en  lui  accordant  l'extension  des  premiers 
troilés. 

La  première  condition  d'une  alliance,  c'est  la  réciprocité 
de  bon  vouloir.  La  Chambre  des  Pairs  en  a  émia  le  vœu, 
et  l'on  pourrait  en  conclure  que  cette  réciprocité  n'existe 
pas. 

L'orateur  déclafe  qu'il  ne  partage  pas  les  idées  comipu- 
fiément  répandues  sur  les  missionnaires  de  Londres.  Il 
professe,  an  contraire,  un  grand  respect  pour  leurs  œuvres, 
qui  consistent  à  porter  le  christianisme  et  la  civilisation  au 
milieu  des  peuplades  sauvages  ;  mais  à  côté  de  cette  œuvre 
sainte  ,  l'Angleterre  se  montre  toujours  préoccupée  des 
Intérêts  de  son  commerce  et  de  sa  puissance.  M.  Prilchard 
portait  le  titre  de  missionnaire,  mais  n'en  avait  pas  le 
earactère.  Il  était ,  en  réalité ,  une  espèce  (Iq  rofiire  du 
palais  de  la  reine  PomUfit  qoi  abusait  contre  la  pqiasancQ 
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française  de  Tinflaence  que  son  titre  de  miasionnalre  et 
celui  de  consul  lui  avaient  acquise. 

Les  Trais  missionnaires  ,  ainsi  que  nos  agents  l'ont  re- 
connu, se  sont  employés,  au  contraire,  à  pacifier  et  à  cod* 
ciller  te  différend.  L'Opposition  8*est  déclarée  dans  leprin*- 
cipe  contre  rétablissement  français  dans  TOcéanie  ;  mais 
aujourd'tiui  que  le  drapeau  national  est  engagé,  elle  de- 
mande qu*il  y  soit  maintenu. 

Si  l*on  examine  le  caractère  des  négociations  (elles  que 
les  révèlent  les  documents  communiqués  à  la  Cliambre,  on 
▼oil  que  la  pratique  de  falliance  anglaise  a  fini  par  nous 
constituer  en  état  de  déférence  et  de  subordination.  A  ces 
conditions,  ralliance  anglaise  devient  impossible  dès  que 
ses  procédés  sont  connus,  et  iU  le  seront  toujours.  C'est  à 
ce  point  de  vue  qu'il  faut  Juger  la  correspondance  du 
ctiargè  d'affaires  de  France.  S'il  s'est  montré  déférent  ot 
subordonné,  c'est  qu'il  représentait  un  sentiment  de  défé- 
rence et  de  subordination.  On  sï'tonne  que  sur  la  connais- 
sance de  faits  si  graves,  au  lion  de  se  plaindre  au  gouver- 
nement anglais  des  procédés  de  M.  Prilchard,  on  recom- 
mande à  notre  chargé  d'affaires  de  s'attacitor  à  faire  dispa- 
raître le  mauvais  effet  de  ces  nouvelles.  Aussi,  dès  le  pre- 
mier moment,  voit -on  lord  Aherdeen  demander  une 
satisfaction  éclatante.  Le  chargé  d'affaires  prend  en  grande 
considération  les  mouvements  de  Topinion  publique  et 
les  réclamations  de  la  presse  anglaise,  et,  en  même  temps, 
il  déclare  sans  fondement  les  reproches  qu*y  oppose  la  presse 
française.  Dans  ces  circonstances  ,  la  conclusion  qui  a  eo 
lieu  était  toute  naturelle  et  devait  facilement  se  prévoir. 
La  France  a  tout  accordé.  Notre  officier  a  été  désavoué  ; 
rindemnité  a  été  allouée  à  Fauteur  des  troubles,  et  l'An- 
gleterre a  refusé  de  faire  une  enquête  sur  les  faits  mftme 
qu'on  lui  reprochait. 

On  objecte  que  l'indemnité  n'est  pas  accordée  d'Etat  à 
Etat  ;  mais  que  c'est  seulement  une  réparation  personnelle, 
accordée  à  M.  Pritchard  pour  les  dommages  causés  par 
l'arrestation  à  laquelle  il  aurait  été  soumis.  On  peut  ré- 
pondre d'abord  que  ni  les  documents,  ni  la  discussion,  n'ont 
dtMiionlré  l'existence  de  ces  mauvais  traitements.  Anx  ter- 
mes de  la  loi  de  vendémiaire  an  vr,  le  Gouvernement  peut 
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expulser  toot  étranger  dont  la  présence  lai  paratt  dange^ 
reose,  et  Tarrestation  est  le  moyen  nécessaire  de  cette  ex- 
pulsion. M.  d'Aubigny,  en  l'absence  de  son  chef,  n*a  fait 
qae  son  deroir  en  faisant  arrêter  M.  Pritcbard  dans  des 
circonstances  aussi  diflOciles,  et  Jusqli*au  retour  de  ce  chef, 
qai  devait  décider  de  rembarquement,  on  se  demande  s'il 
y  avait  autre  chose  à  faire  que  de  détenir  M.  Pritcbard  dans 
un  blockaus.  On  signale  le  caractère  sauvage  et  brutal  de 
la  proclamation  qui  a  précédé  l'arrestation.  Il  n'y  a  rien  de 
si  naturel,  au  contraire,  que  de  voir  un  Jeune  officier  k  la 
tête  d*une  petite  garnison,  au  milieu  d'une  population  ré- 
voltée, &  quatre  mille  lieues  de  la  France,  éprouver  et  ma- 
nifester quelque  vivacité  dans  une  circonstance  où  la  défen- 
se et  l'honneur  du  drapeau  lui  étaient  confiés.  Il  a  voulu, 
par  ces  mesures,  effrayer  les  complices  de  Pritcbard-,  et  il  y 
a  réussi.  Les  faits  sont  si  évidents  qu'on  se  sent  presque 
embarrassé  à  les  démontrer.  Aucune  Justification  n'est  pos* 
sible,  si  on  la  cherche  dans  Tincident  lui-même;  mais  la 
véritable  cause  de  celte  condescendance  n'est  pas  difficile  à 
trouver  :  la  dépêche  de  M.  de  Jarnac,  en  date  du  30  août, 
nous  montre  le  Gouvernement  anglais  blessé  de  la  direction 
que  prenait  l'affaire  de  Maroc,  et  menaçant  en  même  temps 
de  renvoyer  H.  Pritcbard  à  Talti.  On  a  cédé  à  celte  mau- 
vaise humeur  et  à  celte  menace  ;  la  Chambre  ne  voudra  pas 
couvrir  cette  faiblesse ,  en  s*associant  à  un  pareil  acte.  Si 
Tamendement  que  l'orateur  a  présenté  n'exprime  pas  con- 
venablement sa  pensée  ,  il  se  ralliera  à  tout  autre.  II  prie 
seulement  le  Ministère  d'accepter  franchement  le  débat  sur 
le  terrain  où  il  est  placé  :  il  faut  que  la  France  sache  si  ses 
représentants  approuvent  l'acte  inqualifiable  qui  a  compro- 
mis la  dignité  du  pays. 

M.  LB  RiDACTfiUR  DU  PROJET  D*AbRESSB  a  la  parolc  ;  il 
dit: 

€  Messieurs,  je  viens ,  an  nom  de  la  majorité  de  la  Com-- 
mission»  combattre  l'amendement. 

«  La  Commission  accepte  le  débat  tel  qu'il  a  été  posé  par 
le  préopinant.  Elle  comprend  le  sens  et  la  portée  de  soo 
amendement;  car  cet  amendement  a  pour  objet  de  déclarer 
que»  dans  l'affaire  qui  nous  occupe,  rien  n'était  dû  à  l'An- 
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gleterre  ^  qoe  l'Angleterre,  dans  cette  circonstance,  t  mao-* 
qoé  enrers  nous  de  bon  vouloir  et  d*ëquité,  et  qoe  Tindêm* 
nité  pronriise  par  le  Cabinet  qui  siège  sur  ces  bancs  ne  de* 
vra  pas  être  payée  par  celui  qui  lui  succédera. 

«  C'est  ainsi  que  la  Commission  comprend  et  accepte 
Tamendement;  c'est  ainsi  que  nous  demandons  qu*il  soil 
compris,  accepté  et  discuté  par  la  Chambre. 

i  Nous  discutons  aujourd'hui  fort  à  Taise  sur  cette  affai- 
re, aujourd'hui  que  le  calme  est  rentré  dans  les  faits  et  dans 
les  esprits;  aujourd'hui  que  lOpposition  oe  demande  le 
pouvoir  pour  elle  et  pour  ses  amis  qu'afin  de  cultiver  mieux 
Talliance  anglaise;  aujourd'hui  que  l'Opposition  montre 
tant  d'empressement  pour  offrira  l'Angleterre  de  nouveaux 
gages  d'entente  cordiale  ;  assurément  il  est  facile  de  dis- 
serter sur  une  affaire  conclue  il  y  a  quelques  mois,  de  com- 
battre la  solution  qui  y  a  été  donnée;  mais  ce  n'est  pas  ainsi 
qu*il  faut  se  placer  pour  apprécier  une  négociation  aussi 
épineuse,  et,  je  puis  le  dire,  aussi  périlleuse  pour  le  pays.  Il 
faut  se  reporter  par  la  pensée  au  moment  où  la  négociation 
s'est  poursuivie ,  c*est  à  ce  moment  qu'il  faut  reporter  les 
esprits  ;  veuillez  vous  rappeler  la  situation  des  deux  pays  è 
celte  époque. 

«  Il  y  a  deux  ans,  la  France  avait  pris  possession  d*un  ar* 
chipel  où,  depuis  cinquante  ans,  rÀnsleterre,  non  pas  par 
ses  agents  politiques,  mais  par  ses  agents  religieux,  par  ses 
missionnaires ,  avait  établi  sa  prépondérance  exclusive. 
Lorsque  celte  prise  de  possession  s'est  effectuée,  lorsque  le 
prolectorct  a  été  établi,  l'Angleterre  n'a  pas  fait  d'objec- 
tion ;  elle  n'en  a  pas  pris  d'ombrage  pour  sa  politique. 
Mais  l'esprit  religieux  qui  a  fait  la  conquête  de  cet  archi- 
pel, de  ces  tles  semées  dans  TOcéan  PaciQque,  s'est  ému; 
et  à  peine  cette  première  émotion  était- elle  calmée,  qu'un 
fait  nouveau  s'accomplit  ;  une  prise  de  possession  absolue 
s'opère  par  un  agent  français.  A  la  vérité  le  Gouvernement 
français  n'adhère  pas  à  cet  acte  ;  mais ,  par  cela  seul  qu*H 
s'clait  accompli,  l'Angleterre  a  vu  la  portée  et  l'avenir  de 
notre  établissement;  elle  y  a  vu  la  preuve  qu'en  établissant 
la  liberté  religieuse  dans  cet  archipel  de  l'Océanle,  sous  la 
protection  de  noire  pavillon  >  la  France  avait  enlevé  ce  mon- 
de nouveau  ft  TinOuence  de  la  réforme  pour  le  soumettre  t 


rinfioeoce  da  calholicisme;  el  comme  le  disait  qq  membre 
de  celte  Chambre  qui  appartient  maintenant  à  TOpposiliois 
ao  dehors  le  catholicisme  c'est  la  France. 

a  Voilà  donc  quelle  était  la  première  partie  des  faits  : 
c'est  que  la  France  venait  d'enlever  k  l'Angleterre  un  mon- 
de  qofet  par  Tœuvre  do  ses  missionnaires,  elle  croyait  avoir 
conquis  à  son  influence  et  à  son  ascendant. 

i  L'Angleterre  était  à  peine  remise  de  cette  première 
émotion  Jorsi|U*clle  apprend  qu'un  homme  qui  depuis  vinf^t 
ahs  était  établi  dans  cet  archipel,  qui  y  était  la  personniQ- 
aalion  la  plus  énergique  de  Tinflnence  anglaise;  que  cet 
homme  quii  après  avoir  été  un  missionnaire  actif,  ardent 
si  vous  voulez,  était  devenu  son  consul,  son  agent  ;  elle  ap- 
prend que  cet  homme  a  été  arrélé ,  emprisonné  et  expulsé. 

m  Eh!  Messieurs ,  lés  circonstances  qui  avaient  accompa- 
gné cet  acte  n'étaient  pas  de  nature  é  en  aflaiblir  le  carac*  ' 
tére*  Veuillez  vous  reporter  à  ces  circonstances.  Gomment 
M.  Pritchard  est-il  arrêté?  Au  moment  où  déjà  il  avait  un 
pied  sur  une  chaloupe  anglaise,  c'est-à-dire  au  moment  où 
ÎJ  était  déjà  sous  la  protection  du  pavillon  anglais. 

a  Ainsi,  voilà  Tagentde  TAuglcterre,  au  moment  où  il 
quittait  le  sol  français,  si  vous  voulez  représenter  comme 
tel  Talli ,  qui  est  arrêté,  et  cela  à  côté  d'un  officier  de  la 
marine  anglaise. 

«  Ce  n'est  pas  tout  encore.  L'airestation  accomplie; 
M«  Pritchard  est  emprisonné  pendant  plusieurs  Jours. 
M.  Bruat  revenant  bientôt,  et  n*approuvanl  ni  les  motifs  ni 
la  forme  de  Tarrestation ,  fait  embarquer  Pritchard  sur  un 
navire  anglais  ,  et  lui  donne  l'ordre  de  partir  immédiate- 
ment, et  le  vaisseau  part. 

a  Messieurs ,  qu'on  me  permette  de  rappeler  les  faits,  de 
rappeler  hautement  les  circonstances  qui  ont  pu  ajouter  à 
Tèmotion  qui  s'est  manifestée  en  Angleterre. 

«  On  a  ,  pour  ainsi  dire,  contesté  celte  émotion,  on  l'a 
considérée  comme  un  Jeu  destiné  à  inspirer  au  Gouverne- 
ment français  des  sentiments  qui  permissent  d'en  obtenir 
plus  facilement  une  réparation.  Comprenons  donc  un  peu 
chez  les  autres  des  sentiments  que  nous  avons  si  profondé- 
ment dans  notre  cœur  ;  comprenons  qu'il  y  avait  de  la  réa- 
lité dans  ce  sentiment  qui  s  est  produit  avec  assez  de  vivaci^ 


té  en  Angleterre,  pour  Taire  perdre  le  sang-froid  à  un  liom- 
me  qai,  jusqu'alors  sans  doute,  ne  )*a?ait  janiiiis  perdu^ 
l£si-U  possible  de  douter  de  la  réalité  de  ce  seatiment? 
Rappelea-vous,  Messieurs,  cette  séance  du  parlement  où  le 
premier  Ministre  d*ilngleterre  est  venu  s^eiprimer  en  ter-r 
mes  dont  on  disait  que  nous  aurions  dû  lui  demander  sa- 
lisfaction.  Noos  n'avons  pas  besoin  de  demander  satisfac- 
tion de  œs  paroles,  celui  qui  les  a  prononcées  les  a  assez 
çf  oellemeiit  regrettées  ;  je  ne  veux  pas  employer  de  terme 
blessant,  pour  que  nous  n'ayons,  sur  ce  point,  besoin  d'au« 
eone  satij^faction. 

a  Rappelez- vous  ce  qui  se  disait  dans  le  parlement,  ce 
qui  s'écrivait  dans  la  presse  ;  et  vërltablemont  je  suis  éton- 
né qu'on  veuille  considérer  ppur  rien  l'opinion  de  la  presse, 
quand  bientôt  après  on  nous  demande  de  voir,  pendant  Tln- 
tervalle  des  sessions,  dans  la  presse,  les  véritables  organes 
de  l'opinion  publique. 

a  fix^aminons  donc  ce  que  disait  la  presse  an^laisp;  qu^a* 
t*eliedit|SOUS  l'iiiûoence  de  la  première  êmolion  ?  Veuillez 
vous  reporter  aux  conseils  de  violence  donnés  au  Gouver- 
peuient  anglais.  Ce  n'est  pas  tout.  L'alfaire  pendante  ,  que 
se  produit-il  sur  un  autre  point  du  monde?  C'est  que  le 
rocher  de  Gibraltar  renvoie  bieotùl  jusqu'à  la  Tamise  le 
retenli>sement,  le  bruit  des  canons  français  qui  détruisaient 
les  fortifications  et  les  villes  du  plus  ancien  et  du  plus  né- 
cessaire allié  de  l'Angleterre  dans  la  Méditerranée. 

«  C'est  au  moment  où  TAngleterre  est  sous  l'émotion  du 
premier  fait  que  le  second  fait  s'accomplit.  Croyez-vous 
qu'il  était  de  nature  à  calmer  celte  émotion;  qu'il  était  de 
nature  à  rendre  moins  vif  le  sentiment  qui  s'était  produit, 
et  qui  avait  gagné  jusqu'aui  hommes  les  plus  calmes  de 
TAngleterre  ? 

«  Cependant ,  en  présence  de  ce  mouvement  dont  on  ne 
peut  pas  contester  la  réalité,  quelle  est  l'attitude,  la  condui- 
te du  Gouvernement  français?  Que  fait-il?  Ce  qu*il  fait, 
permettez-moi  de  vous  le  dire,  car  je  ne  crains  pas  de  l'af- 
firmer,  quels  que  soicht  les  reproches  qui  puissent  s'élever 
contre  M.  le  Minisire  des  affaires  étrangères,  son  attitude 
au  début  et  dans  le  cours  de  celte  néjjçociation  Ta  honoré 
profondément,  je  lu  déclare.  Qua-t-il  fait  en  présence  do 
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celte  émolion  ?  Il  a  déclaré  qu'à  un  Gouvoroemeot  qolafalt 
perdu  le  lang-frold  ,  qui  se  laissait  déborder  par  l*eiciU« 
lion  ex(éricure,il  ne  poQTait  pasfatro  de  réponse.  Il  a  falla 
alU'Qdrc;  et,  pendant nn  mois,  à  ce Gon?eroemenl qnile 
pressait,  pressé  qu'il  était  Ini-mèfne  par  le  aentioiMt  esté* 
rieur,  Il  a  refosé  tonte  réponse. 

c  Voilà  ce  qu*a  fait  le  Gonfemement  français. 

t  Est-ce  là,  Je  le  demande,  one  attitude  indigne  de  la 
France?  Est-ce  là  une  attitude  qui  compromet  la  dignitéi 
rtionneur  de  notre  paya?  Je  ne  crains  pas  de  dire  an  cou* 
traire  qu'elle  Thonore. 

•  Oui,  M.  le  Ministre  a  reftasé  toute  réponse  pendant  un 
mois  ;  il  a  ronlu  que  le  calme  se  rétablît  dans  les  esprits  au 
dehors,  et  dans  leGouTernement  lui-même  d*oû  II  était  sorti 
un  instant. 

«  Dés  le  principe ,  le  Cabinet  avait  dû  porter  sur  cette 
aiïaire  un  Jugement  dans  lequel  il  a  persisté  Jusqu^à  la  fin. 
Il  ne  lu!  fallait  pas  de  longues  études,  de  longues  rochu^ 
ches,  de  longues  InTestigations,  pour  asseoir  son  sentiment 
sur  rincident  qui  8*élalt  produit;  car  il  atait  sur  cette  af- 
faire Topinion  de  Thomme  assurément  le  plus  compétent 
pour  la  Juger,  le  sentiment  de  M.  Bruat. 

If  M.  Bruat,  qui  avait  été  pendant  quelques  Jours  absent 
de  Papéitl,  en  arrivant  et  voyant  les  mesures  qu*avait  pri- 
ses M.  d*Aubigny,  Investi  momentanément  de  Tautorité  su- 
périeure; M.  Bruat  Jugea  que  M.  d'Aubigny  avait  pris  des 
mesures  excessives ,  et  était  allé  au-delà  de  ce  que  deman- 
daient les  circonstances,  les  nécessités,  les  besoins  de  la 
protection  de  rétablissement  fk*ançais  ;  M.  Bruat  avait  dé- 
claré dans  ses  dépêches  au  Gouvernement  français  quMl 
n*avait  pu  approuver  ni  le  motif,  ni  la  forme  de  farrestation 
de  Pritcbard. 

c  C'était  un  Jugement  porté  par  un  bomme  assurément 
bien  placé  pour  le  porter.  Le  Gouvernement  français  Va  - 
vait  accepté  dés  le  principe  ;  il  ne  pouvait  pas  assorèment 
désavouer  sur  ce  point  M.  Bruat  pour  donner  raison  à 
M.  d'Aubigny. 

a  £b  bien!  ce  Jugement,  porté  par  un  agent  français,  ac- 
cepté par  le  Gouvernement  français ,  il  n*a  pas  voohi  la 
transmettre  ofliciellement  au  Gouvernement  anglais.  Il  le 


lai  a  fait  attendre  on  mois  entier  ;  il  le  lai  faisait  attendre 
encore  qne  déjà  il  a?ait  écrit  à  U.  Broat  pour  lui  dire  qa*il 
a*j8soclait  an  Jn^ement  porté  par  loi  snr  les  meaoree  que 
nécessitait  la  Sûreté  de  rétablissement  «et  en  même  temf» 
sortes  meaures  excessives  prises  par  M.  d'Aobigny. 

•  Et  sarei-TOus  comment ,  dans  la  dépêche  é  II.  Broat» 
a*exprimait  le  GouTemement  français  ? 

t  Tous  ajootei  qoe  yoos  n'aTCs  tootefois  approuvé  ni 
f  la  forme  ni  le  motif  de  l'arrestation  ordonnée  par  le  comr 
Il  mandant  parUcolier.  Je  partage  également,  sur  ce  pointa 
t  votre  opinion.  Je  regrette  ce  qoi  s'est  passé  à  cette  oc* 
9  casioo,  et  Je  vous  charge  de  le  faire  coonatlre  à  H.  d'An* 
«  bigny.  Dana  la  situation  dUBcile  où  le  laissait  votre  ab- 
€  sence,  cet  officier  a  montré  d'ailleurs  une  activité  et  un 
•  dévouement  que  j'aurais  aimé  à  pouvoir  louer  saos.au^ 
<  cône  res^iction,  » 

«  Voilà  comment»  en  présence  de  Témotion  qui  se  mani- 
restait  en  Angleterre  ,  alors  que  tout  le  monde,  non-seule- 
ment en  Angleterre,  mais  en  France,  disait  qu'on  exigerait 
et  qir'on  accorderait  le  rappel  du  commandant  Bruat,  voilà 
comment  le  Gouvernement  français  écrivait  à  M.  d'Aubi- 
gny.  Vous  voyez  les  éloges  qu'il  accorde  à  son  courage,  à 
son  énergie»  à  sonactivité,  tout  en  rerusant,  commeM.  Bruat, 
d'approuver  un  acte  particulier  de  sa  conduite. 

«Voilà  quelle  était  la  conduite  du  Gouvernement  français. 

•  Eh  bien  !  ce  Jugement  qu'il  portait  sur  la  conduite  do 
M.  d'Aobigny,  qu'il  transmettait  à  Taïtt,  il  refusait  encore 
de  le  faire  connaître  officiellement  à  Londres  ;  il  voulait  se 
donner  encore  le  bénéfice  du  temps;  il  voulait  laisser  l'es- 
prit  public  se  calmer,  afin  qu'on  reçût  d'une  manière  plus 
convenable  les  explications  qu  enfin  il  se  décidait  à  donner. 
Etait-ce  là,  Je  le  demande  encore,  une  conduite  indigne  du 
paya?  Je  ne  orains  pas  de  le  dire,  elle  honore  le  Gouverne- 
ment ,  bien  loin  d'être  contre  lui  un  motif  de  reproche. 

Cependant*  lorsque  tous  les  organes  de  1  Opposition  pror 
elamaient  que  le  Gouvernement  français  faisait  bon  mar- 
ché de  l'honneur  de  nos  officiers ,  qu'il  sacrifiait  sans  hési- 
tation M.  d'Aubigny,  qu'il  y  avait  même  dans  le  conseil  des 
iMinistres  disposés  à  rappeler  M.  Bruat,  s'il  ne  s'en  était 
trouvé  d'autres  plus  susceptibles  qui  faisaient  obstacle  à  ce 
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qo'oo  all&l  Jiisque*U  ;  lorsque  la  pressa  rapp^ait  lQi)t  cela, 
aDQpnçaii  le  rappi^l  de  M.  d'Aubigoj.  et  néme  de  M.  Bru^(, 
qoei6pa88ait-il?Le  Gouferoeoient  français,  ayaotatteDdii 
«i  nols ,  M  déeide  à  fstre  one  réponse  au  GooTernemefit 
anglais,  et  oeCle  réponse,  quelle  eat-elieS  C'aat  la  pppie  de 
Ife  dépèolie  de  II.  Broal,  c'eal-à-dire  que  le  GQUvi||r»«pent 
ne  croit  pas  Thonneùr  du  paya  intéressé  A  iPutQpjr  1^  PPP- 
traire  ée  su  pensée ,  fl  soutenir  que  M.  d^Aiibiguy  aira|i  aigt 
d'une  manière  irréproohable,  lorsqu*il croyait  avec  II*  Broat 
qu*n  était  allé  au-delà  de  ce  que  commandaient  la  nécessité 
et  l'intérêt  de  notre  établissement*  Y  a-t-il  14  quelque 
chose  que  la  susceptibilité  la  plus  vive  puisse  U&mer?  Je 
ne  sais  si  l'Opposition  ta  iosqu'é  se  plaindre  de  Tadhé- 
sion  donnée  par  le  Gouvernement  à  la  pensée  de  M*  Broat; 
Je  ne  sais  si  elle  aurait  voulu  que,  pour  eouirir  en- 
tièrement M.  d'Aubigny ,  le  Gouvernement  eftt  désavoué 
M*  Bruat.  Je  n'en  sais  rien  ;  Je  n'ai  pas  encore  été  édifié  sur 
ce  point. 

a  liais,  à  supposer  qu-on  pût  s'assoeier  aux  regrets  ex- 
primés par  H.  Bruat,  vous  savex  en  quels  teruMs  le  Gouver- 
nement s'y  est  associé;  c'est  non-senleaient  en  maintenant 
M.  d'Aubigny,  mais  en  le  louant  de  ee  qui  était  louable 
dans  sa  conduite  »  de  son  courage ,  de  son  activité  »  de  sou 
énergie,  et  cela  alors  que  les  journaux  annonçaient  qa*U  al- 
lait être  sacrifié  et  rappelé. 

«  Mais  ce  n*est  rien  ,  dit-on  ;  ee  qui  porte  atteinte  à  la 
dignité  de  la  France,  c*est  Tindemnité  promise  A  M.  l'rit- 
cbard.  Voilà  l'ènornlité,  l'attentat  contre  Thonoeur  de  la 
France. 

«  Permettes-moi  d'examiner  ceci  avec  calme.  Jasais  Jus- 
qu'à quel  point  on  a  enflammé  l'esprit  public  sur  cette 
question.  Je  sais  quel  sentiment  on  parvient  à  réveiller 
dans  quelques  esprits.  Eb,  mon  Dieu  1  nous  avons  sooveol 
le  spectacle  de  pareilles  émotions  pour  des  causes  qui  bien* 
t6t  8*évanoiûssent  au  gré  même  de  ceux  qui  les  ont  provo. 
quées,  et  cela  nous  prouve  qu'il  ae  but  pas  y  attacher  une 
importance  excessive. 

i  Voyons  les  l^its,  et  réduisons-les  à  leur  valeur  lérita- 
ble.  Le  Gouvernement  Irançais  avait  reeopnu ,  et  il  ne 
pouvait  pas  b'empécber  de  reconnaître  »  car,  sans  cela,  il 
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aurait  fallu  aller  contre  révideuce  et  4ésa?ouer  sou  aiîiout 
le  plus  ëmioent,  eo  donnant  raison  à  U-  d'Aubigoy  coulre 
M.  Brnat;  le  Gouvernemenl i  di9*Je,  avait  fecodnii  que, 
par  un  fientiuieui  Irés-louable ,  que  Je  eompreods  •  qiiè  )é 
respecte,  M.  d'Aubtgny»  placé  tout-ànsoup  dans  une  posi-^ 
UoB  difficile,  tntesti  i^our  quelque^  Jours  d'une  responsa^ 
biliié  teocme,  Toyaat  des  symptômes  d*iiisurcecUoii  se  oia« 
Difester»  et  pensant  que  notre  itablissement  pouvait  être 
compromis,  M.  d*Aubigny,  permidttez-mpi  Tespresslon 
sans  avoir  l'intention  de  blesser  en  rien  oe  l^rave  officier, 
n*a  pas  conservé  dans  ce  moment  son  sang* froid  dans  toute 
sa  plénitude.  M.  d*Aublgny,  sous  rinfluence  de  cette  res- 
ponsabilisé énorme  qui  l'assaillait  tout-à-coup,  a  pu  pren-* 
ûre  des  mesures  excessives,  ci  la  preuve  qu*cn  effet  if  a 
pris  ces  mesura  excessives ,  qu'il  est  allé  au-delà  du  but , 
de  «6  que  oDRuiuandail  la  protedluo  de  rétabUssement 
fraoçaia;  c'est  que  U.  Bruat,  revenant  quelques  J^tirs  après, 
a  Jugé  complètement  inutiles  quelques  unes  des  mesures 
prises  par  M.  d'Aubigny. 

«  D*abord ,  it  a  Jugé  inutile  de  maintenir  dans  le  block- 
haus M.  Pritcbard  ,  qui  y  était  depuis  six  joon  ;  il  a  Ju^é 
inutile  d'autres  précautions  prises  par  M.  d*ikubi^ny  et  qoi 
manirestaient  la  vivî^iié  de  ses  craintes.  M.  d'Anbigny 
avait  foit  embarquer  sur  les  bâtiments  qui  étaient  là,  todft 
les  effets  mobiliers  appartenant  aux  Frauçiis.  Eh  bien  ! 
M.  Bruat,  Jugeant  avec  plus  de  calme,  cela  était  naturel.  Il 
avait  le  commaodemeut  supérieur,  et  il  arrivait  d'aillenni 
avec  de  nouvelles  forces ,  a  fait  débarquer  ces  divers  ob- 
jets, et  constaté  ainsi  rinutiUléde  plusieurs  des  préeautàons 
prises  par  M.  d'Aubigny. 

«  A  Dieu  ne  plaise  qu'il  y  ait  dans  ma  pensée  comme 
dans  mes  paroles  y  le  moindre  sentiment  de  blâme  pour 
M.  d'Aobtgny-  Ce  qu'il  a  fait,  vingt,  cent  antres  Sauraient 
fiit  à  sa  place  ;  mais,  tout  eo  le  louant  de  son  oourage  et 
de  son  activité,  comme  l'a  fa^t  W.  I4  Ministre  de  |a  marine, 
il  fallait  bien  réserver  au  Gouvèroen^eqt  do  pays  rapprécia* 
tioo  du  fait  eo  lui-mémè*  Il  ne  fimt  paa  que  Ici  Gouverne- 
ment  soit  engagé,  alprs  mètne  que  ses  agents  m|  agi  daoe 
des  iuteotiops  patriotiques ,  qu'il  soit  forcé  d'approuvée 
leurs  ^ctes  et  de  déclarer  cme  lès  actes  de  s^  ag0n<0 , 
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bons  ou  BiaoTftis,  il  lés  approuve;  car  tous  les  Intérêts  da 
pajs  seraient  eompromis,  8*il  en  élait  ainsi. 

•  Eh  bien ,  le  GooTernement  français  a  pensé  comme 
M.  Bmat  sur  rémotion  qui  avait  pu  dominer  M.  d'Aubii^ny  ; 
le  Gouvernement  a  pensé  qu'il  suffisait  pour  la  protection 
de  rétablissement  français  d'embarquer  M.  Pritchard ,  soit 
k  bord  d*un  b&timeot  français ,  soit  à  bord  d*un  bâtiment 
anglais,  car  il  y  en  avait  là  plusieurs,  et  la  chose  était  d'au- 
tant plus  facile  que  M.  Pritchard  s'y  prêtait  loi-même  ;  il  al- 
lait s'embarquer,  il  avait  on  pied  sur  la  chaloupe.  Eh  bien, 
si  on  le  laissait  aller  à  bord  du  navire  anglais  où  il  avait 
riotcntion  de  se  rendre,  si  on  lui  eût  interdit  de  remettre 
le  pied  sur  le  sol  de  Ttle ,  Je  vous  demande  en  quoi  notre 
sécurité  était  compromise. 

«  Voilà  la  juste  mesure  dans  laquelle  il  fallait  te  renfer- 
mer, dans  laquelle  M.  Bruat  s'est  renfermé  lui-même ,  ce 
que  le  Gouvernement  a  approuvé,  en  désapprouvant  ce  qui 
avait  été  au-delà  de  cette  limite.  Le  Gouvernement  fran- 
çais ayant  Jugé  qu'il  y  avait  eu  quelque  chose  d'excessif, 
qu'on  avait  fait  sans  nécessité,  par  conséquent  sans  droit, 
une  chose  que  rien  ne  commandait,  il  a  fallu  que  celui  qui 
avait  eu  à  souffrir  de  cet  acte  excessif,  dans  sa  personne  ou 
dans  ses  biens,  en  obtint  une  Juste  réparation.  Et  c'est  là, 
Messieurs,  c'est  là-dessus  que  le  sentiment  de  celle  Cham- 
bre ou  d'une  partie  de  cette  Chambre  se  soulève.  On  se  ré- 
crie ;  on  dit  :  C'est  là  une  indignité  ;  c'est  le  renversement 
de  toutes  choses.  Quoi  !  indemniser  Pritchard ,  le  fauteur 
de  tous  les  troubles ,  qui ,  depuis  longtemps,  soulevait  les 
naturels  contre  nous,  c'est  cet  homme-là  à  qui  vous  donnes 
des  indemnités  !  Cet  homme  qu'on  s'est  contenté  d'expul- 
ser, qu'on  a  détenu  six  jours ,  on  pouvait  le  détenir  tou- 
jours. On  devait  le  punir  au  lieu  de  l'Indemniser,  car  il 
avait  commis  un  crime  ;  il  devait  expier  par  un  châtiment 
exemplaire  sa  conduite  envers  la  France. 

a  Oui ,  la  conduite  de  M.  Pritchard  était  un  crime  ;  il 
pouvait  être  puni;  mais  savex-vous  à  quelles  conditions? 
A  la  condition  d'être  Jugé.  Assurément ,  le  Gouvernement 
français  pouvait  aller»  à  l'égard  de  Pritchard ,  plas  loin 
qu'il  n*est  allé.  Mais  alors,  en  s'engageant  dans  cette  voie  . 
il  lallait  en  subir  les  conséquences.  Si  vous  vouliez  joger 
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Pritehard  comme  coupable  d'an  crime,  il  fMIaii  en  racoeU-^ 
lir  les  preures,  et  les  recoeiUir,  non  pas  pour  les  garder  aa 
Mioifitére  des  affaires  étrangères  dans  les  cartons,  mais 
pour  les  proclaire  an  grand  jour  et  pour  la  Jostlce  ;  car, 
devant  la  josUce^  il  ne  suffit  pas  d'affirmer  ;  il  faot  proQver 
non  pas  poor  soi ,  .poar  sa  conviclion  ;  il  ne  soffit  pas  de 
dire  :  Pritehard  a  été  Tinstigatenr  de  la  rèrolte,  Il  faut  en 
apporter  la  prea?e. 

c  Sa?ez-voos  ce  qoi  est  arrivé?  c'est  qoe  Pritehard ,  re-^ 
venu  en  Angleterre,  a  demandé  précisément  cette  preuve. 
Il  a  demandé  à  être  conduit  à  Talti  «  non  pas  pour  s'empa- 
rer de  l'tle ,  à  l'aide  des  canons  du  vaisseau  qui  l'aurait 
apporté  «  comme  on  Ta  dit.  Ce  n'est  pas  cette  pensée  qui 
est  entrée  dans  l'esprit  de  Pritehard  ni  du  Gouvernement 
anglais.  Ua  demandé  à  être  conduit  à  Ta'Ut  pour  être  Jugé, 
comme  on  doit  être  Jugé,  avec  les  formalités  et  les  garan- 
ties que  l'on  doit  à  tout  accusé. 

«  Voilà  la  situation  dans  laquelle  s'est  trouvé  le  Gouver- 
nement français.  Il  y  avait  deux  voies  à  prendre,  à  choisir  ; 
Tune  ou  l'autre  lui  étaient  également  ouvertes  :  la  voie  ju- 
diciaire qui  pouvait  le  conduire  à  des  conséquences  très- 
graves.  Il  fallait  alors  juger  Pritehard  et  lui  apporter  la 
garantie  de  toutes  les  formalités  qui  devaient  entourer  un 
jugement. 

a  Ou  bien,  si  le  Gouvernement  français  ne  voulait  pas  de 
la  voie  Judiciaire,  s'il  voulait  éviter  les  inconvénients  et  les 
dangers  d'un  jugement  qui  aurait  ajouté  ft  l'agitation  de 
nie,  il  pouvait  agir  par  mesure  politique.  Mais  alors,  si 
Ton  se  renfermait  dans  la  voie  politique,  dans  les  mesures 
de  sûreté  publique ,  il  ne  fallait  pas  en  excéder  les  limites, 
il  fallait  se  renfermer  dans  ce  qui  était  demandé,  exigé  par 
la  politique,  par  la  sécurité  de  rétablissement  français  ;  et 
tout  ce  qu'on  faisait  au  delà  n'était  qu'une  violation  du 
droit.  C'est  ce  que  le  Gouvernement  français  a  reconnu  ; 
il  a  pris  connaissance  des  faits  par  M.  Bruat,  et  il  a  ad- 
mis le  principe  de  rindemnité.  Voilà  ce  qu'a  fait  le  Goo- 
rernement. 

«  Aujourd'hui,  Messieurs,  nous  discutons  avec  animation 
la  conclusion  de  cette  affaire.  On  discute  la  conduite  que  !e 
CatdneC  aenuè  :  il  test  à  regretter  que  ces  déluits  ne  puis* 


sénl  être  aJoilMéë  d'ttift  mois  ;  tàr  naos  tavooi  qa«  les 
jMiniiiii  préparent  d'ataiice  les  diseoera  dei  omieors  de 
rOpposftioo,  à  Loodre«  cemme  à  Paris. 

t  Yolelccintheotdéjà  à  LoDdrei  en  apprécie  cette  nèRo- 
etatlMi,  que  ?oo8  dites  lionteose  poar  la  France  et  poer  M. 
le  MlQiiti-e  des  ainilrea  étraogères;  toici  eommeot  on  la 
eariletérise  : 

«  M.  Goizot  s'est  conduit  très-habilëmènt  en  gagnant 
€  da  temps,  éh  laissant  calmer  reitérvescence  qui  é^etait 
«  (nanireétéè  eh  Angleterre;  il  sarait  bien  que  le  mieisire 
i  anglais  descendrait  do  grand  chefâl  de  bataille  sur  le- 
•  quel  il  était  monté  en  plein  parlement. 

€  Les  Français  ont  maintenant  une  recette  inOiilIlble 
«  pour  relever  on  établir  leur  puissahce  et  leur  ascendant, 
i  partout  où  Ils  peutent  n'aroir  pas  été  suffisamment  con^- 
«  tatés.  Ih  n'ont  qu*è  saisir  TAnglais  le  plus  émiocnt  qiil 
«  se  trouvera  sur  les  lieux  ;  si  c'est  un  consul,  ce  sera  mietix 
«  éhcorè  :  ils  n*ont  qu'à  le  saisir,  l'emprisonner,  le  mallrai- 
ê  tei-  et  puift  Texpulser  du  pays.  lift  pebrent  faire  tout  cela 
«l  éii  prix  de  800  I.  st.,  suivant  lo  tarif  de  lord  Aberdëèn. 
tf  Le  prit  est  peu  élevé,  et  nous  ne  doutons  pas  que  l'etpé* 
f  rienee  ne  soit  renouvelée. 

a  Nbus  h*avons  pas  â'èxpfesslobs  pour  rendre  le  senti- 
«  ment  de  mépris  qu'excite  en  nous  la  conduite  de  notre 
«  Gouvërncttierit,  en  n'exigeant  t)as  une  réparation  propor- 
«  tioftinêe  à  Tlnsutte  que  nous  avions  reçue... 

•  Pour  répondre  aux  reproches  de  TOppositton,  M.  Gut- 
c  zot  ti'àora  (ju'à  demander  qu'est-ce  que  çjuelqoes  iOD  I. 
«(  Merl.,  comparées  avec  l'avantage  et  le  prestige  d'avoir 
«c  outragé,  insulté  avec  impunité  T Anglais  le  plus  ériiiiibiit 
«  des  tle^  de  l'océan  Paciflqiie  7  o 

a  Èh  bien.  Messieurs,  Je  dis  que  déjà  le  débaî  est  Jugé, 
asf  Jugé  par  le  sentiment  même  qui  se  produit  au-delà  du 
détroit,  et  vous  Tenlendrèz  bientôt  se  manifester  avec  plus 
de  véhémence. 

a  On  dit,  Messieurs,  qu'il  n'y  avait  rien  à  accorder  ;  que 
l'on  pouvait,  sans  péril,,  se  montrer  fcrme^  et  a^ier  au-delà 
de  la  fermeté  ;  qu'il  r;*;  avait  là  nul  péril  pour  la  paix  ;  que 
le  gouvernement  anglais,  gouvernement  sérieux  et  soucieux 


des  deiituéMdesoif  pAyg,  o^aorait  pas  engagé  la  guerre  pour 
un  si  ftible,  on  si  misérable  intèrèl.    * 

Il  Ob!  sans  douté,  si  les  a  Aires  dani  ee  pays,  comme 
dans  le  nôtre^  se  réglaient  (Vdldeiftenlj  éree  oalme,  dans  le 
Cabinet,  se  réglaient  sdns  ritalhtence  seule  des  lioromes  in^ 
veslis  de  ta  responsaltré  suprême;  sans  douté  Jamais  on 
n*eurait  tu  ni  en  Angleterre,  ni  en  France,  des  bommes  qui 
eussent  pu  pousser  leur  pays  fi  s'abîmer  pour  une  si  misé^ 
rable  querelle,  qu*un  Hdmme  illustre  a  appelée  une  querelle 
de  sacristie  ;  et,  penrièttez-moi  de  le  dire,  Tbomme  illustre 
qui  tenait  ce  langage  est  aàsez  bon  appréciateur  des  gran- 
des choses,  pour  qu'il  lui  soit  permis  de  reconnaître  et  de 
proclamer  celles  qui  ne  sont  que  petites. 

a  Sans  doute  on  n'aurait  pas  engagé  une  guerre  terrible 
pour  on  motif  si  frivole,  si  les  gouvernennents  pou?aient 
toujours  conserver  je  calme  et  le  sang-froid  ;  mais  dans  les 
temps  oO  nous  vivons,  avec  |es  formes  de  nos  institutions, 
lorsque  les  goufernemenls  sont  soumis  à  l'action  incessante 
des  passions  extérieures  qui  les  poussent  avec  impétuosité 
sur  la  pente  od  elles-mêmes  sont  entratn^e^,  croyez-vous 
qu'il  ne  puisse  Jamais  arriver  dans  le  monde  qu'une  cause 
futile  amène  une  guerre  désastreuse? 

«  Le  Gouvernement  ne  Va  pas  voulu  ;  il  ne  Ta  pas  voulu, 
et  ce  sera  pour  lui  un  titre  de  gloire. 

«  Je  auiii  convaincu  quQ  1§  Justice  ne  lui  manquera  pas 
aujourd'hui  ;  mais,  dût^elle  lui  niauquer,  elle  lui  viendrait 
bientôt,  comme  pour  cet  homipe  i^ustre  et  courageux  sur  la 
tombe  duquel  se  sont  amorties  tontes  les  passions  qui  le 
poursuivaient  avec  véhémence,  alors  qu'il  avait  à  accomplir 
uue  œuvre  beaucoup  plus  grande  et  plus  périlleuse,  celle  de 
Gootenir  les  passions  qui  bouillonnaient  dans  le  cœur  de  la 
France. 

«  Oui,  il  T  aura  Justice  pour  les  Ministres  d'aujourd'hui 
eomme  il  7  a  eu  Justice  pour  le  Ministre  d'il  y  a  dix  ans. 
Mais  s'ils  avaient  permis  que.  pour  une  aussi  misérable 
cause,  la  France,  l'Angleterre  et  le  luoude  entier  se  précipi- 
tassent dans  une  guerre  od  se  seraient  abîmés  tant  dioté- 
rets,  rien  n'aurait  pu  les  soustraire  aux  malédiciions  du 
monde  et  de  Thistoire.  » 


Un  Mm hr  dit  qa'U  y  a  trop  de  dinUnee  entre  la  prise 
d'Aovers  et  roceapatlon  d*Anc6ne  et  les  iocidenls  dont 
s*006iipe  la  Chambre,  pour  qoe  les  aetes  du  GooTernement 
puissent  s'abriter  sous  cet  ancien  souvenir.  Le  débat  porte 
sur  une  situation  d'une  liaute  gravité,  et  il  convient  de  pro- 
céder avec  impartialité  et  sang-froid.  Personne  ne  nie  qoe 
des  ménagements  ne  soient  nécessaires  entre  deux  grands 
Gouvernements,  qoe  la  force  des  choses  oblige  à  la  fois  à 
certains  rapports  de  bienveillance  et  à  certaines  rivalités. 
C'est  l'honneur  et  la  gloire  de  notre  forme  de  Gouvernement 
d'imposer  une  grande  réserve  de  langage  dans  des  sojeU 
aussi  graves  :  aussi  l'orateur  se  défendra-t-ij  avec  soin  des 
susceptibilités  que  doit  éveiller  si  naturellement  Tamour- 
propre  national. 

A  la  An  de  la  dernière  session,  la  Chambre  était  préoc^ 
cupée  des  événements  de  TaYti  et  du  désaveu  de  M  Dupe- 
tIt-Thooars;  c'est  alors  qu^un  Ministre  anglais  déclara 
qu*un  outrage  grave  et  une  injure  grossière  avaient  été  faits 
k  la  Grande-Bretagne,  et  qu'une  réparation  éclatante  était 
nécessaire.  La  tribune  française  n'opposa  aucune  récrimi  • 
nation  à  ces  paroles;  la  Chambre  se  sépara  en  conflant  à 
son  Gouvernement  le  soin  de  protéger  les  intérêts  et  l'hon- 
neur de  la  France  dans  ses  agents,  ainsi  qu'il  en  prenait 
l'engagement  solennel.  Aujoord'liui  elle  est  appelée  à  se 
prononcer  sur  sa  conduite.  Sans  doute  sa  décision  sera  claire 
et  sans  équivoque.  Le  paragraphe  du  projet  d'Adresse  pro- 
nonce que  le  Gouvernement  a  agi  conformément  è  seaenga* 
gemcnls.etqu'tly  a  réciprocité  dans  les  relations  de  la  France 
et  de  TAngleterre. 

En  son  ame  et  conscience,  en  présence  des  faits  reconnus 
par  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères,  et  prouvés  par  les 
documents,  l'orateur  n*hésite  pas  k  déclarer  que  le  blâme 
de  M.  d'Aubigny  et  l'indemnité  de  M.  Pritchard  ne  répon* 
dant  pas  à  ce  que  la  Chambre  devait  attendre  du  GouTorne* 
ment,  et  que,  dans  des  relations  ainsi  entendues,  il  u*y  a 
ni  équité,  ni  réciprocité.  Et  d'abord  en  ce  qui  concerne  Té* 
qolté,  M.  Pritchard  est  le  véritable  agresseur  ;  c'est  lai  qui, 
bien  plus  maître  que  la  reine  Pomaré,  et  véritablement 
dépossédé  par  nous,  s'est  obstiné  h  rester  dans  on  paya  d'oA 
son  Gouvernement  le  rappelait,  pour  y  fomenter  la  révolte. 


et  pour  préparer  la  âesIrocUon  de  ooire  élablUvemeol  par 
le  meurtre  el  l'ioceodie;  c'est  loi  qui  a  poussé  &  Tinsur- 
rection  des  popolatioDS  Jusque  ii  pabibles  et  résignées. 

Daos  ces  clrcoostaoces  •  une  de  nos  seoLtaelles  a  été  at- 
laquée.  L*ofDcier  qui  commaudait  uoe  poignée  de  Fran- 
çais ,  ao  milieu  de  tant  d'ennemis ,  a  ordonné  l'arrestation 
de  11.  Pritchard,  qui  s'échappait  nuitamment  :  il  l'a  détenu 
en  mer  pour  le  séparer  de  ses  complices;  et,  comme  il  n'a- 
vait pas  la  Juridiction,  il  a  attendu  le  retour  do  gouver* 
near. 

On  a  fait  beaucoup  de  bruit  du  bl&me  que  M.  Broat  a 
Uïï  porter  sur  ces  actes  ;  mais  on  oublie  que»  dans  sa  pre- 
mîéro  dépêche ,  M.  Broat  ne  dit  rien  de  semblable  ;  il  ne 
l'a  fait  que  plus  tard  »  sans  doute  sur  la  réclamation  des 
agents  anglais  ,  et  sous  l'inspiration  de  la  rèserre  que  dicte 
à  nos  officiers  Tesprit  de  notre  Gouvernement ,  lorsqu'il 
s'agit  de  Texercice  de  nos  droits. 

M.  Pritchard ,  transporté  snr  on  bâtiment  anglais,  a  été 
renT0]fé  en  Etarope  :  Voilà  les  faits  tels  qu'ils  sont  connus 
par  fout  le  monde.  Un  homme  sans  caractère  public  ,  qui 
n'a  pas  craint  d'exciter  les  indigènes  contre  l'établissement 
français  ,  reste  impuni,  et  obtient jnême  une  indemnité;  et 
noire  officier ,  qui  n*a  pris  que  les  mesures  nécessaires 
ponr  arrêter  les  progrès  de  la  révolte,  est  désavoué.  Pour 
une  captivité  de  huit  jours,  et  pour  les  prétendus  torts  qui 
en  résultent,  la  noble  France  est  condamnée  à  payer  une 
indemnité  :  il  n'y  a  pas  lé  équité. 

L'orateur  ne  craint  pas  d'en  appeler  à  la  partie  saine  du 
public  anglais.  Approuverait-elle  de  pareilles  concessions  , 
si  elles  étaient  faites  par  son  gouvernement  ? 

Quant  à  la  réciprooité ,  qui  est  la  condition  nécessaire 
entre  les  deux  gouvernements ,  l'orateur  pense  que  nous 
avons  sans  doute  quelque  chose  é  demander  à  M.  Pritchard 
pour  tout  le  mal  qu'il  s'est  efforcé  de  faire  Jusqu'ici  à  la  Fran- 
ee:  il  n'en  a  rien  été  cependant.  Le  ministère  anglais  »  ponr 
retirer  ses  paroles  outrageantes,  recevant  assez  dédaigoea- 
sèment  le  désaveu  et  l'indemnité»  déclare  qu'il  ne  Juge  pas 
à  propos  de  faire  une  enquête  sur  la  conduite  de  M .  Prit-*, 
ctaard,  et  qu'il  le  confirme  dans  le  poste  auquel  il  l'avait 
nommé. 


Aotis  atirloh»  bten  acttsi  des  obscrtationt  ft  présenter 
siir  faction  de  ces  bâti menU  anglais,  d'où  parlaient,  à  Ta* 
dresse  des  révoltés ,  les  slgoaox,  les  protocatloos,  les  inu- 
nitlons  cl  les  armes.  Aucone  rèclanation  n'a  été  éieTte  à 
ce  sujel.  Rien  ne  noiis  a  élA  accordé  en  réparatloo ,  et  c*est 
Dousqolj  pour  one  caplitité  de  hott  Jonrs ,  défont  pajer 
une  indemnité. 

Qaand  on  donna  connaissance  à  la  Chambre  d*ane  lettre 
par  laquelle  la  reine  Pomaré  se  soumettait  à  la  décision  d« 
Roi  des  Français ,  on  peut  penser  que ,  qael  que  fût  le  ré- 
sultat dédnitif ,  il  y  avait  au  moins  cet  avantage  que  notre 
domination  était  reconnue;  et,  sons  Tinfiaence  de  cette 
considération,  l'Opposition  se  résignait  à  la  réintégration 
de  cette  femme  s  conséquence  do  désaveu  de  M.  Dupetit* 
Thooara. 

Aojoord*hoi ,  les  choses  n'en  sont  plus  là.  La  reine  Po* 
mare  a  refbsé  de  rentrer  sons  le  protectorat  français;  c'est 
de  la  révolte  et  de  la  guerre  qu'elle  attend  sa  restauration. 
AIrisly  c'est  dans  un  moment  où  nous  tremblions  sur  le  sort 
de  nos  soldats ,  que  le  Gouvernement  ajoute  une  liunilia- 
tlon  à  ces  désastrenses  conséquences  de  notre  établissement 
dans  rOcéanie. 

On  ne  peut  point  alléguer  d'erreur  de  la  part  du  Goa* 
vernement ,  il  a  bien  apprécié  lès  faits.  L'orateur  recon- 
niilt  que  la  première  déclaration  a  été  honorable  :  il  s'esi 
borné  A  dire  qu'on  examinerait  ;  mais  cette  fermeté  a 
bientôt  décliné  :  on  le  voit  A  la  manière  dont  le  Couver^ 
néinèiit  reçoit  .la  nouvelle  de  la  pensée  de  l'indemnité. 
Cela  éclate  enfin  d'une  manière  évidente  dans  la  dépêche 
du28aoat,  qui  porte: 

«  Enfin ,  monsieur  le  Ministre,  Tabseoee  de  toute  ci^m- 
mnnictftlon  officielle  do  Gouvernement  du  Roisar  les  der- 
niers événements  de  Tdîti ,  api-ès  uri  délai  de  prés  d'un 
mois ,  a  encore  accrédité  ridée  que ,  malgré  le  désir  dea 
deux  souverains  et  des  deox  Cabinets,  une  raptore  entre 
les  deux  pays  est  A  la  veille  d'éclater,  s 

Bt  pots ,  plus  loin  :  •  Une  lutte  est  à  la  veille  de  devenir 
inévitable  avec  l'Angleterre,  a 

£oftn ,  pins  loin  encore,  car  la  menace  est  A  chaque  li«* 
gne  :  i  Un  changement  complet  dans  la  politique   extè* 
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rieure  de  la  Grandè-BrëlaRne  est  dlseotê  eha^ne  Jbtif  ;  les 
partis  les  plus  extrêmes  enfin ,  ceux  qui  rendraient  impos* 
sîble  peul-6tre  le  maintien  des  rapports  diplomatiques  en- 
tre les  cours,  sont  san&  cesse  passés  jsn  revue.  J>i  tout  lieu 
de  craindre  que,  si  aucun  arrahgenrent  Aék  différends  fac- 
tuels ne  pouvait  ôtre  arrêté,  tihb  politicjhë  an  piuJHadt 
point  compromettante  pour  \ei  rëlattohs  des  dëtrx  coure, 
ne  saurait  )obgtemt)s  encore  isit-dëf  k  prévaloir  dans  le 
conseil.» 

Nous  avons  cédé  »  oh  Jë  yoit,  S  \i  menttce  de  la  ftaérre. 
L'obteur  rappelle  que ,  lorsque  M  Chambre  crlit  devoir 
accorder  Tindemnité  des  Etats-Ùniâ ,  elle  he  le  fit  que  sôus 
condition  qfa'une  menace  pareille  qui  atatt  été  forHidlée , 
ferait  retirée.  Dans  la  circonstâricè  ^rèserite  ,  le  Gouverne- 
ment aurait  dû  attendre  le  rëloiir  di)  ^ang-froid.  Il  n'y  a 
donc  ni  é(|uité ,  ni  réciprocité  ;  M  dignité  dans  iin  acte  qdi 
laisse  impuni  t*instigateur  d*ànë  tçnerre  dirigée  contre  noi 
soldats  y  qui  ndus  UUse  sahs  sâti^f^ctidH  ni  garanties  ett 
présence  des  tentatives  des  ëgeûis  ëiratigers,  qui  dûment 
les  sauvages  contre  tious ,  et  qui  nodâ  condamnent  â  payer 
une  indemnité,  |}Our  une  captivité  de  huit  Jours,  détenue 
nécessaire  pour  la  défense  de  nos  établisséihents. 

M.  LE  HiNiSTRB  DBS  AFFAiBfed  ÈTBATOltiiBa  demande  la 
parole  ;  il  dit  : 

«  Messieurs ,  avant  (}*entrér  dand  la  discu^ibn  ,  je  veut 
écarter  un  reproche  môle  d'éloges  qtiè  m'a  adrèséé  lèÏDrêo- 
pinant.  Il  a  dit  quef  avài^  iebu ,  au  début  tté  cette  affaire  ; 
une  attitude  et  un  langage  diftërenfs  du  langage  et  de  fat- 
titode  que  J*avais  tenus  à  la  An  :  il  a  loué  les  premlèl*s  c^ 
bitaiê  les  seconds.  Je  veax  montrer  à  la  Gbattibre  que  mon 
attitilde  et  mon  langage  ont  été  exactement  les  méoies  aux 
detix  époques  <}a'a  rappelées  le  préopiblmt  ;  le  moyeapoor 
mot  sera  bien  simple  :  que  la  Chaflibre  ne  permette  de 
mettre  sods  se^  yeux  la  dépêche  par  laquelle  l'affaire  a  dé* 
buté,  IddépêcHe  par  laquelle  elle  a  fini.  Ces  deux  piétés 
ont  été  commoniquées  à  la  Chambre  ;  elles  sont  entre  ses 
mains  ;  mais,  d*aprés  Pusage  qu'on  vient  d'en  faire  pour 
!•  s  ot>pdâèr  Tune  â  Tautre ,  J'ai  besoin  de  les  reproduire 
t^xluellen^nt. 


i  J'écrifiii,  le  8  août,  à  M .  de  Jtrnae  : 

>  Paris,  8  aoùi  1844. 

t  Honsieor  le  comte ,  j'ai  reçu  la  dépêche  qne  tous  mV 
«  Tfx  fait  l*honaeor  de  ro*écrire  le  4  de  ce  mois,  et  dans 
«  laquelle,  eo  me  rendant  compte  de  Teffet  général  produit 
a  en  Angleterre  par  les  nouTelles  de  TaiU,  vous  me  signa- 
t  lex  tonte  la  granité  de  cet  incident.  Plus  les  esprits  s*en 
«  montrent  passionnément  préoccupés,  plus  il  importe  de 
a  leur  laisser  le  temps  de  se  calmer.  Nous  nous  abstien- 
«  drons  donc ,  en  ce  moment,  de  toute  communication,  de 
«  toute  discussion  officielle  k  ce  sujet.  Mais  votre  réserve 
€  ne  doit  pas  être  inactive,  et  je  vous  invite  à  faire  ,  au 
m  Foreing-offlce  d*abord  ,  et  aussi  partout  ailleurs ,  tout 
«  ce  qui  sera  en  votre  pouvoir  pour  combattre  et  rectifier 
«  les  erreurs  de  faits ,  les  fanses  appréciations  qui  pour* 
«  raient  égarer  de  plus  en  plus  l'opinion  publique  et  en* 
«  traîner  le  gouvernement  britannique  lui  -  même  à  des 
«  résolutions  ou  à  des  manifestations  qui  rendraient  plus 
•  difficile  la  solution  d'une  question  délicate.  Si  je  ne  me 
«  trompe,  Tirritation  qui  se  manifeste  en  Angleterre  tient 
c  surtout  à  ce  qu'on  y  croit  que  M.  Pritcbard,  lorsqu'il  a 
«  été  arrêté  et  ensuite  embarqué,  était  revêtu  du  caractère 
«  de  consul  de  S.  M.  Britannique.  Rien  n'est  moins  exact, 
t  M.  Priicbard  avait,  par  une  lettre  du  7  novembre  1843« 
«  adressée  à  M.  l'amiral  Dupetit-Thouars ,  formellement 
m  déclaré  qu'il  amenait  son  pavillon  et  cessait  ses  fonctions 
a  consulaires  ;  et  il  les  avait  en  effet  complètement  ces- 
«  aées. 

«  Ce  n'était  donc  plus  que  comme  simple  particulier  » 
a  comme  étranger,  qu'il  résidait  à  Taiti.  Or ,  le  droit  d'é- 
«  loigner  d*un  établissement  colonial ,  quelle  qu'en  soit 
a  la  forme ,  tout  étranger  dont  la  présence  trouble  l'ordre 
a  et  compromet  la  sûreté  de  rétablissement,  est  non-sea«» 
«  lement  un  droit  partout  reconnu  et  pratiqué ,  mais  il 
«  résulte  pour  nous  à  Taïti  de  la  convention  même  du  U 
a  septembre  1842,  qui  porte  que  la  direction  de  toutes  les 
c  affaires  avec  les  gouvernements  étrangers,  de  même  qae 
a  tout  ce  qui  concerne  les  résidents,  est  placé  à  Taïti  entre 
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c  les  mains  da.  Gouvernement  français  on  de  la  personne 
«  nommée  par  lui. 

«  H .  le  prouverneur  Bruai  avait  donc  incontestablement 
«  le  droit  d'éloigner  de  TaTii  M.  Pritchard,  et,  d'après  les 
t  faits  tels  qu'ils  nous  sont  Jusqu'à  présent  connus,  il  y  a 
cr  font  lieu  de  penser  que,  pour  la  sûreté  de  rètabliasement 
c  français  dans  cette  tie,  pour  celle  môme  des  troupes 
«  françaises  chargées  de  le  défendre ,  il  y  a  eu  nécessité 
«  d'oser  de  ce  droit,  en  reoToyant  de  Talli  le  chef  moral  et 
«  le  principal  instigateur  des  mouvements  insurrectionnels 
«  qui  avaient  éclaté  sur  quelques  points,  et  menaçaient  Pa« 
■  péiti  même. 

c  Quant  aux  circonstances  qui  ont  accompagné  le  renvoi 

•  de  M.  Pritcliard ,  Je  ne  me  dissimule  point  qu'elles  ne 
c  sauraient  être  Justiflées  toutes,  et  qu'on  y  rencontre  des 
«  procédés  et  des  paroles  qui  choquent  l'équité,  l'humanité 
i  et  la  eonrenance.  Mais  Je  ne  dois  pas  et  je  ne  veux  ei- 
«  primer  à  cet  ^gard  mon  jugement  que  lorsque  J'aurai 
4  scropuleiisement  recueilli  et  examiné,  aor  cet  incideot, 
«  tous  les  renseignemeats  propres  à  m*écl«irer.  » 

f  Voilà  ce  que  Je  pensais  ,  ce  que  Je  disais  au  début  de 
Taflliire.  Voici  la  dépêche  par  laquelle  l'affaire  a  été  ter- 
minée le  S9  août,  trois  semaines  après  le  commenoement 
de  la  négociation  : 

a  Monsieur  le  Comte, 

«  J'ai  rendu  compte  au  roi,  dans  son  conseil,  des  entre-' 
a  tiens  que  J'ai  eus  avec  M.  l'Ambassadeur  de  S.  H.  britan- 
«  nique,  relativement  au  renvoi  de  M.  Pritchard  de  l'Ile  de 

•  Talti ,  et  aux  circonstances  qui  l'ont  accompagné.  Le 
«  Gouvernement  do  Roi  n'a  voulu  exprimer  aucune  opinion 
«  ni  prendre  aucune  résolution  sur  cet  incident,  avant  d*a- 
«  voir  recueilli  toutes  les  informations  qu'il  pouvait  espé- 
a  rer,  et  mûrement  examiné  tous  les  faits,  car  il  a  à  cœur 
t  de  prévenir  tout  ce  qui  pourrait  porter  quelque  altéra- 

•  tion  dans  les  bons  rapports  des  deux  États. 

«Après  cet  examen, le  Gouvernement  du  Roi  est  de- 
a  meure  convaincu  : 

«  i*"  Que  le  droit  déloigner  de  Tlle  de  Talti  tout  résident 
«  étranger  qui  troublerait  ou  travaillerait  à  troubler  et  à 
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n  tw^^tm  i*or4re  éUbli,  app^rUeol  au  (foaveriifsn^Qt  du 
«  Roi  et  à  ses  représentants,  non-seulement  en  vertu  du 
«  droit  oomoipD  de  toutes  les  nations,  mais  aux  fripes 

•  marnes  du  traita  do  9  septeaaiire  |843,  qai  a  iosUtué  le 
f  protectorat  français,  et  qui  porte; 

e  La  direction  de  tputés  lias  affaires  aiec  les  goorerne- 
I  fftents  étrangers,  de  a>ême  Quq  tout  ee  qui  concerne  les 
«  résidents  étrangers,  est  placée  à  Talti  entre  les  mains  du 
e  GouielBement  français  ou  do  te  personne  noB»mée  par 
i  Ipi. 

«  a?  Que  M  Pritfibacdt  dq  mois  de  fèTcier  1843  au  mois 
«  de  mars  18^4,  a  constamment  travaillé,  par  tontes  sortes 
«  d'actes  et  de  iMiiées<  à  entraver,  tconbler  et  détruire  lé- 
m  taWissepent  français  à  TnïU,  radmipistratiMde  la  Jos- 
«  tice»  Texercife  de  Tautorité  des  agents  fcaaçaia,  et  lenrs 
c  rapports  awo  les  indigènes. 

«  Lofs  dqnc  q«'ao  mois  de  mars  dernier  nne  insurrection 
«  a  éclaté  dans  non  partie  de  Ttle  de  Xaili  et  se  préparait 
€  à  PepeMi  m4me ,  les  autorités  françaises  ont  eu  de  légi- 
«  times  motifs  et  se  sont  trouvées  dans  la  nécessité  d'user 
e  de  lenr  droit  de  renvoyer  M.  PritcUard  du  territoire  de 

•  rtle,  où  sa  présence  et  sa  conduite  fomentaient  parmi 

•  les  iodîgèoes  m  esprit  permanent  de  résistance  et  de  aé* 
«  dilion. 

«  Quant  à  certaines  circonstances  qui  ont  précédé  le  ren- 
ie vol  de  M.  Pritchard,  notamment  le  mode  et  le  lieu  de 
c  son  eipprisonneroent  momentané  et  de  )a  proclamation 
c  publiée  à  son  sujet,  à  Papeïli,  le  3  marj  dernier,  le  Qoa- 
«  vernement  du  Roi  les  regrette  sincèrement,  et  la  néces- 

•  site  ne  lui  en  parait  pas  justifiée  par  les  faits;  M.  le 
f  gonvernear  Bruat,dès  qu*il  a  été  de  retour  liPap^ili, 
«  s'est  empressé  de  mettre  un  terme  à  ces  fâcheux  procé- 
«  dés,  en  ordonùant  rembarquement  et  le  départ  de 
«  U.  Prjtchard. 

•  Le  (iouYernemçot  du  Roi  n'bésUe  pas  à  exprimer  an 
i  gouvernement  de  S.  M.  britannique,  comme  il  Ta  fait 
«  conna^re  i|  Taiti  même,  sop  regret  et  son  improbalion 
«  des  circonstances  que  je  viens  de  rappeler.  » 

a  Je  d(^f()9nd9  \  la  Chambre  s*il  y  a  entre  ces  deux  dépè- 
ches U  plus  légère  différence  d'altitude  et  de  bagage,  si 


e|l(}5  ne  soot  pas,  dans  leprs  asseriioas,  dap^  leurs  coouiu« 
sipfis,  exacUpieol  couronnas* 

•  Lo  pféopio^pt  vous  disiUt  qao,  ^aos  Tiotervalle  entra 
ces  deifx  4<ip6c|ie^,  ^talent  arrivées  des  loenacjss  du  Goayer- 
oemeoi  ^Qgjajs,  d^  inanajoas  qui  ayfiient  effrayé  le  Goqyer- 
nement  français,  et  qui  axalçat  noodifié,  cbaùgé  ses  jdécs 
sur  le  fqni)  ^  {'affaire,  ft  la  co^clusiop  qu*|l  «e  proposait 
0e  lui  douQopr* 

«  Le  gouv^rneipept  anglais  q*9  point  lai^pap^  ;  |^  Qqiirçr- 
nement  fraosai^  n'a  point  craint.  L*ageot  français  qui  rési- 
dait à  Londres  a  tepu  son  gouverneipent  inforiQé  de  c^ 
qu'il  Yoyait,  de  ce  qu'il  enfepdait,  4ps dJsposUipns  publi- 
ques, des  dispositions  du  GouveroenKpt  angla^^;  i)  p'y  a 
rien  de  plus  dans  les  dépêches  qM'pn  ycms  a  (ues.  C'était 
fpo  davoii:  4o  tpu^  obsecyer  avj&c  ^oi^,  de  toqt  traRsaiet^re 
au  GoQT^rpêaïQpt  du  Roi. 

«  Il  n'y  a  donc  eu  ni  menace  d'un  c^tc,  pi  craiptjs  de 
l'aulçe  ;  il  y  a  eu  la  graviti^  ({e  |a  i|itiiatjpp  qui  s'est  révélée 
peu  à  ppQ,  qu(  p'est  révélée  ^  cprjaio?  syp^plOfpes  que 
Û.  de  Jaroiip  areciieil|is  et  m'a  r^jtcoo^aftf^.  Et  ces  ;yipp- 
(Onoiea,  ces  faits  n'ont  ricp  cliangé  ^  rifl^e  première  que  le 
Gouvernement  du  Roi  s'était  formée ,  4  la  résolution  qu'il 
avait  indiquée  dés  le  premier  mprfiep^  ;  i|  a  terminé  TafTaire 
comme  il  se  l'était  proposé  d'abord.  La  complète  responsa- 
bilité de  notre  conduite  nous  appartient,  car  nous  n'avons 
pas  varié  un  moment  dans  notfe  opipion  pi  dans  nos  in- 
tentions. Je  tenais  à  le  démontrer  clairement  à  la  Chambre 
avant  d'entrer  dans  la  discussiop  même  de  l'affairé. 

«  J'aborde  le  déliât  et  j'accepte  à  l'instant  là  question 
telle  qu'elle  est  posée  par  l'amendement  et  par  les  déve- 
ioppemjents  que  cet  am^ndemeRt  vient  de  recevoir. 

«  Oui,  il  faut  qu'il  y  ait  toujours  entre  |a  Frapçje  et  TÂn- 
gkterre  des  égards,  de^  ménagements,  des  procédés,  des 
avantages  et  des  concessions  réciproques.  Toute  autjre  con- 
dalte  serait  honteuse  et  tùt  ou  tard  funeste.  Je  le  reconnais; 
personne  ici  n'est  plus  convaincp  que  mes  amis  et  moi  qu'il 
ii*y  a  point  de  prospérité  matérielle  qui  puisse  sauver  ou 
compenser  on  véritable  abaissement  du  pays. 

»  Mais  cela  bien  établi ,  quand  j'entends  dire  qu'en  fait, 
«nire  la  Jf'rance  el  J'Anglcterra»  les  égards,  les  mén^ge^ 
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mcnts ,  les  procédés ,  les  concessions ,  si  concessions  il  y  s, 
ne  sont  pas  réciproques,  et  quand  fentends  dire  cela  après 
ce  qui  sVst  passé  depuis  quatre  ans,  notamment  depuis  six 
mois,  f^n  vérité,  Messieurs,  passez-moi  Texpres^on,  Je  crois 
nWer,  tant  J*ai  peine  à  conceTOir  que  les  faits  soient  k  ce 
point  méconnus  ou  mal  compris. 

<  Je  pourrais,  si  Je  le  voulais,  faire  passer  sous  tos  yeux 
la  situation  relative  de  la  France  et  de  l'Angleterre  et  tous 
les  filts  qui  s*y  rattachent  sur  tous  les  points  du  monde  où 
nous  avons  des  affaires  soit  en  commun»  soit  à  côté  les  uns 
des  autres.  Vous  verriez  partout  des  avantages  et  des  con- 
cessions réciproques  entre  les  deux  pays  ;  vous  verriez  que 
partout  où  nous  avons  une  politique  à  soutenir,  bien  loin 
qu'elle  ait  perdu  du  terrain  par  suite  de  notre  intimité  avec 
TAngleterre,  elle  en  a  plutôt  gagné.  La  politique  fraoçatse 
en  Espagne,  en  Afrique,  en  Orient|  en  Grèce,  en  Italie,  a 
partout  prospéré. 

<r  L'alliance  anglaise,  bien  loin  de  nuire  à  notre  politique 
nationale,  lui  a  été  favorable,  sans  que  TAngleterre ,  de 
son  côté,  y  ait  rien  perdu.  Mais  Je  ne  me  donnerai  pas  le 
facile  avantage  d'étaler  sous  vos  yeux  ces  succès  et  d'influer 
ainsi,  par  le  mérite  de  notre  situation  générale,  sur  le  mé- 
rite de  notre  situation  particulière  dans  la  question  de  TaYli. 
Je  ne  le  ferai  pas  :  je  me  renfermerai  dans  TafTaire  de  Taïti. 
C'est  dans  cette  question  seule  que  Je  veux  montrer  que  la 
réciprocité  des  ménagements ,  des  égards ,  des  concessions 
a  été  constante  et  complète  depuis  le  commencement  Jus- 
qu'à la  fin,  et  que  si  Ton  dressait  le  compte  de  ce  qui  a'eat 
passe  des  deux  parts  entre  les  deux  Gouvernements,  nous 
n'aurions  pas  à  nous  plaindre.  Dressons  ce  compte* 

«  Je  prends  le  premier  acte  de  révénement,  la  prise  du 
protectorat  de  Taïti  par  la  France. 

If  On  a  rappelé  toutà-l'heure  qu'auparavant  l'inOoence 
anglaise  dominait  &  Taïti.  Le  Gouvernement  anglais  y  do- 
minait indirectement  par  ses  missionnaires ,  par  les  tra- 
ditions ,  les  habitudes  du  pays  depuis  quarante  ans  :  noas 
avons  accepté  ce  protectorat  pour  consolider  notre  établis- 
sement des  Marquises,  pour  que  le  pavillon  national  ne  rc- 
culAt  pas  à  sa  première  apparition  dans  l'océan  PaciQque. 
>'ous  avons  pense  et  nous  pensons  encore  que  les  croyan- 
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ces  religieQMi  différentes  peuvent  vivre  en  paix  et  en  li- 
berté dans  l'Océaiûe  comme  dans  IXarope  ;  nous  avons  ea 
et  noQs  avons  toujours  la  conflance  que  nos  bons  rapports 
généraux  avec  l'Angleterre,  que  la  loyauté  et  la  modération 
de  notre  pollliqne  générale  vis-à-vis  de  TAngleterre  nouf 
aideraient  à  surmonter  les  difficultés  de  cette  question  spé- 
ciale. Hais  enfin,  quels  qu*aient  été  les  motifs  qui  nous  orit 
déterminés  «  le  Tait  ne  peut  être  méconnu.  Ce  n'a  pas  été 
certainement  un  acte  de  déférence,  de  condescendanc^ 
comme  on  Ta  dit  envers  TAngleterre ,  que  d'accepter  ce 
protectorat.  Et  certainement  le  Gouvernement  anglais  l'a 
senti,  il  a  vu  ce  premier  acte  avec  déplaisir  ;  il  s*est  con- 
duit loyalement,  sensément,  il  n'a  pas  contesté  notre  droit 
d'accepter  le  protectorat j, il  ne  pouvait  le  contester;  il  a 
accepté  même  le  protectorat,  et  il  a  donné  des  instructions 
analogues  à  ses  agents  ;  mais,  dans  cette  occasion,  certai- 
nement ce  n'est  pas  nous  qui  avons  usé  de  ménagement,  ce 
n*est  pas  nous  qui  avons  eu  des  actes  de  complaisance  et 
d^'s  concessions  à  faire. 

«  Je  passe  au  second  acte,  à  la  prise  de  possession  de  la 
souveraineté  complète  de  Tatti,  Ici ,  je  le  reconnais,  c'est 
nous  qui  avons  usé  de  ménagement,  nous  avons  pensé  que 
la  souveraineté  absolue  ne  nous  était  bonne  à  rien  à  TaYtl , 
i]u*elie  changerait  le  caractère  de  notre  établissement, 
qu'elle  rendrait  plus  difficiles ,  plus  délicates,  les  complica- 
tions auxquelles  cette  question  pouvait  donner  lieu  entre 
nous  et  rAngleterre.  Mous  avons  refusé  la  souveraineté  ab- 
solue. Nous  avons  bien  fait,  car,  permettez-moi  de  vous  le 
rappeler,  le  régime  du  protectorat  provisoire  avait  traversé 
un  espace  de  quatorze  mois,  avec  des  difficultés ,  avec  des 
embarras,  mais  enfin  sans  aucun  événement  grave ,  sans 
aucune  insurrection,  sans  aucun  appel  à  la  force  matérielle. 
A  peine  la  souveraineté  absolue  avait-elle  été  prise ,  que 
les  séditions  ,  Tinsurreclion ,  ont  éclaté;  un  prétexte  spé- 
cieux, puissant,  avait  été  donné  aux  menées  des  uns ,  aux 
passions  des  autres  ;  et  ce  qui  n'était  pas  arrivé  sous 
le  régime  du  protectorat,  ce  qui  ne  serait  pas  arrivé 
si  le  régime  du  protectorat  avait  seul  continua  ,  le  ri^gime 
de  la  souveraineté  absolue  Ta,  à  Tiostant  môme,  fait  éclater. 
«  Hais  n'importe  ;  Je  reconnais  que  dans  ce  second  acte 
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de  fàfhiire,  t  est  n'oas  qui  avons  ea  des  mënaffcmenls  pour 
*Atigteterré.  Je  reconnais  que  cette  considération  a  tenu 
une  Juste  part  dans  notre  conduite.  On  convfendrà  ;  en  re- 
tanche,  que,  dans  ces  deux  premiers  actes  de  cette  affaire , 
Il  7  a  eu  au  moins  rëctprocitë. 

€  J'èrrlfé  ah  tirbVstéme  acte,  feiptosion  de  là  guerre  ci- 
tlle eU'eiJJulsWb  de  M.PrUchàrà.  Messleiirs^  dp  oublie 
'deut  choéëji  :  d*fab6rd;  c'est  qu*&d  faioment  où  M.  ^Hfchard 
a  été  expulsé,  il  àyait  été  rappelé  par  soii  Goiivërnemeni  ; 
il  était  retiré  de  Tàltl  et  envoyé  ailleurs.  L'Angleterre  avait 
tenu  compte  de  nos  oWrvaiions  sur  rinconvéhlent  du  sé- 
jour de  H:  Pritcbard  à  Tatti  ;  elle  nous  iavétt  donné  cette  sa- 
tisfaction :  il  était  i*âppelé.  On  l'oublie.  J'y  Insiste  ,  parce 
que,  d'iaprés  le  tour  qij*ôn  a  essayé  de  donner  8  ce  débat  el 
à  celte  affaire ,  Je  suis  obligé  de  tenir  comt)të  de  lôut^  de 
montrer  à  quel  point  les  égards  et  les  ménagemenis  ont 
été  réciproques  entre  les  deux  Gouvernement^  :  c'est  sur  ce 
point  qu*on  fait  porter  tout  refrôrt  de  fattaque  ;  il  Vaut 
bien  aussi  que  Je  concentre  sur  ce  pbint  TefTort  de  la  dé- 
Tense. 

<  M.  Pritcbard  a  été  expuisé.  Messieurs,  M.  le  Rappor- 
teur vous  disait  tout-à-rheure  qu  au  moment  où  il  a  été 
expulsé,  M.  Pritcbard  a  demandé  qu'on  fit  à  son  sujet,  sur 
les  rails  doqt  il  é^ît  accusé;  une  enquête,  une  inrormation, 
qu'on  ie  poursuivit,  qn*on  le  jugeât;  il  l'a  demandé  ;  il  le 
demandait  encore  tout  récemment,  li  soutient,  6  tort ,. je  le 
prois,  qu'il  a  été  étranger  k  l'explosion  de  û  guerre  civile. 
h  la  prise  d'armes  ;  il  soutient  qu'on  n'aurait  p^s  eu  le  droit 
(|e  le  condamner^  si  on  l'avait  Jugé;  qu'on  n'aurait  pas 
trouvé  contre  lui  la  preuve  des  faits  dont  on  l'i^ccusait.  Nos 
agents  de  TaUi  n'ont  pas  cru  clevoir  prendre  cette  voie  ;  je 
crois  qu'ils  ont  bien  fait  ;  leur  conviction  sur  les  menées  de 
M .  Pritcbard  et  le  danger  de  sa  présence ,  Je  la  crois  fon- 
dée ;  Je  croiâ  que  le  procès  aurait  été  difficile ,  dangereux 
sur  les  lieux,  et  peut-être  sans  résultat;  peut-é|ré^  en  elTet, 
les  preuves  Judiciaires  auraient  manqué ,  pour  un  conseil 
do  guerre  comme  pour  des  Jurés;  car  Je  ne  suppose  pas 
9U*on  prétende  qu'on  conseil  de  guerre  ft*an^i^.  aurai^t  été 

Îiolent,  inique,  qu'il  aurait  condamné  sans  preuves  et  sur 
eslmplesprésomptiohs.Non.Jeiie  te  suppose  pas.  M.  Prit- 
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chard  aarail  été  Ja;çécqaitnb1emcnt  ^ar  un  conseil  de  guer- 
re cooome  par  un  Jury,  tl  aurait  thliu  des  preuves  devant 
un  conseil  de  guerre  comme  devant  un  jury.  Les  preuves 
aaralent  été  difficiles  à  obienir  devant  dto  conseil  dé  guerre 
comme  devant  un  Jury  ;  1*eii()uète  aurait  a)titè  ['tle,  et  vI6- 
leTAment  ent'refenu  l*étât  de  troubles  dans  lequel  elle  était. 
Les  autorités  TrafiçëlseS  ôtit  f)énsé  qtié  èé  itidde  de  prôcè-; 
der  n'aurait  pas  été  bon,  et  Je  lés  éi^  a|)pï'otj ve.  D'^pf^^  uhè 
conviction  que  Recrois  pàrfailement  sihcèré  lit  péVràlte- 
ment  fondée,  eHes  ont  expulsé  H.  Prilchartl  t^ar  un  acte  po- 
litique, t)àr  un  acte  admihislraUr.  Eh  bieni  II  est  de  la  na- 
ture des  actes  politiques  qu*une  responsabilité  pariiculiére 
f*y  attactie,  qu*on  ne  peut  j^ais  dire,  quand  oh  à  â^i  |)oliti- 
qoement  et  par  un  acte  de  sa  propre  volonté ,  ce  quo  Ton 
dirait  si  Ton  avait  traduit  un  homme  devant  la  justice.  Le 
Gouvernement  du  Roi  ne  se  serait  considéré  nullement 
comme  responsable  de  ce  qu'un  Jugement  aurait  pu  pro- 
noncer à  Talti  sur  les  actes  et  le  sort  de  M.  Pritchard.  Mais 
il  a  accepté,  sur  un  acte  politique  et  librement  fait  par  ses 
agents,  lu  responsabilité  qui  eh  est  Inséparable. 

•  Yoilà;  Messieurs ,  ce  qui  s*est  passé  àTaïtl.  L* Angle- 
terre Jusqu'ici  n*est  encore  pour  rien  dans  Tafrâire  :  elle 
avait  fait  ce  qu'on  liii  avait  demandé.  Elle  kvait  rappelé 
M.  Pritchard  ;  nous  n'avions  rien  ft  dire  ,  ri  rri  demander 
de  plus.  La  nouvelle  du  renvoi  de  M.  IPritchàrd  arrive  en 
Europe.  Je  ne  vous  retracerai  pas  Teffèt  qu'elle  à  produit 
en  Angleterre  ,  tout  le  monde  le  sait.  Vous  ne  savez  peut- 
être  pas  à  quel  point  cette  émotion  a  été  vive  et  proronde. 
On  a  beaucoup  dit  que  le  parti  religieux,  le  parti  des  saints 
avait  été  seul  ému.  Cela  n'est  pas.  Par  des  motifs  très -di- 
vers, rémotion  a  été  réellement  publique;  elle  ayatt  atteint 
toutes  les  opinions,  toutes  les  classes  de  la  société.  Pour  les 
uns  y  par  un  motif  politique  :  un  agent  officiel  du.  Gouver- 
nement anglais,  expulsé  sans  aucune  forme  de  procès,  san^ 
on  interrogatoire,  sans  qu'on  lui  eût  simpleinent  parié,  sans 
qu'on  loi  eût  demandé  ce  ^ui\  avaU  i  dire  sur  ce  dont  on 
i'accosait.  Les  hommes  préoccupés ,  conîme  rèt*alt|  l'autre 
Joarnn  orateur,  des  Idées  de  Justice  et  de  magip^traturç, 
ont  été  choauès  en  Angleterre  de  celte  façon  de  prQcéjicr. 
Les  dévots  Vêtaient  ^ar  d'adlres  moliik  ;  rémotlob  était 
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générale  et  profonde.  Vous  avez  vu  comment  elle  s*est  ma* 
nifestée  ;  ce  n*est  pas  à  moi  de  rien  dire  à  cet  égard. 

«  Ici,  nous  avons  été  frappés  des  faits,  nous  y  avons  porté 
une  grande  attention.  Mais  une  émotion  générale ,  pareille 
à  celle  qui  s'était  manifestée  en  Angleterre,  pourquoi  Tau- 
rions- nous  ressentie?  Nous  n'avions  pas  à  nous  plaindre , 
nous  étions  préoccupés  de  l'émotion  qui  se  manifestait  en 
Angleterre  ;  mais  nous  ii*avons  songé  qu'à  donner  à  cette 
émotion  le  temps  de  se  calmer,  de  reconnaître  la  vérité  des 
faits  et  des  situations  ;  nous  avons  gardé  une  attitude  pas- 
sive et  expectante  dont  le  préopinant  me  louait  lui-même 
tout-è-rheure. 

a  Nous  étions  vivement  pressés  ;  on  ne  nous  demandait 
rien  ofliciellement,  on  ne  nous  menaçait  en  aucune  façon  ; 
11  ne  passerait  aujourd'hui  par  l'esprit  d'aucun  Gouverne^ 
ment  en  Europe,  ami  ou  indifférent,  d'adresser,  sous  au- 
cune forme^  et  quelque  indirecte  qu'elle  fût,  aucune  menace 
au  Gouvernement  du  Roi. 

«  £t ,  vous  le  savez ,  quand  il  s'agit  de  procédés  et  de 
menaces  entre  deux  Gouvernements,  les  questions  de  forme 
sont  très-graves.  Oo  ne  nous  a  pas  menacés  ,  on  ne  nous 
a  rien  dit.  Mais  nous  n'en  savions  pas  moins  quel  était  le 
véritable  état  des  choses;  nous  n'en  connaissions  pas  moins 
la  gravité  de  la  situation  et  la  question.  Nous  savions  bien 
qu'il  fallait  en  venir  à  une  solution  ;  qu'il  fallait  prendre 
une  décision  ;  qu'il  fallait  dire  quelque  chose  sur  ce  qui  ve- 
nait de  se  passer  à  Taïti,  sans  quoi  des  événements  graves 
en  seraient  sortis  ;  vous  le  verrez  tout-à-l'heure. 

0  Après  un  mois,  nous  avons  fait  connaître  au  Gouver- 
nement britannique  noire  opinion  et  notre  résolution  :  je 
viens  de  les  niellrc  sous  les  yeux  de  la  Chambre. 

c(  Personne  ,  j'use  le  dire  ,  personne  ne  peut  nier  qu'elles 
ne  soient  exactement  conformes  à  l'idée  que  nous  nous 
étions  formée  de  l'affaire  et  au  langage  que  nous  avions 
tenu  dés  le  premier  moment. 

«  Que  contient  notre  résolution?  que  dit-elle?  que  nos 
aj^ents  avaient  eu  le  droit  de  renvoyer  Pritchard  de  ïaïli , 
et  qu'ils  avaient  bien  fait  de  le  renvoyer. 

<  Et  puis  nous  ajoutons,  comme  je  l'avais  dit  moi-même 
à  notre  agent  dès  le  premier  moment ,  qu'il  y  a  eu  certains 
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procédés,  certaines  circonstances  que  nous  trouvons  regret- 
tables et  que  nous  improuvons. 

«  Je  persiste  aujourd'hui  plus  que  jamais  dans  cette  ré« 
solution,  et  j*y  persiste  plus  que  jamais  ,  après  tout  te  que 
j*ai  entendu  dire  ft  cette  tribune.  Je  craindrais  beaucoup 
que  les  paroles  prononcées  à  cette  tril)une  b^allassent 
tomber  dans  Tesprit  de  nos  agents  dispersés  sur  la  face 
du  monde,  et  ne  les  égarassent  étrangement ,  en  leur 
donnant  une  idée  bien  fausse  de  leur  situation  et  de  leurs 
devoirs. 

«  Je  sçns  plus  que  jamais,  au  milieu  de  ce  Gouvernement 
libre  j  en  présence  des  passions  qu'il  soulève  et  des  etagé- 
rations  qu*il  entraîne,  je  sens  plus  Jamais  la  nécessité  que 
la  sagesse,  la  ferme  sagesse  du  Gouvernement  dirigé  par- 
tout ses  agents  et  ne  les  laisse  pas  exposés  aux  suggestions, 
aux  agitations,  aux  erreurs  qui  leur  viendraient  d*ici,  s'ilif 
n'étaient  pas  contenus  et  réglés  par  le  Gouvernement  du 
Roi. 

•  Nous  avons,  par  notre  conduite  dans  cette  affaire,  dit  à 
to«5  DOS  agents  :  a  Prenez  garde  ;  vous  avez  raison  de  sou- 
c  tenir  partout  lés  droits  de  votre  pays ,  de  voire  Gouver** 
a  nement  ;  vous  avez  raison  de  protéger  partout  Texercice 
«  de  ces  droits,  d*en  user  vous-mêmes  quand  Toccasiori 

<  s'en  présente.  Mais  faites-le  toujours  avec  cette  pré* 
«  voyance,  cette  modération  qui  concilient  les  nécessités  de 
c  votre  situation  spéciale  avec  celles  de  la  politique  géné- 

<  raie  de  votre  pays  ;  pensez,  quelque  part  que  vous  soyez; 
•  quels  que  soient  les  événements  qui  vous  arrivent ,  pen- 
c  sez  ft  la  politique  générale  de  votre  pays,  au  bien  général 
«  de  votre  pays  ;  ne  vous  laissez  pas  gouverner  uniquement 
«  par  les  incidents  qui  se  passent  à  côté  de  vous.  Penseg 
€  à  tout,  c'est  votre  devoir  ;  c'est  Tintéret  capital  de  votre 
«  pays  1  » 

i  Voilà  le  langage  que  nous  avons  tenu  &  nos  agents  ; 
YOilà  le  conseil  que  nous  leur  avons  donné  par  la  solution 
que  nous  avons  imprimée  à  TafTaire  en  question. 

«  Oui ,  Messieurs ,  nous  croyons  que  ces  procédés  dont 
J'ai  parlé  et  qu'un  honorable  et  brave  officier,  plein  de  dé- 
vouement pour  son  pays,  a  pu  se  croire  permis  dans  un 
moment  de  danger,  nous  croyons  qu*il  aurait  mieux  fait  de 
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Çen  t!^^teQ{r ,  qQ*y  p'y  avai|  pas  nécessi^  pc^^jr  lui  de  les 
employer,  qu'il  aVaitcD  main  des  forées  suffisantes  pour  nç 
P?P  y  recourir. 

c  ^t  puisque  nous  le  pensons  ,  nous  Ta  vous  dit;  nous 
iyûus  ç.^u  q)i|*9P  nioment  nnême  où  nous  maintenions  fer< 
jnen^fjlit  et  notre  droit  et  l'exercice  de  notre  droit,  nous 
devions  d|re  la  yèrité  sur  ces  fautes  accessoires;  nous 
fvons'çru'que  nos  bons  rapports  avec  un  e[ouvernemen( 
yiîii  vaîaiçn^  bien  que  nous  disions  la  vérité  sur  ces  erreurs 
d'un  agent  du  Bol.  Nous  avons  donc  dit  la  vérité^  nous 
fvons  iuiprouy^  cçs  procédés. 

i  ^t  on  s*étonne  qu^aprés  avoir  dit  cette  vérité,  nous 
Ijyioos  accordé  une  indemnité  !   ' 

«  Messieur;,  M.  lé  Kjinistre  de  l/intërieur  le  disait  i  celte 
tribune»  reconnaître  le  tort  c*est 7â  ce  qui  était  grave,  ce 

Îi|i  m^rmit' un  sérieux  et  sévère  examen  de  la  part  du 
îouvçfnçment  du  ^o|;  mais  une  fois  le  tort  reconnu,  ac- 
corder une  indemnité  en  raison  de  ce  torl-là  et  uniquement 
de  çeipi-là;  bien  spécifier,  formellement  écrire  que  Tin- 
demnijé  n*est  pas  donnée  à  cause  de  Texpulsion^  que  Icx- 
pùïsion  est  de  droit  en  principe  et  juste  en  Tait,  que  l'iiî- 
(|emnité  es\  accordée  si  les  procédés  que  nous  blâmons  et 
que  nous  regrettons  ont  entraîné  certains  dommages,  cer- 
taines souffrances,  comme  le  pjaignanl  le  prétend,  qu*y 
(j-t-U  là  d'étrange?  ' 

'  «  Pe  même  que  M.  Pritchard  demandait  et  demande  en- 
cofe  une  enquête,  de  même  il  a  dit  dans  Torigine  et  II  dit 
encore  qu*i|  a  soulTert'  non-seulement  dans  sa  personne, 
uiais  d&ns  sa  fortune,  dans  ses  biens.  '    ' 

«  Nous  n'ayons  pas  admis  sur  sa  simple  assertion  goe  le 
faji  fût  certain  ;  nous  avons  dit  :  «  Il  y  a  lieu  è  une  iiidem- 
«  njtéafjes  Taifs  sont  vrais  ;  les  faits  seront  vérifiés  sûr  les 
c  (ieux  ;  par  qui  ?  Par  les  deux  arbitres  les  plus  élevés  qa*il 
^  ^pfis  soH  possible  de  choisir,  l'amiral  français  et  Pami- 
•  raVanglais.  Ils  véri^crontlës  faits  ,  et  si  ces  faits  sont  tels 
i'  que  le  dit  Prilchàrd/il  y  à  lieu  à  une'indemnité  ;  ils  en 
f  arbitreront  le  montant.  »  -      '^ 

«  Voilà  l  au  vrai ,  la  sUnètioo ,  la  voilà  ramenée  à  sa  par- 
tie exaciit\idc,  à  sa  parfaite  sfmplicité. 

«  ]Ê|î  bien  ,  Je' soutiens  qu'il  n'y  a  riert  là  que  de  conforme 
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uux  prinçin^s  4*upe  juf^çQ  ^ffipff;.,  d*qQf|  çopyç qapce  ri- 
gourensf)  eotr^  deux  f^onv^fpieinçotf  apUf ,  eU^Jouie  qu'il 
0*7  a  rien  que  de  conforme  aux  conseils  de  la  plus  saine 
politique. 

«  Je  vous  rappelais  tout-à-rtienre  la  gravité  de  la  situa- 
tion ,  la  vive  émotion  du  Gouvernement  e(  du  pu|)lic  an* 
glais.  Savez  vous  queïfe  en  a  été  la  consëquèoce  ?  Cest  que, 
comme  le  disait  encore  1^.  le  Ministre  de  Tintérieur ,  noua 
avions  à  choisir  entre  une  transaction  et  une  rupture. 

•  Ne  vous  étonnez  pas  du  mot ,'  èe  n*eàl  pas  ihof  qui  le 
dis ,  c^est  la  Reine  d'Angleterre  qqi  Ta  prononcé  eTfe-méme 
dans  le  discoure  dfè  clôtui'e'du  parlement,  c*e$t  la  reine 
d'Angleterre  qnf  a  âi^/éiî  propres  termed  ; 

•  Le  GouyernémenJt  de  Sa  IfaJeSté  s'îérft  trouvé  réccm- 
«  ment  engagé' dans  dei/ discussions  avec  fe(jouvernement 
«  du  Roi  des  iTraD^âik'i  shf  des 'événements  de  nature  h  in- 
«  terrompre  îa'bortrtfe'  f M'ente  et  lés  relations  amirnies  en- 
«  tré  de  pays  et  \i  France  ;  Vous  vous  réjouifcz  d'apprenr 
•  dre'que  gi'ftce  11  Tésprit  de  |tistice  et  de  n^ocjé/aCion  qui  a 
«  animé  les  dedx  gouvër'nert)ént$,  ce  danger  a  été  heureu- 
«  sèment  écarté.  » 

a  Ce  n'est' pas  moi ,  Messieurs ,  qui  invente  des  bruits 
d'une  rupture'pbur  couvrir  la  conduite  du  Gouvernement 
do  Roi  ;  non ,  le  Gouvernement  du  Roi  a  agt  sériëusertient 
et  en  présence  des  faits  sérieux  ;  il  s'est  trouve  /Je  le  répète, 
dans  l'alternative  d'une  tràhsactiod  où  d'one  rupture.  ' 

«  SI  tout  ce  que  j'ai  dit  Jusqu'à  présent  est  vrai,  et  j'af- 
firme que  c'est  vrai ,  cela  pourra  être  ôoi^testé,  Cônime  tout 
Test  à  celte  tribune;  maià  eeli  àe  sera  détririt  par  per- 
sonne ;  ëh  bien,  si  tout  ce  que  J'ai  dit  est  Vrai ,  J'ai  d^bit  d'en 
conclure  que  là  transaction  qui  a  eu  lieu ,  a  été  Wnc  tran- 
saction équitable ,  Convenable,  et  dans  laquelle  les  deux 
parties  se  soht  fait  des  concesàfons  réciproques. 

M  Qu'avona-nous  concédé,  nous?  Le  voici  :  nous  avons 
concédé  qu'il  y  avait  eo  dans  certains  actes  de  M.  d'Aubi- 
gny,  certaines  circoostaDces  regrettables  et  blâmables ,  et 
que  ces  circoostaoces  devaient  entrataer  aôe  indemnité 
pour  {^ritcliard,  si  l^s  (aits  qu'il  aliégpaU,  lui,  étaient 
vraia 

«  Voilà  ce  que  nous  avops  concédé. 
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«  Qu'a  concédé  le  GoaverneroeDt  anglais  ?  Il  a  rf  notice 
è  nooa  eonlester  le  droit  de  renvoyer  Pritchard  de  Taïti. 

«  La  transaction  nooa  a  paru  équitable  et  convenable. 
Le  Gouvernement  anglais  en  a  jogé  comme  noos,  ce  qui 
n'empêche  pais  qu'il  ne  soit ,  à  l*faeure  qu'il  est ,  et  ne 
doive  encore  plus  être  dans  quelque  Jours ,  accusé,  dans 
son  pays,  exactement  comme  nous  le  sommes  ici,  des  mê- 
mes torts,  des  mêmes  fautes. 

c  Pour  nous,  nous  n'avons  aucun  regret  à  ce  qne  nous 
avons  fait,  nous  n'avons  pas  hésité  »  nous  n'hésiterons  pas 
davantage  aujourd'hui.  Je  suis  convaincu  que,  de  l'autre 
côté  du  détroit ,  avant  comme  après  les  débats  qui  auront 
lieu  dans  le  parlement,  sir  Robert  Peel  et  lord  Aberdeen 
auront  la  même  pensée  et  tiendront  le  même  langage  que 
moi ,  et  quMIs  ne  regretteront  pas  davantage  ce  qu'ils  ont 
fait.  Je  suis  convaincu  que  les  deux  Gouvernements  se  fé- 
licitent, et  J'ajoute ,  je  suis  convaincu  que  les  deux  pays  se 
félicitent  d'une  telle  transaction  au  lieu  d'une  telle  rupture. 

a  Je  n'sjoute  qu'un  mot.  Je  remercie  la  Commission  do 
son  adhésion  si  franche.  Je  remercie  l'Opposition  de  soq 
attaque  si  franche.  Nous  sommes  convaincus  que  nous  fai- 
sons depuis  quatre  ans  de  la  bonne  politique,  de  la  poiiti* 
que  honnête,  utile  au  pays,  conforme  à  ses  intérêts,  et  nio* 
ralement  grande. 

•  Mais  cette  politique  est  diflQcile  »  trés-difDdle  ;  elle  a 
bien  .des  préventions,  bien  des  passions,  bien  des  obstacles 
à  surmonter  sur  ces  lianes ,  hors  de  ces  bancs,  dans  le  pu- 
blic, partout,  grands  et  petits.  Elle  a  besoin,  pour  réussir, 
du  copcours  net  et  ferme  des  grands  pouvoirs  de  l'Etat.  Si 
ce  concours,  je  ne  dis  pas  nous  manquait  complètement , 
mais  s'il  n'était  pas  suffisamment  ferme  pour  que  cette  po- 
litique pùl  être  continuée  avec  succès,  nous  ne  continue* 
rions  pas  à  nous  en  charger* 

«  Nous  ne  souffrirons  pas  que  cette  politique,  que  nous 
croyons  bonne ,  soit  déflgurée ,  énervée,  abaissée  entre  nos 
mains,  et  qu'elle  devienne  médiocre  par  sa  faiblesse. 

■  Tout  ce  que  nous  demandons,  c'est  que  !a  décision 
soit  parfaitement  nette,  parfaitement  intelligible  pour  tout 
le  monde.  Quelle  qu'elle  soit,  le  Cabinet  s'en  réjouira,  a 
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Un  MBMBis  dit  que ,  dés  l'origipe ,  Il  a  été  partisan  de 
rétablissement  français  dans  rOcéanie.  La  possession  des 
tles  Marquises  et  ie  protectorat  de  Taïti  étaient,  à  ses  yeux, 
des  entreprises  utiles  an  développement  de  notre  marine 
et  de  nos  relations  commerciales,  et  c*est  précisément  par 
ces  motifs,  qu'il  vient  protester  contre  toutes  les  Taules  qui 
peuvent  compromettre  Tàfenlr  de  cet  établissement  en  ie 
dépopularisant  dans  le  pays.  C*est  pour  cela  qu'il  a  pro^ 
testé  contre  le  désaveu  infligé  k  H.  Dupetit-Tliouars.  Il 
remplit  le  même  devoir  en  repoussant  Tindemnité  qu'on 
veut  accorder  à  l'Angleterre;  et  d'abord,  Torateur  n*admet 
pas  comme  une  concession  de  la  part  du  gouvernement 
anglais,  Tabsence  de  réclamations  contre  notre  établisse- 
ment ft  TaTli.  ' 

Ce  protectorat  que  nous  acceptions,  olle  Tavait  refusé  en 
1825  et  en  1828.  Quand  nous  avons  demandé  des  indem- 
nités pour  nos  missionnaires  expulsés ,  et  que  nous  avons 
accepté  le  protectorat,  nous  n'avons  blessé  aucun  droit 
qui  lui  fût  acquis.  On  ne  peut  donc  pas  faire  considérer  son 
silence  comme  une  concession.  Quant  à  la  question  entre 
le  protectorat  et  la  souveraineté ,  Torateur  ne  saurait  pro- 
noncer une  décision  en  ce  moment  ;  et  si  le  protectorat 
est  praticable ,  il  louera  Tacte  du  Gouvernement  qui  nous 
a  maintenu  dans  cette  position. 

Abordant  ensuite  les  faits  subséquents,  Torateur  déclare 
qu'il  accepte  Tamendement. 

Le  gouvernement  anglais  demandait  une  répamion 
pour  Texpulsion  d'un  de  ses  nationaux.  Le  gouvernement 
français  répondait  que  l'expulsion  était  méritée,  parce 
que  c*estseulementderarrivéedeM.  Priiehard  que  datent 
les  intrigues,  les  émeutes  et  les  révoltes.  M.  Pritchard 
demandait ,  dit-on ,  &  être  Jugé  :  rien  n'indique  qu'il  ait 
fait  cette  demande  àTalti  et  en  Angleterre  ;  le  fait  est  con- 
signé de  la  manière  suivante  dans  les  documents. 

•  Quant  à  M.  Pritcbard,  il  lui  est  dû  de  déclarer  qu'il  a 
constamment  nié  la  vérité  des  allégations  portées  contre 
loi  y  et  qu'il  a  demandé  lespjDs  strictes  investigations  sur 
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so  conduite.  Mais  comme  h  a  déjà  reçu  une  aotre  destina- 
lion  ail 'service  de  *S.  M.  avant  les  éTéneiAents  auxquels 
nous  faisons  maintenant  allusion,  et  comme  cette  nomina- 
tion a  été  conflrMitêe  ÂepuisJ;  le  Gouveï^nement  deS.  M.  n'a 
pas  trouvé  nécessaire  d'entrer  dàna  un  examen  ploa  appro- 
fondi de  sa  conduite  à  taltf .  » 

Le  Gouvernement  pouvait  et  aurait  d& ,  selon  Torateur, 
accorcler  cettç  enquête  :  on  l'aurait  confiée  aux  déu^  ami- 
mux  qui  commanclent  dans  ces  parages.  Toute  dôçision 
aurnit  été  ajournée  4'un  an  ou  deux  ;  ('indemnité  n*aurait 
été  accordée  que  sur  la  certitude  que  ^.  |^rilcbard  éta|t 
étranger  à  |a  guerre  quj  se  (ait  cqnirè  nous  ;  et ,  comme 
dans  ce^e  guerre  ço^Uo  d^f  sauvages  ,  concjuits  p'i|r  des 
déserteurs  européens,  toute  notre  force  est  dans  Tascen- 
dant  moral,  nous  en  aurions  conservé  le  bénéfice. 

Notre  positon  n'aurait  pas  élé  affaiblie  comme  elle  ya 
Tétre  par  la  nouvelle  que  Finstigateur  de  la  guerre  ,  celb^ 
qui  rivalisait  dé  pouvoir  avec  nos  oiTiciefs,  non-seulement 
reste  impuni ,  mais  encore  reçoit  une  indemnité  pour  son 
expulsion.  Cette  réparation  et  le  blâme  dé  M!  d'Aubigny  ] 
son(  des  armei  que  nous  mettons  nous-mêmes  aux  mains 
des  hommes  qui  continuent  aujourd'hui  dans  ce  pays 
l'œuvre  de  M.  Prjtchard. 

Au  contraire,  si  l'indemnité  eût  ^té  aeeordée  daoa  deax 
ans,  elle  ne  produirait  pas  ce  fâcheux  résultat.  Elle  ne  se- 
rait  arrivée  qu^api-'és  la  tin  des  troubles.  yoHà^ce  que 
Ton  aurait  gagné  à  accorder  l'enquête  que  demandait 
h\.  Pritc^ard. 

Si  Ton  recherche  pourquoi  le  Gouvernement  a  voalu 
terminer  aussi  proMptcnient  cette  affaire,  malgré  les  ëàh^ 
^ersqoi  h'oritpâ's  écHappé'à  son  âppl-éciàtiob,  on  décotivre 
bientôt  qu'il  l'a  filt  pouf  que  le  CaWhet  l(fry  pût'annoHcèr 
la  Andes  dtfncoUès'dans  ^e  'àiscofars  de  clôture  du  pari 
lement.  M.  Peel  en  avait  besoin  poàt  sbutènir'I^  paroles 
qu*il  avait  prononcée^  au  début  de  l'affaire.  Oii  n'en  saurait 
douter,  lorsqu'on  voit  M.  de  {arnac,  dans  sa  dépèçbe  du 
28 août,  réunir  leâ  deux  a(Taires  de  Maroc  et  deTaïQ;'il 
les  représente  comme  çausaiit  l'une  et  l'autre  une  émo- 
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Tone  et  Taolre  une  prompte  solution. 

M.  le  Ministre  des  afTaires  étrangères  répond  Te  2  sep- 
tembre, et  accorde  tout  ce  qai  est'ïTcmandé,  eten  ni^me 
temps,  à  la  même  date,  il  envoie  à  Tanger,  par  deux  voies 
télégraphiques,  une  dépêche  qui  y  arrive  le  10  septembre 
au  maun.  Dans  la  ménic  Journée,  le  traité  est  conclu  ,  et 
l'ordre  d!éieacu€(r  Mogador  ^V  (|0A9<é  contre  le  texte  même 
d*un  des  article^  de  }a  con^f  dJ^Ioq. 

C'est  moyennant  ces  concessions,  que  le  ministère  an- 
glais a  pu  annoncer  la  fin  de  ces  difflcultès.  Là  sont  les 
causes  de  la  précipitation  apportée  dans-oelte  aflsire,  dont 
il  fallait ,  au  contraire  ,  retarder  \^  QQnclus^on. 

L'orateur  discute  ensuite  la  quesliôn  de  savoir  s'il  peut 
y  avoir  lieu  de  payer  une  indemnité  à  W.  PH^chard.  Il 
rappelle  successivement  toutes  les  circonstances  qui  ont 
accompagné  l'arrestation ,  et  il  prie  la  Chambre  de  remar- 
quer que  M.  Bruat ,  à  son  retour  ,  tout  en  blâmant  le  motif 
et  le  mode  de  cet  emprisonnement,  déclare  cependant  qu*il 
était  nécessaire  ;  que  le  Gouvernement  aurait  pu  trouver 
dans  cette  déclaration  des  motifs  suffisants  pour  refuser 
l'indemnité.  En  effet,  toutes  les  conséquences  de  Tarresta- 
tion  doivent  retomber  sur  celui  qui ,  par  ses  actes ,  Ta 
rendue  nécessaire. 

Si  la  conduite  du  Cabinet  était  approuvée  par  la  Cham- 
bre ,  nos  agents  ne  puiseraient  pas  dans  cette  décision 
les  enseignements  qu*y  a  vus  pour  eux  M.  le  Ministre 
des  affaires  étrangères  :  ils  apprendraient  seulement  à 
se  défendre  des  impulsions  du  sentiment  national  ;  et  ils 
n'apporteraient  plus  à  la  défense  de  nos  droits ,  l'énergie 
nécessaire;  au  mal  qu'a  fait  le  Gouvernement,  on  en  aJou«* 
tarait  un  autre  :  il  apprendrait  au  pays  et  à  nos  soldats  , 
exposés  à  la  guerre  au  milieu  de  TOcéanle ,  quela  Chambre 
aussi  approuve  Tindemnité  accordée  à  l'auteur  de  cette 
guerre.  L'orateur  vote  pour  l'amendement. 

M.  LE  PaisioBNT  annonce  que  personne  ne  demandant 
plus  la  parole  ,  la  discussion  sur  Tamendcment  est  close. 
Il  donne  une  seconde  lecture  de  l'amendement,  et  le  met 
anv  voix. 
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—  A  la  soite  d'une  double  épreuve ,  ramendement  n'est 
pas  adopté. 

—-La  séance  est  levée. 


Signé  SAUZET,  Président; 
Lacrossb  ,  Db  l'Espêb  ,  Boisst-d'Akglas, 


DB  Las-Gâ8bs,  Secrétaires. 


Gonattoimé  : 
Le  Secrétaire  Rédacteur , 
S.  LAe^iDB. 
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Présidence  de  H,  SAUZET. 


Séance  du  Lundi  ^7  Janvier  4945. 

—  Le  procé»*Teii>al  de  la  séance  du  35  est  la  et  adopté. 
M.  LB  Phêsident  procède  ao  tirage  mensuel  des  bareaax. 

L ordre  du  jour  appeUe  la  suite  de  la  délibération  sur 
le  3^  paragraphe  du  projet  d^  Adresse. 

Un  membbv  demaode  la  parole  sar  Tordre  da  jour  :  il 
rappelle  que  la  fin  de  la  dernière  séance  a  élé  marquée 
par  un  incident  fort  grave.  Si  personne  n*a  élevé  aujour- 
d'hui de  réclamations  à  Toccasion  du  procés-vcrbal ,  c*est 
qu*on  a  craint,  selon  lui,  de  troubler  les  délibérations  de 
la  Chambre  par  un  nouvel  incident.  Mais ,  dans  son  opi- 
nion ,  il  importe  que  toutes  réserves  soient  faites  à  cet 
égard. 

M  LE  PBisiDBifT  répond  que  la  Chambre  m  saurait  ad- 
mettre aucunes  réserves  ni  protestations  contre  les  actes 
èmaoés,  dans  la  forme  réglementaire,  d'elle-même  ou  du- 
bureau,  pas  plus  que  centre  le  procès-verbal  dont  la  ré- 
daction a  élé  adoptée  sans  réclamation.  La  discussion  s  on* 
▼re  librement  sur  le  3«  paragraphe  du^  projet  d'Adresse  ; 
c'est  sur  ce  paragraphe  que  le  Président  accorde  la  parole 
à  l'orateur  qui  Ta  réclamée. 

Le  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

«  Des  incidents  qui,  au  premier  moment,  semblaient  de 
nature  h  troubler  le;  bons  rapports  de  la  France  et  de 
1  Angleterre,  avaient  ému  vivement  les  deux  pays  et  appelé 
toute  l'attention  de  votre  Gouvernement.  Nous  sommes 
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satisfails  d'apprendre  qu*un  sentiment  réciproque  de  bon 
vouloir.  çt.d*éqqitë  a  mainlenn ,  enue  les  deux  Etats,  cet 
heureux  accord  qui  importe  à  la  fois  à  leur  prospérité  et  au 
repos  du  monde,  t 

Un  mbmbbb  rappelle  ce  qui  à  été  dit  par  le  Ministère 
.dans  la  dernière  séance  sur  la  nécessité,  pour  le  Cabinet 
et  pour  la  Chambre  elle-même,  d*une  décision  parraiiement 
nette  et  intelligible  pour  tous.  L'orateur  pense  que  toutes 
les  parties  de  rassemblée  doivent  être  à  cet  égard  du  même 
avis.  L  œuvre  a  été  cohimenëèe  avai^t-liier  :  il  faut  qu'elle 
se  termine  sans  équivoque  d'aucun  côté.  La  Chambre  a  re- 
fusé de  blâmer  avec  énergie  la  conduite  du  Cabinet  :  il 
8*agii  maintenant  4e  savoir  ai  elle  touerà.ootte  eondaitef  si 
elie  donnera  au  Ministère  une  franche  adhésion,  si,  aux 
yeux  de  la  France  et  du  monde ,  elle  se  rendra  solidaire  de 
oe  qu'il  a  fait  Le  paragraphe  sur  lequel  elle  est  ap))elée  à 
délibérer  est  précis  ;  il  B*a  pas  ces  formes  éva^ivey  qui  per- 
ifiettent  le  doute.  Ceux  qui  voteront  le  paragraphe  expri- 
meront hàtiteîSIent  leiir  satisfaction  de  rindemnit]^  accordée 
é  Pritchard  et  do  blâme  Infligé  i  nos  ofTtciefs.  C'est  un 
éloge  ians  restrictibn  qui  serait  donné  â  la  conduite  du 
Cabinet. 

il  y  aurait  une  autre  aititujje  ï  prendre,  ce  serait  le  rejet 
du  paragraphe  et  le  silence.  Il  appartient  donc  à  la  Cham- 
bre d'examiner  mûrement  dans  sa  conscience  s'il  lui  con- 
vient de  s'associer  â  Téloge  ou  de  prendre  Tattitude  réser- 
vée ,  mais  profondément  triste  do  silence.  A  cet  égard,  uue 
longue  discussion  serait  inutile  :  les  faits  sont  complète- 
ment nets  pour  tout  le  monde.  .M.  d*Aubfgny  avaft'41  le 
droit  d'arrêter  Pritchard?  Oui,  sans  doute,  le  Minîstèrê 
lui-même  a  eoncédé  ce  point.  M.  d'Aubigny  a-t-it  excédé 
son  droit  en  retenant  le  prisonnier?  Non  :  en  attendant  le 
retour  de  son  chef,  H  devait  arrêter  et  détenir  un  homme 
dangereux  qui  avait  été  contre  nouft  Tinstigateur  de  la  ré- 
volte. En  le  mettant  au  secret  ^  Il  n*a  fait  que  ce  qu'il  devait 
faire. 

M.  Braai  lui-même,  à  son  retoui*;  a  eu  soin  de  ne  pas 
laisser  Prilctard  communiquer  avec  le  dehors  :  il  Ta  se* 
questié  à  bord  de  ta  corvette  française.  Tous  les  faits  ont 
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doD.e  été  comi^andé^  par  la  nécessité.  Mais  ,  on  adnieitant 
pièn^e  qu'oii  i}}}  eii  de  légers  torts ,  y  aviaù-il  lieu  i  indeni 
nilé?  Prit'chard  n*ayi|it-il  donc  pas  eu  des  torts  bien  autrè- 
loept  considérables  ?  Etait-ce  donc  chose  â  passer  sous  si- 
lence que  200  français  ino'rts  pair  suite  de  ses  intrigués  »  et 
Iç^saog  des^  eD.fapts  jde  la  France  ne  méritait-il  pas  qu*on 
ideo^«\Dd&tQnerépa^tion?  Rien^^  cet  égard  n*a  été  réclamé; 
riçb  p*aét^^  méfie  iodiqué.  Pas  une  parole;  pas  ùhe  ligne 
^iptonaatique  né  i)orte  trieicède  réclamations  quelconques. 
On  parle  de  oon  vouloir;  'd*éqbit^  réciproque.  Où  cela  se 
Yoit'il?  Lct  Cabinet  anglais  procède,  h  notre  égarci,  par  une 
injure  grossière,  en  nous  menaçant  àû  retour  de  Prilchard 
à  Talti  I  Est-ce  1&  ce  que  la  Chambré  consentirait  Isi  louer? 

L'Opposition  dennande  .yn  yo^c  net  jst  préciç.  Elle  ne  re- 
courra pas  à  la  demanrie  du  scrutin  secret.  Malgré  les  hé- 
sitations qui  ont  acborhpagné  les  derhiél-es  détjfb^rations 
4e  la  Chambré,  elib  en  appelle  nu  voté  public.  Elle  de- 
thandë  que  ceui  qui  croient  ()tie  le  Gouvernement  â  bien 
bit  osent  se  lever  dans  cette  enceinte. 

L'orateur  entend  dire  par  M.  le  Président  que  chacun  A 
lé  courage  dé  ses  opinions  i  c'est  parbe  qù*il  eh  èsl  persuadé 
làiméme  quMI  fait  appel  â  une  Tranche  manifestation  des 
sentiments  de  totis,  et  il  a  peine  à  s'cxpliqùelr  les  interrup- 
tions que  ses  paroles  ont  provoquêei.  Ainsi  que  Ta  dit  te 
Ministère ,  il  est  iniportaùt  pour  tout  le  monde  que  les  si- 
tuations soient  nettement  dessinées.  Si  le  Cabinet  obtient 
sur  ce  point  une  majorité,  il  est  sûr  de  la  retrouver  sur 
toates  les  questions  ;  car  ce  point  est  celui  à  Toecasion  do- 
qiiet  les  torts  do  Cabinet  éclatent  avec  lé  plus  d*évidence. 
Si  la  Chambre  s'associe  è  la  conduite  du  Ministère  par  un 
éloge  si  précis,  TOppositionf  n'a  plus  qu'à  déplorer  le  vote 
et  à  préparer  Topinion  d'autres  joges. 

Aux  dernières  élections  ,  on  a  vu  des  candidats  dont  Ta- 
venir  devait  être  ministèrfel ,  ne  pas  oser  arborer  franche* 
ment  la  bannière  ministérielle,  et  chercher  dans  leurs  pa* 
rolea  de  reproche  et  de  bl&me  une  excuse  à  leur  conduite. 
Cela  ne  sera  plus  possibfe.  L'éloge  qu'on  donnerait  aujour- 
d  hui  à  la  conduite  du  Cabinet  est  tellement  explicite,  qu*il 
y  aura  désormais  nécessité  de  ne  plus  équivoquer.  L*ora- 
teor  ne  comprend  pas  la  chaleur  qtle  ses  paroles  paraissent 
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exciter.  Ceux  qui  Tînlerrompent  repaient  excellente  MM 

doute  la  politique  quMIs  appuient.  Comment  «  dès  lors, 

pGuvt'Dt-ils  trouver  mauvais  qu'on  réclame  d*eax  ce  qui 

doit  caractériser  leur  assentiment?  La  Chambre  a  à  opter 

en  Ire  la  louange  et  le  silence.  Des  débats  prolongés  seraient 

superflus. 

i/orateur  n'ajoutera  qa*un  mot  :  Ce  matin  même  les 
journaux  de  Londres  nous  rapportent  en  lettres  triom- 
phales la  nouvelle  du  dernier  scrutin  de  la  Chambre.  L'ora- 
teur supplie  la  Chambre  de  ne  point  écrire  an  nouveau  bol- 
Iclin  de  victoire  pour  les  Journaux  anglais,  de  prendre  la 
seule  attitude  digne,  le  silence,  et,  puisqu'on  ne  peut  fiiire 
mieuX;  la  résignation. 

M.  LB  Ministre  des  travaux  publics  dit: 

n  Messieurs,  le  préopinant  a  répété  plus  d^une  fois  qu'il 
ne  voulait  pas  d'équivoque.  Nous  n  en  voulons  pas  plus  que 
lui  ;  et  qu'il  me  permette  de  le  lui  dire,  ce  qu'il  vient  de 
proposer  à  la  Chambre,  c'est  une  équivoque  que  Je  vient 
combattre. 

«  Savez-voos  ce  que  le  préopinant  propose  à  la  Cham* 
brc?  C'est  de  n'avoir  pas  de  politique,  c'est  d'abdiquer, 
c  c&t  de  n*a  voir  pas  son  avis  sur  les  grandes  afTaires  du  pays. 
Personne  ne  reconnaît  plus  que  nous  le  grand  rôle  qui  ap- 
parliont  à  la  Chambre  :  mais  à  quelle  condition  est-elle  an 
pouvoir  politique  ?  A  condition  d'avoir  un  avis  sur  tout,  de 
le  dire  sur  tout,  de  prendre  la  responsabilité  sur  toutes 
choses.  On  n'est  on  pouvoir  politique  qu'à  ce  prix. 

«  Vous  dites:  Vous  avez  refusé  de  bl&mer,  rerusez  ao 
moins  d  adhérer.  Et  quelle  serait  donc  la  situation  de  U 
Chambre  devant  le  pays?  Une  grande  question  se  sera 
élevée,  une  grande  mesure  aura  été  pme,  une  politique 
aura  été  suivie  ;  la  France  demandera  à  la  Chambre  quel 
est  son  avisy  et  elle  n'en  aura  pas  !  Elle  n'aura  pas  blÂuiè, 
elle  n*aura  point  adhéré!  elle  se  tiendra  dans  une  absten- 
tion muette  et  impuissante  ! 

a  On  n'a  pas  pu  dissoudre  la  majorité,  on  n'a  pas  pu  Tè- 
garer,  on  cherche  Â  Ténorver,  à  l'annuler.  Je  demande  à  la 
m^orité  de  cette  Chambre  de  se  revendiquer  eUe-même» 
d'avoir  un  avis  et  de  le  dire^  non  pas  indirectement^  mais 
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d*uiie  maaièvo  noD  éqaifoqae  et  eo  termes  formelg.  Eh 
bien  I  qae  rameDdemeht  sott  adopté,  ou  que  le  paragraphe 
soit  rejeté,  la  qoestioD  est  la  même  pour  noas,  la  solution 
est  la  même,  la  politique  du  Gouvernement  est  blâmée,  elle 
doit  éUre  changée. 

m  Nous  disons  qu*eolro  le  blÂme  el  Tapprobation  il  n'y  a 
pas  de  milieu;  tous  dites,  vous,  qu*il  7  a  un  milieu,  c'est 
de  se  taire.  C*esl  là  qu*est  TéqulToque.  Nous  demandons 
donc  qu'il  n*y  ait  pas  d*équiToque. 

«  La  question  ainsi  posée,  que  la  Chambre  me  permette 
de  lui  dire  deux  mots  sur  la  qoesliun. 

a  Le  paragraphe  dit  c  qu'un  sentiment  réciproque  de  bon 
t  vouloir  et  d*équité  a  maintenu,  entre  les  deux  États,  cet 
•  heureux  accord  qqi  importe  à  la  Fois  à  la  prospérité  et  à 
f  la  paix  du  monde.  » 

f  Un  sentiment  réciproque  I  Que  la  Chambre  me  per* 
mette  de  lui  dire  quelques  mots  sur  la  réciprocité. 

i  La  Chambre  sait-elle  quelle  a  été  la  régie  du  Gouverne- 
nient  dans  toutes  ces  négociations  ?C*esl  Tavis  de  son  prin- 
cipal agent.  Le  capitaine  Bruat  a  reçu,  et  a  reçu  Justement 
les  éloges  de  tout  le  monde  ;  sa  conduite  a  été  approuvée 
par  le  Gouvernement  et  récompensée  par  le  Roi.  Le  capi<- 
taine  Bruat  est  un  officier  plein  de  fermeté,  de  courage,  de' 
bagacilé  et  de  résolution  :  son  rapport  est  sous  les  yeux  de 
la  Chambre.  Ce  sont  les  Taits  qui  ont  été  pris  dans  ce  rap-- 
port,  dont  nous  avons  assuré  la  responsabilité,  qui  ont  été 
notre  guide. 

c  M.  le  capitaine  Bruat  nous  a  dit  que  la  présence  de 
Pritchard  à  Taïti  était  une  cause  dMnqulétude  légitime 
pour  la  puissance  française  :  nous  Tavons  cru  ;  il  nous  a  dit 
que  c'était  par  ce  motif  qu'il  l'avait  expulsé  :  nous  avons 
déclaré  que  Texpulsion  était  légitime. 

•  On  s'est  récrié,  quand  on  a  dit  à  cette  tribnne  que 
Fadhésion  à  cette  expulsion  était  une  concession  faite  par 
TAngleterre.  Il  m'est  inipossible  cependant  de  lui  donner 
un  autre  nom.  Chaque  Puissance  a  sans  doute  le  droit  d*ex- 
palser  de  chez  elle  un  résident  étranger  dont  elle  a  à  se 
plaindre;  mais  c'est  à  une  condition,  cependant,  c'est  de 
justifier  cette  expulsion  à  la  Puissance  à  laquelle  appartient 
ce  résident.  La  Puissance  étrangère  n'a  pas  le  droit.  Je  le 
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Sais  bien,  àé  réintroduire  de  ri?e  force  le  résftfevit 'expuhé  : 
mais  elle  a  le'droll  de  dire  :  «  Vous  yotilez  Vivre  en  bonne 
«  harmonie  avec  nous,  dites-vous  ;  prouve2-nous  done  vos 
c  intémiOD^  en  nous  démontrant  que  yous  n*ave2  parvbtrsè 
«  de  votre  droit.  Vous  avez  le  droit  d'expulsion  ;  maf«  k  fa 
t  condition  de  le  légitimer  ;  lèffltimez-té  en  prouvant  qQ*li 
«  a  été  par  vou^ljbslemeftt  eïercè  )  i^    '. 

•  Cest  ce  que  nous  avôbs  fait  à  Tègat^d  dé  f  Angletefrè  ;' 
lyons  avons  établi  devant  elle  que  Phtchard  avàU  élé'légl- 
timement  expulsé,  tl  a  èlè  reconnd  dans  ta  dépécM  de 
lord  Gowley  que  M.  Guizot  avait  insisté  Jusqu*aQ  dernier 
moment  sur  ce  point.  La  légitimité  dé  Texpûlsion  a  donc 
été  admise,  et  Je  m*étonne  que  Ton  conteste  ce  qu*fl  y  a  de 
grave  dans  une  pareille  concession  de  la  part  dû  Gouverne- 
ment anglais. 

u  Admettre,  je  ne  dis  pas  le  droit  d^expulsion  /  ce  droit 
est  incontestable,  mais  la  légitimité  de  Tcxercice  dé  ce  droit, 
c'est  là  une  concession  immense,  et  une  concession  que  le 
négociation  a  constatée, 
c  VoilÀ  la  part  de  l'Angleterre;  voici  la  nôtte  : 
«  Sur  quoi  nous  sommes-nous  Fondés  pour  la  faire? 
Exactement  sur  le  rapport  qui  nous  était  fait  par  lit.  le 
commandant  Brual.  Nous  avons  défendu  tout  ce  que  notre 
agent  défendait,  nous  n*avons  accordé  que  c6  qtie  notre 
agent  accordait.  £h  bieuj  quand  notre  agent'  vient 
nous  dire  :  a  tl  y  a  eu  une  arrestation  dont  Je  ne  peux  ap- 
•  prouver  ni  la  forme  ni  le  motif,  une  arrestation  que  mon 
«  premier  sentiment  eût  été  de  rétracter ,  et  que  Je  n'ai 
M  confirmée  qu'à'  cause  de  la  gravité  des  ^circonstances  ;  • 
ètait-il  possibre,  en  présence  de  ce  renseignement  donné 
par  notre  agent,  que  nous  niassions  jusqu'au  bout,  eî 
quelles  que  fussent  les  conséquences  de  la  dén'égatîon,  qu'il 
y  ait  eu  un  tort  accidentel  à  l'égard  de  Pritcbard,  et  qae 
BOUS  étions  prêts  à  le  reconnaître? 

«  Telle  était  la  situation  du  Gouvernement  dans  tuie  éfr- 
constance  dont  je  ne  veux  pas  rappeler  les  difflcnltés.  Afin 
de  rétablir  la  bonne  harmonie ,  et  de  rentrer  dans  te  calme 
profond  reconnu  par  vous-mêmes  dans  votre  adresse,  il  lut 
aofflsait  de  reconnaître  un  tort  qui  avait  été  constaté  par 
ion  agent  Pouvait  i1  refuser  de  le  reconnaître? 
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lEh!  i|ii'eii^ie2-irotis  dit,  Mesftlear^i  »l  nooft  cuasfon^ 
persisté  Jusqu'au  bout  à  vouloir  ne  reconnaître  auoiin  li}«^t 
à  nos  agents,  et  si,  par  suite  de  cette  {jtersistaoce;  «;e  ^«Uao 
profond  dans  lequel  nous  délibérons  aujourd'hui ,  eùl  été 
remplaeè  par  de«  agitations,  par  des  déiafroës,-  par  ies  ar  ^ 
roements,  et  peut-être  par  une  fU]^or«f  Quelle  responêabl-* 
lité  n'eussicz-vous  pas  fait  peser  sur  nQ«  |$le9*  i^Q  paus  çU- 
sant:  Pour  maintenir  U  pa):|^t.YPUS  Hl^mz  w'h  çtmj^ir. 
de  ce  qui  était  av«ué  par  un  de  vos  agents,  et  Çd  o^^at  q^*e|i  . 
persistant  à  ne  pas  youloir  reconnaître  ce  fait  évident,  que 
vois  arez  ranesé  i  la  An  de  1S44  lea  agUatlon^^e  IMa 

€  Quant  à  mol,  quelle  que  soit  la  décision  de  la  iCliara- 
bre.  Je  porte  et  Je  poKerai  légèrement  la  responsabilité  do 
la  meisr»  que  nous  avôna  priée ,  de  ta  politique  qne  nous 
avons  suivie.  C'est  par  la  responsabilité  d^uuè  poMlique  con- 
traire que  Je  n^e  sentirais  écrasé  ! 

*  a  Je  demande  k  ia  Chambre,  ^et  Je  Tadjure  solennellement 
de  dire  son  avis,  avec  netteté,  avec  fermeté,  comme  il  con- 
vient à  son  indépendance,  et  sans  s*inquiélcr  des  influences 
eitérieures  dont  on  Ta  menacée;  Je  lui  demande  de  dire 
son  avis,  et  d'affermir  ou  de  renverser  la  politique  du  Gou- 
vernement. » 

Un  membre  dit  qu*ii  ne  Tiendra  pas  prolonger  jiin  débat 
superflu.  Il  se  bornera  à  dire  qu*oo  oe  doit  fair«  peser  sur 
les  consciences  aucune  menace  ;  pas  plus  celles  coptre  les* 
quelles  on  vient  de  protester  que  cette  menace  trop  souvent 
reproduite  de  rupture ,  de  guerre  ou  de  comproogn^sion  de 
la  France  avec  l'étranger.  Que  serait  donc  noirç  situation 
si,  entre  ces  deux  grands  peuples  que  l'orateur  v^ut  voir 
unis,  les  liens  sont  si  mal  affermis,  qu'à  l'occasion  d*an  dis- 
sentiment sur  la  question  d'Orient  ou  de  la  péqu^straUon 
d*OD  agent  de  révolte,  Tun  puisse  Jeter  à  Tautr^  la  menace 
d'une  rupture,  et  que  l'autre  se  croie  obligé  de  céder  tou- 
joars?  LJalliance  est  possible,  mais  à  la  condition  d'une 
parfaite  réciprocité.  Arriére  les  menaces  de  cette  espèce  I 
Les  Chambres  françaises  sont  composées  de  geQ$  d*bon- 
neur  etdeconscience,et  si  la  majorité  est  convaincue  qu'une 
goerre  impie  dans  laquelle  nos  concitoyens  sont  engagés  à 
4^,000  lieueade  nous,  est  Toauvre  de  rbitestigatlon  d'un 
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homme,  peot-dle  équilablement  accorder  à  cet  homme  onc 

iDdemoitè? 

—  Oo  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

Un  mmbbe  réclame  la  parole  pour  répondre  i  des  atia* 
ques  direclea  et  personndles. 

M.  u  pMÉsiDBirr  fait  obsenrer  qu'il  n'y  a  rien  eu  de  per- 
sonnel dans  le  débat,  et  qa*il  ne  peut  accorder  la  parole  que 
eontre  ta  clôture. 

Lm  niomiAinr  insiste  et  dit  qu'il  a  été  prononcé,  dans  la 
dernière  séance,  des  paroles  dont  la  Chambre  appréciera  la 
graTitè,  et  sur  lesquelles  II  demande  à  s'expliquer. 

— -  La  Chambre,  consultée  par  M.  le  Président,  prononce 
la  clôture  de  la  discussion. 

M«  LE  PmKSiDBNT  aooonce  qu'il  va  mettre  en  délibération 
le  troisième  paragraphe  du  projet  d'Adresse. 

Vingt  membres  ont  réclamé  le  scrulto  secret.  En  Toici  la 
liste: 

MM. 

Hartmann. 

François  Delessert. 

De  Bussiéres. 

Général  baron  Doguerau. 

L.  Muret  de  Bort. 

Uarlé. 

Comte  d'Angeville. 

La  Xournelle. 

Cibiel. 

Comte  de  Montozon. 

Barbet. 

De  Peyramont. 

A.  Périer. 

Gravier. 

Raguet-Lépine. 

Dbjean. 

H.  Sébastian!. 

Cousture. 
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MM. 

Perrier  (de  rAio). 
Et  Leprévost. 

Od  procède  à  Tappel  nomioal  ;  Tappej  et  le  réapjÎMl  ter- 
minés, le  dépooillement  donne  le  résultai  suivant  : 

Nombre  des  votanti 418 

Pour  l'adoption 213 

Contré.  • ......••    S06 

~  La  Chambre  a  adopté. 

On  passe  an  quatrième  paragraphe,  qui  est  ainsi  conçu  : 
«  Nous  espérons  que  ce  mutuel  esprit  de  Justice  et  de 
conciliation  amènera  bientôt  le  succès  des  négociations 
qui,  selon  le  vœu  plusieurs  Tois  exprimé  par  la  Chambre, 
doivent,  tout  en  assurant  la  répression  delà  traite,  tendre 
à  replacer  notre  marine  sous  la  surveillance  exclusive  da 
pavillon  national.  » 

M.  LE  Président  donne  lecture  d'un  amendement  doi^ 
voici  la  teneur  : 

«  Plusieurs  fois  déjà,  la  Chambre  a  exprimé  le  vœu  que, 
tout  en  assurant  la  répression  d'un  trafic  infftme,  une  né- 
gociation suivie  avec  activité  replaçât  noire  marine  soos  la 
surveillance  exclusive  du  pavillon  national  :  nous  aimons 
è  croire  que  cette  négociation  touche  à  son  t»rme  »  et  que 
des  conventions,  d'ailleurs  temporaires  et  révocables,  au- 
ront bientôt  cessé  d'exister.  • 

Cet  amendement  est  retiré  par  son  auteur. 

-«  Le  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté^ 

§5. 

«  Les  marques  réitérées  d'une  amitié  qui  vous  est  pré- 
cîeose,  et  le  désir  d'y  répondre  dignement,  ont  porté  Votre 
Majesté  à  rendre  visite  à  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne. 
La  France  a  vu,  avec  un  légitime  orgueil ,  les  hommages 
qui,  de  toutes  parts^  sont  venus  au-devant  de  son  Roi.  Ces 
manifestations  éclatantes  et  spontanées  de  respect  envers 
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le  Mooarqoe  et  de  cordiale  estime  poor  le  peaple  français , 
ODI  donné  de  noayeaux  gages  à  la  longue  durée  de  cette 
paix  générale,  au  sein  de  laquelle  notre  patrie,  en  mainte- 
nant au-dehors  sa  force  et  sa  dignité,  trouve  les  éléments 
d'une  prospérité  constante  et  la  Jouissance  tranquille  de  ses 
libertés  cô&stittitionnelles.  a 
—  Adopté. 

s  6. 

•  Votre  Majesté  nous  confirme  dans  cette  assurance,  en 
nous  faisant  connâtlre  que  les  relations  de  son  Gouverne- 
ment avec  toutes  les  Puissances  éiraogàrei«cootiDiient  d'ê- 
tre pacifiques  eUmiçates.  Ces  bonnes  relations  reposent 
aur  la  fidûiê  observation  des  traités.  La  France  n*oublic 
poiatqu'ils  doivent  ôlre  Tespéranoe  et  l'appui  d'une  nation 
généreuse  doqt  ils  ont  consacré  les  droits.  » 

~  Adopté. 

M.  LE  Paésidbnt  annonce  qu'il  a  été  proposé  un  para- 
graphe additionnel  destiné  à  prendre  place  enlre  les  para- 
fiiipliea6et7. 

L*AUTBum  DE  l'amendement  déclare  que,  dans  l'état  ac- 
tuel des  choses,  il  croit  devoir  le  retirer. 

M.  L8  PAisiDBirr  donne  lecture  du  7*  §  qui  est  ainsi 
eoDÇQ  : 

•  Sire,  la  France  est  heureuse  et  libre  :  protégée  par  des 
lois  aagea,  sous  la  garantie  de  Tordre  et  de  la  stabilité*  elle 
donne  essor  à  son  génie  et  à  son  activité  nationale.  Par- 
tout d'utiles  progrès  naissent  de  ses  travaux,et  Tagriculipre 
elle-même,  dont  les  efforts  ont  encore  besoin  d*étre  encou  • 
rages  et  soutenns.  ne  demeure  point  étrangère  à  cette  ému- 
lation féconde.  L'élévation  du  crédit,  Tabondance  et  la  fa  - 
cilité  des  recettes,  en  attestant  la  confiance  générale  et  Tac- 
eroissement  de  la  richesse  publique,  nous  font  refçarder 
comme  prochain  le  moment  où  Téquilibre  financier  sera 
complélemenl  rétabli.  D'accord  avec  Votre  Majesté,  nous 
conlinueruD^  de  marcher  vers  ce  but,  en  réalisant  les  éco- 
nomies compatibles  avec  les  besoins  publics  sagement  ap- 
préciés. 


—  Ce  paragraphe  est  mis  m%  voix.et  «dppté. 

M.  LE  PmÉsq>BilT  donne  lecture  d*ori  paragraphe  addi- 
tionnel ainsi  conçu  : 

«  Nous  espérons  que  i*état  de  nos  finanoea  nous  pertnetlra 
de  nous  çccuper»  dans  cette  session,  dM  projet  de  rembour- 
sement d*une  partie  de  la  dette  publique,  et  que  votre  Gou- 
vernement, profitant  des  heureuses  circonstances  signalées 
par  Votre  Msjesté,  pourra  prendre  Tinltiatived^une  propo- 
sition que  les  suffrages  de  la  Chambre  énl  plof  d-une  fois 
accueillie. 

Cet  aine^dem^^teyt  ^alemçnt  retiré  par  son  auteur. 

On  passe  aux  derniers  paragraphes  du  projet  d'Adresse 
qui  sôBt  aocteafifemeil^tita  aux  yaix  et  adoptés  :  eu  voici 
la  teneur  ;  .    \   ■    *         .  i       .    » 

«  Les  projets  de  loi  que  Votre  Majesté  nous  an- 
nonce, seront  examinés  avec  soin  et  discutés  avec  matu- 
rité. 

«  Sire,  le  ciel  qui  vous  rend  huor^B^x  dé.b^ii)^f^ir  ^  vo- 
tre pays,  a  voulu  vous  accorder,  cette  apnée^  le^  Joie^  et  les 
consolations  de  la  famille.  Le  nombre  de  vos  enfants  s*est 
accru,  et  le  mariage  de  Tun  de  vos  fils,  en  resserrant  des 
liens  qui  vous  étaient  déjà  chers,  a  été  pour  vous  une  vive 
satisfaction  à  laquelle  ont  répondu  les  sympathies  de  la 
France. 

c  Sire,  en  vous  imposant  une  laborieuse  et  noble  tâche, 
en  vous  soumettant  à  de  rudes  épreuves,  la  Providence  vous 
a  donné  le  courage  qui  les  accepte  et  la  force  qui  les  fait 
surmonter r  Votre  mission  est  digne  de  Télu  d'un  grand  peu- 
ple :  quatorze  années  de  travaux  et  d'efforts  ont  témoigné 
hautement  de  votre  dévouement,  de  celui  de  votre  famille 
an  service  de  la  patrie  ;  la  patrie  reconnaissante  unit  son 
avenir  à  celui  de  votre  dynastie.  L'honneur  de  votre  régne 
est  lié  au  bonheur  de  la  France  ;  et  vous  assurer  notre 
loyal  concours,  c'est  accomplir  son  vœu  et  travailler  à  sa 
frrandeur.  0 

On  procède  an  scrutin  secret  ;  Tappel  et  le  réappel  ter- 
minés^ le  dépouillement  donne  le  résultat  suivant  : 
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Nombre  des  votants '. . .  849 

Poar  TadopUon 216 

Contre 33 

•-*  La  Chambre  a  adopté. 

M.  LE  PaÊsiDEirr  tire  au  sort  les  noms  des  membres  de  ta 
grande  dépotation  qui,  avec  le  bureau,  ira  présenter  au 
Roi  r Adresse  de  la  Chambre. 

La  séance  est  levée. 

Signé  SAUZET ,  Préiident  ; 

L4CB09SB  •  Dk  ft*BsriB,  Boissr-ii'AmLAS\. 
ra  Las-Casks  ,  Seerétairei. 


Collationné  : 
Lf  Secriiûire'Rédactmr , 
Signé  D.  Lagabdk. 
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PateiDENCB  DB  M.  SAUZET« 


Séance  du  Mardi  $8  Jarwiet  1845. 

~  Le  procès-Terbaldela  séance  du  27  est  lo  et  adopté. 

M.  Soubrebost  (Aubusson)  demande  et  obtient  ap  congé. 

H.  LBFAÉsfDEifT  donne  lecture  de  la  lettre  suivante. 

M.  LE  Peésident. 

«  J*ai  rhonnénr  de  vous  informer  que  le  Roi  recevra,  de* 
main  29,  à  huit  heures  et  demie  du  soir,  le  bureau  et  la 
irrande  dépotation  de  la  Chambre  des  Dépotés  chargée  de 
lui  présenter  l'Adresse. 

«  AgrééE,  etc. 

•  L$  Minisire  de  F  Intérieur, 

c  Signé  :  Duchatel. 

t  Paris ,  28  Janvier  18i5.  » 

Vordre  du  jour  appelle  le  réglemmt  de  Vurdre  du  jour 
d$ê  dilibératianê  4$  la  Chambre  pour  les  projets  de  loi  res- 
té» à  l'Etat  de  rapport  et  repris  de  la  session  dernière. 

M.  iB  Président  dit  : 

«  La  Chambre  ayant  déclaré  reprendre  les  projets  de 
loi  et  les  propositions  parvenus  à  Télat  de  rapport ,  des 
ordres  ont  été  donnés  pour  la  réimpression  et  la  distribu- 
tion de  ces  rapports.  Plusieurs  ont  déjà  été  réimprimés  et 
distribués;  les  autres  le  seront  successivement.  Dans  celte 


sitiiaiioD,  Je  proposerai  à  la  Cbambrede  régler  aoo  ordra 
do  Joor  seoleinent  quant  aox  projets  de  loi  importaoto  et 
urgenlS'  dont  les  rapporta  ool  été  réiiHpriPiéa.  Qoant  aoi 
autres,  Je  l)roposerai  d'attendre  que  les  rapports  soieot 
imprimés  et  distribués,  afln  que  la  Chambre  puisse  pronon- 
cer sur  Tordre  de  priorité  en  parfUte  ootriaissanœ  de 
cause. 

«  Je  propose  donc  de  mettre  à  l*ordre  du  Jour  en^premier 
lieu ,  ainsi  que  Je  l'ai  déjà  annoncé ,  le  projet  de  loi  sur  le 
*  règlement  des  comptes  de  l'exercice  18&2. 

t  En  deuxième  lieu  ,  je  proposerai  de  mettre  à  l'ordre  do 
Jour  le  projet  de  ^Qi  sur  la  police  des  chemios  de  fer  En 
troisième  lieu,  fa  proposition  sur  ia  Talsification  des  vins. 

•  Je  proposerai  ensuite  à  la  Chambre  de  mettre  à  Tordre 
du  Jour  dwix  projets  de  loi  qui  n'exigeront  pas  une  lon- 
gue discussion  :  le  projet  sur  Toctrol  de  L9  Rochelle,  et  ce- 
lui pour  la  régularisation  de  Tacquisitioo  d'édifices  dîocé- 
saina. 

c  A  la  suite  viendront  deux  autres  projets  sur  lesquels  les 
rapports  n'ont  pas  encore  été  distribués.  Mais  ils  pourront 
Téire  demain.  C'est  après  la  diatribotion  qu'ils  seront  clas- 
sés dans  Tordre  du  Jour.  Je  ne  fois  pas  qu'il  poisse  j  avoir, 
quant  à  présent ,  d'autres  propositions  k  mettr^  à  Tordre 
da  Jour.  » 

—La  Chambre  met  à  Tordre  du  Jour  les  prc^ie^  ^de  loi  ci- 
après  et  (l9ps  Tordre  sul?ani  : 

1*"  Le  projet  de  loi  sur  Toctroi  de  la  Rochelle  ; 

2"  Le  projet  de  loi  portant  demande  de  crédits  pour  les 
édifices  diocésains; 

S"*  Le  projet  de  loi  sur  le  règlement  des  comptes  de  1841  ; 

(«^  Le  projet  de  loi  iur  la  police  des  chemins  de  fer  ; 

5*  Le  projet  de  loi  sur  la  flailsIReation  des  ?lns. 

,  Un  MBMBaE  demande  la  mise  à  Tordre  do  Jour  du  projet 
de  loi  sur  les  douanes. 

M.  LE  MiNisTEK  DD  coMMBRCB  rappelle  qu'entre  les  deux 
sessions,  diverses  ordonnances  ont  apporté  aux  tarifs  ac- 
tuels des  modifications  qui  doivent  ftiire  Tobjet  d'un  pro* 
jet  de  loi  qui  sera  présenté  sous  peu  de  jours.  II  y  aurait 
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«?aiitag«  à  aUendra  c«lle  prteeQ(aU<Ni,  pour  ^^%  la  dtoous* 
ilon  roolAt  sor  les  deux  loi»  à  la  fois* 

Uif  MBHBRS  dit  qae  la  convention  de  1842,  relative  aak 
fils  de  Iln.N  qui  n*a  aucune  existence  légale ,  est  cependant 
appliquée  chaque  Jour  en  violation  deâ  principes  constitu- 
tioDoela*  léO  relard  que  Ton  demande  D*aur9tt  pour  effet 
qu*up  ajouruement  iodWni  qui  laiiîse  aan»  proteotiotiJea 
iuduairief  sauffranlea*  Il  y  irdooo  Uen  d^examiner  aana  dé- 
lai le  projet  de  loi  dont  il  a  été  fait  rapport,  Tannée  der- 
nière, si  Ton  ne  veut  que  l'année  184.5  s*écoule  encore  sans 
qu'il  soit  donné  satisractlon  aux  intérêts  engagés. 

11 .  LE  PmftsiDBirr  fait  observar  qo'il  ne  t^agil  paa  de  la 
reprise ,  mais  de  la  mise  à  Tordre  du  jour.  Il  n*y  a  aucun 
inconvénient  à  attendre  la  présentation  du  projet  de  loi , 
qui  est  annoncée  .devoir  se  faire  prochainement  pour  sta- 
tuer sur  le  Jour  de  la  discussion. 

L'âutsce  de  la  proposition  n'Insistant  pas  ,  il  n*y  est 
pas  donné  suite. 

La  Chambre,  sur  la  demande  de  plusieurs  de  ses  mem- 
bres ,  met  à  Tordre  du  Jour  la  proposition  sur  les  condi- 
tions d'avancement  dans  les  administrations,  et  le  projet 
de  loi  sur  la  réforme  postale. -- 

Un  membre  demande  la  mise  à  Tordre  du  jour  de  la  pro- 
position sur  la  suppression  du  timbre  des  journaux. 

—  Non  adopté. 

Un  autab  membre  demande  la  mise  k  Tordre  du  Jour  du 
projet  de  loi  sur  Timp6t  des  sucres  indigènes. 

M.  LE  Ministre  des  finances  annonce  qu'un  nouveau 
projet ,  qui  ne  contiendra  plus  que  les  dispositipas  princi- 
pales et  non  les  dispositions  rég4emeotajires , -confor  mé^ 
ment  à  l'avis  émis  par  la  Commission ,  sera  présenté  3ous 
peu  de  jours. 

—  Ajourné. 

[s  MKMBRG  demande  la  mise  à  Tordre  du  jour  du  projet 
de  loi  sur  le  roulnge. 


tSS  CMAMiftS   Mf  DÉHJTftf. 

Un  didxiImb  mimbikb  rappelle  qoe,  dans  i*fntenral1e  des 
deux  sessions  Y  il  a  été  renda  one  ordonnance  qui  a  satis- 
fait aux  nécessités  les  pins  urgentes  ;  il  y  aurait  lieu  d*at- 
tendre  le  résultat  de  l'expérience»  ayant  d'établir  législati- 
vement  un  nouveau  régime. 

M.  LB  HiNisraB  dbs  travaux  publics  pense  également 
qu'il  confient  de  ne  rien  changera  Tétat  actuel  des  choses, 
avant  qu'on  ait  pu  reconnattre  Teiret  des  nouvelles  me- 
sures. 

—  Adopté. 

Uif  MEMBRE  demande  la  mise  à  l'ordre  du  Jour  de  la  pro- 
position sur  la  translation  des  restes  du  général  Bertrand 
aux  Invalides. 

Un  dbuxiémb  membre  fait  observer  que  ce  rapport  n'a 
pas  encore  été  distribué. 

M.  tB  Pr&sidbnt  pense  que  l'ordre  du  Jour  contient  un 
assez  grand  nombre  de  projets ,  et  qu'il  conviendrait  de 
renvoyer  &  statuer  sur  les  autres  projets. 

—  Adopté. 

~  Lt  séance  est  levée 


Signé  SAUZET,  Président; 

Lacrossb,  De  L'Espéb  ,  Boissy-d'Anglas  , 
DE  Las-Cases  ,  Secrétaires. 


Gollationné  : 
Le  Secrétaire-Rédacteur, 

Signé  Cbrclbt. 
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Présidence  de  M.  SÂIJZET« 


Séance  du  Mercredi  29  J aimer  4844* 


—  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  28  est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelie  la  dhcussion  du  projet  de  loi 
concernant  Vociroi  de  La  Rochelle. 

Un  membre  saisira  Toccasion  qai  lui  eM  offerte  de  s'ex* 
pliquer  sommairement  au  sujet  de  la  question  des  octrois  , 
et  de  celle  de  la  situation  financière  des  villes. 

On  a  plus  d'une  fois  accusé  les  départements  mèridio* 
naux,  et  l'orateur  en  particulier,  d'avoir  cherché  &  passion- 
ner cette  question  des  octrois,  en  faisant  appel  aux  souf- 
frances individuelles.  En  ce  qui  le  concerne ,  l'orateur  re- 
pousse cette  accusation.  Son  désir,  au  contraire,  est  que  la 
question  reste  calme  et  froide,  afin  qu'on  la  puisse  exami* 
ner  avec  une  entière  liberté. 

L'orateur  n'a  jamais  demandé  la  suppression  des  octrois: 
il  voudrait  seulement  qu'on  en  ftt  une  répartition  plus 
équitable,  qu'on  ne  les  ftt  pas  porter  presqu'exclusivement 
sur  on  seul  produit.  Selon  lui,  l'administration  des  oc- 
trois a  besoin  d'être  révisée,  et  il  espère  que  M.  lé  Minis- 
tre des  finances  fera  étudier  cette  grave  question.  La  Com- 
mission du  budget  a  demandé  des  documents  propres  à 
niettre  en  lumière  toutes  les  opinions  sur  cette  question  ; 
il  y  a  lieu  d'espérer  que  ces  documents  lui  seront  commu- 
niqués. 


iHO  cHAUftae  DES  ii^nrft». 

Uclativemcnt  à  la  situation  financière  des  Tilles ,  elle  se 
ressent  de  Timpulsion  qoe  le  Gouvernement  et  les  Cham- 
bres ont  donnée  auK  grands  travaux  publics.Toujtes  les  con»* 
munessesont  jetées  à  Tenvi  dans  dos  niitcliorations  utiles 
sans  doote,  mais  soovent  imprudentes  et  inopportunes,  en 
ce  sens  qu*on  a  voulu  les  réaliser  toutes  à  la  fois.  Il  en  ré- 
sulle  qoe  les  finances  des  villes  ne  se  sont  pas  trouvées  en 
rapport  avec  les  charges  dont  elles  étaient  grevées.  Le  Gou- 
vernement et  les  Chambres  ont  contribué  à  entraîner  les 
villes  dans  des  dépenses  exagérées,  eu  leur  offrant,  pour 
ainsi  dire,  des  appâts ,  en  mettant  les  améliorations  à  Ten* 
chère.  L'orateur  regrette  qu'il  n*ail  point  été  donné  suite  à 
un  excellent  travail  distribué  aux  Chambres  en  1837,  et  qui 
était  destiné  h  faire  connaître  toutes  les  modifications  qui 
s'introduiraient  annuellement  dans  la  situation  financière 
des  villes.  Il  voudrait  que  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  re- 
prit roaafroqce  l*«B  de  M8  prédèceaseurs  avatt  ai  Judicieti- 
sèment  commeqcée. 

Le  projet  de  )ot  sur  lequel  la  Chambre  est  appelée  à 
délibérer,  est  la  première  application  de  Texceptlon  intro- 
duite p4r  la  loi  du  11,  juin  1833.  Si  l'on  eotre  ûàm  cette 
voia«  on  ne  tardera  pas  à  être  assailli  de  demaodes  de  «ur- 
taxes,  et  il  deviendrait  aussi  lacile  d*en  établir  par  des  lois 
qu'il  l'était  autrefois  d'en  établir  par  ordonoanees.  Poor 
justifier  l'exception ,  M.  le  Rapporteur  dit  qu'il  s'agit  de 
dépenses  d'vue  incontestable  uiililè.  L'orateur  n'est  point 
satisfait  de  cette  définition ,  et  11  maintient  que  l'esprit  de 
la  loi  de  18<^3  a  été  de  n'admettre  aette  exception  q«*eo  cas 
de  nécessité  urgente  et  abeolue.  Consentir  la  surtaxe  de- 
mandée par  la  ville  de  La  Rochelle,  ce  serait  donner  une 
prime  aux  engageaieots  témérairement  conlraotéa. 

L'orateur  ajoute  que  la  loi  proposée  ne  sera  qu'une  bien 
faible  ressource  pour  combler  le  déficit  qui  existe  dans  le 
budget  de  La  Rochelle.  Le  reveou  que  la  surtaxe  produira 
pour  la  ville  ne  s'élèvera ,  par  année  ,  qu'à  8,800  fr.  U  y  a 
d'autres  a^oyens  de  combler  le  déficit.  Le  budget  de  la  ville 
et t  de  200,000  fr»  par  an  :  il  semble  à  l'orateur  qu'au  moyen 
d'uoe  boene  admioistratioo,  il  serait  facile  d'économiser 
quatre  pour  eeot  wr  la  UHaltié  des  ^épeoees.  Il  représente 
enfin  que  la  situation  des  propriétaires  d^  vigqobles  dans 


ledépartemmi delà  Chareofe  inférioure)  exclut  l'idte  d'une 
sur  laie  qui  apporterait  de  noa«  elles  entroves  à  la  produc-» 
tîoo  et  ft  l«  eoMommaiiofi;  îl  invoque,  à  ce  sujet  «  roplnlon 
exprimée  par  le  cooseil  général  d«  départemetit,  el,  après 
aTotr  résumé  les  conaMéralioiia  i|o'il  vient  de  dévetoppary 
il  tote  contre  le  projet  de  loi. 

Un  9B0XIBIIS  MBMBEB  présente  en  faveur  du  projet  de 
loi  des  pbservations  que  la  faiblesae  de  la  voix  de  l'orateur 
oe  permet  pas  d'en teodjre« 

Un  nomiM  vtVBM  dit  qo^fl  serait  graft  dd  s*écartef 
des  Tole^  déD^  Mquelies  la  Chambre  est  judicieusement  en- 
trée, lorsqu'elle  a  voulu  mettre  obstacle  à  rac^btascmelit 
du  tarif  des  octrois.  La  nature  même  des  dépenses  aux- 
quelles il  s'agit  de  pourvoir  et  qui  ont  excédé  les  ressour* 
ces  de  la  tille  de  La  Rochelie,  milite,  «nx  ytnsx  de  Torateur, 
contre  le  projet  de  loi.  11  s'agit,  en  effet,  île  la  transforma* 
tion  d*un  collège  eiKnmnnal  en  collège  royal,  de  rassaiiiis- 
sèment  de  casernes ,  etc.  Dans  foirtnion  de  Torateor,  ce  ne 
sont  point  là  des  dépenses  quMI  soit  équitable  de  faire  peser 
sur  les  babitants  des  campagnes. 

M.  LE  UuflSTUC  MK  Fin Aiicisa  dit  ; 

«  L^orateur  qui  descend  de  cette  tribune  a  présenté,  ce 
me  semble ,  les  dispositions  de  la  loi  de  iBM  dans  un 
sens  tout  autre  que  celui  que  le  législateur  a  entendu  leur 
donner. 

ft  Quel  a  été  le  but  de  cette  loi?  Quelle  a  été  son  ori* 
gine? 

«  La  loi  du  28  avril  1816  disposait  que  les  droits  d'oc« 
troi  imposés  par  les  villes  ne  pourraient  dépasser  le  mon- 
tant des  droits  imposés  au  profit  du  Tfésbr.  Le  législateur, 
cependant ,  prévoyant  les  eas  où  des  circonstances  excep- 
tionnelles obligeraient  les  villes  &  sMmposer  des  sacrifices 
considérables  et  de  toute  nature,  a  voulu  qQ*il  fM  possible 
que  lés  taxes  de  consommation  sur  les  boissons  supportas- 
sent leur  part  de  ces  sacrifices,  et  11  a  établi  que ,  par  une 
disposition  exceptionnelle,  une  ordonnance  royale  pourrait 
autoriser  la  perception  de  droits  d'odroi  supérieurs  ttm 
droitv  d'entité  perçus  9d  profit  do  Trésor. 
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c  Cette  dlsposiliofi  a  donné  lieu  à  des  rèclamaUoos.  Ces 
rèclomationi  portaienl  sur  la  (rop  grande  facilité  que  Ton 
aopposait  à  rAdcnInistralion  d'accorder  ces  autorisations. 
On  a  voulu  des  garanties  plus  efficaceston  a  prescrit  l*inler* 
veollottdela  loi;  maison  o*a  pas  admis,  et  le  texte  méoiede 
la  loi  de  1812  en  fait  foi  ;  mais  on  n'a  pas  admis  qu'il  n*y  aurait 
dans  aucune  circonstance  de  surtaxe  établie  ;  car,  dans  ce 
cas  ,  la  loi  aurait  formulé  une  disposition  prohibitife  sans 
restHctIon ,  au  lieu  qu'elle  porte  que  des  surtaxes  pour- 
ront être  autorisées  par  une  loi.  Ce  n*est  donc  pas  d*ane 
manière  absolue  qu'on  peut  trancher  une  question  cornue 
celle-là  ;  c'est  en  examinant  les  faits  et  les  circonstances 
particulières  à  l'affaire. 

«  C'est  la  première  fois  que  le  Gouvernement  fait  usage 
de  son  droit  d'initiative  pour  proposer  une  des  exceptions 
que  la  loi  de  18^2  autorise  d'une  manière  générale,  lors- 
qu'une loi  sera  intervenue;  et,  à  cette  occasion,  je  suis  bien 
aise  d'indiquer  quels  sont  les  principes  qui  servent  de  règle 
au  Gouvernement,  principes  dont  il  a  fait  plusieurs  appli- 
cations, et  qui  doivent  rassurer  complètement  ceux  qui  crai- 
gnent qu'il  ne  se  montre  trop  facile  en  matière  d'établisse- 
ment de  surtaxes. 

«  Un  orateur  disait  tout-à-l'heure  que  le  Gouverneoient 
était  assailli  de  demandes  d'établissement  de  surtaxes. 

«  Si  cette  expression  était  exacte,  J  avoue  que  je  ne  con* 
cevrais  pas  les  inquiétudes  qu'il  a  manifestées,  car  un  Goa- 
vernement  assailli  de  demandes,  et  qui,  sur  le  grand  nom- 
bre de  ces  demandes,  n'en  accepte  qu'une,  doit  certainement 
rassurer  ceux  qui  pourraient  craindre  une  trop  grande  dis- 
position de  sa  part  À  céder.  Mais  l'expression  est  exagérée  : 
le  Gouvernement  n'est  pas  assailli  de  demandes.  Il  en  a  reçu 
un  certain  nombre,  dont  plusieurs  sont  fondées  sur  des  mo- 
ti^  très-puissantSy  et  pour  lesquelles  on  a  insisté  très-vi- 
vement auprès  de  lui.  Je  ne  veux  pas  citer  les  noms  des  vil- 
les ,  mais  je  pourrais  en  citer  plusieurs  pour  lesquelles  il  a 
fallu  que  le  Gouvernement  fût  bien  convaincu  de  la  néces- 
sité de  n'accorder  que  très-rarement,  infiniment  rarement, 
l'exception  posée  dans  la  loi  de  181^2,  pour  qu'il  résistât  aux 
vœux  qui  lui  étaient  exprimés. 

«  Le  Gouvernement  a  pensé  qu'il  ne  devait  pas  aduiellre 
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de  surtaxe  sur  les  boissons  tant  que  les  villes  ne  s  étaient 
pas  imposé  toutes  les  espèces  de  sacrifices  au  moyen  des- 
quels elles  peuvent  pourvoir  aux  dépenses  pour  lesquelles 
elles  demnndnicnl  ces  surtaxes. 

«  Il  a  pensé  de  plus,  et  ^u^  ce  point  il  est  d'accord  avec 
les  deux  préopinants,  il  a  pensé  que  Tutilité  des  dépenses 
D*était  pas  un  motif  suffisant  pour  justifier  une  demande 
de  ce  genre ,  et  qu'à  plus  forte  raison  ,  si  Futilité  de  ces 
dépenses  pouvait  être  contestée ,  devait-on  rejeter  les  de- 
mandes ;  qu'en  efTot,  d6jà  la  loi  de  1816  avait  averti  les  mu« 
nicipalités  que  ce  n'était  que  par  exception  qu'on  devait 
admettre  des  surtaxes  sur  les  boissons,  et  que,  par  consé- 
quent, les  municipalités  n'avaient  pas  dû  compter  sur  ces 
ressources  pour  les  dépenses  qu'elles  avaient  à  faire,  et 
qu*il  MIait  une  nécessité  bien  absolue  ;  qu'on  ne  pouvait 
pasadmettrepourexcusele  raisonnement  qui  était  présenté 
par  difTérentes  villes ,  qui  venait  de  ce  qu'elles  n'avaient 
pas  prévu  le  changement  de  législation  ,  qu'elles  avaient 
compté  sur  le  maintien  de  la  surtaxe,  et  que  c'était  pour 
cela  qu'elles  s'étalent  engagées. 

Le  Gouvernement ,  Je  le  répète,  n'a  pas  dû  admettre  ce 
raisonnement  ;  il  a  considéré  que ,  de  tout  temps,  la  sur- 
luxe  était  une  mesure  exceptionnelle ,  et  qu'il  ne  pouvait 
reconnaître  que  cette  surtaxe  pût  être  présentée  par  les 
villes  comme  une  ressource  sur  laquelle  elles  avaient  dû 
compter. 

t  Est-ce  I&  ,  Messieurs  ,  la  situation  de  la  ville  de  La 
Rochelle?  Nullement ,  et  c'est  par  des  motifs  d'un  tout 
autre  genre ,  et  que  Je  vais  exposer  en  peu  de  mots  »  que  le 
Gouvernement  a  cru  devoir  faire  une  exception  en  faveur 
de  cette  ville. 

•  Quel  était  l'état  des  choses  h  l'époque  du  dernier  re- 
oeosement  ?  La  ville  de  La  Rochelle  percevait  sur  les  vins 
un  droit  de  1  f.  60  c.  de  taxe  principale,  etdel  f.  50  c.  de 
surtaxe,  ce  qui  faisait  3  fr.  Le  Trésor  percevait  un  droit  de 
I  fr.  50  c.  de  taxe  principale  pour  son  droit  d'entrée.  En 
matière  d'alcools,  la  ville  percevait  le  droit  de  10  fr.  et  une 
surtaxe  de  k  fr.  ;  le  Trésor  percevait  un  droit  de  10 IV. 

e  Je  disais  toot-à-rheure  que  le  Gouvernement  n'ad- 
mettait pas ,  comme  raison  d'une  surtaxe,  la  pensée  qut 
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pouvaient  avoir  certaines  municipalilùs  que  les  snrlaKCi 
seraient  maintenues  à  Texpiration  du  premier  terme  qui 
leur  avait  été  assigné  ;  mais  le  Gouvernement  pouvait-il 
reprocher  à  une  municipalité  Timprévoyance  dans  ses  pré- 
visions résultant  de  ce  qu*nn  recensement  nouveau  faisait 
descendre  la  taie,  au  profit  du  Trésor,  i  un  chiffre  infé- 
rieur au  chiffre  précédent;  et  que,  par  suite,  la  taxe  ordi- 
naire d'octroi  deviendrait  ihférieure  à  ce  qu*el|e  était  au- 
paravant ?  En  un  mot,  lorsque  la  taxe  pour  le  Trésor  était 
de  1  fr.  50  c,  peut-on  venir  reprocher  à  la  ville  de  La 
Rochelle  de  n'avoir  pas  calculé  qu'elle  n'aurait  pas  le  droit 
de  percevoir  même  le  droit  de  1  f.  50  c.  pendant  un  temps 
assez  considérable ,  et  sans  avoir  besoin  de  l'autorité  de 
la  loi? 

«  Mais  qu'est-il  arrivé  ?  Le  recensement  a  fait  descen- 
dre le  chitTre  de  la  population  de  La  Rochelle  •  il  Ta  fait 
descendre  principalementà  cause  des  règles  nouveUcs  qui 
ont  été  introduites  pour  les  opérations  du  reoen^eiuept , 
sans  que  la  population  nouvelle  ait  diminué  ^  et  sans ,  par 
conséquent,  que  les  ressources  que  peut  produire  i'oclroi 
soient  diminuées  sous  le  rapport  du  nombre  des  consom- 
mateurs. La  population  légale  ayant  diminué ,  le  droit  du 
Trésor,  qui  était  de  1  f.  50  c.  sur  les*  vins  t  est  descendu  à 
i  f.  20  c.  ;  le  droit  sur  les  alcools,  qui  était  de  10  f.,  est  des- 
cendu ù  8  fr.  En  sorte  que,  lorsque  la  ville  vient  vous  de- 
mander un  droit  del  fr.  4'4>  c.  à  percevoir  sur  les  vins  i  et 
une  surtaxe  de  i  fr.  25  c,  en  réalité  elle  vous  demande  6 
centimes  de  moins  sur  les  vins  que  ce  qu'elle  percevait  aQ«- 
paravant  et  sans  surtaxe.  Il  en  est  de  même  sur  les  alcools. 
Quand  elle  demande  une  surtaxe  de  i  fr. ,  elle  demaode 
un  fr.  de  moins  que  ce  qu'elle  percevait  auparavant. 

«  Voili  déjà  une  circonstance  qui  place  la  ville  de  La 
Roctielle  dans  une  situation  tout-à-fait  eiceptioanelle , 
rare  :  en  même  temps  qu'elle  vous  demande  une  snrtaiba  > 
en  réalité  »  les  droits  sont  de  beaucoup  inférieurs  à  ce  qu'ils 
étaient  auparavant.  Ainsi,  avant  la  suppression  de  la  sur- 
taxe, un  hectolitre  de  vin  payait  à  Tociroi  de  La  Rochelle 
1  fr .  50  c.  pour  le  Trésor ,  3  fr.  pour  la  ville  ;  Je  mata  de 
eOté  i  f.  50  c.  de  surtaxe  dans  lea  8  Gr.  de  la  ville*  S'il  n*y 
avait  pas  eu  do  raceosemeat ,  on  aurait  par«u  |>oiif  le  Tré-» 
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sor  i  fr.  50. et  1  Tr.  50c.  pour  la  ville,  ce  qui  apr^U  foit 
3  rr.  Par  suite  de  la  loi,  on  percqyra  1  fr.  20c.  pour  Jq 
Trésor,  et  1  fr.U  c.  pour  la  ville.  Total  2  fr.  6Qh  c,  et,  par 
conséquent,  une  rédaction  de36c.  aqr  la  ia^e  légale  ^vpnt 
le  dernier  recensemenif 

c  Aifisl ,  (or^qu'on  vient  parler  de  Tintiârét  des  proprié^ 
tairea  4c  la  capnpMpe ,  jt  n'uumiu»  pM  «{ (es  tfif  pf  sont 
sppporlées  p^r  1^  4?qni^pni|Q)^teqra  on  p«r  \efi  prppriélai- 
rea ,  mais  je  dis  que  les  producteurs  éprpuvent  iip  dé- 
gréveipent. 

«  De  même  pour  |es  alcools,  les  droits  ançieçs  étaient  de 
10  fr.  popr  le  Trésor,  de  U  fr.  pour  la  ville.  Total  %^  fr. 

•  S*ii  n'y  avait  pas  eu  de  surtaxe  ppipr  la  vilto,  les  droits 
auraient  été  de  iO  fr.  pour  le  Trésor,  (0  fr.  pour  la  vilie , 
20  piMir  la  totalité  ;  ils  seront  de  8  fr*  ppur  le  Trésor,  et  9 
francs  pour  la  vilid.  Total,  17  fr. 

a  C'est  00  dégrèvement  de 3  fr.  p^ur  lea  alcools. 

•  Aiosi  noi^s  opusspfvmea  décidés  à  dponer  nptre  adhé- 
sion à  la  demande  du  conseil  municipal  de  La  Rochelle  par 
cette  considéraijon  pressante  »  c'est  qu*il  ne  s>gifsait  réel- 
lement p^s  ici  de  surtaxe  é  majiotenir  sur  les  contribq^*» 
blés ,  qu'il  s'agissait  d'un  dégrèvement  ponr  les  produc- 
teurs. 

«  J'ajoute  qu»  nous  ayons  affaire  &  une  ville  qi^i  n'avait 
reculé  devant  auci^p  sae^ifipe.  ^Ile  9f  ait  aog/napté  de  20 
pour  100  toutes  les  autres  ^^ties  de  spn  octroi  ;  elle  sup- 
porte 10c.  extraordinaires  sur  ses  contributions  dif^tes 
pendant  douze  ans ,  et  p'est  à  toutes  ces  ressoujrces  qu*i! 
convient  d'ajouter  celle  que  iburoit  cette  surtaxe. 

•  Maintenant,  un  mot  sur  le  raisonnement  fait  p^jr  le  pre- 
mier orateur ,  sur  le  peu  d'importance  de  la  soipme.  Ce 
raisonnement,  je  l'avoue  ,  m'a  un  peu  étonné.  L^  pondu- 
sioD  à  en  tirer,  c'est  que  nous  aurions  été  plus  forts  dans 
notre  demande  si  nous  n'avions  pas  imposé  d'ailleurs  autant 
de  sacrifices  à  la  ville,  et  que  nous  lui  eussions  demandé 
une  surtaxe  plus  forte.  La  modicité  de  la  souj^me  prouve  la 
sollicitude  avec  laquelle  le  Gouvernement  a  eiLigè  que  )es 
habitants  de  La  Rochelle  s'imposfissent  tous  (es  ^sf  rifices 
qu'ils  pourraient  supporter ay^njL  de  venir  devantes  Cham- 
bres demander  uue  svrtaxe,  Qua^^t  «ili^k  r^pÙaM  da  celte 
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sartaie  et  de  son  chiffre»  I*ora(eur  a  Tait  des  calculs  dia- 
prés lesquels  il  a  élabli  que  les  charges  qui  pèseraient  sur 
a    production  diminuent  la  consommation. 

fl  Je  ferai  obserfer  à  Toraleur  qu'il  a  fait  son  calcul  sur 
la  totalité  des  taies,  tandis  que  la  demande  faite  à  la  Cham- 
bre porte  sur  Taddition  des  9k  c.  par  hectolitre.  Je  rap- 
pellerai les  chiffres  que  Je  Tiens  d'invoquer  toot-à-rheure, 
c*est  qu'il  n*y  a  pas  2k  cent,  de  plus  perçus,  mais  36  cent, 
de  moins  que  ce  que  l'on  aurait  dû  percevoir  en  vertu  des 
anciens  droits,  et  1  fr.  86  c.  de  moin^que  ce  que  Ton  per- 
cevait il  y  a  deux  ans.  Ainsi  les  droits  des  vins  seraient 
diminués  de  1  fr.  8G  c.  C*est  là  une  diminution  notable. 

«  Certainement  si  le  chiffre  des  octrois  a  une  influence 
aussi  considérable  que  le  suppose  l'orateur  sur  la  consom- 
mation, question  que  Je  n'examine  pas  dans  ce  moment, 
mais  question  sur  laquelle  les  résultats  obtenus  présentent 
des  choses  très-contradictoires,  en  admettant,  dis-Je,  que  la 
réduction  ail  une  influence  considérable  sur  la  consomma- 
tion, Je  dirai  qu*il  y  a  probabilité  que  la  consommation 
augmentera  par  la  réduction  considérable  sur  les  droits  per- 
çus antérieurement,  et,  par  conséquent,  ce  n*est  pas  sur  le 
chiffre  de  8,800  fr.  qu'on  aurait  dû  raisonner,  mais  sur  le 
chiffre  de  8,800  fr.,  augmenté  de  ce  qui  sera  afférent  à  l'aug- 
mentation de  la  consommation.  Ainsi,  précisément,  sous 
ce  point  de  vue,  la  modicité  du  chiffre  ne  doit  pas  être  un 
motirqui  empêche  la  Chambre  de  donner  son  adhésion  au 
projet  de  loi. 

ê  En  résumé,  je  suis  d'accord  avec  les  membres  qui  ont 
combattu  le  projet  sur  la  nécessité  de  ne  pas  mulliplier  les 
exceptions,  et  de  les  réduire  autant  que  possible.  Mais  dans 
la  circonstance  particulière,  il  se  trouve  que,  par  suite  du 
recensement  nouveau  fait  dans  la  ville  de  La  Rochelle  ,  les 
droits  nouveaux  perçus  par  suite  de  la  surtaxe  évidemment 
sont  inférieurs  à  ce  qu'ils  étaient  auparavant,  et  que,  par 
conséquent,  on  ne  devrait  pas  faire  un  reproche  d'impré- 
voyance il  TAdminlstration  municipale  qui  devait  compter 
sur  les  droits  antérieurs.  Que,  d'un  autre  côté,  les  habitants 
de  la  Tille  de  La  Rochelle  supporteront,  soit  sur  les  con- 
tributions directes ,  soit  sur  tous  les  autres  objets  qui  sont 
susceptibles  d*ètre  frappés  d'octroi ,  de»' sacrifices  beaucoup 
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plut  considérables  que  ceux  qu'ils  supportaieul  aDtèrieure- 
ment,  et  que,  par  cousëquent,  loin  de  venir  leur  reprocher 
de  vouloir  faire  peser  une  nouvelle  charge  sur  les  produo^ 
tcors  qui  environnent  la  ville  de  La  Rochelle,  on  doit  re- 
connaître qu'ils  les  ont  dégrevés  d*une  partie  des  charges 
qui  les  frappaient. 

«  Je  prie  la  Chambre  do  donner  son  adhésion  an  pro- 
jet. » 

Un  MEMBRB  pense  qu*uue  bonne  administration  flnan- 
cière  doit  tendre  &  supprimer  toutes  les  taxes  particulières 
qui  constituent  en  faveur  des  villes  un  revenu  spécial  dont 
elles  ne  sont  que  trop  portées  à  abuser.  La  tendance  des 
villes  à  exagérer  ces  taxes  est  fâcheuse.  Il  convic^ndrait  de 
les  réduire  ou  même  de  les  supprimer  entièrement.  Plus  la 
taxe  est  élevée,  moins  la  consommation  est  grande,  et  la 
Chambre  doit  surtout  se  préoccuper  des  intérêts  de  la  pro- 
duction. L'orateur  pose  en  fait  qu*aucune  puissance  étrau* 
gère  ne  se  montre  aussi  hostile  à  nos  diverses  productions 
que  la  ville  de  Paris  avec  ses  octrois  hérissés  de  taxes  et 
de  surtaxes.  La  ville  de  Londres,  qui  n*eât  point  entrée  dans 
ce  système,  lui  parait  tout  aussi  bien  administrée  que  la 
ville  de  Paris  Les  taxes  d'octroi  entravent  la  production  et 
ont  quelque  chose  de  vexatoire.  11  faut  donc  se  garder  d'ac- 
cueillir l'exception  que  le  projet  de  loi  tend  à  introduire. 
Si  la  demande  de  La  Rochelle  était  accueillie,  vingt  autres 
villes  ne  manqueraient  pas  do  solliciter  la  même  faveur. en 
s'étayant  de  raisons  fort  plausibles. 

Uir  DEUXIÈME  MEMBBE  crolt,  commc  l'on  des  préopinants, 
qu'il  importe  d'arrêter  les  dépenses  exagérées  dans  les- 
quelles se  laissent  entraîner  chaque  jour  les  villes  et  les  dé- 
parlements do  royaume.  Il  repousse  d'ailleurs  le  système 
des  surtaxes  dans  Tintérêt  même  des  départements  vii)i- 
coles.  Sous  ce  rapport,  la  demande  faile  en  faveur  de  la 
commune  de  La  Rochelle,  lui  paraît  contraire  6  rinté)êl 
bien  entendu  du  dt^parlement  de  la  Charente-lnTérieure. 

M.  LE  Rapporteir  présente  le  résumé  de  la  diî^cussion. 
Il  s'attache  à  réfuter  les  diverses  objections  qu'on  a  fait  va- 
loir contre  le  projet  de  loi ,  et  déclare  que  la  Commission 
persiste  dans  ses  conclusions. 


IM  GRAIIMK  tkÈ  filPOTÉS. 

Un  ÉfiHiAiBMlBlni  cette  oecâsioD  de  demander  à  M*  le 
Ministre  dd  ooififlierce  et  de  ragricoltare  ee  qu'est  deyenue 
la  qoeatioB  de  la  taxe  an  poids  sur  les  bestiaux. 

—  La  Chambre,  consultée  par  M.  le  Président,  décide 
qa*elle  passe  à  la  discussion  des  articles. 
L'article  unique  du  projet  de  loi  est  ainsi  congu  : 

•  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  et  Jus* 
qa*au  30  juin  1854>  inelusiTement ,  il  sera  perçu ,  &  Toctroi 
de  la  Gommdhe  de  La  Rochelle,  département  tfe  la  Charen- 
fe^nffirieuré ,  Itidépendamment  de  la  taxe  égale  an  droit 
d*entrée  sur  les  boissons,  une  surtaxe  de  vingt-quatre  cen- 
limes  par  hectolitre  de  vin,  tant  en  cercles  qu'en  bouteilles; 
de  vingt  centimes  par  hectolitre  de  cidre  et  de  poiré;  et 
d'un  franc  soixante  centimes  pa^  hectolitre  d'alcool  pur 
tentent]  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles  :  d*eaux- 
de«f ie  et  esprits  en  bouteilles ,  de  liqueurs  et  de  fruitsi  à 
reao-dé-vle.  » 

Cetarticlea  été  amendéparlaCommissionainsi  qu'il  suit: 
«  A  partir  delà  promulgation  de  la  présente  loi,  et  Jus- 
qu'au 31  décembre  1852  inclusivement ,  il  sera  perçu  ,  h 
l'octroi  de  la  commune  de  La  Rochelle ,  département  de  la 
Charenlelnfèrleure,  indépendamment  de  la  taxe  égale  au 
droit  d'entrée  sur  tes  boissons,  une  surtaxe  de  vingt-quatre 
centimes  par  hectolitre  de  vin  ,  tant  en  cercles  qu'en  bou- 
feilles  ;  de  vingt  centimes  par  hectolitre  de  cidre  et  de  poi- 
lue :  et  d'un  Tranc  soixahtc  centimes  par  hectolitre  d'atcool 
pur,  contenu  dans  les  eaux-dc-vie  et  esprits  eh  cercles 
d'eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles  i  de  liqueurs  et  de 
fruits  à  Teau-de-vie.  » 

L'amehdement  de  la  Commission  est  consenti  par  le  Gou 
^ernerti  en  i 

— La  Chambre  adopte  t*article  ainsi  modifié. 

On  procède  «u  scrutin  secret  ;  l'appel  et  le  réappel  termi 
nés,  le  dépouillement  donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants ikk 

Pour  l'adoption 130 

Contre \ik 

—La  Chambre  a  adopté. 


t 
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M.  LB  Ministre  bv  comm brcb  fait,  an  dom  do  Roi,  com- 
manfcation  d*an  projet  de  loi  sur  le  tarif  des  douanes.  Il 
demande  que  ce  projet  soit  renvoyé  &  la  Commission  déjà 
saisie  d'un  projet  de  loi  sur  les  douanes^  dont  la  Charnière 
a  dernièrement  autorisé  la  reprise. 

La  Chambre  donne  acte  A  M.  le  Ministre  de  la  présente 
communication  ;  elle  en  ordonne  l'impression,  la  distribu- 
tion et  le  renvQi.è  la  Gommtaaion  des  dooanes. 

(  Voir  Fannexe  imprimée  n"*  8.) 

La  suite  de  V ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  felcUifà  une  indemnité  due  au  séminaire  de  Saint- 
Sulpice. 

— La  Chambre  décide  qu'elle  passe  à  la  discussion  des  ar- 
ticles. 

L^article  premier  est  ainsi  conçu  : 

«  IlestouTcrt,  sur  l^exarcice  ISH,  au  Ministre  secrétaire 
d*Etat  de  la  Justice  et  des  cultes  ,  en  accroissement  des 
fonds  compris  au  budget  du  même  exercice,  pour  acquisi- 
silions,  constructions  et  grosses  réparations  des  édiflcea 
diocésains,  un  crédit  supplémentaire  do  8i^,000  Tr»,  égal  a 
la  somme  versée  par  la  ville  de  Paris  au  Trésor  public,  A 
titre  d'indemnité,  pour  les  portions  du  séminaire  diocésain 
de  Saint  Sulpice  enlevées  par  suite  de  l'alignement  de  la 
rue  du  Pot-de-Fer.  » 

M.  LE  Président  Tait  observer  qu'évidemment  le  crédit 
doit  être  imputé  sur  Texerclce  18&5,  et  qu'il  y  a  lieu  de  rec- 
tifier l'article  en  ce  sens. 

—  La  Chambre  adopte  l'article  ainsi  rectifié. 

Art.  2. 

<  Les  fonds  non  consommés  sur  cet  exercice,  pourront 
6tre  reportés  par  ordonnances  royales  sur  les  exercices 
solvants.  » 

—  Adopté. 

Conformément  à  la  modiflcntion  insérée  dans  l'arlicle 
premier^  l'article  3  est  rédigé  ainsi  qu'il  suit  : 


a  11  sera  poorvu  à  la  di^pease  aotorisëe  par  la  prësanle 
loi,  au  moyens  des  ressources  accordées  par  ia  loi  de  finan- 
ces du  i  août  18'«&.  pour  les  besoins  de  Texercice  1845.  o 

->  Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

On  procède  au  scrutin  secret  sur  l'ensemble  de  la  loi  : 
rappel  et  le  réappel  terminés  ,  le  dépoolliement  donne  le 
résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants 232 

Pour  Tadoption 178 

Contre* 54 

—  La  Chambre  a  adopté.  ^ 

La  séance  est  levée. 


Signé  SAUZET ,  Président  ; 

Lacrossb  ,  Ob  l'Espéb,  Boisst-d'Aholas  , 
Dr  Las-Casks  ,  Secrétaires. 

Collatiunné  : 
U  Secrétaire-Rédacteur  9 

Siçné  D.  Lagarok. 
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Présidengc  de  m.  SAUZET: 


Séance  du  Jeudi  30  Janvier  f815. 


—  Le  procés-Terbal  de  la  séance  do  29  est  la  et  adopté. 

M.  LE  PftisiDBiiT  donne  communication  de  la  réponse  du 
Roi  à  l'Adresse  de  la  Chambre  des  Dépotés. 

(  Voir  r annexe  imprimée  numéro  9.  ) 

M.  LB  PHisiDBirr  donne  ensoite  lecture  d*ane  ordon* 
nance  ainsi  conçue  : 

•LOUIS -PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

«  Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'£tat  au 
département  de  la  goerre ,  nouê  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

•  Sont  nommés  nos  commissaires  prés  les  deui  Cham- 
«  bres,  pour  la  discussion  des  projets  de  loi  de  règle- 
m  ment  déflnitir  des  budgets  des  exercises  18<^2  et  184â»  du 
«  projet  de  la  loi  générale  des  crédits  supplémentaires  et  du 
«  budget  de  l'exercice  1846  : 


9M  cramM«  des  dépittAs. 

MinisUre  de  la  justice  et  des  Cultes. 

lUI.  Beteloieftttx ,  DeMaorel,  Lebraoi  eomeillere  d'R» 
tat  ;  Lebœaf ,  mattre  des  requêtes. 

MinisUre  des  affaires  étrangères. 

MM.  Migneti  coD^eiller  d'JÇtat;  Breoi^i  mattre  des 
requêtes. 

Mifdstire  de  VinUruction  publique. 

MM.  Delebecqoe ,  Nisard ,  mattres  des  requêtes. 

Ministère  de  l'intérieur. 

MM.  Passy  ,  sous-secrètalre  d'Etat;  Ckvê  ,  mattre  des 
requêtes  ;  Alphonse  Foy ,  administrateur  en  chef  des  lignes 
télégraphiques. 

Ministère  de  V agriculture  et  du  commerce. 

MM.  Sénac  ,  Langiois,  mattres  des  requêtes;  Layollée, 
directeur  dd  commerce  extérieur. 

Ministère  des  travaux  publics . 

MM.  Legrand  ,  sous  secrétaire  d'Etat ,  Vatout ,  conseil* 
1er  d*Etat. 

Ministère  de  la  guerr$. 

MM.  Martineau  des  Chesnez,  conseiller  d'Ëtat;  Mollne 
de  Saint- Yon,  Tugnot  de  Lanoje,  Uauleminte  géntraux  ; 
Boquet,  maréchal-de-camp  ;  Evrard  de  Saint-Jean  ,  Vaa- 
cheile ,  intendants  militaires,  mattres  des  requètasv 

Ministère  de  la  marine  , 

MM.  Jubelin  ,  sous-secrétaire  d'Etat;  Fleuriau,  Galos, 
Boucher,  mattres  des  requêtes. 

Ministère  des  finaneeê. 

MM.  Comte  de  Boubers ,  Boursy ,  Gréterin  ,  Conte , 
baron  Rodier,  conseillers  d'Etat. 
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Art.  2. 

Notre  Ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  des  fi- 
nances, est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordon- 
nanee. 

«  Fait  aa  Palais  des  Toileries,  le  StOJao^er  18U. 
a  Signé  LOUIS-PHILIPPE , 

Parle  Rof. 

«  Le  Minisire  secrétaire  d'État  au  département  des  fi^ 
nances.  » 

Signé  Laplagnb. 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de  loi  por* 
tani  règlement  définitif  des  comptes  de  Vedcercice  1842. 

Un  mbmbrb  rappelle  que  Ton  a  longte^nps  donné  pour 
cause  à  l'absence  de  réformes  administratives  importantes, 
l'instabilité  de^  Ministères  ;  mais  devant  une  administra* 
tion  qui  a  duré  plus  de  quatre  ans ,  rexplicalion  n*est 
plus  admissible.  Cependant  les  améliorations  qui  ont  eu 
lieu  sont  toutes  dues  à  la  volonté  des  Chambres ,  à  1^  per- 
sistance avec  laquelle  leurs  Commissions  sont  revenues  sur 
Teipression  des  mêmes  vœux  et  des  mêmes  avis.  L'ora-^ 
teur  entretiendra  aujourd'hui  la  Chambre-  d'une  amélio- 
ration qui  lui  parait  d'une  grande  importance,  et  qui  por-* 
terait  sur  l'ensemble  des  impositions  dont  sont  frappées 
les  valeurs  immobilières.  On  sait  que  les  redevances  payées 
sur  ces  valeurs  à  divers  titres  font  rentrer  le  capital  entier 
dans  les  caisses  du  Trésor, dans  Tespaoe  de 75  ans.  Si  Ion 
ajoute  à  cette  charge  celle  de  la  dette  hypothécaire  qui 
pèse  sur  la  propriété  «  on  se  fera  racilement  une  idée  de 
rèlendue*  du  nombre  des  intérêts  qui  se  rattachent  à  cette 
question.  L*ulilité  n'en  est  pas  contestable»  et  quant  à 
rapplicatiou  ,  tout  le  monde  reconnaît  que  l'administra- 
tion des  contributions  directes  est  insuffisante.  Dans  beau* 
coup  de  circonstances,  elle  est  obligée  de  recourir  aux 
agents  de  lenregistrerncnt.  La  mauvaise  constitution  du 
cadastre  serait  aussi  une  source  de  diflicul lés  dans  l'état 


acloel  des  choses.  On  en  voit  de  plus  la  preuve  dans 
l'impossibilité  d'arriver  à  la  péréquation,  et  dans  les  obs- 
tacles que  rÂdministraliOD  a  rencontrés  dans  Topération 
des  recensements.  Le  premier  pas  à  faire  serait  donc  de 
réunir  dans  une  seule  direction  les  quatre  services  qui , 
actuellement,  se  partagent  entre  des  administrations  difTë- 
rentes  ;  c*est  alors  seulement  qu  on  pourrait  établir  Tu- 
nité  dans  notre  système  d'impôts  directs.  L'orateur  termine 
par  la  citation  suivante  d*ua  ouvrage  qui  Tait  autorité  en 
cette  matière. 

m  Ce  projet  centralise ,  sous  une  môme  direction  ,  par 
un  simple  changement  dans  les  formes  de  la  comptabilité, 
les  divers  moyens  d'action  de  deux  administrations  sépa- 
rées, celle  de  fenregistrement  et  celle  des  contributions 
directes  ;  il  réunit ,  dans  un  seul  registre ,  par  canton,  tous 
les  faits  qui  établissent  la  valeur  et  la  situation  des  biens- 
fonds.  Cet  unique  document,  qui  a  pour  éléments  les  actes 
translatifs  de  propriété  et  tous  ceux  qui  modifient  la  po- 
sition de  chaque  propriétaire ,  se  forme  sur  les  copies 
authentiques  fournies  par  les  officiers  publics  à  chacun  des 
receveurs  de  l'enregistement  ;  il  doit  servir  de  base  è 
rétablissement  des  rôles,  ft  l'appréciation  des  capitaux  et 
des  rtvenus  des  immeubles,  et,  par  conséquent ,  à  Texacte 
application  des  droits  qui  frappent  les  premiers ,  ainsi 
qa*è  la  juste  répartition  des  impôts  qui  grèvent  les  seconds; 
il  remplit  avec  les  pièces  régulières  dont  il  est  appuyé , 
l'olBcedu  registre  actuel  des  formalités  d*enrègistrement, 
de  la  matrice  des  contributions  directes,  du  sommier  ca* 
dastral  et  da  livre  des  hypothèques.  Ainsi ,  sans  chaoger 
essentiellement  la  législation ,  ni  le  système  général,  ni  le 
but  actuel  des  quatre  grands  services  qui  touchent  à  la 
même  matière ,  à  la  propriété  tei^ritoriale,  il  suffirait  d'une 
simplification  dans  les  écritures  administratives  ,  pour 
accomplir  toutes  les  améliorations,  depuis  si  longtemps 
réclamées  sur  la  péréquation  des  contributions  directes , 
sur  Texacte  perception  des  droits  d^nregistrement ,  sur  le 
perfectionnement  du  régime  hypothécaire ,  sur  les  éva- 
luations cadastrales  et  sur  la  démonstration  du  cens  élec- 
toral. • 

Il  exprime  le  désir  que  M.  le  Ministre  des  finances  con- 
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suite  sur  cette  qucsiion  les  hommes  expérimentés  et  com- 
pétents. 

II  est  convaincu  qne  leur  avis  serait  Tavorable  et  conforme 
à  celui  qui  a  été  exprimé  en  1828,  par  une  Commission  de 
directeurs  réunis  pour  examiner  celle  matière. 

M.  LB  Ministre  des  finances  dit  : 

(f  Messieurs ,  l*oratear  qui  descend  de  Ja  tribane  vient 
de  traiter  une  question  qui  a  beaucoup  d'importance,  en 
laissant  de  côté  cependant  le  point  de  vue  qui  en  a  le  plus. 
Il  a  parlé  de  Tintérét  de  la  propriété  dans  ses  rapports  avec 
notre  régime  hypothécaire  et  avec  Tadministration  des 
contributions  directes.  Je  crois  que  le  grand  côté  delà 
question  est  celui  qui  concerne  le  régime  hypothécaire. 
Celui-là  a  excité  toute  la  sollicitude  du  Gouvernement ,  et 
la  publication  qui  a  été  fuite  par  M.  le  Garde  des  Sceaux, 
prouve  avec  quel  soin  il  a  cherché  à  s*entourer  de  toutes 
les  lumières  pour  résoudre  cette  question  aussi  diflicile 
qu'importante. 

•  Quant  à  la  question  de  savoir  par  quels  agents  s'exer- 
cera le  recouvrement  des  contributions  directes.  J'avoue 
que  Je  n*ai  jamais  compris  qu*on  )  attachât  une  importance 
telle,  qu'il  eu  résulterait  pour  la  propriété  non  pas  un  allé- 
gement, mais  sa  libération,  car  c'est  Tex pression  dont  on 
s'est  servi. 

a  Mais  ce  point  de  vue  de  la  question ,  le  préopinaat 
peut  être  convaincu  qu'il  n*a  pas  été  négligé  par  le 
Gouvernement;  et  le  Ministre  des  finances,  auquel  il  fai- 
sait appel  tout-à-rhcurc,  a  été  naturellement  conduit  à 
Texaminer  avec  attention  lorsqu'il  a  eu  récemment  à  s'oc- 
cuper de  Torganisation  de  son  Ministère.  Il  a  eu  soin  de 
consulter  les  hommes  expérimentés^  aux  lumières  desquels 
on  lui  demandait  d'avoir  recours. 

«  Il  avait  connaissance  de  l'opinion  émise  ,  è  plusieurs 
reprises,  par  un  homme  dans  les  lumières  et  la  capacité 
duquel  il  a  une  très-grande  confiance^  par  M.  le  Président 
d'Audififret.  Certainement  ces  opinions  ont  dû  exciter  notre 
attention  ;  mais  c'est  après  les  avoir  examinées  et  dlsca- 
têes  ,  après  avoir  fris  les  avis  de  Tadministration  de  rcil- 
registrement  et  de  l'administration  des  oontributions  di- 
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iiHîcs,  qui  j'ai  cxnrninê  à  innn  lour  rnoimôme  la  question. 
J*ai  été  conduit  à  une  résolution  entièrement  opposée  à 
celle  que  le  préopinant  me  proposait  d*adopter  ;  et  j'avoue 
qu*il  n*a  produit  ici,  selon  moi,  aucune  considération 
nouvelle ,  qu'il  n*a  fait  que  représenter  les  arguments  de 
M.  d'Audiffret. 

t  Je  me  trouve  dono  dans  cette  disposition  ,  que  le  dis- 
cours qu'il  a  prononcé  à  cette  tribune  ne  peut  avoir  au- 
cune influence  pour  me  faire  changer  d\)pinion. 

•  Messieurs,  l'administration  de  Tenrcgistrement  re- 
pousse le  présent  qu*on  vent  lui  faire  ;  dans  cette  publi* 
cation  même  dont  Je  parlais  tout-à  I  heure ,  elle  a  été  con- 
duite à  examiner  la  question,  et  elle  a  indiqué  ses  motifs  , 
auxquels  J'ai  donné  ma  complète  adhésion, et  je  suis  obligé 
de  le  dire  pour  expliquer  le  parti  que  J'ai  pris.  Je  suis  per- 
suadé que  ce  système  n'a  été  présenté  que  par  des  hommes 
qui  n'avaient  pas  une  connaissance  suffisante  de  ce  que  c'est 
que  l'administration  des  contributions  directes.  J'avoue 
que  j'aurais  été  dans  quelque  embarras  ,  si  j'avais  voulu 
suivre  tous  les  conseils  que  me  donnait ,  sur  lorganisation 
de  cette  administration ,  la  brochure  dont  le  préopinant 
vient  de  citer  quelques  passages. 

<x  On  médisait,  d'une  part  :  Les  agents  des  contributions 
directes  ont  des  rapports  continuels  avec  les  agents  de 
Tenregistrement^  et  ils  sont  obligés  de  leur  demander  une 
foule  de  renseignements.  Il  faut  donc  réunir  ces  deux  admi- 
nistrations pour  que  tous  les  renseignements  arrivent  à  un 
même  centre. 

«  D'un  autre  côté  ,  Ton  me  disait  :  On  a  fait,  en  18&>0, 
une  faute  énorme ,  en  réunissant  aux  contributions  direc- 
tes les  services  des  percepteurs.  Mais  ,  Messieurs  ,  les 
percepteurs  ont  bien  plus  de  rapports  avec  les  agents  des 
contributions  directes  qu'avec  les  receveurs  de  l'enregistre- 
ment. Si  ,  d'un  côté,  on  trouve  bonne  la  réunion,  com- 
ment, de  Tautre ,  peut-on  demander  la  séparation  de  deux 
autres  parties  de  radmipistration  qui  ont  bien  plus  de 
rapports  ? 

«  £h  bien  !  entre  ces  deux  conseils  ,  un  peu  contradic- 
ioires,  j*ai  pris  le  parti  qui  me  paraissait  bon,  et  j'ai  rejeté 
l'autris»  i»  Q*ai  pafi  trouvé  que  de  ce  que  deui  administra* 
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tions  avaient  entre  elles  dos  rapports  uccesfairrs  ,  ce  fut  un 
motir  sufTisaDt  pour  le3  réunir.  Si  Ton  voulait  paitir 
de  ce  principe ,  ee  ne  seraient  pas  las  aduiiuUtratioq^ 
seulemeuviiil  Tau  drait  réunir  ,  ce  seraient  les  Minis* 
*  tères,  car  il  n*y  a  pas  de  Hioistërc  qui  n*ait  des  rapports 
avec  d*autres  ;  si  Tpn  vent  tout  centraliser  en  France,  il  n'y 
fsnui  qu^un  seul  Ministère. 

«  Mais  la  force  des  choses  oJMige  de  r/innir  les  aUribn* 
tions  qui  ont  Iç  plus  d*anaIogiei  et  de  séparer  celles  qui 
n*ont  qo*une  analogie  éloignée  «  afin  de  ne  pas  porter  au- 
delà  des  forces  humaines  les  charges  qu*o|i  impose  à  Tad- 
ministration  qui  a  la  mission  de  4irigar  toutes  choses.  J'ai 
donc  cru  que  je  devais  procéder  par  voie  deséparatioa  i  et 
non  par  voie  de  réunion  ;  et^  quand  j*ai  proposé  au  Itoi  la 
nouvelle  organisatiop  des Qoaoces ,  j*ai  modiûé ladminis- 
tralion  des  conlribuUons  dire^lQs  ,  en  ca  sens  que  J'ai 
rétabli  dans  les  attributions  de  la  comptabilité  géncialedes 
finances  la  partie  de  la  surveillance  des  perceptions  qui 
avait  été  momeotanémenH  ratiacbéo  aux  oontributipus 
directes.  J  ai  rétabli  également  dans  les  attributions  da 
personnel  dep  Onaaces  ce  qui  en  avai4  été  momeoiaoément 
détaché,  pourrattaoher  é  la  direcUoo  générale. 

Je  crois  que  j'ai  eu  raison.  Pour  moi ,  j'avais  loajours 
trouvé  à  Torganisalion  de  1840  un  trte'-graod  ioconvé* 
aient,  un  très-grand  défaut  :  c'ètail  «elui  de  réunir  sous 
une  même  direction  les  agents  de  Tassietie  de  l'impôt  el 
ceux  de  son  recouvremant.  C'était,  à  mon  avis,  une  me- 
sure éminemment  politique  que  celle  qui  en  avait  fait  deux 
administrations  distinctes  et  entièrement  indèpcodentaa 
Tune  de  l'autre,  il  était  bon  que  les  oontribuahies  fussent 
bien  avertis  que  les  agents  chargés  de  l'assiette  de  l'impOl 
n'avaient  aucun  intérêt  direct  k  en  exagérer  le  chiffre , 
qu'ils  n'avaient  pas  en  réalité  Jes  avantages  que  pouvaient 
obtenir  les  agents  chargés  de  la  perception.  11  y  avait  Ui 
quelque  chose  d'éminemment  politique  ,  dont  l'oubli  a 
peut-être  été  cause  en  partie  des  difficultés  qu'a  présentées 
le  recensement,  il  y  a  quelques  années,  et  qui  m'a  déterminé 
a  revenir  à  Tancienne  organisation.  Mais  quant  à  rattacher 
Tadministration  des  contributions  directes  i  l'administra- 
tiOQ  de  l'enregistrement ,  je  dois  le  dire,  après  avoir  exa< 


mioé  la  qneslion  bien  attentivement.  Je  n*y  ai  vu  qu'une 
mesure  qui  olTraft  bien  des  inconvénients  sans  aucune  es- 
pèce d'avantage.  Ceux  qui  Tont  présentée  n'ont  pas  assex 
connu  pratiquement  ce  que  c'est  que  l'administration  dea 
contributions  directes.  Je  puis  en  Juger  par  un  seul  mot 
que  Je  trouve  dans  l'ouvrage  de  M.  d'Audiffret:  il  classe 
parmi  les  objets  matériels  rinstraction  des  réclamationi 
en  matière  de  contributions  directes. 

«  Or,  Je  le  demande  à  tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de 
ces  questions,  si  c'est  là  un  objet  matériel  ;  il  n'y  a  rien  de 
moins  matériel,  de  plus  difficile,  de  plus  délicat  que  l'instruc- 
tion de  ces  réclamations.  Il  y  avait  là  une  idée  fausse  de  l'or- 
Kanisation  des  contributions  directes  et  de  ses  attributions. 
C'est  une  administration  dont  Tlmportance  est  très-grande. 
Elle  n'a  pas  seulement  l'assiette  de  l'impôt,  la  répartition 
de  l'impôt,  surtout  Tassiette  d'un  impôt  dont  l'application 
donne  toujours  lieu  à  de  grandes' difficultés,  celui  des  pa- 
tentes ;  elle  a  encore ,  indépendamment  du  concours  que 
réclament  presque  toujours  d'elle  les  conseils  généraux  de 
déparlement,  elle  a  encore  l'attribution  la  plus  importante, 
celle  qui  porte  sur  près  de  cent  mille  réclamations,  et  l'int- 
truction  de  ces  réclamations,  pour  qu'elles  soient  jugées  plus 
tord,  soit  par  les  conseils  de  préfecture,  soit  par  le  conseil 
d'Etat.  Elles  membres  de  cette  assemblée  qui  «ippartien- 
nent  au  conseil  d*Etat  sont  à  même  de  déclarer  combien  les 
afTaires  en  matière  de  contributions  directes  sont  nombreu- 
ses à  ce  conseil^  comme  il  arrive  souvent  quelles  présen- 
tent des  questions  difficiles,  et  comme  une  instruction  bien 
feite  par  les  agents  de  l'administration  des  contributions  di- 
rectes est  un  élément  nécessaire  et  indispensable  pour  les 
bonnes  décisions. 

tf  Enfin,  un  seul  mol  suffit  pour  repousser  cette  organisa- 
tion que  vient  de  demander  l'orateur.  Selon  lui,  il  Taudrait 
créer  oneadministralion  qui  serait  une  administration  d*im- 
J)ôts  directs,  et  qui  serait  chargée  de  ces  quatre  grands  ser- 
vices, renrcgistrement,  les  contributions  directes,  le  cadas- 
tre et  les  hypothèques. 

a  Mais,  Messieurs ,  est-ce  que  Tenregisfrement  est  un 
Impôt  dirccl?Qu'appelle-l-on  un  impôt  direct?  C'est  Tiin- 
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p6t  dent  on  peot  asseoir  le  chiffre  d'aVanee*  ei  qui  ie  per-* 
çoik  sar  les  rdies.  QQ*esi-ce  qae  l'enregistrement?  Ce  sont 
des  perceptions  accidentelles  qn'appelledt' les  mutations  de 
propriétés,  les  décès,  et  enfin  tootes  les  espèces  de  transac- 
tions de  la  propriété  priyée.  lien  est  de  même  des  liypolhé ^ 
qoes;  rien  ne  ressemble  moins  ft  on  imp6t  direct  que  ce  qui 
se  rapporte  aux  hypothèqoiss. 

«Ce  serait  confondre  des  choses  qui/  par  lenr  natore 
même,  doi?ent  rester  sépa  rées  ;  et  jtf  ne  pense  pasque  J'eusse 
fasi  nne  bonne  chose  en  proposant  au  Roi  de  réunir  ces  ad- 
ministrations. L'économie  dont  on  parle  aurait  été  une  éco- 
nomie iilQsoIre  ;  il  en  serait  résulté  une  grande  conftision , 
une  grande  complication,  tandis  que,  en  laissant  «  chaque 
admioUtration  le  r61e  qui  lui  appartient  naturellement,  on 
arrive,  d'une  part,  à  nne répartition  équitable  et  bien  en- 
tendue  de  l'impôt;  et,  de  l'autre,  k  une  perception  des  droits 
d'enregistrement  qui  exige  tout  le  temps  et  toute  la  capa- 
cité des  agento  qui  en  sont  chargés  :  vouloir  réunir  des  cho- 
ses aussi  dissemblables  ;  vouloir  que  le  même  agent  reste , 
d'un  côté,  dans  son  bureau,  pour  y  recevoir  les  droits  d'en*^ 
registrementde  toute  nature  dont  on  viendrait  lui  deman* 
der  la  constatation,  et  que,  de  l'autre,  il  soit  par  voies  et  par 
chemins  pour  aller  vérifier  la  situation  des  redevables  qui 
réclament  contre  leurs  contributions,  pour  aller  comparer 
les  valenrs  locatives  de  telle  maison  avec  telle  autre,  lors- 
qu'on désire  procéder  par  voie  de  comparaison ,  ce  serait 
vouloir.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  le  renversement  de  toute 
benne  administration  ;  et ,  quélte  que  soit  ma  déférence 
pour  l'autorité  sur  laquelle  s'est  appuyé  le  préopinani,  Je  le 
répète,  je  crois  avoir  mieux  entendu  les  véritables  intérêts 
du  Trésor,  des  contribuables  et  du  Gouvernement,  en  main* 
tenABi  Torganisation  telle  qu'elle  est.  » 

Oit  HEUfiBB,  renvoyantla  question  qui  vient  d*é(re  traitée 
au  débat  ultérieur  qui  aura  lieu  nécessairement  ^ur  la  réor- 
ganisation récente  des  différentes  administrations,  se  bor* 
nera  à  présenter  quelques  observations  qui  lui  ont  été  sug- 
gérées par  l'excellent  rapport  de  la  Commission  des  comptes 
ûeiSh%. 

L'orateur  parlera  d'abord  des  obstacles  qui  se  sont  oppo- 
sés jusqu'ici  à  ce  que  les  Commissions  des^'  comptes  rem- 


1^  affaires  du  ptys  fiissept  A  Joar.  L'ordQBoaooe  ds  1843^ 
quia  abrégé  la  darée  de  resergice  pour  1q3  dépeas^a  de» 
tervices  dëpartemeataox»  a  lait  disparaître  ua  de  ces  obsU** 
clea.  Uu  autreobatacle  est  dans  resécutioDappareole  seules 
oieni  de  la  dUpositioo  qui  oblige  le»  Miolstres  à  préseaiet 
les  comptes  avant  le  l*'  mars.  M.  le  Ministre  des  fiuancea» 
ii  faut  lui  rendre  cette  jastiee,  est  toujours  en  mesure;  mais 
U  arcive  aussi  que  q^lques  uos  de  ses  eoliégues  sont  eo 
retard»  et  que  leurs  comptes  oe  sont  pas  présentés  eu  tempe 
Utile.  L*  orateur  espère  que  MM*  les  Ministres  voudront 
biw  prendre  au  sérieux  ces  obligations»  sans  lesquelles  Ter 
mèlioration  produite  par  Tabréviation  du  service  départe- 
inenlal  deviendrait  sans  objet. 

L*orateur  passe  ensuite  à  re^amea  de  quelques  artiolee 
des  recettes  sur  lesquels  il  priera  la  Commission  ou  M«  le 
Ministre  des  finances  de  donuer  des  compléments  d*ezplica* 
tions  nécessaires  pour  éclairer  la  Gliambre.  En  premier  IfteOt 
il  s*agit  de  la  situation  des  Compagnies  de  chemins  de  Bu 
débitrices  du  Trésor.  Presque  toutes  ces  Compagnies  ont 
acbevé  leurs  travaux,  et  le  but  que  se  proposaient  les  Cbarn* 
bres,  eu  accordant  le  secours  de  r£tat|  se  trouve  ainsi  rem-» 
pli.  Mais  il  résulte  de  Texamen  attentif  des  comptée  de 
18i2,  qu^aucqu  versement  pour  paiement  d*intérêt  n'aurait 
été  fait  par  aucune  d'elles.  Là  Commission  s'exprime  en  eea 
termes  k  ce  sujet. 

«  £a  examinant  la  situation  des  Compagnies  par  rappoK 
eu  Trésor,  on  a  reconnu  que  les  conditions  imposées  parlée 
différentes  lois  n'ont  pas  toujours  été  remplies,  et  que  fAdf- 
ministration  n'avait  pas  usé  k  l'égard  de  eertefties  Compa- 
gnies des  moyens  de  rigueur  dont  elle  est  armée,  e 

U  est  évident  que  la  Commission  n'a  pas  été  soflham- 
ment  éclairée  sur  ces  retards  et  sur  leurs  causes.  U  ne  se- 
rait ni  juste  nL  prudent  de  négliger  les  rentrées  de  cette 
nature,  lorsque  Ton  s'efforce  avec  si  peu  de  succès  d'établir 
dans  les  finances  un  équilibre  qui  parait  impossible, 

La  Commission  présente  aussi  des  observations  sur  les 
remises  des  amendes  prononcées  pour  contraventions  en 
matière  de  roulage.  Elle  fait  remarquer  que  presque  toa- 
Jiours  les  petites  condamnations  sont  exécutée»»  taudis  qae 


lof«|M  leacoircprises  de  inestfageries  onl  iai^é  accumiiièr 
on  ecrtain  nombre  de  coodamaatioais,  ellei  obtiennent  faci^ 
limenl  in  remise  d*one  partie  de  ces  amendes  ;  ee  qai  pro« 
dpilune  somme  eonsidérable.  L*oratenr  pense  qne  M.  le 
Ministre  des  finances  Yoodra  bîea  mpliqner  à  la  GhaBd»re> 
la  ea«se  de  cette  différence  dans  la  manière  de  procéder  dt 
l'Adrainistrâtton. 

L*offaieiir  appelle  ensQttel'altoiiâiondeM«  le  Minisfire  dei 
ainre»  étrangéeea  sur  les  créances,  très4égiliroei  selôfl  tai^  ' 
eldont,  ^laqn'à  présent,  ancnne  mention  n*a  étéfàite;  eflee 
se  rattachent  à  la  silnatioD  respective  des  élaUisaeBieBl^ 
fMoçaîaet  anglais  <tena  la  Ganobie.  On  sait  qne  sur  cette 
rivière,  to petit  comptoir  Irençaii^  d'Aibreda  se  tront e  placé 
ertre  Sainte*Marie«de»Baltaarst^  le  fint  JameSi  In  18», 
Sainte*Mari^do*BntiMirs^  attaquée  par  les  ftiroes  dtt  Hoi  ée 
Jasa,  se  traofaitdMS  on  rérilablc  danger*  Cette  fille  IM 
déiiyrée  par  on  seconrs  qne  lui  apporta  fort  à  propos  M.  le 
Gdonel  deSaint-Qermain,  commandant  les  établissenienta 
fran^is  dans  cette  partie  de  rAfriqne  ;  mais  la  dépense  de 
3,000  livres  sterlings  qu'a  enlrataée  ce  bon  office,  n'a  jamalf 
été  rombonrsée ,  malgré  lea  réclamations  faites  à  ee  sujet. 
L'orateur  désirerait  savoir  si  le  Goovernement  ft*ançab  a 
doooé  et  donne  soite  à  ces  réclamations.  TenCefots ,  il  re- 
confiait  que  cette  discussion  viendra  plus  coofenaMeraent 
lors  da  dâ>at  sur  les  crédits  supplémentaires ,  et  il  se  ré- 
serve  d'en  entretenir  alors  la  Chambre. 

L'orMenr  termine  en  faisant  obserrer  qne  plmieors  ad-^ 
ministratiooi  n'ont  point  lait  connaître,  d'une  manlèro 
eaade»  lesTaiettrsmobàliéFesqn'elles  possèdent.  L'inMrleiir 
et  l'iostractBOB  pobliqm.  déposiUires  detrés-rielieseoUee- 
tiona,  se  trootentdans  ce  cas»  L'orateur  espère  que  MM.  les 
NiMsIres  tiendront  la  main  à  œ  que  tes  dispeiiUons  des 
ordonnances  sur  ce  point  soiesii  eKécntèes  ;  e^est  à  oMe 
condition  seulement  que  la  eotnptabililé  du  matèffel  peut 
êlreoenplète. 

H*  LB  Rappoetbcb  demande  la  parole  ;  U  dit  : 
c  Le  préopinant  vient  de  parler  des  relMds  qui  afaien« 
été  apportés  par  quelques  Ministères  dans  la  prodoetionde 
leurs  comptes  a^és  la  présentation  de  la  Icâ^m  1^  i 
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dernier.  Il  est  vrti  qae  quelques  Minittères  ont  retardé 
cette  production  d*un  mois  ou  six  semaines  après  ToaTor^ 
tare  des  travaux  de  la  Commission.  Quant  A  ceux  qui  ont 
été  produits  après  le  1*'  Juin ,  ce  sont  ceux  des  colonies  ; 
mais  la  disposition  qui  Tient  d'6tre  insérée  dans  la  loi  ac* 
toellemeot  en  discussion,  et  qui  retarde  d'un  an  le  règle* 
ment  des  comptes  du  service  colonial .  mettra  fin  à  ee  111* 
chaux  état  de  choses.  D*an  autre  côté,  les  Ministères  rétar* 
dataires  ont  promis  de  produire  dorénavant  leurs  comptes 
en  mêfne  temps  ou  pea  de  Jours  après  la  présentation  de 
la  ioi.de  règlement  du  budget  de  rexercice  dos. 

«  Le.  préopinant  vous  a  parlé  aussi  de  la  position  des 
Compagnies  de  chemins  de  fer  vis-A-vis  du  Trésor  ;  il  « 
rappelé  que  la  Commission  avait  mentionné  qu*aucunedes 
Compiipnies  n*avait  versé  d'intérêts  pour  les  prêts  que  le 
Gouvernement  leur  avait  faits  en  vertu  de  plusieurs  lois.  La  . 
Gonmiission  n'a  voulu  et  dû  parler  que  des  emprunta  rèa«* 
lises  avant  le  1*'  Janvier  1842.  Elle  s'est  bornée  à  appuyer 
les  observations  faites  par  la  Commission  mixte  des  comp- 
tes. Elle  les  a  fait  valoir  auprès  de  M.  le  Ministre  des  finan- 
ces, qui  a  donné  l'assurance  qu'il  avait  pris  toutes  les  me* 
sures  nécessaires  pour  assurer  les  droits  do  Trésor. 

«  En  ce  qui  est  relatif  aux  remises  d'amendes  qui  ont  été 
faites  à  des  entreprises  de  messageries,  amendes  encourues 
pour  contraventions  aux  lois  sur  la  police  du  roulage ,  la 
Commission  a  dû  signaler  un  état  de  choses  qu*elle  a  trouvé 
lAcbeux.  Elle  a  fait  connaître,  d'après  les  explications  don- 
nées par  M.  le  Ministre  des  finances ,  que  ces  remises  d'a- 
mendes résultaient  d'ordonnances  d'amnistie  ;  elle  a  dil  en 
même  temps  que  le  Gouvernement  avait  donné  l'assaraDce 
qu'il  veillerait  attentivement  à  ce  que  les  grandes  exploi- 
tations de  messageries  soldassent  dorénavant  les  araeodea 
prononcées  contre  elles  pour  des  contraventions  si  nutoi- 
blés  au  bon  entretien  de  nos  routes. 

a  Le  préopinant  a  terminé  en  appuyant  le  vœu  que  ht 
Commission  a  exprimé,  et  tendant  à  ce  que  des  inventaires 
estimatifs  fussent  faits  des  mobiliers  et  collections  scientifi- 
ques OQ  d'art  appartenant  à  l'État.  Déjft  un  tableao  dea 
propriétés  immobilières  de  TËtat  a  été  publié.  La  Gom- 
miMion  pense  qu'un  tableau  de  ses  propriétés  inobi-- 
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Hères  qui  sont  considérables,  ne  serait  pas  inutile.  Elle 
recommande  de  nouyeaa  cet  objet  important  à  la  sollici» 
tude  de  Mlllf .  les  Ministres  des  départements  intéressés.  » 

II.  LB  HiNISTRB  D£S  FINANCBS  dit  : 

«  Je  Tiens  donner  on  platôt  reproduire  les  explications 
que  J*ai  déjà  eu  Thonnear  de  présenter  à  la  Chambre  rela- 
tivement aux  créances  de  TEtat  sur  les  chemins  de  fer. 

«  Je  désire  entrer  dans  quelques  détails ,  pour  que  la 
Chambre  puisse  avoir  quelque  chose  de  plus  que  la  dé- 
claration que  H.  le  Rapporteur  a  bien  voulu  faire ,  qtfe 
le  Gouvernement  s*occnpe  avec  sollicitude  de  cette  ques- 
tion. 

«  Il  y  a  dans  ce  moment-ci ,  Messieurs  »  quatre  Compa- 
gnies auxquelles  TEtat  a  fait  des  avances  de  fonds.  Je  vais 
indiquer  la  situation  de  chacune  d'elles. 

a  La  première  est  celle  du  chemin  de  fer  de  la  rive  gau** 
cbe.  J*ai  eu  Phonneur  de  dire  à  la  Chambre  que ,  Jusqu'à 
présent,  le  Gouvernement  avait  cru  de  son  devoir  de  ne  pas 
réclamer  de  la  Compagnie  de  la  riye  gauche  les  intérêts 
qui  lui  étaient  dus  pour  le  prêt,  au  moyen  de  la  Justiflca- 
tioD  qui  lui  était  faite  que  les  actionnaires  ne  tonchaient 
tDCOD  dividende,  et  que  Texcédant  des  recettes  sur  les 
dépenses  était  employé  A  achever  la  construction  du  ehé- 
min  et  à  Taméliorer.  Il  y  avait  là  un  intérêt  de  sécurité 
publique ,  que  le  Gouvernement  a  pensé  devoir  passer 
avant  celui  de  ses  intérêts  d*argent.  J*ai  déjà  donné  cette 
réponse  à  la  Chambre  i  elle  n'a  été  l'objet  d'aucune  récla- 
mation. 

c  J'ajouterai  que  maintenant  des  négociations  existent 
entre  les  deux  Compagnies  pour  arriver  à  une  réunion ,  et 
que,  dans  les  arrangements  qui  seront  pris ,  entreront  né<> 
eessairement  des  clauses  relatives  à  la  dette  de  la  Compa« 
gnie  de  la  rive  gauche  envers  le  Trésor. 

i(  On  ne  doit  donc  pas  s'étonner  qu'il  ne  figure  dans  les 
comptes  de  l'exercice  18'«2  aucune  recette  provenant  da 
prêt  fait  à  cette  Compagnie. 

«  La  Compagnie  d'Andrezieux  A  Roanno  est  une  Compa* 
gnie  qui  n'a  pas  encore  touché  complètement  le  prêt  auto- 
risé à  son  profit.  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  a 
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|Misét#t  le  4^arteraeiit  def  fliNiDoes  t'est  raogé  à  eefele 
.OfMoDt  que  tant  que  la  Compagnie  avait  eooore  beêoio 
tfeioprooter,  tant  qu'on  loi  donnait  le»  aoinaies  qui  étaient 
reconnues  nécessaires  pour  rachèvement  de  ses  travaux,  on 
ne  pouvait  pas  exiger  d'elle  d'intérêts,  c'est-à-diré  pren> 
dr94*une  main  ce  qa'on  lui  donnait  de  l'autre,  du  moment, 
Jt  le  répète,  que  oes  sommes  étaient  reconnues  nécessaires 
popr  Teiécation  des  travaux. 

^  La  Compagnie  de  Strasbourg  à  BAle  a  été  l'objet  de  ré- 
damations  de  la  part  dn  département  des  finances.  Il  a  été 
f 4|K>ndn  d'abord  que.  d'après  la  convention  passée  avec  elle, 
elle  ne  devait  d'intérêt  que  lorsque  les  actionnaires  au* 
raient  reçu  des  dividendes ,  qu'ils  n'en  reçoivent  pas  dans 
ee  moment,  et  que ,  quant  au  prélèvement  d'un  pour  cent 
qui  devait  être  fait  pour  l'amortissement ,  ce  prélèvement 
ne  pourrait  avoir  lieu,  d'après  le  texte  même  des  cooven* 
lions ,  qie  lorsque  le  chemin  serait  achevé  ;  or,  la  Compa- 
cte a  objecté  que  l'entrée  du  chemin  dans  Strasbourg 
«'étant  pas  encore  achevée ,  on  n'était  pas  dans  les  termes 
4le8  conventions ,  et  que  le  Gouvernement  n*avaii  rien  k 
«xtger. 

€  Le  département  des  travaux  publics ,  qoi  avait  eonchi 
in  convention ,  l'a  interprétée  dans  le  même  sens  que  la 
Compagnie,  et  c'est  oe  qui-  exfkUque  comment  il  n'a  encore 
été  rien  reçu  de  cette  Compagnie. 
^  «Oiant -à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Âlais ,  Je 
Tépéterai  oe  qnej'ai  déjà  dit  à  cette  tribune.  Quand  Je  swa 
entré  aux  affaires  J'ai  trouvé  une  décision  de.mon  prédê^ 
cesseur  qui  avait  accordé  à  cette  Compagnie,  pour  le  paie- 
ment des  intérêts  de  sa  dette,  des  délais,  délais  motivfis  aur 
les  ravages  causés  par  les  inondations  d^  Rhône  qui  avaient 
interrompu  la  navigation  d' Arles  à  Boue,  et  la  onrigation 
dn  Rhône  lui-même,  et  qui  avaient  mis  cette  Compagnie 
dans  rimpossibilité  dexporter  ses  produits  et  de  rèaKser 
des  ressoorces  pour  le  paiement  des  intérêts.  Cette  dèci- 
alen  prise  par  mon  prédécesseur,  Je  le  répète ,  s'appliqaail 
à  l'année  18&2,  et,  dès  lors^  vous  comprenez  comment  il  ne 
so  trouve  dans  Tannée  18^91  aucun  produit  provenant  de 
cette  Compagnie. 
.  «DepuisJ'ai  déjà  aussi  rendu  compte  éoettetrifaDneéea 


ponifarlara  qui  avaient  «o  Heu  entre  -le  Goofernemeat  et 
h  Compagnie,  et  à  la  snile  desquels  la  Compagnie  fait 
oiafnteiiaiil  réguHèremetit  des  verienaiits  qui  équivalent  à 
peu  près  à  Crois  années  d'intérêt  par  an;  elle  lera  dons 
bientôt  ainsi  au  courant  dupaienent  de  ses  intérêts  y.el 
bientôt  les  remboursements  du  capital  eommenoeront  . 

«  Que  le  préopinant  se  tranquillise  donc  anr  ce  point,  il 
trouvera  dans  la  loi  des  comptes  de  184&  at  1845  les  reeelte« 
provenant  de  ces  Compagnies. 

«  J'avais  indiqué  quatre  Compagnies,  Je  me  trompais  ( 
il  y  en  a  une  cinquième  qui  est  également  débitrice  envera 
le  Trésor.  Cette  cinquième,  c'est  la  Compagnie  de  B^uen. 

«  La  Compagnie  de  Rouen,  depuis  réchéanoe  de  ses  pre^ 
mières  obligations,  a  payé  très-exactement»  et  la  jQur  même 
des  échéances,  tout  ce  qu'elle  doit  dlntèréts  au  Trésor. 

a  Ainsi  la  Chambre  voit  que  le  Gouvernement  ne  perd 
pas  de  vue  les  intérêts  qui  lui  sont  conOés«  et  que  les  re- 
cettes provenant  des  prêts  faits  aux  chemins  de  fer  U-qu** 
vent  maintenant  leur  place  dans  les  ressources  de  TEtat, 

a  Je  demande  également  i  dire  un  mot  sur  les  amendeii 
de  roulage  dont  les  grandes  eptreprises  de  messageries  oq| 
été  exonérées. 

«  La  Commission  a  expliqué,  dans  apn  rapport,  que  cél9 
tenait  aux  amnisties  qui  avaient  été  successivement  accor- 
dées. Je  désire  ajouter  quelque  chose  &  cette  explication , 
et  montrer  comment  ces  amnisties  ont  pq,  &  mon  grand 
regret,  Je  ne  le  cache  pas,  obliger  le  Gouvernement  non- 
seulement  à  ne  pas  exiger  des  Compagnies  les  amendes  qui 
étaient  dues,  mais  même  à  restituer  des  sommes  qu'il  avait 
perçues. 

«  Les  grandes  Compagnies  de  mes6a((ér!es  sbht  dans  l'u- 
sage de  ne  pas  se  laisser  traduire  devant  lé  conseil  de  pré- 
fecture  ;  lorsqu'il  y  a  des  contraventions  constatées  en  ma- 
tière de  roulage,  elles  consignent  le  montant  des  amendes.' 
et  par  suite  de  cette  consignation ,  jusqu'à  présent  l'Ad- 
ministration se  considérant  comme  désintéressée,  puisqu'on 
avait  passé  condamnation,  n'avait  pas  suivi  les  affaires ,  si 
les  conseils  de  préfecture  n'avaient  pas  statpé^.  .    . 

«  Quand  |es  ampisties  sont  arrivéee.  ces  iMfîpipistratlqn» 
se  ipi^t  pféMf t4ea»  et  eUei  wt  4i(  :  «Nquf  «TOnfi  conafgpi 
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«  des  sommes  ;  mais  nous  lesaTOos  eoosigiiées  sous  la  ré« 

serre  de  ce  qui  àdTieodrait  ultérieurement  ;|il  n'y  pas  eu 

de  condamnations  prononcées;  Pamnistie  8*appIiqoe  au 
•  cas  où  il  n*f  a  pas  eu  de  condamnations  prononcées  ;  nous 
«  réclamons  te  remboursement.  » 

•  Messieurs ,  lorsque  J'ai  été  saisi  d'une  proposition  faite 
par  r Administration  de  renregistrement  de  rembourser  ces 
sommes  consignées  ,  la  chose ,  Je  dois  le  dire^  m*a  paru 
dure,  et  J'aurais  désiré,  dans  cet  esprit  fiscal  qu*on  me  re* 
procbait  hier  d^avoir  oublié,  j^aurais  désiré  pouvoir  rete- 
nir ces  sommes.  J'avoue  que,  pour  mon  compte ,  je  ne  me 
serais  cru  nullement  obligé  à  user  de  ménagement  envers 
les  grandes  Compagnies,  et  que  ce  n'était  pas  du  tout  cette 
considération  qui  me  faisait  hésiter  sur  la  question. 

cJ'étsis  tellement  dans  ces  dispositions  que,  saisi  d'un 
premier  rapport  de  i*administration  de  l'enregistrement, 
dans  lequel  la  question  avait  été  discutée  avec  soin  et  dont 
la  conclusion  était  qu'on  ne  pouvait  pas  se  refuser  à  la  res« 
titution ,  J'ai  fait  quelques  objections  ;  J'ai  demandé  une 
nouvelle  délibération.  Cette  nouvelle  délibération  a  été 
prise,  et  le  conseil  d'administration  de  l'enregistrement  a 
été  unanime  pour  persister  dans  son  opinion,  que  l'on  ne 
pouvait  pas  se  refuser  légalement  h  la  restitution. 

a  Alors  qu'ai-Je  fait  1  J'ai;  puisqu'il  le  fallait ,  autorisé  la 
restitution;  mais  J'ai  écrit  immédiatement  à  M.  le  Ministre 
des  travaux  publics,  pour  le  prier  de  me  communiquer  dé- 
sormais les  ordonnances  d'amnistie ,  afin  qu'elles  fussent 
rédigées  de  manière  à  prévenir  le  retour  d'une  pareille 
conséquence.  Et  ce  que  J'ai  fait  à  cette  époque,  Je  l'ai 
renouvelé  il  y  a  six  &  sept  Jours ,  lorsqu'il  a  été  question 
de  nouvelles  ordonnances  d'amnistie.  J'ai  écrit  à  mon  col- 
lègue pour  lui  dire  :  «  Arrangeons-nous  de  manière  à  ce 
que  les  sommes  reçues  Jusqu'à  ce  Jour  ne  soient  pas  resti- 
tuées. » 

cr  Voilà  les  explications  que  Je  voulais  donner  à  la  Cham- 
bre. » 

Un  mbhbru  prie  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  de 
faire  savoir  à  la  Chambre  quelles  mesures  l'Administration 
prend  pour  assurer  la  rentrée  des  eréances  des  gouyeme  «- 
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meols  étrangers,  et  en  partteulierde  notre  créaneeinrrB»- 

pagne. 

Un  DEcxifanB  HBHBM  demande  s'il  n'y  a  pas  en  qnelqne 
différenee  dans  la  manière  dont  les  créances  particulières 
anglaises  et  françaises  ont  èlè  traitées  par  le  GonTemement 
espagnol. 

M.  LE  MnnsTRB  bes  affaibes  ÉTRAifGteBs  répond  que  le 
Gouvernement  ne  néglige  aucun  soin  pour  faire  constater 
et  maintenir  le  droit  de  la  France  vis-à-vis  des  Etats  étran« 
gers  dont  il  est  question.  Quant  aux  créances  particulières 
en  Espagne,  celles  des  sujets  anglais  et  français  ont  été 
traitées  absolument  de  la  même  manière. 

—  La  discussion  générale  est  close. 

—  La  Chambre  passe  à  la  discussion  des  articles: 

Article  premier. 

«  Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  Texercice 
1842,  constatées  dans  les  comptes  rendus  par  les  Ministres, 
sont  arrêtées,  conformément  au  tableau  A  ci-anii^xé,  à  h 
somme  de  un  milliard  quatre  cent  vingt-sept  millions  deux 
cent  quatre-vingt-seize  mille  neuf  cent  trente  ft-ancs  soixan- 
te *  dix  -  luiit  centimes ,  ci 1,427,296,930  C.  78  o; 

«  Les  paiements  effectués  sur  le 
même  exercice,  Jusqu'à  Tépoque 
de  sa  clôture,  sont  fixés  à  nn  mil- 
liard quatre  cent  vlngt-denx  mil- 
lions deux  cent  vingt  -  un  mille 
quatre  cent  quatre-vingt-onze 
francs  quatre-vingts  centimes,  ci. .  1 ,422,221,491      80 

«  Et  les  dépenses  restant  à  payer, 
à  cinq  millions  soixante-quinze 
mille  qnatre  cent  trente*hui  t  francs 
quatre-vingt-dix-huit  centimes , 
c* 5,075,438      98 

«  Les  paiements  à  effectuer  pour  solder  les  dépenses  de 
rexercice  1842.  seront  ordponapcés  sur  les  tonû^  de  Texer- 
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Le  ?ote  sur  cet  article  est  réservé  jasque  après  l'adop- 
lioDdmiaUeaQA.' 

Tableaa  A.   • 

C1AP1TII  VBBMIII, 

Rentei&pwr  lOO.^r.. «  UT.OSMM  fr. 

CHAFITU  II. 

Rentes  h  et  demi  pour  100 1,OS6,600  ft. 

CBlPtVRB  m. 

Rentes  4  pour  100 22.507,875  tr. 

*  GBAPITRB   IV. 

Rentes  3  pour  100 4^^,526,193  fr.  50  c. 

CBAPlTlIE    V. 

FcH^df  4'«Qiortii8eiMttt •   k6|52ft,M8«*. 

CHAPITRE  VI« 

Intérêts  et  primea  des  emprunts  &  remboarser  par  \6  Tré- 
sor, 7,079,908  fy.  81  c. 

CBAiPITIIB  YIU 

Amortissement  des  emprurith  6  remboursé')^  par  le  Trésor, 
2,56^,298  fr.  35  c 

.  CBA»IUdl'VUU 

Charges  annuelles  des  emprunts  contraatéi  à  des  coildilioDS 
diverses,  1,091,836  (f,  k6  «w . . 

CUAPITRE   IX.     , 

Intérêts  4e  capi^Qx  de  cftoironnemenk,  9,261,958  fr.  83  a» 

CBAFITHE  Xé 

Mèrèt»  de l« dette  flottante 4ft Trésor,  18,7è8,848  f.  08  c. 


Renies  H^hrts/ • %i%k^^  fr'.  H  cl 

ClAPITRB  XII. 

Pensions  de  la  pairie,  de  veures  de  pairs  et  d'apciepf 
sénadeors,  6889IS8  fr.  32  c. 

CHAPITM   XIII. 

Pienslons  dViletf. ..-. l,b5!l,7&S  fr.  4Î  c. 

CdAPITRlE   XfV. 

Pefistdtts  à  fltrê  de'  rëcompenâes  nationales , 
507,281  fr,  72  c. 

GHAPITai   XV. 

Pensions  militaires. 42,93M88  fr.  M  c. 

ClIAPITRB   XVI. 

Pensions  ecciésiastiqaes 1,279,527  fr.  97  c. 

CBAPITBB  XVII. 

Pensions  de  donataires  dépossédés.  1,292,722  fr.  56  c. 

GHAPITBB   XVin. 

1 . ■  '    '  '         I 

Pensions  accordées  sur  la  caisse  de  vétérance  de  1  an* 

cienne  lista  civile ,  W0,000  fr. 

■'    (.'.    .     ••CBAVITBB  Xnl.    •        ' 

Subvention  an  fonds-  de  rettafles  des  finances ,  pensions 
,  ot  indemnU^s  temporaires,  9,0b$,121  f.  1%  q.       » 

CBAPITI^lX  n,^ 

Secours  aux  p^i)sionnaires  de  l'ancienne  liste  civile  » 
399,998  fr.Wtf. 

xSBÀprraB  xst. 


CHAFITIS  UOBff. 

Domire  4e  S.  A.  R.  la  dachesse  d*OrlAaiif , 
139,166  fr.  66  c. 

CBAPITBB  ZXII. 

Chambre  des  Pairs. 720,000  fr. 

CHAFITRK  XXIII. 

Chambre  des  Oépatés 7^,927  flr.  85  e. 

CHAPITBB  XXIY. 

Légion-d*HoDDeiir(SapplémeDt  à  sa  dotattoii)80fc,00Ofr. 
MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  COLTES. 
i'*  Partie.  —  DiPEirsEs  de  la  justice. 

CEAPITRB  PBBIIIBR. 

Administration  centrale  (personnel),  (26,695  fr.  76  c« 

CHAPITBB   II. 

Administration  centrale  (matériel) ,  ,106^986  flr.  97  c. 

CHAPITRE  m. 

Conseil  d'État  (personnel) 609,085  fr. 

CHAPITRE    IT. 

Conseil  d*État  (matériel) »...  29,986  fr.  Ob  c . 

CHAPITRE   ▼• 

Coar  de  cassation 970,U5  fr.  82  c. 

CHAPITRE    VI, 

Cours  royales ^.  Mlil,367  fr.  06  c. 

CHAPITRE  VII. 

Com  d*a«slfe^ ^.. : 153:500  fr. 


cHimii  Tin. 
Tribonaux  de  première  instance.  •  B^OO^ViB  fir.  09  e. 

csAPiraB  IX* 
Tribunaux  de  commerce^: 179,890  fr.  V3  CiA 

CBAPITU  X. 

Tribonanx  de  police •  « ..k.  62^880  flr.  65  c 

CIAPITBB  XI. 

Jostices  de  paix..... 8,096,916 flr.  9( c. 

ciAFiras  XII. 

Frais  de  Justice  criminelle  et  des  itatistiques , 
4,376,406  fr.  44  c.  ; 

ciAFirai  xiiit 

Pensions.  —  Fonds  de  subvention  à  la  caisse  des  re- 
traites du  Ministère  de  la  Justice,  130,000  fr. 

CXAPITBB  XtY. 

Dépenses  diverses.  —  Secours  temporaires  à  d*anciens 
magistrats  et  employés,  etc.,  44,777  fr.  63  c. 

CHAHTBB  XV, 

Dépenses  des  exercices  clos .'. 1,417 'fl*.  "82  c. 

IV  Partie.  —  Dèpbnsbs  ubs  cultbs. 

GBAPITBB  PBXmXB. 

Personnel  des  bureaux  des  cultes.  • .  174,498  fr.  94  c. 

CBAPITBE  II. 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  des  cultes , 
36,982  fr.  54  c. 

cBijp'iTàs  ni. 

Subvention  aux  fonds  de  retraites  des  employés  des 
euHes 28,694  fk*. 


Traite wdM  «t  .dép^qies.cojBcarqaDtlef  çardioaux.!  «rchfB- 
Yèques  et  évèques ,  1,0<^0,657  fr.  59  c. 

CHAPITRE  V. 

TraitemeDts  et  indemnités  des  membres  des  chapitres  et  do 
clergé  paroissUl,  a8,6iiA)020  fr.  90  c. 

rCiLàprzas  TI« 
Chapitre  royal  de  Saint-Dvnto....  111,970  fr.  U  c. 

CHAPim-  TH.  '  ^   ' 

Bourses  des  séminaires d97,975  flr.  89  c. 

CHAPITBK  YUI. 

Secoors  à  des  ecciésiastigu^s  et  à  d'anciennes  religieuses  , 
1,054,270  fr.  28  c, 

CaAPITJII   IX.    . 

Dépenses  du  selrvice  intérieur  dos  édifices  diocésains , 
454.063  fr.  68  c. 

CHA»ITB£  %•] 

Acquisitioni,  constructions  ei  entretien  des  édifices  diocé*- 
sains..., 1,514,187  fr  32  c 

CBAPITBB  21. 

Secours  pour  acquisitions  ou  trayaut  concernant  les  égli- 
ses et  presbytères 799,409  fr. 

CHAPITRE  XII. 

Secours  à  divers  établissements  ecclésiastiques  156^300  fr; 

CHAPITBS  XIII« 

Dépenses  accidentelles... .. .  ^. v  2,600  fr. 

CBAPITaB   XIV. 

Dépensesdu  personfleMwailtegJltf  otfijiii»  860,974  nr>  89  e. 


GRAPITRB  XV. 

Dépenses  da  matériel  des  cultes  protestants.  •  •  120,000  fr. 

,  '  "  .  .1-       ,  • 

CHAPITRE  XVI. 

Frais  d'administration  du  directoire  général  de  la  confession 
i'Kagsbotmg.U ;..  ta,M5  r^«0  eJ 

CH^IffU  AVIf. 

Dépenses  4u  culte  Israélite ....  ^  ^ii&  k^M  Ci 

Réparation  de  ia'calhéidraic  de  Troyes    (loi  du  25  juin 

1841) 120,689  fr.  02c. 

Dépenses  des  exercices  péri.mé^.  •  • ,  «   b/ZTd  fr,  30  c. 

cttkvntcÈ  xvtît. 
Dépenses  des  exercices  cloi .  • 283,842  fr.  65  c. 

IIINISTÈRB  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

CB-APrrilE  PRC^lTtR. 

Adfflifiistratibn  centrale  (Personnel).  527,255  ft*.  M  e. 

CHAPtTRS  II. 

Administration  eentrafe  (Matériel) . .  161 ,997  tt.  hi  e. 

CHAPITRB   111. 

Traitements    des    agents   politiques  et   consulaires 
4,455,247  rr.  35  c.     * 

CRAPITBB  XVt. 

Traitements  dea  ^ents  en  inactivité*  S7|488  fr«  87  #«  . 

GHIPIXRRV. 

Frais  d'établissement 250,065  fr.  74  c. 

GRAPITBB  VT« 

Frais  de  voyage  et  de  courriers. ••  ••  743«384  rr.37  c. 

CHAPITRS  vii« 

Frais  de  service;.  .*  '. 94^,726 li».  81  e. 


CHAFiTAB  yin. 
PrésenU  âlplomatiqiies 13,925  îr.  50  c. 

CHAPITRB   UL 

iBdeaiDltéi  etieconre 49,181  flr.  13  c. 

CHAPITIB  X. 

Dèpeofles  leerètet 650,000  fr. 

CHAFITII  a. 

MiSBiODS  eitraordinaires  et  dépenses  Impréraes. 
635,684  fr.  37  c. 

OIAPITBg    XII. 

lodemnités  temporaires. . . .»: 6,869  Ar. 

CHAPITAK  Xiy. 

SobTentioD  à  li^  caisse  des  retraites 105,000  fr  • 

CHAPITRB   XVI. 

lodemnités  relatives  à  la  limite  da  Rliin  (loi du  11  Jalo 
1^2) 43Ji9fr.62c. 

CHAPITRE   XV. 

Dépenses  des  exercices  périmés 920  fr .  24  c . 

CIAPITRK  XUt. 

Dépenses  des  exercices  clos 301,472  fr.  57  c . 

MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

CHAFITRB  PRBMIXB. 

Administration  centrale  (Personnel) 406,006  fr . 

GHiflXaB  u, 

AdviaistraUon  centrale  (Matériel}.,  ll&,578/r.  47  e. 


ao  JAKVift»  tS4a.    .  S2S 

CHAPITAB  m. 

Conseil   rojal    cl   inspecteurs    gënéraui    de    l'Univcr-» 
§Ué..... 211^48 rr.  35c. 

CBAPITBB  IV. 

Services  généraux 3i3.39{^  fr .  63  c. 

CnAPl'IRfi    V. 

Administration  académique 035,897  fr.  02  c. 

CBAPITBE  VI. 

Inspeelîons  dM  écoles  primaires. ., .  • .  399^999  fr.  85  c. 

OBAPnCBB  yii. 

iDStmcUoD  supérieure. .  • , 2,66&,a3t4  fr»  83  c. 

CBAPITBE   Vin* 

Instruction  secondaire. . . . ... . 1,967^446  ff.  73  c. 

ClIAPITBB  IX. 

losiruclion  primaire  (Dépenses  imputables  suf  les  fonds 
généraux  du  budget) 1>991,683  fr.  03  c. 

OBAriTBB  X. 

Instruction  primaire  (Dépenses  imputables  sur  le  pro- 
duit des  centimes  additionnels  votés  par  les  conseils  gé- 
néraux)  4,106,391  fr.  18  c. 

CB^lTRB   XI. 

Instruction  primaire  (dépenaps  imputables  sur  les  ressources 
spéciales  des  écoles  normales  primaires)  »  422,363  fr.  29  c^ 

OHAPITBB   XII. 

Institut f 559,000  fr. 

CBAPITBE  Xllt. 

Collège  de  France 162,044  fr. 


tM  iHAMMt  BMM  UÊ»VtÈê. 

iSSAPITBB  Xly. 

Maséii^  d>UtPir9  otiurelle.. UO>M  fr.  W  o. 

«▲FIT  M    XT. 

BorefV  des  Içig^itajes  et  observatoires.  « .  131,756  fr.  99  c. 

CHAPITBB   XTl* 

Bibliothèque  royale  (Dépenses  ordinaires).. .  ie83»600  fir. 

CaiFITAB  IVII. 

Bibliothéqae  royale    (Crédit  extraordinaire,  quatrième 
annaîtè). IM.WTIr.  M  e. 

Serf toe  des  bMMIiéqiios  iMibliques.. . .  ïK^k  fr «4A  c 
çmnYiif  xff, 

Etabttis00iw«B #vers U7.Q99  (c«Uç* 

SoQScripttoM « .M 199^993  Or.63jB. 

OBAMVIia    X9tf« 

Encouragements  aux  satants  et    aux   hommes  de  let- 
tres..,  ,. ..  9r74«^$rr.91  c. 

CBAPÎtMM  XXtt« 

Recueil  et  publications  des  documents  inédits  de  Thistoirc 
nationale 149,999  fr.  19  c. 

taritfrtai  ttiM. 

SubTention  aux  fonds  de  retraite 280,000  Ikr. 

Dépenses  à  la  charge  dvMgsde  M.  lanson  de  Saiily .  10,300  fr . 
B^pression  des  œuvres  scientifiques  de  Laplace. 

CBAPITBS   XXIV. 

Dépenses  des  exercices  clos TM9  fr*  7i  c. 
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MINISTÈRE.D8  LIKÏÉRIEUR. 

Traitement  da  Ministre  et  peraMpel  de  Tadministration 
centrale.,, ,.•.,•......  782,191  fr.2lc. 

CBAPITAX  II. 

Matériel  et  dépçQsep  diyerses  des  bareausc^  2^1 ,669  fr .  81  c. 

Ga^iTM  m. 
AreMT96  dQ  royaume 86,000  fr. 

CHAPITBB    IV. 

IMip0Dse«  secrètes  ordinaires  d^çlice  générale,  932,000  Tr. 

.  CltAPlYBB  IT  bi$. 

Dépenses  secrètes  extraordfnafrta  de  police  générale  , 
1.000,000  fr. 

CHAPITRE  Y. 

9épeDse0    du    p^rsqiipel  des    lignes  télégraphiques, 

904,82ifr.38c, 
.»••  .     ...... 

C9fPi7ajç  yi., 
Bépe&flfliteinat^rialdMUgfiealéMgw^ 

CHAPITBE  VII. 
I      '     •  •  .   . 

Dépenses  générales  da  personnel  des   gardes  nationa- 
les   •  • '•  • . .  139,023  fr.  ti  c. 

CHAPITRE  VIII* 

Repenses  générales   du  matériel   des  gardes  .  nationa* 
les ' 7,269 ïr.  78  ç. 

laiâPiTas  |B» 

Subventions  an  caisses  àù  retraite  de  Kadminlstration 
cenlreleet  dQ  Gonseryatoire  de  mnsigue..  63422  fr« 


228  CBAJUII  BES  DÉPUTÉS. 

CMAJntWÊ  X. 

EtabUssemeoU  dm  Beaux-ArU ^,172  fr.  80  c. 

csAmu  u. 
Oonages  d'art  et  décorètton  d'édifices  publics,  396,961^  M3c. 

CBAPITM  XII. 

CoDserTaUoo  d'anciens  monaments  bistoriques  898,809r.09e. 

CHAPITBB  XIII. 

Encouragements  et  souscriptions •  310|562  Or.  72  c. 

CBAPlTfel  xiy. 

Indemnités  ou  secours  à  des  artistes,  auteurs  dranaati-* 
ques»elc .136,937  îv.hS  e. 

Subventions  aux  théâtres  royaux. 1,(M,199  fin. 

cHAPiTaa   xn. 

Subvention  à  la  caisse  des  pensions  de  l'Académie  royale  de 
musique. 172,825  fr.  56g. 

GSAFITIB  XYII. 

Secours  aux  étdrtisfeinents  généraux  ;  de  MeniUsaoce, 
SOi.OOOCr. 

CXAPITBB  XTIir. 

Secours  généraux  aux  hospices,  bureaux  de  charité  et  insti- 
tutions de  bienfaisance 319,tô9  fr.  78  c. 

GBAPITBB  XIX. 

Secours  à  des  personnes  dans  Tindigence  qui  ont  d^  droits 
à  la  bienveillance  du  Gouvernement;  frais  de  rapatrie- 
ment de  Français  indigents,  etc 213,190  fr.  15  c. 

caiAtnBB  XX. 

Subventions  aux  Compagnies  pour  exécution  par  yole  de 
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concession  de  péage,  de  travaoxde  ponts  sur  les  chemins 
commnnaax 397,W»  fr.  2»  c. 

CBAFITHB    XXI. 

Secoors  aux  sociétés  de  charité  maternelle..  •  120,000  (Ir. 

CHAPITRE  XXir. 

Seeonrsaox  étrangers réfogiésen  France,  â^tôMH  flr.Tle. 

cHAPixac  mil. 
Secours  aux  condamnés  poUUques. . .  •  257,18B  fr.  kk  c. 

CHAPITRE  XXiy. 

Secours  aux  orphelins  et  aux  combattants  de  Juillet  1830 
et  de  Juin  1832 21,999  fr.Uc. 

CHAPITRE   XXT. 

Traitements  et  indemnités  aux  ronctiônnaires  adttlni^ 
tratifs  des  tfépartementJ 8,04^478  fr.  17  c. 

CBAFITRE  XXVtt 

Trtltemenls  et  indemnités  des  commissaires  de  po- 
lice  99,783  fr.  8*  c. 

OUAPtVHI  HXVII* 

Abonnements  pour  frais  d'administration  des  préfeokires 
et  des  sous-préfectures 4)689,381  fr.  92  c. 

cHApimxxxniT. 

Inspection  administrative  des  services  départemen- 
taux   123,979fr.  15c. 

CHAPITRE  XXIX* 

Dépenses  ordinaires  des  condamnés  à  plus  d*un  an  de  dé- 
tention renfermés  dans  les  maisons  centrales  de  forr e,  de 
correction  ou  autres 5,369,597  fr .  75  c. 
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ciAPiTiii  xn. 

Transports  de  condamnés  aux  bagnes  et  à  pins  d^on  an 
de  détention,  reprises  d'éradès 571,459  fr.  23  c. 

CHAPITJIB  XXXI. 

Entretien  et -réparations  des  b&tlrhents  des  cours  roya- 
les*. ^ 531)384  fn  74  0. 

CBAVITRB  XXXII. 

AgrandiasoMeni  du  palais  de  Justice  (Seine) . . .  500,000  tr. 

CB191TAB   XXXIII. 

Ettiretten  et  réparatlona  des  maisons  oentrales  de  force  et 
deeorreetioai.... e7,550rr.  10  c. 

CBAPITBB  XL. 

Gèlèbratioii  da  dooaième  apniversaire  des  journéea  de 
JidUekiaaO 199,990  Cr,  50  0. 

^  CBAPXTAB    U). 

Travalix  de  pelntart  et  de  aculprtttre  an  palais  dt  la*  Cham- 
bre des  Pairs 133.002  rr.7«o. 

OBAPIVHB  Xlfll. 

GeMtmotion  do  tombeau  de  l'empereur  Napoléon  (Loi  du 
25  Juin  1841) 23,684  fr.  25  c. 

CBAPITBB  XUn. 

JDépeases  des    obsèques  de  S.   A.    R.    le  duc  d*Or  - 
iéaos 463,485  fr.  94  c. 

CBAFITBB   XXXYin. 

Dépenses  des  exercices  clos 235,629  fr .  59  ci 


aaïAHVfRiiaM.  aai 

iERVIGV  lltlUUITWMBlfTAL, 

Dépenses  ordioaires  i 

Dépenses  sar  le  produit  des  centimes  additionnels  concédés 
auk  éépëttemeiits.  ^  Mpenies  sar  le  produit  du  feoif 
commtini  .^  ...«•«•••.•• 37,440,^0  fr«  51  c. 

Dépensessur  prodoits  éT^ptaels ordinaires,  554,330rr.  94c. 

CH4FITIA   XXXV. 

Dépettsèft  facQltatives  : 
Dépenses  sur  le  produit  des  centimes  votés  par  les  conseils 
généraux*  —  Dépeoees'  sar  le  produit  du  fonds  com- 

mun 10.494,630  fr.  80  c. 

Dépenses siif  t>rodbits  éventuels  fhcûltàtirs, 229,047  fr.  98c 
Dépenses  sur  le  produit  des  subtentions  communales  et  par- 
ticulier^ pour  travaux  de  routes,  etc.  1,272,162  (r.  61  c. 

%1APIT11X    XXXTI. 

Dépenses  extraordinaires  : 
Dépenlës  sar  le  produit  des  centimes  extraordinaires  im- 

pèséi  éft  terio  de  Ipia  spéciales. .  14,649,773  fr.  95  c. 
Dépenses  sur  produits  d*empruots  autorisés  par  des  lois 

particulières ;..;...  6^152,341  fr.  59  c. 

tikl^itM  xxxvn* 

Dépenses  spéciales. 
Dépenses  des  chemins  vicinaux  imputables  sur  le  produit  des 
centimes  votés  par  les  conseils  géàéfaot  10,622,21 8  r.  56  c. 

Bépenses  imputables  sur  le  produit  des  subventions  com- 
munales et  des  souscriptions  particulières,  9,863,024^  88c. 
Dépenses  sur  produits  spéciaux., • .  197,522  fr.  84  c. 

MINISTÈRE  DE  L* AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 

CBAPITRB   PKEMIBB. 

Traitement  du  Ministre  et  personnel  de  l'administration 
eéiitrate, . .  ^ 4M,126  fir.  81  e. 
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CBAnTRV  n.  m 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  liareaax,  101,992  fr  .SS  e. 

CBAPITBB  III. 

Bnliveiition  à  la  caisse  des  retraites  de  l*adiiiiaifttr«tion 
centrale 11,196  fr.  75  €« 

CBAFITBB   III  hiS. 

Siibfention  à  la  caisse  des  retraites  des  haras  et  des  écoles 
vétérinaires * 31,«00   fr. 

GBAFITBB   IV, 

Eeoles  vétérinaires  et  l>ergeries... .  6(5,721  Tr.  02  c. 

CBAPITBB  ▼• 

Encouragements  à  Tagricalture. .  .^. . .  821,763  fr.  83  c . 

-  CBAFITRG   Tf. 

Haras ,  dépAts  d*étalons  ,  primes ,  achats  d'étalons  y 
etc 1,988,932  fr.89c. 

CHAPITBB  YIl. 

Conservatoire  et  écoles  des  arts  et  métiers,  827,985  rr.07  c. 

CHAFITRB  TIII» 

Enconragements  aax  manufactares  et  au  commerce  « 
pnlilication  des  brevets  d'inventions,  travaux  statisti- 
ques  229,90!^  flr.  H  t. 

CBAFITRB    VIII    Mit 

Frais  de  surveillance  des' sociétés  et  agences  tontinié- 
res> 7,913  fr.  80  c. 

CBAPITBB  IX. 

Encouragements  aux  pèches  maritimes,  3,652,130  Tr.  72  c. 
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•                                 ,  cHAprrim  X. 
Poids  et  mesures* 698,67i  fr.  07  c. 

CHAPITAK  XI. 

Etabllsseinenls    thermaux ,    lazarets ,    serrice    sanitai- 
re   309,813  fr.  38  t. 

CHAPITRB    XII. 

Secours  aux  coIods 875,916  fr.  58  c. 

GHAPITBS  XIII. 

Secours  spéçiauxpour  perles  résultant  d*incendle,  de'grAle, 
inondations  ou  autres  cas  fortuits. . .  I,899,73i  rr.67  c. 

CHAPITBK   ZV. 

Dépenses  des  exercices  périmés 7,618  fr.  53  c. 

CHAPITBB  XIV. 

Dépenses  des  exercices  clos 37,790  Tr.  86  c. 

MraiSTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 
V*  Section.  —  Service  onnniAniB. 

CHAPITUS    PRBMIBA. 

Traitemeni  du  Ministre  et  personnel  de  ra^roinistratlon 
centrale 455^902  fr.  94  c. 

CBAPITRB    II. 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  Tadminls- 
tration  centrale 88.378  fr.  25  c. 

CIAPITBB  m. 

Personnel  do  corps  des  pont8-et-chaussées,3,000;759  T.  23  c. 

CHAPITM  IV. 

Personnel  des  officiers  et  maîtres  de  port  du  service  hiarU 
lime  et  des  inspecteurs  de  la  navigation,  185,981  flr!99  c. 


tt4  tHAIIMIB  Mi  MtfUUê. 

^■APITM  V. 

PersOftnal  im  omnlupteurs  embrigadés,  l,06i,0M  fr.  fiS  ç. 

aujfv^Bfi  VI. 
Peffonnel  ,4«i   corps    des  mines  «    enseignement,    écç- 

tes.fc. .!..•...• sasfiti  ir.  «/îc. 

CHAFITBS  VU. 

Matériel  4ff  miMs  (Services  divers). .  138,716  fr.  80  c. 

ClAPITRB  VIII. 

Conseil   des  bâtiments    civils    et    borean   du]  contrô  - 
le....ii.^ • 65,999  tt.  S8  t. 

CHAPITRB  IX. 

Subvention  à  la  caisse  des  retraites. . .  323,120  fr.  15  c. 

CBAPITaS  X. 

RoiiU^s  royales  tt  ponts. .  • 28,557,950  fr.  tô  o. 

eaAPiTBs  nu 

Navigation  intérienre  (Rivières,  qaais  et  bacs), 
7M.61âfr.27c. 

GHAPITKB  Xil. 

NavigaUonlaiérieure  (Canalix ) %,sn,GlèOV.  M  é. 

CHAPITRB   XIII. 

Ports  maritimes  et  services  divers &,937,&92  fr.  19  c. 

CHAPITBB   XIV. 

Chemins  de  fer  (Atodes  et  frais  de  police), 
114.599  fr.  99  c. 

CHAPITBB  XIV  bis. 

Frais  d'exploitation  des  chemins  de  fer  de  Lille  et  Valen* 
dennes  à  la  frontière  de  Delgtc^në. .  ;  83,68$  fl*.  96  d. 


M  iANTiii  1144.  IM 

SttbfdÉttoiif  aat  Comptgnieft  prar  tranaQx  par  TOle  <!• 
eoticetsiôtî  d«  péage  <  •  •   391,000  fr. 

oaAprru  tfîè 

rraisgéttérandûsaftice  de^  départamants,  iaaôuri/ata., 
66,268  IV.  02  d. 

Sntratiafi  ai  répara  lions  ordinafras  dat  bàtlamiU  oifila 
d'intérêt  général  ..i  464,709 1^.67  a. 

aaa»iVMa  xnti. 

Conalraallons  et  groMei  ^éparationa  d'intérêt  général 
(bâtknanU  civils),. 5U,87Bfn  50  c. 

CHAPITAB    XVIII  bis, 

Achérament  de  divers  monuments  de  la  capitale  (Loi 
du  6  juillet  1830) ,  199,559  fr.  07  a. 

CHAPiTRB  xviii  ter, 

Travapx  h  la  Chambre  des  Pairs  (Loi  da  15  Jain  1836), 
48,085  fr.  84  a. 

caâPivaa  xix. 

ActaèTément  da  divers  «tfiflces  poMiaa  (Loi  da  18  Joiliel 
1888).  800410  fr.  19  c. 

CHi^iTaa  trx  bis. 

Trataitc  &  exèctiter  dans  les  liâUtnënts  oeottpéé  par  les 
bureltix  dn  Ministère  de  la  gaerra  (Loi  du  10  Juin  1840), 
203,418  fr.  07  c. 

CHiPITBB  SIX  ter. 

Travaux  divers  da  serf iee  des  monaments  et  édiflces  pa- 
blics  (Loi  da  15  Juillet  1840) . . .  262,848  (ir.  85  c. 
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GHAPirns  jLix  guater. 

CoDstractioD  d*on  édiiloe  à  affecter  à  l'ècele  norniale  (  loi 
da  V^  mars  184^1) . .    165,793  fr.  95  c. 

CHAPITBB  IX* 

Frais  de  pablicaUoo  des  comptes  rendos  d0s  ponta-et-chaos- 
sées,  des  mines,  etc.,  13,032  fr.  59  c. 

CHAPITBB  xtuu 

Rétablissement  des  commonications  interrompues  (Loi  do 
23  novembre  1840) . .  804,789  fr.  58  c. 

GIAPITMI  XXIV. 

Secours  extraordinaires  accordés  aux  départements,  par 
suite  du  débordement  des  eaux  (Loi  du  S3  novembre 
1840).  131,384  fr  31c. 

CHIPITRX  XXV. 

Réparations  de  dommages  causés  par  les  inondations  (Loi 
du  M  janvier  1841)..  510,310  fr.  55  c. 

GHAPITIB   XXVI. 

Subventions  aux  Compagnies  concessionnaires  des  ponts 
suspendus  (Loi  do  31  Janvier  1841),  160,643  fr.  02  c. 

CHAPITRB  XXVII. 

Réparations  des  dommages  causés  aux  voies  navigables 
(Loi  du  13  Juin  1841)..  1,043,070  fr.  68  c. 

CBAFIIRB  XXVIII. 

Réparations  des  dommages  causés  aux  digues  et  levées  de 
la  valiéeduRhône  (Loi  du  22  mai  1842)»  2,623,0U  fr.  27c. 

CHAPITRB  XXIX, 

Translation  provisoire  de  la  Mbliothéque  Sainte-Geneviève, 
54,450  fr.  93  c. 
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CBAPITBS   XXII. 

Dèpanfes  des  exercices  périmés.  •  • .  •  •  9,497  fr.  &5  c. 

CHAPITRE    XXt. 

Dépenses  des  eiercices  clos 176,340  fr.  36  c. 

Il*  Section.  ^  Seryicb  extbaordinaibb. 

CBAflTRB    PREMIBB, 

Hontes  royales  classées  avant  le  i*^  Janvier  1837, 
9,394,866  fr.  36  c. 

CHAmBE  It. 

Routes  royales  classées  depuis  le  1*'  Janvier  1837. 
.     301,101  fr.  33  c. 

CHAPITBB  m. 

Boutas  royales  et  ports  maritimes  de  la  Corse , 
1,180,138  fr.  40  c. 

CHAPITBB    lY. 

Routes' stratégiques  de  l'Ouest 56,498  fr.  07  c. 

CHAPrrRB  V. 

Ponts 442,659  fr.  36  c. 

CHAPXTRB   VI. 

Amélioration  de  rivière 7,487,336  fr.  55  c. 

CIAPITBB  VI  his^ 

Amélioration  de  rivière  (Loi  du  8  Jailiet  1840), 
1,205,000  fr, 

CHAPITBB  Vil. 

Service  des  canaux  de  1821  etl8229  l>4i6,853  fr.  81  c. 
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CIAMTBB  VIII. 

Etudes  dé  MfigytioD^...^ ijmtr.êkt. 

Am^ll^ationidD  ports  maritimes.  • .%  9|^69J50  Fr.  56  c. 

C8APIT1IB  ^. 

Chemins  de  fer.  —  Garantie  d'inlëréts  et  prêts  aux  Compa  « 
gnies  coDcessionnaires  de  chemins  de  Ter.  1,550»000  fr. 

Chemins  de  fer  construits  par  l'Etat, . .  8,861  ,*ttt  Dr.  24  c. 

GHAPITBK  XI. 

Etablissement  de  non? eaux  eanaiix..  • . .  •  14,000,600  fr. 

CH19ITBJB  XI  bis. 

EtablisscmeBt  de  nooreanx  cMaox  ()Loi  doM  juillat  MIO), 
a,04Md0fr.Ma 

<UIA»ITM  m. 

Dép  e^sea  di»  exercices  clos.  « 64,^9  fr.  ^k  o. 

CHAFITRB   XIII. 

Etablissement  de  grandes   llgiies  de  chemins  de  fer, 
1,368,937  fr.  68  c. 

CBjlPITBB    11?. 

Prêts  et  subventions  aux  Compagnies  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Rouen  et  de  Rouen  au  Havre. 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

PIIEMIÈRE  SECTION. 

jDit?tjtons  terrUoriaks  de  tintériêur. 

CHAPITRE  PRBMIBB. 

Administration  centrale  (  Personnel  ) .  • . .  1  millioi) 
|H>,t99fr.  hic. 
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GttAPITRB   II* 

Administration  centrale  (Matériel) ,  238,TWfr.  Me. 

CHAPITRS  m. 

Prais  généraux  d'impression ...  i . .  19i,9ô8  r.  6h  c . 
Elate-majors 15,061 , 3W  fr.  73  c. 

CHAPITBB   ▼• 

Gend.rmerie »-  «8.960,696  fr. 

«VAVTvs  yi. 

Sobyentlon  à  la  riUe  de  Paris  pour  accroiwement  de  h 
garde  manioipal,,  1,»3Q.262  fr- &'►  c. 

.      .  CSAMIMVn. 

Recrutement W1.M6  fr.  98  c 

CBAPITftB  VllI* 

Justice  mUiUire..... 310.105  fr.  99  c. 

CB4PITRB   XX. 

Solde  et  entretien  des  troupes.  132.958,70*  fr.  75  c. 
Habillement  et  campemept. ...    12 ,8U,358  fr.  08  c. 

CHAPITRB   XI. 

LitsmUitaires 6.916.iWfr.  W  c. 

CHAPITRE  XII. 

TransporU  généraux •   1,189,871  fr.  51  c. 

CBAPITRE   Xlîl. 

ïle»oi»t«g«oèr«le ..-  ï,nMUfr.  Wc 
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CUmBS   XIV. 

Harnacbement 124,320  fr.  Oi  c 

GIAPJTJUI  XV. 

Fourrages 27,691,896  f.  33  g. 

CHIPITRB   XVI. 

Solde  de  non-activité  et  de  réforme,  392,305  fr.  15  c. 

CHAPITBE   XVII. 

Dépenses  temporaires 1  ;832,706  fr .  12  c 

CaAVtTRE  xvin. 

Subvention  au  fonds   de  retraite  des   employés  , 
&92,175  fr.  45  c. 

CBAFITBB    XtX. 

Dépôt  de  la  guerre  et  nouveHe  carte  de  France  * 
396,914  fr.  66  c. 

CHAPITRE  XX. 

Matériel  de  l'arUlIcrie... ......  7,076,686  fr.  81  c. 

CHAPITRE   XXI. 

Poudres  et  salpêtres  (Personnel)..  434,127  fr.  51  c. 

CHAPITRB   XXII. 

Poudres  et  salpêtres  (Matériel)..  3,551,271  fr.  42  c. 

CHAPITRB   XXIII. 

Matériel  du  génie 8,437,742  fr.  20  c« 

CHAPITRB  XXIV. 

Ecoles  militaires 2,293,574  fr.  11  c. 

CHAPITRB  XXV. 

Invalides  de  la  guerre; 2,708,089  fr.  13  o. 

Dépenses  des  exercices  périmés 774  fr.  09  c. 
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GIAPITBB   XXXI. 

Dépenses  des  exercices  clos. .....  517,869  fr.  9k  e. 

Rappels  de  dépenses-  payables  sar  reyaes  antérieares^  à 
1843 549»31irr.  63  c 

DEUllillB  SECTION. 

Algérie. 

CHAPITBB  PRBIIIBB. 

AdministratiOQ  centrale  (Personnel),  74,983  flr.  80  c. 

CBAPITBB    II« 

Administration  centrale  (Matériel)  ...••••  6,000  fr. 

CBJàPITBB  tu. 

Frais  généraux  d'impressions 26,603  rr,*97  c. 

CBAPITBB  tV. 

Etats-majors 1,268,630  fr  51  c. 

GBAPITRB   ▼• 

Gendarmerie 664,060  fr.  68  c. 

CBAPITBB  Vni. 

Justice  miliUire 88,498  fr.  03  c. 

CBAPITBB   ÏX. 

Soldeet  entretien  des  troupes..  41,149,209  fr.  48  c. 

CBAPXTiX  X« 

Habillement  et  campement 3,489,210  fr.  81  c. 

CBAPITBB  XI. 

Lits  militaires 730^064  fr.  48  c. 

CBAPITBB  XIT* 

l^raniporto  g6aér|ax • . , . .  ]  ,7$64M  tr.M  e. 

I.  Profit- Kirhauxi  iS 


CH ATTIRE   Xni, 

Remonte  gtoërale iJkSOflZk  fr.  53  c. 

cfiipiTiE  xvr. 
Harnachement.  •.....'.. • .  121,M7  fr.  27  c. 

GHAmuS  XV. 

Fourrages 5,883,751  fr.  37  c. 

4  •  ^  •  f  . 

CHAPITU   SX. 

Dép6t  de  la  guerre  et  noayelle  carte  de  France , 
3,W!  fr.  il  c. 

cKAprrRi  n. 

Matériel  de  rarUlleHé S^TJSSi  tV.  U  c/ 

CHAPITRB  zklll» 

Matériel  da génie... .  i..i 5,637,572 f.  11  c. 

CHAPITll  ZZVI. 

GoQYemement d'Algérie. 38<h,468  fr.  33  c. 

CHAPITRE   ZZYII* 

Services  militaires  irrégaliers  en  Algérie,  8,326,917  fr.  b2  c. 

CHAPITRE   XXYin. 

Services  civils  en  Algérie 1 ,994,758  fr.  88  c. 

.      CHAPITRE  XXI?C.        .     , 

Travaux  publics  extraordinaires  en  Algérie, 
2,a79,U'7  fr.  24  c. 

'       '    *  CHAPITRB  XZZ. 

Dépenses  accidentelles  et  secrètes*. s  449>999  fr.  39  c. 
Dé^eniei  dei  ^efercices  périmés/ .  ; . » .  li%6 ' fr.  M  t:«* 
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CHAPITBB  XXXI, 

Dépenses  des  exercices  clos •  •  â4â,Vtô  f.  il  c. 

Rappels  de  dépenses  pftyibk»  m»  reyaes  antérieures 

3«  section.  —  f^ataux  extraordinaires. 

CHAPltRÉ   ^KÉMfftR. 

Tratau  de  rorOfioatloDs  de  Paris,  41,8ei,6a»1tri^8|  cLi 
<&ttÀPt«âtt  lié 

Trflrâai  dé  forliftealioD  de  places  antres  qoe^Patis^  ' 
6,289,609  fr.  89  c. 

-  CHAPITBS   UI.         , 

TraYanx  pour  les  bâtiments  militaires,  lM5A2k  fr.  22  c. 

CBA?ITIUI   tV, 

•  ••  •  *   '         -^  ••    .   •      /i,     ..  • 

Constructions  pottr  le  service  dé  rarflHarie ,  307,717  fr . 

99  c. 

GHAPJTJ&E  T..  , 

Constructions  aux  établissements  des  poudres  et  salpê- 
tres, 255,878  tr.  16  c. 

MINISTÈRE  DE  tK  «ARW^.      '  ' 

raBmfcRB  SBGTioN  (Scrrice  ordinaire). 

Ç9APITBK  VKEMIKR. 

Administration  centrale  (personnel),  730,688  fr.  82  c. 

eÉApitxi  lik 
Administration  centrale  tmatériël)  ;  40tf,7it81lh^  f8  e/ 

OfcAPItBk  itt.' 

Officiera  miïllaires  et  clvfls  .^...i  J'f ,^é»,^  fr.  4f  <y. 
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CHAPITBB  lY. 

Mailtriiie^i^dieniiageetsanreillance,  1^78,910  fr.  62  c. 

Solde  et  entretien  des  équipages  et  des  troupes , 
a9»579,822rr.3ac. 

CBAmiB  TI. 

H6pitaiDU. .  • l,80l»618  fr. 33  c« 

GBAFITBB  IFIU 

Time..*.. U,V82,686  Gr.  80  €. 

OHIPITBB    TIU. 

TraTaax  du  matériel  nayal  (porto),  42,480,857  fr,  89  c. 

CHAPITBX  IZ. 

Travaux  du  matériel  naval  (établissemento   hors  des 

porto),a»497,(tt4rn3iG. 

CHAPITHS  X. 

Traranx  de  rartillerie  (porto). .. .  3,408,046  fr.  62  r. 

CaAPITSB  XI. 

Traraux  de  rarUlierie  (établissemento  hors  des  ports) , 
660,010  fr.  77  c. 

*  CIAPITRB  XII. 

Traraux  hydrauliques  et  b&timento  civils ,  4,499,367  fr. 
41c. 

CHAPIXAB  fin. 

Ecole ntrale de rOKpfi. .« 79,103  fr.  $2  e. 

CHAPITBB  XIV. 

Aflrétemento  et  transporto  par  mer ,  242,872. fr.  37  c .. 
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CHAPITRl  XT« 

ChioQrmes • 319,679  fr.  90  c. 

CHAPITRE   Xn.  ^' 

Frais  généraux  dUmpressioos 330,918  fr/GT  e. 

€HAmiS  XTII. 

Matériel  des  serrices  d*admlniitratton  des  ports  et  objets 
divers,  U9,26bfr.  sec. 

CHAPITRE  XTIII. 

Sciences  et  arts  maritimes  (  personnel),  396,890  tir.  S3  c. 

cBArrras  xxx. 
Sciences  et  arts  maritimes  (matériel)  i  480,365  fr.  18  e. 

Dépenses  temporaires.  • ; .  74,704  fr .  90  c. 

GBAPiTRB  xxnr. 

Dépenses  des  exercices  clos 1,881,809  fr.  36  c. 

a»  sBcnoN .  —  Dravaux  esûtraordinairei. 

CHAPITRE  PBEMnm* 

Fort  Boyard 3i9.8)«ft.  Me. 

CHAPTTRB  If. 

Casernes  dans  les  ports  de  Brest,  Rochefort  et  Toulon , 
699,999».  73  ç. 

CHAPITRE  m. 

Etablissements  h  créer  à  Castineau 984  fr. 

CHAPITRE   IV.  '  I 

Digue  et  arsenal  de  Cberbourg. .  ;  1,999,928  fr .  01  c. 

.      ,.        .; j".     :■..! 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

GHAPITIB   XXV. 

Cour  des  comptes  (peryoDoel) l,080,33i  fr .  59  c . 

CHAPITAX  VSflm 

(k>Qr  des  comptes  (mat^rie)etdépfws?8  diverses) . .  64^900  fr . 

Administration  centrale  des  flfn^Bces  (personnel) 

5,5Q^,&73fr.76c. 

,      CHAPITBB   XXVIII. 

Administra ti(  n  centrale  des  flnances  (matériel).  633,150  fr. 

I»e»' 

Administration  centraliste»  iMiiees  (dépenses  diverses), 
.,       ...      ,,  259.518  fr.  08  ç,^  .     ., 

CHAPITRE   Xn. 

llo|(9^  «t.ai^«iUes  (serviciQ  des.  étahlissemen^i  moJié- 
taires  (personnel) ,  '  lSl,998  fr.  U  c.       ^ 

Monnaies  et  médaillés  (service  ÛêÉ  établissements  moné- 
t«iW)j(lPI«MMjet  dépensas  diverse^),  98,90» fr^.49.e.* 

Dépenses  à  la  charger  dû  ToiMs  commun  (loi  da  31  Juillet 
1821 ,  art.  21),. ..^1,«88  fr.  08  c. 

Oépcof^i^  Imputables  sur  le  prodoii(.des  centime^  fïicttl- 
taufs  votés  parles  conseils  généraux  des  départements* 
1,482,238  fr.  87  c.  ' 

Frais  da  trésorerie 3,084,573fr.  96c; 
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CH4PI7BB  XP(nr. 

Traitements  et  frais  de  senrlce  des  receveurs  généraux  et 
particuliers  des  finances,  5,079;33^rr.  11  c. 

CHAPITBB  XULV. 

4  '  "  »      "'  î         **  '         t      $  ' 

Traitements  et  frais  de  sénricê  des  payeurs  dans  les  dépar- 
tements .....  9Vi,99a  flr.  28 c . 

oiiymui  itxft  Us. 

Dépenses/  ded^^  eseveices  périmés  •...*.••  6&|0M  d*.  W  c. 

cHAmii  nxn  ver* 

Rapj^ls  d'aîtêrages  de  rentes -riagéres  et  de  i>€nsions 
d*exercices  pé^ng^éf.v.M  Mf2&7 '!*•  83  c. 

tmâMHtMk  m.'  '  ' 

Frais  de  translation  «  dans  le  palais  do  qnai  d'Orsay  ,  des 
objets  mobiliers  etdie  «rcld?e»'ée  la  cour  des  comptes , 

11,590  fr.  5Q  ç.     ,  .      , 

àsJLrrzBs  xxxvi. 

Dépenses  des  exercices  dos.  ^  •  •  •  •  1,371,389  fr.  96  c. 

CmtributUm  direm  $t  tQff»  jperçues  en  vertu  de 
rôles. 

■'  ciAPiTBi 'zxxTii. 

Personnel ••••••. .;•'•: .'• . .  1,962,967  fr.  88 c. 

••  '-ŒAmwxnnFUK 
Matériel  et  dépensée  ditersés....  1,779,598  fr.  18  c, 

'if,  .cHApiviB-inai'''  ■'  "  '-'  '  '  •'  " 

Frais  de  percepUotr. ......... .  11,3S9,125  fr.  16  c. 

'    B&egietremekiètébmainee. 

,î  i       i    •    ♦ 

CHÀPITRI   XL. 

Personnel 9,175,312  fr.  73  c. 


^  CHAlIBie  DIS  »ft»l7TÉt. 

CHAPITM  XU 

Malértel.  •... aeWS*  fr.  83  e. 

CBAFITAI  XLII. 

MpmiiMdlTenef '......./..  7W,»7  fr.  65  c. 

OSAtlTlIB  XUII.   , 

'W^M«I ^.- 88S.M5  fr.  29  c. 

CHAPITBI    XMT« 

MMérieL.i ^, W2.000  fr.  «le. 

CÈAPttM  ixxvn. 

Frali  de  concoors  pour  la  IhbrieaUon  d'an  papier  de 

rtreté 60,000  fr. 

'.'♦''  ••  •  ri.'..-  .  .  •       • 

.eiM^rimt  uoDBx.. 

Frais  de  timbrage  de  «^i^nalsseoients  et  de  lettres  de 
voitare.1...  7,218  fr.  U  c. 

F'oriu. 

PersooDel *.., 3467,773  fr.  81  c. 

■'•»*rt«' ^-^ 1,661,983  fr.  01  c. 

cBApnru  xiivu. 
Dépenses diyerseSf. .••...«.,»«.  813,701  fr.  60  c. 

cmABim  uxxvi. 

Dépenses  d*eolreUeo  et  d*améUoriitioQ  dans  les  fo- 
rêU ,  11,187  fr.  22  c. 
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DOUOMB. 

cBAPiTiv  xvnn. 
PeriODiielftt* 22,75M6i  fr.  10  c. 

CHAPITU  xux. 

Matériel • 505,ttS  fr. 

GBAPITBS    L^ 

IMpenses  diverses 1;237,780  tr.  9i  c. 

CHAPITBE    UXX. 

ReconstmetioDS  de  bAUments  de  dcoanes  nécessitées  par 
les  débordements  du  Rhône 89^026  fir.  04  c. 

CHAPITRI    I.1XXI* 

Frais  de  surreiUance  et  de  perception  anx  chemins  de  fer 
de  Strasbourg  à  B&le  et  de  France  en  BelgjL^nei  71,ï75  fir. 
72  c. 

CHAPnilB  Lxsxm. 

Frais  de  nonteanx  senrices  de  dcoanes ,   34,979  fr.  25  c. 
Caniributians  indireetes. 

CBAPiriB    u. 

Personnel .' 18,808,888  fr.  82  c. 

CflAnTMB   LU. 

Matériel 631,294  fr.  12  c. 

CBAPITBB   Z.IU. 

Dépenses  diterses  ••..  « 1,918,382  fr.  68  c. 

CBAPITBC   IXXI. 

Sertice  des  sels  dans  le  pays  de  Gex,  35,095  b.  02  c. 


ttO  cHAinu  ras  DtPtJTftt. 

CHAPIVJUI    UKyiII. 

Remplacement  des pcdcU  de  26. kilogrammes,  6  mille 
2tô  fr.  22  c. 

CBAPITRB    LXXXIII. 

Frais  de  snnreillance ,  de  visite  et  de  perception  dans  la 
bttidlèM  4e  Paris ,  eo  raison  des  travaui  de  flMttlIta- 
^  tions ,  67;309  fr.  50  c. 

CHAPrriB    LlXXflII. 

Frais  de  sunreiliance  et  de  perception  concernant  les 
droits  sar  le  sucre  indigène,  230,170  fr.  48  c 

Pùuêreêéfèu. 

CHAPITRE    UV. 

Personnel •..•..••••.  57,745  fk*.  52  c. 

CBAnriB  &▼»."- 
matériel  et  dépenses  diverses* . ..  3,865,Yàb  fr.  80  c. 

CHAPITRE   liVI. 

Personnel 979,703  fr.  67  c. 

CHAPITRE    IiVII. 

Matériel '.! 1  28,485,702  fr.  46  c 

.   f  »     .  .         ..    .' .  •     't 

CHAPITRE    LVIII. 

Dépenses  diverses.  •  • 291,094  fr  50  c. 

CHAPITRE    XCI* 

Acquisition  d*inmieubles  pour  Texploitation  des  tabacs , 
99,000  fr. 
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Postes. 
Adminislraiion  et  perception. 

CHAPITAB    LIS. 

Personnel 9,012,338  fr.  50  c. 

GHAPITIB   LX. 

M«**ri«« 718,266  fr.  J7  c.  . 

•  '  •     •  •  '  .  ,      ' 

.   CHAPITRE  LZI. 

Dépenses  diverses. . ...........  I,tô6,026  fr.  T2  c. 

Ttùnsportdésdépéchéi. 

CHAPITRE  LXII. 

Personnel , ...  2,232,635  fr.  48  c. 

CHAPITRE    LXIII. 

Matériel ^..,.8,210,689  f|p.  48  c. 

CHAPITRS   $»V. 

Dépenses  diverses 4466,280  fr,  31  ç.;; 

Frais  de  construction  deAii.paqsebots  à  vapear  destinés 
à  établir  une  commanication  directe  entre  Marseille  et 
Alttandrle,  8,816,06»  fr.  83  c. 

-  *  *         ' 

CHAPITRE    laOVI. 

Frais  de  construction  de  trois  paquebots  à  vapeur  destinés 
f«.«ervic»«ei  cofiiinanteatkios  entre  MqfaeiHe  et  M 
Corse,  878,055  fr.  47  c. 

CHAPITRE  LXXIZ. 

Gdâiplément  de  frais  de  premier  établissement  4e  denx 
itoof  eiQii  paquebots  ft  vapeur  du  Levant  pdttt  le  m- 
fioedis  poitef,  470,M3  fr.  78  è. 

Salines  et  mines  deie^làe  VEsL 
Personnel «8,500  tf.TSfé. 
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GHAPITRB  LXXIU. 

MaUriel 9,285,596 fr. 05 e. 

CBAPITBE  Lxxnr. 
Dépenses  di?ersef  •  • 592,i88  flr.  61  e. 

CRAPITSB  IXXXKI. 

FraisdesorTeillaDcedesrabrlqaesdesel.  •  16,199nr.6(^c. 

CHAPITSB  tVf^ 

Restitutions  et  non-talears  snr  les  eontribotions  directes 
et  sar  les  taxes  perçues  en  yerta  der61es.  U,863,89Sfr. 
61c. 

OftAPlTBB   UTI. 


Remboorsements  sar  produits  indirects  et  divers  • 
i,iai,2W  flr.  71  c. 


CHAPITRE    hXVÎl. 


Répartitions  et  produits  de  plombage,  d'estampillage,  etc.^ 
en  matière  de  douanes,  a|193,963  fr.  73  c. 

csAPivai  LXtriii. 

Répartitions  dé  produits  d'amendes,  saisies  et  coftlscalioDs, 
attribués  à  divers ,  4,203,816  fr.  48  c. 

CBAPITRB  LSIX. 

Primes  à  rexpùrtation  des  marchandises,  1 1,816,787  flr.  IT  c. 

CBAPITRB  LXX. 

Escomptes  sur  divers  droits 2,8(5,978  flr.  48  c. 

Les  différents  chapitres  de  cet  état  sont  adoptés,  tous 
ceux  qui  contiennent  qn  prédit  complémentaire  ayant  été 
mis  séparément  aux  voix . 

Les  observations  suivantes  sont  présentées  par  divers 
membres,  à  mesure  que  les  services  auxquels  elles  se  ratta* 
chent  sont  mif  aux  voix. 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

Un  mniBRB  rappelle  qoe  M.  le  Garde  des  Sceau  a  fait 
dUiribaer  trois  yolumea  de  documents  sur  le  régime  hypo- 
thécaire; ce  travail  renferme  des  renseignements  précieux, 
cependant  il  ne  suffit  pas  pour  éclairer  complètement  la 
qaeslion.  On  s'est  borné  à  l'enTisager  au  point  de  tue  du 
droit  ci?il ,  et  les  cours  et  les  tribunaux ,  consultés ,  ont 
pensé  que  la  Jurisprudence  suffisait  pour  atténuer  les  in- 
eonyénients  du  régime  actuel;  mais  on  oublie  que  la  Juris- 
prudence est  Tariable,  et  qu*il  suffit  d'un  déplacement  de 
personnes  pour  la  changer.  L'orateur  voudrait  que  la  ques- 
tion (bt  envisagée  au  point  de  vue  de  Tagricnlture,  des  in-> 
tèréta  de  la  propriété,  de  l'industrie  et  du  commerce,  et  du 
changement  introduit  depuis  40  ans  dans  le  mouvement  gé*^ 
néral  des  affaires  du  pays.  Il  ne  faudrait  pas  se  borner  ft 
eonsulter  les  corps  Judiciaires,  il  faudrait  encore  provoquer 
les  avis  de  tons  les  hommes  expérimentés  en  cette  matière, 
ceux,  par  exemple,  que  présente  l'administration  des  do-* 
maines.  L'orateur  vent  savoir  quelle  suite  sera  donnée  aux 
travaux  de  la  Commission  chargée  de  cette  matière. 

M.  UB  HiNiSTAE  ne  la  justicb  a  la  parole  ;  il  dit  : 

«  Toutes  les  fois  que  J'ai  eu  occasion  de  parler  à  la  Cham- 
bre de  la  grave  question  de  la  réforme  do  régime  hypoth6«^ 
Caire,  J'ai  eu  Vbonneur  de  lui  dire  qu'il  n*r  avait  pas  de 
matière  plus  importante  et  plus  difficile,  et  que  le  Gouvor-* 
Dément  devait  éviter  avec  le  plus  grand  soin  d'agir  avec 
trop  de  précipitation. 

«  Je  pense  que  la  marche  qui  a  été  suivie  Jusqu'à  pré- 
sent a  prouvé  toute  la  sollicitude  du  Gouvernement  pour 
cette  question ,  et  en  même  temps  toute  la  gravité  des  diffi- 
cultés qu'elle  présente. 

«  On  pense  qu'il  aurait  fallu  recourir  à  d'autres  sources 
qu'aux  docujoents  qui  ont  été  publiés.  Il  me.semble  que  le 
Gouvernement  a  procédé  d'une  manière  aussi  sage  que  na^ 
tnrelie.  Il  s'agissait  de  savoir  si  nos  lois  civiles  devaient  re* 
cevoir  des  changements  dans  une  de  leurs  parties  les  plus 
essentielles.  }'ai  consulté  la  Cour  de  cassation  et  les  Cours 
royales,  dont  les  membres  se  livrent  chaque  Jour  à  l'examed; 
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à  féiade  de  ces  lois;  Ja  me  saU  adressa  en  même  temps  h 
toutes  les  facaltés  de  droit  du  royaume,  dont  les  travaux 
haUtueU  peuvent  asiurémënt  leur  iMpirer  deg  voéê  utiles 
sur  les  réformesque  pourrait  recevoir  cette  brattfcliede  no- 
tre l^islatioa  ;  eo&o  j'ai  eu  recours  A  mon  collègue,  M.  te 
Ministre  des  floances,  qui  n'était  pas  moins  compétent  pour 
éciilrer  ce  si^et,  et  doni  le  travail  a  certainement  Jeté  de 
nonvelles  lomiérea  sur  oette  i^estien. 
A  Voilà  rétaft  des  ekosas. 

f  On  me  demande  si  Je  compte  abandonner  cette  grande 
entreprise.  T^lle  n'est  assurément  pas  ma  p«nMie.  Non ,  IV 
me  paraît  nécessaire  de  marcher  avec  la  rèserre  que  tes 
difficultés  de  la  matidre  commandent. 

<  Trois  volumes  ont  été  publiés  ;  ces  volumee  oui*  réunr 
les  documents  dans  un  ordre  que  je  crois  méthodiqmi  ^ 
qui  peut  permettre  de  les  étudier  avec  fruit  Mais  encore 
faat*il  aroir  le  temps  de  filiic  cette  étude,  et  l'on  ité  crofra 
sans  doQte  pas  que  les  opinions  puissent  Ée  fornler  al  ae^ 
fixer  promptemant 

«  Dans«e  moment  mAmCi  une  Gommisàion  ta  être  Mal* 
gnée  pour  s'occuper  de  Texamen  de  ces  documentfi,  et  pour 
préparer  un  projet  de  loi,  s'il  y  a  lieu.  Les  noms  des  per- 
sonnes qui  la  composeront  offriront  assurément  aux  Cham- 
bres et  «u  payâtes  plus  complètes  garanties  du  soin  atec 
lequel  oes  questions  seront  examinées,  et  des  lumières  que 
le  Gouvernement  f  «faera  dans  les  travaux  de  eettef  Com- 
mission, s 

MINISTÈRE  DES  CULTES. 

Uti  «inaaaB  donne  lecture  d'un  passage  du  rapport  de 
la  Commission ,  ainsi  conçu  : 

i  L)a  résistance  qu*oppoMnt  à  cette  mesure  les  employés 
qui  seraient  compris  dans  rabonnement,' indique  asset' 
qo^on  ne  doH  espérer  aucun  résultat  utile.'» 

L'orateur  ftemande  si  Tlntention  de  M.  le  Ministre  n^eat 
pas  d'appliquer  le  système  de  l*U[>oniiemetat  au  Mluistèm 
descQlteB. 

M.  LsnanM  nns  scbauv  répond  que,  dant  Tétai  actuel, 
Il  serait  impossible  d'espérer  aucune  diminution  dlius  fee 


dApemei  du  milérlcl  de  râdiaiiiistraUOD  cenlîrale  des  ooHei^ 
qoi  sont  établies  a?ec  une  stricte  écoocenie  et  Mrvrtlléet 
aieo  sévérité.  II  n'y.  a  donc  aacane  raison  d'intsedoire-nn 
ohangement  qui  serait  sans  résottat. 

MmiSTËRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGËREâ. 

Un  hbmbrk  dMiàede  si  l'on  ne  supprimera  pas  bientôt 
Fallocation  deman(|ée  pour  la  délimitation  du  Rhin  :  cetfe 
opération,  qui  remonte  à  1$U,  est  terminée  depuis  long- 
temps. L'orateur  se  croit  fondé  è  penser  que»  sous  ce  cré- 
dit, on  cache  des  gratifications  accordées  à  certains  em« 
ptoyès. 

M.  LE  Ministre  des  affaires  iTRANGiRES  répond  que  le 
préopinantest  dans  Terreur;  il  ne  s*agit  pas  dé  ropéranon  de 
la  dMfinittftlon  du  Rhin  qui  est  terminée  depuis  longteÉips, 
mais  d'indemnités  accordées  à  des  riteraiils  peur  éohâiige 
de  terrains,  et  qui  se  paient  en  vertu  d'une  loi  expresse 
rendue  en  1843. 

MINIÔTÈRE  DE  L'INSTRDCTÏON  PUBLIQUE. 

Un  membre  demande  si  Tintention  de  M.  te  Minisire  est 
de  continuer  les  souscriptions  faites  à  la  Remiedmdeux 
Mt&ndes  et  à  la  Rwue  de  Paris ,  contrairement  iui  eh* 
gagements  pris  par  le  GouTernement  de  n'accorder  aucune 
nubtention  à  la  presse  politique. 

Mf  LE  MnasTRE  m  l'insiruction  purliovk  r^ond  qw, 
las  souscriptions  ne  seront  pas  renouyel^es. 

Un  membre  appelle  Tattention  de  la  Chambre  et  du  UU 
nlsftre  sur  le  droit  annuel  imposé  aux  maîtres  de  pension 
et  dMnBUtation  par  pn  décret  de  1810.  Sous  un  nom  diffé- 
rent ,  c'est  un  yêritable  droit  de  patente,  et  dans  l'esprit  de 
la  toi  rendue  Tannée  dernière ,  la  patente  imposée  aux  prd- 
fessions  libérales  doit  êtte  supprimée.  ' 

UL  xjp  MivisTRif  répond  que  cette  question  ne  peut  être 
traitée  qu'A  l'occasion  du  budget  des  recettes. 

MINISTÈRE  DE  L'INT&UBUA. 
Un  MEMBRE  dit  que  les  copies  des  tableaux  faites  par  leÉ 
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artiitM  anquelB  on  distribae  le  fonda  de  aoQicripUoni  et 
d*encoiirageiiienl,  aont  sonrent  si  maoTaisea  qae  lei  Yillei 
et  lea  ègliaea  auqnellea  on  les  deaUne,  le$  refiiseot. 
U  serait  à  désirer  qae  1  on  apportât  plus  de  soin  dans 
le  choix  des  personnes  à  qui  on  les  fait  faire. 

MINISTÈRE  DU  COMMERCE. 

Un  MKMBiUB  prie  M.  le  Ministre  de  l'agricultare  et  du 
commerce  de  faire  savoir  à  la  Chambre  quels  sont  les  der- 
niers renseignements  reças  par  TAdministration  sur  le  ty- 
phus qui  attaque  en  ce  moment  i*espèce  bovine  en  Hongrie 
et  en  Moravie. 

M.  liB  MiKiSTBB  a  la  parole  ;  il  dit  : 

«  Ainsi  que  vient  de  le  rappeler  le  prëopinant ,  aussitôt 
qaef  m)pris  que  le  typhus  existait  en  Hongrie  et  dans  dif* 
fèrentea  parties  de  l'Allemagne,  je  me  suis  empressé  d'en- 
voyer des  hommes  experts  et  très-connus  dans  fart  vétéri- 
naire, afin  non-seulement  qu'ils  me  donnassent  des  rensei- 
gnements précis,  mais  qu'ils  allassent  sur  les  lieux  mêmes 
étudier  la  maladie. 

«Toutes  les  nouvelles  que  ces  messieurs  m'ont  transmises 
ont  été  publiées  dans  le  Messager  au  fur  et  à  mesure  de  la 
réception.  Aujourd'hui  même  il  m'est  parvenu  une  nouvelle 
dépèche deMM.  Ivart,.ReynauldetImmégues,qui  m'annon- 
ce que,  quoique  le  typhus  ne  se  soit  pas  montré  en  Bavière^ 
on  y  avait  pris  néanmoins  toutes  les  précautions  qui  pou- 
vaient  la  garantir  de  toute  invasion  ;  de  sorte  qu'en  snppo-* 
sant  même,  ce  qui  n'est  pas ,  qu'elle  f  tt  des  progrès ,  nous 
serions  protégés  par  une  triple  ligne  ;  car  la  Souabe,  comme 
la  Bavière,  a  pris  les  mesures  les  plus  rigoureuses.  Toute- 
fois, Je  le  répète  y  le  typhus  sévit  avec  beaucoup  moins  de 
vivacité  dans  les  contrées  où  il  s'est  manifesté.  Cependant 
j'ai  donné  l'ordre  à  MM.  Ivart  et  Reynauld ,  qui  sont  en  ce 
moment  à  Vienne ,  d*aller  jusqu'à  Pesth,  afin  de  fournir  à 
rAdtninistration  tous  les  renseignements  qu'ils  pourront 
recueillir  sur  la  nature  d'une  maladie  aussi  grave,  et  contre 
laquelle  le  Gouvernement  ne  négligera  aucon  des  moyens 
qui  devront  en  préserver.  9 


30  UNviRR  1845.     .  *        2^7 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

Un  ubmbre  présente  des  considérations  sur  la  manière 
dont  se  font  les  adjudications  do  Ministère  de  la  guerre  :  il 
citera  pour  exemple  on  fait  qui  lui  est  particulièrement 
connu  ;  c*est  celui  de  la  foornKure  des  salaisons  pour  i*ar* 
mée  d'Afrique  :  une  oflfre  faite  par  un  fabricant  fut  refusée 
dans  une  lettre  dont  voici  le  teite  : 

cJ*aireç(],  Monsieur,  votre  lettre  du  17  décembre,  par 
laquelle  vous  proposez  de  livrer  pour  le  service  de  l'armée 
d'Afrique  500  barils  de  porc  salé. .  •  En  raison  de  la  facHitè 
qu'on  a  de  se  procurer  de  la  viande  fraîche  en  Algérie ,  tes 
consommations  en  salaisons  y  sont  peu  importantes ,  ot 
comme  les  approvisionnements  y  existants  sont  suffisants 
quant  à  présent,  Je  ne  puis  donner  suite  à  votre  offre  dont 
Je  vous  remercie.» 

Un  mois  après  au  plus  tard,  une  adjudication  de  2,500 
quintaux  métriques  de  salaisons  Tut  annoncée  par  le  Minis- 
tère de  la  guerre  dans  les  principales  villes  de  France.  Les 
conditions  examinées  par  le  fabricant  dont  il  vient  d'être 
parlé  lui  ont  paru  impossibles  à  remplir,  et  celte  opinion  a 
été  confirmée  dans  une  déclaration  de  plusieurs  négociants, 
ainsi  conçue  : 

«  Nous,  soussignés  fabricants  de  salaisons  pour  la  marine, 
demeurant  à  Nantes,  certifions  et  attestons  qu'il  faudrait  â 
chacun  de  nous  plus  de  six  semaines  pour  fabriquer,  em- 
iKuiHer  et  embarquer  la  quantité  de  mille  qniutaux  métri- 
ques de  porc  salé;  que,  par  conséquent,  il  est  de  toute 
Impossibilité  de  pouvoir  fabriquer  les  2,500  quintaux  mé- 
triques de  porc  salé  dans  le  délai  fixé  par  M.  le  Ministre  de 
la  guerre  pourradjudication  donnée  à  Paris  le  6  février  der- 
nier, à  la  destination  de  trois  ports  de  l'Algérie,  à  moins 
que  plusieurs  fabricants  ne  se  réunissent  et  qu'ils  n'aient 
en  magasin  les  quantités  demandées,  ce  qui  pourrait  avoir 
lieu  si  le  barillage  de  45  kilogr.  et  90  kilogr.,  que  l'on  livre 
au  commerce ,  pouvait  être  admis  ;  tandis  qoe  le  barillage 
de  100  kilogr.,  exigé  par  le  cahier  des  charges ,  ne  se  ren- 
contrant chez  nous  que  quand  il  est  commandé  d'avance, 
c*est  un  très^grand  obstacle  pour  concourir. 

«  En  dernière  analyse,  le  délai  et  la  forme  du  barillage 

I .  Procès-  ytrbaux.  i  ^ 
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soot  poar  nous  la  inoUf  poar  lequel  nous  n'avons  pu  soa- 
missionner.  • 

L'une  de  oes  caodUions  était  qu'on  n  emploierait  que 
deft  barriques  contenant  au  moins  100  kilogrammes  ;  une 
aulre  était  robligation  de  compléter  la  rouroiiure  dans  un 
espace  de  cinq  semaines.  Aussi  est-il  arrivé  qu'une  parlie 
de  cette  fourniture  a  été  faite  en  barriques  de  80  kilo- 
grammes seulement,  et  qu'une  autre  partie  n'a  été  livrée 
que  quitte  jours  apcés  l'eipiration  du  terme  voulu.  Cette 
rigueur  dans  les  charges  imposées ,  et  cette  tolérance  dans 
i*exécution,  font  dlsparattre  en  partie  l'avantage  des  ad- 
JadioatioDS.  Il  est  évident  que  les  conditions  peuvent  ne 
pas  être  égales  poor  tout  le  monde,  et  qu'on  peut  ainsi  (a- 
foriaer  certaines  personnes  au  détriment  d^autres. 

M.  LE  CouMissAïaE  DU  Roi  a  là  parole  ;  il  dit  : 
%  Une  proposition  a  été  faite  à  H.  le  Ministre  de  la  guerre 
au  mois  de  décembre ,  pour  une  fourniture  de  500  quin- 
taux de  lard  salé  ;  c'était  une  proposition  traitée  de  gré  & 
gré.  M.  le  Maréchal,  sous  ce  rapport,  n'a  pas  cru  devoir 
l'accepter.  Il  avait  demandé  aux  intendants  de  l'Algérie  de 
lui  faire  connattre  leurs  besoins  en  salaison.  Ils  avaient  ré- 
pondu que  le  bétail  était  en  Algérie  en  assez  grande  quan- 
tité poor  n'avoir  pas  besoin  de  recourir  aux  salaisons , 
qu'ils  considéraient  comme  une  alimentation  peu  favorable 
aux  troupes.  Le  maréchal  se  considérait  donc  comme 
n'ayant  pas  besoin  de  salaison.  Peu  de  temps  après,  les  in- 
tendants de  l'armée  d'Afrique ,  notamment  celui  de  Cous- 
tantine,  signalèrent  les  besoins  des  salaisons,  disant  qu'a- 
près avoir  consulté  les  oCGciers  de  santé  de  l'armée  et  les 
officiers  généraux ,  ils  avalent  reconnu  que  la  distribution 
du  lard  salé  avec  le  riz  serait  une  trés-bonne  alimentaUan, 
qu'il  était  important  de  varier  l'alimentation  des  troupes, 
de  ne  pas  toujours  donner  du  bœuf.  Le  maréchal  fut  dpnc 
obligé  de  faire  des  expéditions  sur  l'Afrique.  Il  donna  l'ordre 
à  l'intendant  militaire  de  la  l'«  division  de  faire  une  a<Uu- 
dication  de  lard  salé. 

«  On  a  dit  qu'il  était  trés-difflcile  de  fournir  du  lard  s«Ié 
dans  les  limites  posées  par  te  cahier  des  charges,  parce 
4|«'oo  n'avaityas  de  barils  contenantiOO  kilogr.,  et  ensuite 
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pare^  que  les  Mlateons  ae  se  trcavaient  pas  toutes  prépa  • 
rées. 

•r  II  y  a  ici  une  double  errear.  Les  salaisons  Ae  sont  pas 
erobarillés  à  ravanee  dans  des  barils  de  45  on  de  80  kHogr., 
•Ues  sont  en  pile  chez  les  aaleurs  qui  s'occupent  en  grand 
de  ce  commerce. 

•  Quant  aux  barils  de  100  Ulegr. ,  on  sait  dans  ks  loea- 
Utéa,  comme  à  Cberbenrg  et  à  Nantes  »  que  le  département 
de  la  guerre  n'admet  que  des  barils  de  100  kilogr.  Dès  lorn, 
les  tonneliers  ont  soin  d*ayoir  en  magasin  des  tomeaux  dé 
ce  calibre  prêts  à  être  montés,  et  quand  le  besoin  s'en  Mt 
sentir,  ils  les  montent,  les  saleors  ouvrent  leurs  cuves  con- 
tenant les  salaisons,  rembarlITement  se  faft,  et  on  expédie. 

a  La  preuve  que  ëea  dtfOeoités  sérieuses  n'existaient  pas 
pour  expédier  les  salaisons  dont  M.  le  Maréchal  a  eu  besc^ 
p«ar  l'Algérie,  c  est  que  de  nombreux  saleurs  se  sont  pré- 
aentéa  et  qu'il  y  a  eu  concurrence. 

«Quant  aux  expéditions,  on  a  dit  qu'on  avait  compris sdr 
le  premier  navire  des  barils  de  90  kilogr.  au  lieu  de  100. 
11.  le  Maréchal  n'a  point  été  informé  que  les  salaisons  aient 
été  envoyées  dans  des  barils  de  90  kilogr.;  nous  avons  tout 
lieu  de  croire,  au  contraire,  qu'elles  l'ont  été  dans  des  barils 
de  100  kilogr.  Dans  tous  les  cas,  ce  n'est  pas  là  une  difflcuUé 
bien  sérieuse,  puisqu'il  y  avait  urgence;  il  est  possible  qu'il 
ait  été  expédié  quelques  barils  de  90  kilogr.  ;  mais ,  Je  le 
répète,  ce  ne  peut  être  là  une  difflculté  bien  sérieuse. 

«  Quant  aux  bâtiments  qui  ont  éprouvé  des  lenteurs,  Ten- 
Ireprenenr  a  subi  une  réduction  de  10  pour  100  sur  le  prix 
du  cahier  des  charges  pour  le  retard  éprouvé.  Sous  ce  rap- 
perl-là,  les  intérêts  du  Trésor  ont  été  garantis.  M.  le  Ma- 
réchal stipule,  dans  tous  ses  marchés,  cette  retenue  de  10 
pour  100.  On  la  trouire  un  peu  sévère,  mais  c'est  peut-être 
le  seul  moyen  de  satisraire  aux  besoins  de  l'Algérie,  qui 
souvent  ne  sont  connus  du  Ministre  de  la  guerre  qu*&  la 
dernière  extrémité.  On  lui  demande  toujours  des  etpédi- 
ÎÈOM  d'urgence ,  et  au  moyen  de  cette  retenue  de  10  pour 
100,  eea expéditions  sont  toujours  faites  à  temps,  i 

Un  JUU»E8  rappelle  que  la  Comitiiasion  chargée  d'exa- 
saiiier  le  projet  de  loi  des  grands  travaux  puUics  en  ISM 
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ayait  signalé  deux  lacunes  importantes  dans  la  défense  des 
côtes  :  celles  de  TOcéan  et  celles  de  la  Méditerranée.  M.  le 
Ministre  de  la  gaerre  ayait  promis  de  Taire  Toire  les  études 
nécessaires,  il  y  a  de  cela  quatre  ans  et  demi.  L'orateur  lo 
prie  de  faire  sayoir  à  la  Chambre  s'il  sera  bienlAt  en  me- 
sure de  présenter  un  projet  de  loi  pour  cet  objet.  Ce  qui  le 
porte  à  adresser  cette  question,  à  l'occasion  dos  comptes 
de  iSk%  c'est  que  la  Commission  chargée  il  y  a  on  an  seule- 
onent  par  le  Gouvernement  anglais  de  faire  les  études  poar 
la  défense  des  côtes  de  la  Grande-Bretagne,  a  terminé  son 
travail. 

M.  LE  MiNISTAB  DB  LA  GUBRRB  dit  : 

a  Gomme  le  préopinant  vient  de  le  dire,  une  loi  de  1841 
mit  en  réserve  tout  ce  qui  concerne  la  défense  des  côtes, 
soit  dans  la  Manche,  soit  dans  la  Méditerranée.  En  exè« 
cutlon  de  cette  réserve,  le  département  de  la  guerre  a  en 
l'honneur  de  présenter  à  la  Chambre,  l'année  dernière,  un 
projet  de  loi  sur  les  fortifications  du  H&vre.  Par  le  budget 
ordinaire  il  a  été  pourvu  aux  dépenses  des  fortifications  de 
Toulon.  La  loi  qui  a  été  présentée  par  M.  le  Ministre  des 
travaux  publics  s'est  occupée  aussi,  Tan  dernier,  de  l'arme- 
ment et  des  travaux  à  faire  à  l'entrée  du  canal  de  Bouc;  et 
le  Ministère  de  la  guerre  est  intervenu  pour  ce  qui  pouvait 
le  concerner. 

a  Ce  que  je  viens  dédire  est  une  preuve  que  le  départe- 
ment de  la  #uerre  s'est  sérieusement  occupé  de  tout  ce  qui 
avait  été  prévu  par  la  loi  de  1841. 

a  Relativement  à  la  défense  des  côtes,  qui  a  été  particu- 
lièrement l'objet  des  observations  de  l'orateur,  la  Cham- 
bre sait  que  tous  les  ans,  dans  le  budget  ordinaire,  on 
fait  des  demandes  de  crédits  pour  préparer  l'armement  en 
matériel. 

a  Ainsi,  chaque  année,  depuis  1841,  la  Chambre  a  abor- 
dé au  département  de  la  guerre  les  moyens  de  faire  Tabri- 
quer  300  bouches  à  feu  destinées  à  l'armement  des  côtes. 
Dans  le  budget  de  1846,  Je  demande  une  augmentation  de 
200  bouches  à  feu. 

«  Il  résulte  des  crédits  qui  ont  été  accordés  au  départe- 
ment de  la  guerre,  qu'en  ce  moment,  ce  déparlement  pent 
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disposer  de  700  è  800  bouches  à  feo,  auxquelles  il  faut  ajou- 
ter les  500  qui  sont  demaudëes  par  le  budget  de  18(^6. 

«  On  a  pensé  qu*il  était  préférable  d*assurer  successi- 
?ement,  d'année  en  année,  l'armement,  afln  que  les  frais 
matériels  des  rortiûcations  qui  peuvent  s'exécuter  beaucoup 
plus  promptement  ne  fussent  entrepris  que  lorsque  Tarme- 
ment  serait  complété. 

«  En  suiTant  cette  marche,  on  pourrait,  dans  quatre  ou 
cinq  ans,  cela  dépendrait  des  crédits  que  la  Chambre  alloue- 
rait, avoir  la  totalité  de  l'armement. 

•  On  n'a  pas  pensé  qu*il  fftt  utile  de  présenter  un  projet 
de  loi  pour  obtenir  les  fonds  nécessaires  aux  divers  ouvra- 
ges de  redoutes  et  de  fortifications,  soit  sur  les  côtes  de  l'O- 
céan, soit  sur  celles  de  la  Méditerranée,  par  la  raison  que 
des  dispositions  préparatoires  devaient  être  faites  pour  être 
en  mesure  de  réclamer  les  votes  de  la  Chambre  ;  je  le  répète, 
il  a  paru  que  l'armement  était  plus  urgent.  Ainsi,  Ton  a 
procédé  do  la  manière  que  je  viens  de  dire  à  la  Chambre, 
et  an  moyen  de  la  demande  portép  au  budget  de  18^6,  on 
aura  1,900  bouches  à  feu  ;  mais  il  en  faudra  encore  6  à  700 
pour  compléter  l'armement.  Ce  supplément  fera  l'objet  de 
nouveaux  crédits  qui  seront  demandés.  Je  dois  dire  à  la 
Chambre  que  le  département  de  la  guerre  ne  perd  point  de 
F  ne  cet  objet  important  » 

Uir  MiQiBRB  reconnaît  que  lorsque  le  Gouvernement  aug- 
mente le  nombre  de  bouches  &  feu  qui  sont  à  sa  disposition 
il  a  entre  les  mains  des  éléments  de  plus  pour  défendre  nos 
côtes.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'on  n'a  rien  fait 
Jusqu'à  présent  du  côté  de  la  mer  pour  rendre  ces  moyens 
de  défense  efficaces.  On  n'y  a  pas  môme  porté  les  bouches 
à  feu  dont  parle  M.  le  Ministre  ;  elles  restent  abandonnées  : 
c*est  pour  le  Gouvernement  et  les  Chambres  une  grave  res- 
p  onsabilité. 

H.  LE  Ministre  ob  la  gubrre  répond  : 

c  J'ai  eu  l'honneur  de  dire  à  la  Chambre  qu*on  s'était 
occupé  de  tous  les  ports,  soit  sur  l'Océan,  soit  sur  la  Médi- 
terranée, et  particulièrement  de  celui  de  Toulon  dont  un 
orateur  a  parlé. 
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«  Od  a  travaillé  beaucoup  du  côté  cto  la  terre,  maie  on  a 
aussi  trayaiilë  du  cûlé  de  la  mer»  et,  &  ce  sujet,  ledéparte- 
meot  de  la  guerre  s*est  concerté  avec  le  département  de  la 
marine  pour  que  tout  ce  qui  peut  ajouter  à  la  sûreté  de  ce 
port  important  ne  fût  pas  négligé. 

a  Sous  ce  point  de  vue,  J^engage  la  Chambre  à  se  rasso-* 
rer  complètement  et  à  se  bien  persuader  qu'aucun  des  deux 
départements  de  la  guerre  et  de  la  marine  ne  néglige  de 
remplir  le  devoir  qui  lui  est  imposé. 

a  Mais,  pour  répondre  à  ce  que  vient  de  dire  le  préopi-> 
nant,  j'ajouterai  que  le  travail  de  la  Commission  mixte, 
qui  a  consacré  deux  ans  &  ses  opérations  pour  déterminer 
remplacement  de  toutes  les  batteries  sur  les  côtes,  ne  m'est 
parvenu  que  dans  le  courant  de  l'été  dernier,  car  cette  Com- 
mission a  dû  parcourir  la  totalité  des  côtes  de  la  France  sur 
les  deux  mers. 

a  Lorsque  ce  travail  m'a  été  remis,  j'ai  dû  le  soumettre 
à  l'examen  du  comité  des  fortifications  et  à  celui  du  comité 
de  l'artillerie.  Ce  n'est  donc  que  depuis  six  semaines  que 
J'ai  reçu  de  la  part  de  ces  deux  comités  le  travail  définitift  et 
je  puis  aujourd'hui  déterminer  la  dépense  à  faire,  soit  pour 
les  fortifications,  soit  pour  l'armement  ;  mais  je  répète  que 
j^ai  cru  beaucoup  plus  sage,  beaucoup  plus  prudent  et  beau- 
coup  plus  économique  de  procéder  d'abord  à  l'armement, 
afin  que,  lorsqu'il  sera  à  peu  près  terminé,  nous  puissions 
présenter  à  la  Chambre  un  projet  de  loi  pour  satisfaire  à 
toutes  les  dépenses  qui  devront  avoir  lieu  par  rapport  aux 
fortifications  de  l'arinement  des  côtes.  » 

Un  membre  dit  qu'il  n'y  a  rien  de  rassurant  dans  les  dé- 
clarations  de  M.  le  Ministre.  On  ne  s'occupe  en  ce  moment 
que  du  matériel  :  on  ne  travaille  que  sur  les  crédits  ordi- 
naires :  à  ce  compte  il  faudra  plus  de  dix  ans  pour  exécuter 
les  projets  qu*on  prépare.  Il  ne  se  fait  rien  que  du  côté  de 
la  terre.  L'Angleterre,  au  contraire,  arme  et  fortifie  ses  cô- 
tes. L'orateur  est  persuadé  que  la  Chambre  s'associerait 
aux  vues  du  Gouvernement  et  adopterait  avec  enthousias- 
me un  projet  de  loi  présenté  dans  ce  but,  dût  la  dépense 
s'élever  à  nne  centaine  de  millions. 
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MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

Un  HBMBRB  dit  quUI  y  aurait  lieu  d'examiner  si,  pendant 
Vexercieo  1842,  le  Gouvernement  a  fait  emploi  des  crédlU 
et  des  forces  de  la  marine  conformëment  aox  ycbiix  de« 
Chambres  et  à  la  hante  mission  qui  lui  était  confiée  :  il  se-. 
bornera  seulement  à  poser  une  seule  question.  Les  cféditu 
ont  été  alloués  pour  l'entretien  de  42,772  hommes.  L'efléc* 
tir  ne  s'est  pas  éleyé  au-delà  de  36,416.  C'est  donc  6,356 
hommes  qui  n'ont  été  ni  appelés,  ni  entretenus»  ni  exercés. 
Ce  qui  est  déjà  un  inconvénient. 

En  second  lieu,  on  croirait  qu'il  doit  résulter  de  cette 
réduction  une  économie  de  trois  millions  au  moins  :  il  n'en 
est  rien  cependant  :  la  différence  constatée  par  les  docu* 
ment»  n'est  que  de  741,000  fr.  environ.  Loin  qu'une  éco- 
nomie ait  été  obtenue,  on  est  arrivé  aur  résultats  contrai- 
res :  en  même  temps  qu'on  réduisait  l'effectif,  la  dépense 
devenait  plus  forte  :  au  chap.  y,  habillement  des  équipages, 
rallocation  portée  par  diverses  lois  à  4,492,702  fr.,  n*apa« 
été  épuisée,  et  il  n'a  été  prélevé  pour  cet  objet  que  2  millions 
793,125  fr.  ;  l'excédant  des  dépenses  a  été  couvert  par  des 
préléveitients  du  matériel  confondus  dans  ce  chapitre. 
Aussi  1,500,000  fr,  ont  été  empruntés  aux  magasins  d*ha«p 
billement.  De  tels  actes  d'administration  conduiraient  A 
demander  et  k  établir  un  budget  des  matières. 

A  l'art.  13  de  ce  chapitre,  les  lirais  de  passage  et  frais  di-* 
vers  alloués  pour  715,000  fr.  enViron,  se  sont  élevés  A  prés 
de  1,200,000  fr.  Le  Ministre  a  le  droit,  ft  la  vérité, de  trans- 
porter les  crédits  d'un  article  à  l'autre ,  les  Chambres  vo- 
tant les  crédits  seulement  par  chapitres.  Mais  elles  ont  le 
droit  de  s'informer  si  cette  augmentation  est  parfattemenif 
Justifiée  par  les  besoins  imprévus  de  1842.  La  Chambre  de» 
Députés  n'oubliera  pas  qu'en  1841  sa  sévérité  s'est  exercée 
sur  une  dépense  comprise  dans  ce  même  article.  Le  Goo- 
vernement  pourra  ,  sans  doute ,  donner  A  la  Chambre  lei 
renseignements  que  n'a  pas  eus  la  Commission  des  comptes. 

L'orateur  voudrait  que  l'on  Justifiât  aussi  devant  la 
Chambre  la  mesure  qui  a  réduit  l'effectif  des  marins  en 
1842.  On  a  allégué  l'intérêt  du  commerce ,  mais  l'orateur 
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doute  que  le  congé  4onné  à  6,000  matelots ,  ail  atténué  les 
pertes  qo'll  éprouve. 

L'orateur  termine  en  rappelant  Tobservation  qu'il  a  pré- 
sentée dans  le  cours  de  cette  séance,  sur  raCTaire  de  Sainte- 
Marie  de  Bathurst:  il  la  reproduira  dans  la  discussion  des 
crédits  supplémentaires  qui  renrerment  une  allocation  poar 
indemnités  aux  négociants  anglais,  par  suite  des  obstacles 
que  leur  commerce  aurait  éprouvés  à  Portendic. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Un  mbmbrb  demande  sur  quels  crédits  ont  été  pris  les 
fonds  pour  Texecution  de  la  grande  médaille  des  chemins 
de  Ter. 

M .  LE  Ministre  des  travaux  publics  répond  que  cet  ar- 
ticle se  rapporte  à  Texercice  iShS. 

Un  membre  rappelle ^qu*il  a  déjà  demandé  que  Ton  fit 
rentrer  au  Trésor  le  produit  des  denrées  transportées  par 
les  malles-postes  ;  il  en  résulterait ,  d*nne  part ,  que  les 
courriers,  moins  préoccupés  de  leurs  affaires  particulières, 
donneraient  plus  de  soin  au  service  public ,  et,  de  Tauire , 
qu'on  pourrait  égaliser  les  positions  de  tous. 

M.  LE  Ministre  des  finances  répond  que  Tadministra- 
iion  des  postes  est  saisie  d'un  rapport  sur  la  question ,  il 
attend  qu'elle  ait  achevé  d'en  délibérer  pour  statuer. 

.  Un  membre  désirerait  savoir  quelles  sont  les  intentions 
du  Gouvernement  sur  la  refonte  des  monnaies.  Des  abus 
trés-grayes ,  qui  avaient  nécessité  la  présentation  du  pre- 
mier projet  de  loi ,  se  perpétuent  et  s'augmentent ,  Tindus* 
trie  particulière  recherche  pour  les  fondre  les  pièces  fortes 
eo  poids  et  aurifères  ;  il  en  résulte  que  Topéralion  ne  pré- 
sentera plus  les  mêmes  avantages  si  l'Etat  tarde  plus  long* 
temps  à  la  faire. 

M.  LE  Ministre  des  finances  répond  qu'en  18&>2,  le  pro- 
jet de  loi  fht  rejeté  parce  qu'on  y  avait  réuni  des  disposi- 
tions portant  sur  divers  points  et  touchant  à  divers  inté- 
rêts. En  conséquence,  il  lui  a  paru  convenable  do  prépa- 
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rcr  aotani  de  projets  de  loi  séparés  qa'il  y  a  d'objets  à  ré- 
gler, et  Tun  de  ces  projets  sera  prophainement  présenté  aux 
Chambres. 
—  L'article  premier  est  adopté • 

Art.  2. 

c  II  est  accordé  aux  Ministres,  sur  Texercice  18^2»  pour 
couvrir  les  dépenses  effectuées  au-delà  des  crédits  ouverts 
par  la  loi  de  finances  du  25  Juin  1844  et  par  diverses  lois 
spéciales,  des  crédits  complémentairesjosqo'à  concurrence 
de  la  somme  de  deux  millions  huit  cent  vingt-six  mille  cinq 
cent  cinquante  Trancs  soixante- treize  centimes  (2,826,550 
flr.  73  cent .) •  Ces  crédiis  demeurent  répartis,  par  Ministère 
et  par  chapitre,  conformément  au  tableau  A  ci-annexé.  i 

Art.  3. 

t  Les  crédits  montant  à  un  milliard  quatre  cent  quatre- 
vingt-cinq  millions  cent  quarante  mille  huit  cent  qua- 
tante-sept  francs  cinquante-neuf  centimes  (  1,485,140,847 
fr.  59  cent.) ,  ouverts  aux  Ministres  conformément  aux  ta- 
bleaux A  et  B  ci-annexés,  pour  les  services  ordinaires  et 
extraordinaires  de  l'exercice  1842,  déduction  faite,  en  exé« 
cutlon  de  l'art.  11  ci-aprés,  de  la  somme  de  dix-huit  mil- 
lions sept  cent  cinquante-deux  mille  six  centcioquante^six 
francs  quatre*  vingt-trois  centimes  (18,752,656  fr.  83  cent.) 
pour  les*  dépenses  du  service  colonial  de  l'exercice  1842,  k 
r^ler  définitivement  dans  la  loi  des  comptes  de  l'exercice 
1843,  sont  réduits: 

«  lo  D'une  somme  de  cinquante  millions  neuf  cent  huit 
mille  trente-un  francs  dix- sept  centimes,  non  consommée 
par  les  dépenses  constatées  à  la  charge  de  l'exercice  1842, 
et  qui  est  annulée  définitivement, 
ci 50,908,031  fr.  17  c. 

■  8«  De  celle  de  cinq  millions 
soixante-quinze  mille  quatre  cent 
trente-  huit  francs  quatre-vingt-dix- 
huit  centimes,  représentant  les  dé- 
penses non  payées  de  l'exercice 


À  reporter  .  .  .    60,988,081  fr.  17  e. 
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1843,  que,  coDrormëment  à  l'arti- 
cle premier  ci-dessas,  les  Minis- 
tres sont  autorisés  à  ordonnancer 
sur  le  budget  des  exercices  cou- 
rants, ci 5.(ff5>38       98 

cS^Et  de  cellede  neuf  millions  sept 
cent  soixante-deux  mille  quatre  cent 
trente-six  francs  trente-sept  centi- 
mes, non  employée  h  Tépoquedela 
clôture  de  l'exercice  184^3,  sur  les 
produits  affectés  au  service  dépar- 
temental et  ft  divers  services  spé- 
ciaux dont  les  dépenses  se  règlent 
d'après  le  montant  des  ressources 
réalisées,  laquelle  somme  est  trans- 
portée au  budget  de  l'exercice 
18ik4,  poor  y  recevoir  la  destina* 
tlon  qui  lai  a  été  donnée  par  la  loi 
de  flnaiices  du  95  Juin  181^1,  et  par 
la  loi  49  règlement  de  l'exercice 
1840,  savoir  : 

«  Service  dé-  ) 

partememal.  . .  9,36a,M8  f  18c  1        a  .«iia  lm       n 

.  Divers  ser-                          [       9,7«,W       87 
victstpéciaux.      8999532    59  ) 

«  Ces  annulations  et  transports 
de  crédits  ,  montant  ensemble  ft 
soixante-cinq  millions  sept  cent 
quarante-cinq  mille  neuf  cent  six 
flrancs  cinquante-deux  centimes, 
sont  et  demeurent  divisés,  par  Mi^ 
nistëre  et  par  chapitre,  conformé- 
ment au  tableau  A  ci-annexè....     65,745,906  tr.  59  c. 

Art.  4. 

•  Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  les  deux  stf^^ 
tifiifls  précédents ,  les  crédits  du  budget  de  Texercice  1842 
Sêfli  déOnlttvmtDft  fixés  à  ui  tO/^  quatre  cent  vingt* 


draniyiWilMii  deuKcent  yiogl-iiii  ftiille  quatre  cent  qaatre« 
viogi-ODze  francs  quatre-viQgts  centimes  (l,tô3»22t»>9t  fr. 
80  c),  et  répartis  conformément  an  môme  tableau  4* 
—  Adoptés. 

Art,  5. 

«  Les  droits  et  prodaits  eonstatés  an  profK  de  l'Etat,  sur 
l'exercice  18^3 ,  sont  arrêtés  conformément  au  tableau  C 
ei-annexé,  àlaaémme  de  un  milliard  trois  cent  trente^ 
deux  millions  trois  cent  soixante-onze  mille  cent  cinquante- 
huit  francs  tingt-sept  centimes , 
ci J,33W7I.t68  fr- ?r  c. 

a  Les  recettes  effectuées  sur  lo 
même  exercice,  jusqu'à  l'époque 
de  sa  clôture ,  sont  fixées  à  un 
milliard  trois  cent  vingt-six  mil- 
lions trois  cent  six  mille  soixan*  . 
te-quinze  francs  soixante*cinq 
centimes,  ci t,3aM06,07é       65 

•  Et  les  droits  et  produits  res-  ''  ' 
tant  à  recouvrer,  à  six  militons 
soixante-cinq  mille  quatre  vingt- 
deux  francs  sotxante-deox  centi- 
mes, ci 6,065,082       62 

f  Les  sommes  qui  pourront  être  ultérieuremeot  ré#U* 
sées  sur  les  ressources  affectées  à  Texercice  1842 ,  seront 
portées  en  recette  au  compte  de  Texerciee  colorant,  «i  roo* 
ment  où  les  recouvrements  auront  lieu.  » 

M.  LE  PrCcsioekt  fait  connaître  Tétat  G,  en  donnent  lec- 
ture de  la  colonne  qui  indique  les  produits >  résuitttti  'éta 
droits  constatés  au  profit  du  Trésor. 

--Ce  tableau  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

-^  L'art  5  est  également  adopté. 

Art.  6. 

«  Les  recettes  au  budget  de  l'exercice  i9h%  arrêtées  pair 
Tarticieprécédent,  à  lasommede.  •     1, 396,306,075  fr.  66c.* 


â66  GHAHBlt  DmD«PtJTl^8. 

Rfpm  .  .    l,326|306,0T5fr.eSc. 

sont  augmentées,  en  exëcalion  de  la 

loi  de  règlement  du  budget  de  18V0, 

des  fonds  non  employés  à  l'époque 

de  la  clôture  de  ce  dernier  exercice, 

sur  les  crédits  affectés  ao  serfice 

départemental  et  A  divers  senriœs 

spéciaux,  ci 8,(66,2(5    77 


m  Ensemble i,8S2,76(,8Sl    (3 

i  Sur  cette  somme  totale  de  un 
milliard  trois  cent  trente  quatre- mil- 
lions sept  cent  soixante-deux  mille 
trois  cent  Tingt-on  francs  quarante- 
deux  centimes,  il  est  prélevé  et  trans- 
porté à  Texercice  iSkk  en  confor- 
mité de  TarticleS  de  la  présente  loi, 
une  somme  de  neuf  millions  sept 
centsoixante^enx  mille  quatre  cent 
trente-six  francs  trente-sept  centi- 
mes,  pour  sertira  payer  les  dépen* 
ses  du  service  départemental  et  des 
autres  services  spéciaux  restant  à 
solder  à  Tépoque  de  la  clôture  de 
Texercfce  18V2,  ci.  .  . d,762>36    37 


«  Les  ressources  applicables  à 
l'exercice  18(3  demeurent ,  en  con- 
séquence ,  fixées  A  la  somme  de  un 
mttliard  trois  cent  vingt-quatre  mil- 
lionsneuf  cent  quatre-vingt-dix-neuf 
mille  huit  cent  quatre-vingt-cinq 
francs  cinq  cenUmes  ,  ci 1,324,999,885    05 

—  Adopté. 

La  Commission  propose  de  rédiger  l'article  7  ainsi  qu'il 
suit: 

•  Le  résultat  général  du  budget  de  l'exercice  1843  est 
défluitivement  arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 
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•  PatemenUftiésparrarUde  pre* 
mier,  à l>aa,321,Ml  fr.SOe. 

«  Recettes  fixées  par  l'artiGle 
précédent,  à. l,32i,999386     05 

a  Excédant  des  paiemeots  .  •  .  97,221,606     75 

«  Excédant  de  dépense  da  ser- 
tice  colonial  ,  ainsi  qu'il  résulte 
des  tableaux  D  et  D  6ts,  ci-an- 
nexés ,  el  sauf  règlement  définitif  * 
de  ce  serfice  dans  la  loi  des  comp- 
tes de  l'exercice  18U.  12,758,656    83' 

c  Excédant  total  de  dépense  réglé 
à  la  somme  d^  cent  neuf  millions 
neuf  cent  quatre  Tingt  mille  deux 
centsoixante-trois  francs  cinquante 
boit  centimes,  conformément  an 
tableau  D,  saToir  : 

«Senriceordin.  1 08,612,172' 30«) 

cGrandes  lignes  (      109,960,S68f.  58c. 

de  chemins  de  fer.    1»868,091  28  } 

i  Le  découfert  de  108,612,172  flr.  30  c.  sur  le  senrice 
ordinaire  sera  transporté  au  compte  spécial  prescrit  par 
l'article  86 de  la  loi  des  finances  du  25  Juin  18M,  et  l'ex- 
tinction en  aura  lieu  an  moyen  des  ressources  extraordi- 
naires que  cette  même  loi  a  déterminées. 

<ic  L'araoce  de  1,368,091  francs  28  centimes  ,  pour  les 
grandes  lignes  de  chemins  de  fer ,  sera  appliquée  à  on 
compte  distinct ,  et  restera  prof  isoirement  à  la  charge  de 
la  dette  flottante  du  Trésor ,  en  exécution  de  rarticle  18  de 
la  loidttlljttinl842.  a 

Le  GouTernement  adhère. 

— •  L'article  est  mis  aux  yoix  et  adopté. 

—  Les  autres  articles  sont  successivement  mis  aux  toix 
et  adopléa  ;  ^n  voici  la  teneur  : 

Art.  8. 

■  Les  recettes  et  les  dépenses  des  services  spéciaux  rat- 
tachés, pour  ordre ,  au  budget  généra)  de  l'exercice  i9ih% , 


demeurent  définiUyemeai  «rrAMea  et  ft^êê  à  la  somme 
4e  fingt-dedimlUioDi  neuf  cent  trente-quatre  mille  trente*- 
six  n'eues  soixante-dix»sept  oeuMmei ,  Mnléneiénenl  au 
réitiltaiféoèrat  do  tableau  Eci-aunexé,  savoir  s 

••  Légion-d'Honneur 7,919,122  fr*  59  c. 

c(  Imprimerie  royale 2,643 ,274      65 

c  Caisse  des  invalides  de  la  marine.  11,250,077      01 

«  Service  de  la  fabrication  des  mon- 
naies et  médailles....... I,i28,861      62 

%  Total. . .• .  ai98M8fi      77 

Art.  9. 

«  Les  recettes  et  les  dépenses  du  service  spMM  des 
chancelleries  consulaires  ^  pour  Texércfée  1811,  in^^^^ 
tées,  conrormémcnt  au  ttftteau  F  èi-annexèi  ait  somtue  ifè 
quatre  cent  cinquante  iUtlte  eenttinq  fratiesf  siMMHté'-sit 
centimes  (450405  fr.  66 IB.) 

Art.  10. 

«  iLès^Adlts  d'inscfiption  accordés  sur  l'exenslee  ^842, 
par  la  loi  du  25  Juin  l84t ,  pour  les  pensions  miHtafres  ; 
sQiM4é9p^tivemeMt  arrêtés,  en  eiteulioD  de  rarlicAe'  4  de 
la  lei^4tt.  VJ  avrU  1833,  à  la  somoiede  ua  miHi0n^iM|Da»A0 
mUle  frw»  (  1,050,000  francs) ,  pour  taqueU»  ils  oaft  été 

Art.  11. 

cc;A  pfirtif  ée  rexereioe  1842,  le  règlement  «MaMfdes 
iMcetteeet  des  dépenses  dd  service  eohuiiel,  aura  ntn, 
povr reluque  exerolce.  dans  la  fol  de^toiàplMAe  T^ewr^ 
iil(iet8«Nanl ,  oè  il  sera  l'objet  d*m  tISre  spécial .  » 

Le  scrutin  sur  l'ensemble  du  prejet  dto  loi  est  reovo)rè  à 
demain . 

—  La  séance  est  levée. 

Signé  SAViUT,  ^médmi; 
Lacrossb,  Db  V^UÊtÈM,  Botsav«B'AMifAé  , 
DB  LAS^Gaas^  Secrétaires. 

GjlUtionné; 
Uffcriim^iU4Mf0iêt, 
Signé  Gmmcuet. 
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Présidence  de  M.  SAUZET. 


Séance  du  Ym^éredi  84  Juwiûr  4  $46. 


L'on  DE  MESSIEURS  LES  SECRÉTAIRES  donne  lectureda  pro- 
cès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  30  janvier. 

Uif  MEMBRE  dit  qu'il  s*0st  trompé  hier  en  parlant  de  sab- 
reniions  accordées  à  la  Revue  des  deux  Mondes  et  à  la 
hetue  de  Paris.  II  a  pris  à  ce  sojet  des  renseighements ,  et 
11  s'empresse  de  reconnaître  son  erreur.  An  lieu  de  subrèfn- 
tlons  il  ne  s'agissait  que  de  simples  souscriptions. 

H.  iiB  Ministre  dv  gojimbrcb  rappelle  que  son  collègue 
le  Ministre  par  intérim  de  rinstrucUon  publique  »  a  ré- 
pondu hier  même  qu'il  n'était  accordé  aucune  subvention 
aux  Journaux  dont  il  est  question  ,  mais  de  slAiples  sous« 
criptions. 

—  La  rédaction  du  procès-verbal  est  adoptée. 

L'ardre  du  jour  appeUe  k'  seruiin  sur  tensembk  du 
projet  de  lui ,  partant  règlement  difmiiif  du  budget  de 
r^œtrcice  ië'M. 

L'appel  et  le  réappel  terminés,  le  dépouillement  donne^le 
résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants. 252 

Pour  radQpUoa ..,.  194 

GooUe..^.^*.. 68 

—  La  Chambre  a  udo06. 


arâ  CRAMItB  OBS    OtHITig. 

La  sttile  de  tordre  du  jour  appelle  la  diecusêion  du  pro- 
jet  de  M  relatif  à  la  police  des  chemins  de  fer. 

Aacun  membre  ne  demandant  la  parole  pour  la  discussion 
générale,  la  Chambra  décide  qu*eile  passe  ft  la  discussion 
des  articles. 

M.  LB  Ministre  dbs  travaux  publics  déclare  que  le 
Gourernement  adhère  à  tous  les  amendements  de  la  Com* 
mission. 

M.  LB  Président  annonce  que  le  projet  de  la  Commis- 
sion sera  seul  mis  en  délibération. 

L'article  premier  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  chemins  de  Ter  construits  ou  concédés  par  TÉtat, 
font  partie  de  la  grande  voirie.  » 

—  Cet  article  est  rois  au  voix  et  adopté. 

▲rt.  a. 

c  Sont  applicables  aux  chemins  de  fer  les  lois  et  régie- 

.  monts  sur  la  grande  voirie,  qui  ont  pour  objet  d'assurer  la 

conseryation  des  fossés ,  talus ,  lerées  et  ouvrages  d'art 

dépendant  des  routes,  et  d'interdire  sur  toute  leur  étendue 

le  pacage  des  bestiaux,  et  les  dépôts  de  terre  et  autres 

'  objets  quelconques.  « 

Un  membre  fait  observer  que  Tadoption  de  cet  article 
aura  pour  effet  de  renvoyer  aux  conseils  adminisUalifs . 
c>st-è*dire  aux  conseils  de  préfecture  la  connaissance  des 
délits  et  contraventions.  C*est  ainsi  qu'on  augmente  chaque 
Jour  les  attributions  de  ces  conseils ,  biep  que  la  législa- 
tion qui  les  régit  soit  dans  un  état  d'imperfection  déplo- 
rable. Il  importerait  enfin  de  savoir  si  riutentiondu  Gor- 
vernement  n*est  pas  de  régulariser  cette  partie  si  impor- 
tante de  nos  institutions.  L'orateur  regrette  l'absence  de 
M. le  Ministre  de  l'intérieur  qui  croirait  sans  doute  devoir 
s'expliquer  à  ce  sujet.  11  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'on  renvoie 
aux  conseils  de  préfecture  la  connaissance  des  délits  et 
contraventions  dont  il  s'agit  ici,  mais*  il  Insiste  pour  que 
cette  Juridiction  aoit  enfin  régolariiée»  .  . 
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M.  LB  Ministre  ras  tràvavx  publics  demande  la  parole  ; 
il  dit: 

c  La  Chambre  ne  peut  pas,  à  roceasion  d'aoe  loi  sar  la 
police  des  chemins  de  Ter,  entamer  une  discassion  sar  Tor- 
ganisation  des  conseils  de  préfectore.  Quant  à  la  compétence 
de  l'autorité  administratiye  en  pareille  matlôre,  elle  ne  peut 
évidemment  pas  être  contestée.  Il  ne  peut  pas  y  avoir  une 
Juridiction  pour  la  consenration  des  routes  de  terre  et  une 
juridiction  différente  pour  laconserTation  des  routes  de  fer. 
Les  routes  de  fer  comme  les  routes  de  terre  font  partie  du 
domaine  public  ,  et  il  est  de  principe  fondamental  que  ce 
qui  tend  à  la  conscryation  du  domaine  public  est  dans  les, 
attributions  de  la  juridiction  administrative. 

«  C'est  parce  motif  que,  dans  une  session  précédente,  la 
Chambre  a  maintenu  dans  sa  compétence  administratite  tou« 
les  les  contraventions  à  la  police  du  roulage  qui  regardaient 
la  conservation  des  voies.  LaXbambre  ne  fera  que  se  coo*- 
former  à  sa  propre  Jurisprudence  et  aux  principes  généraux, 
en  adoptant  l*art.  2.  » 

—  L*art.  2  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Art.  3. 

a  Sont  applicables  aux  propriétés  riveraines  des  chemins 
de  fer,  les  servitudes  imposées  par  les  lois  et  règlements 
sur  la  grande  voirie  ;  et  qui  concernent  : 

i  L'alignement, 

a  L'écoulement  des  eaux  , 

«  L'occupation  temporaire  des  terrains  en  cas  de'  ré- 
paration, 

«  La  distance  à  observer  pour  les  planfalions,  et  l'élagage 
des  arbres  plantés . 

a  Le  mode  d'exploitation  des  mines  ,  minières  ,  toor- 
bières  »  carrières  et  sablières  dans  la  zone  déterminée  à 
cet  effet. 

«  Sont  également  applicables  ù  la  confection  et  à  l'en-* 
tretien  des  chemins  de  fer,  les  lois  et  règlements  sur 
l'extraction  des  matériaux  nécessaires  aux  travaux  pu- 
blics. » 

—  Adopté. 

I.  Procès'p^erbaux.  i8  i 


Art.  4. 

a  Toat  chemin  de  Ter  sera  clos  des  deux  côtés  et  sar 
t0Dte  TiteBdue  de  la  TOie. 

«  Do  réi^l^ment  d^administratlon  publique  déterminera 
poor  chaque  ligne  le  mode  de  cette  clôtare ,  et ,  poar  cens 
des  cliemlns  qol  n'y  oat  pas  été  assujettis,  F-époqne  à  la- 
quelle elle  de?ra  être  effectaée. 

«  Parloot  où  les  chemins  de  fer  croiseront  de  niyeaa  lee 
roQies  de  terre ,  des  barrières  seront  établies  et  tenues 
fWmée» ,  conformément  aux  règlements.  » 

Un  mkmbbe  croit  qu'il  serait  utile  de  revenir  à  la  rédac- 
tion du  GouTernement.  Mieux  vaut ,  selon  lui ,  définir  les 
prescriptions  législatives  qui  peuvent  donner  lieu  à  Tappli- 
oation  d'one  peine. 

•L'article  do  Gouvernement  spécifiait  tous  les  modes  de 
èWitire  qu'on  peut  raisonnablement  prévoir.  Au  lieu  de 
cela»  la  Commission  fait  une  chose  que  Torateur  répute 
mauvaise  et  impossible  :  elle  veut  qu'un  règlement  d'ad- 
ministration publique  détermine  ,  pour  chaque  lignes  le 
mode  de  clôture. 

L'orateur  ne  croit  pas  qu'on  puisse  déterminer  par  or- 
donnance les  divers  modes  de  clôture  qu'on  peut  être 
obligé  d'appliquer  sur  une  ligne  de  chemin  de  fer.  C'est 
attirer  inutilement  à  l'Administration  un  arbitraire  dont 
elle  serait  embarrassée.  L'orateur  insiste  pour  qu'on  re- 
vienne au  premier  paragraphe  de  l'article  du  Gouverne*^ 
ment,  qui  était  ainsi  conçu  : 

c  Tout  chemin  de  fer  sera  clos  et  séparé  des  propriétés 
riveraines ,  des  deux  côtés  ,  et  sur  toute  l'étendue  de  la 
voie,  par  des  murs,  haies  ou  poteaux  avec  lisses,  barrières 
ou  par  des  fossés.  » 

M.  LE  RAPPonTEUR  répond  que  renonciation  de  l'article 
du  Gony^niement  était  loin  d'être  complète,  et  que ,  dans 
l'intérêt  deia  sûreté  publique,  il  importe  que  l'Adminis- 
tration elle-même  spécifie  les  différents  modes  de  clôture 
qui  devront  être  appliqués. 

Un  HBHBRs  reconnaît  que  le  Gouvernement  doit  avoir 
la  faculté  de  déterminer  les  modes  de  clôture  ;  mais  puis- 
qu'il y  a  toujours  un  cahier  des  charges,  l'Administration  , 
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en  sttpolant  ks  clauses ,  pourm  exercer  la  facalté  qa'elle 
réclaine  :  il  importe,  d*on  autre  côté ,  qae  te  loi  déterminé 
les  modes  declôtare  qui  pourront  être  appliqués*  sur  vaé 
ligne  de  chemin  de  fer. 

M.  LE  Rapporteur  déclare  qu'il  ne  voit  paa  d'ii^oiivj^ 
Dients  &  ce  qn*on  rétablisse  rénanciation  q^^  repfQr^aaijt 
l^srlicle  du  Gouvernement.  On  pourrait  rédiger  1{^  preniîer 
paragraphe  ainsi  qu'il  suit  : 

«Tout  chemin  de  fer  sera  clos  des  de9x  c<^tés.^cit.iw 
toute  retendue  de  la  yoie  par  des  murs ,  baies  ou  p^teaw 
arec  lisses,  barrières ,  ou  par  des  fossés.  » 

Uif  MEMBRE  fait  observer  que ,  dans  la  pratique,  les  clô- 
turée sont  soumises  &  l'approbation  de  Tautorité  publique, 
et  qn'elIeB  varient  selon  les  localités  :  il  convient ,  selon 
loi,  de  maintenir  cet  état  de  choses ,  mais  de  compléter  les 
dèsignatiofis  énoncées  dans  Tarticle  du  Gouvernement ,  en 
jajoatant  cesniots  :  ou  par  tout  autre  mode  te  clôture 
approuvé  par  Vautorilé  publique  •  L'article  du  Gouverne- 
BMQt  ne  parle  pas  des  poteaux  et  des  flls  de  fer  qui  servent 
de  clôture  au  milieu  des  prairies. 

L'orateur  n'est  point  d^avis  de  faire  intervenir  un  règle- 
ment d'administration  publique.  Il  suffit  que  le  mode  de  clô- 
tura soit  autorisé  par  l'administration  des  ponts-et-chaussées. 

Un  autre  MiSMBRE  appuie  la  modification  qui  vieml  tfé» 
tre  proposée. 

M.  LE  Ministre  des  trataux  publics  demande  la  pu- 
rôle;  il  dit  ; 

•  Je  crois  ,  Messieurs,  que  la  rèda^ion  propoeée  par  hr 
Commission  est  celle  qui  donne  le  plus  tie  garanties  à-  totis 
les  intérêts  engagés  dans  la  question.  La  CoromissiOD  a 
pensé  avec  raison,  à  mon  avis  ,  qu'il  suffisait  de  dire,| 
«  Tout  chemin  de  fer  sera  clos  des  deux  côlés  et  sur  toute 
rétendue  de  la  voie.  Elle  n'a  pas  voulu  énumërer  les  mo^oa^ 
de  clôture ,  et  l'observation  faite  par  un  dés  préopinauta  « 
a  indiqué  qu'elle  avait  eu  raison  de  ne  pas  faire  cette  énu- 
méTAtion.» 

m  Si  elle  énamérait  les  modes  de  clôture  et  si  elle  exigeait. 
qu*an  règlement  d'administration  publique  obllgéflt  de 
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choisir  entre  ces  modes  ,  il  se  pourrait  que  Tindutirie  in« 
ventât][iel  mode  de  clôture  que  la  loi  ne  permettrait  pas 
d'adopter. 

t  On  craint  que|la  flxation  des  modes  de  clôture  no 
soiti  an  incouyénient  au  préjudice  des  Compagnies  ,  si 
€*e8t  le  Goufernement  qui  la  fait ,  et  qu'elle  ne  soit  pré- 
judiciable an  Goufernement  si  ce  sont  les  Compagnies  qui 
reiercent. 

«  Les  Compagnies ,  on  le  reconnaissait  tout-à-rheure  9 
n*ont  pas  la  prétention  de  choisir  absolument  entre  les 
modes  de  clôture.  En  fait  cependant,  cela  se  passe  habi* 
tuellement  ainsi,  et  Je  n*ai  pas  encore  vu ,  du  moins,  le 
mode  de  clôture  approuvé  parle  conseil  général  des  ponts- 
et-chanssées.  Ainsi ,  de  ce  côté ,  Je  n*ai  pas  de  crainte  à 
avoir  Je  n*en  ai  pas  non  plus  à  avoir  pour  les  Compagnies, 
puisque  c'est  un  règlement  d*administration  publique  quk 
déterminera  le  mode  de  clôture ,  non  pas  pour  chaque 
espèce  de  travail ,  mais  une  fois  pouir  toutes  et  pour  la 
ligne  entière. 

«  Le  prèopinant  disait  qu*il  était  satisfait  si  le  chemin 
de  fer  devait  être  clos  de  tous  côtés  par  un  mode  de  clô* 
ture  approuvé  par  le  Gouvernement. 

«i  C*estce  que  la  Commission  propose  :  car  le  règlement 
d'administration  publique  n*est  pas  autre  chose  qu'une 
décision  du  Gouvernement  avec  la  garantie  de  la  délibéra- 
tion préalable  du  conseil  d'Etat.  » 

Un  mbmbrb  dit  que ,  dans  Tétat  actuel  des  choses,  TAd- 
ministration  est  armée  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires. 
Faire  intervenir  un  règlement  d'administration  publique, 
ce  serait  introduire  inutilement  une  formalité  solennelle 
qui  retarderait  des  opérations  importantes. 

M.  hE  RAPPoaTBra  répond  qu*un  règlement  d'adminis- 
tration publique,  n'est  pas  une  formalité  aussi  compliquée 
qa*on  le  prétend  ,  et  qu'il  garantit  tout  &  la  fois  les  in* 
térêts  des  Compagnies  et  ceux  des  propriétaires  rive- 
rains. 

Un  MBMBiE  fait  observer  que  le  cahier  des  charges  pour- 
voit aux  clôtures,  et  consacre,  A  cet  égard ,  le  droit d a 
Gouvernement. 
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Uft  àuthb  hbwbrb  trouve  que  la  rédaction  de  la  Com- 
mission ne  spécifie  pas  la  distance  qui  devra  exister  entre 
la  clôture  et  les  constructions  voisines.  Il  voudrait  que 
Tarticle  fût  modifié  en  ce  sens. 

H.  LB  Rappoktbur  répond  que  ce  qui  a  trait  à  la  zAne 
de  servitude,  est  l'objet  des  articles  suivants.  Ce  qui  est 
maintenant  en  question ,  c'est  le  mode  de  clôture  :  il  pourra 
varier  selon  les  localités  ;  mais  il  importe  que  les  clôtures 
soient  déterminées  par  un  r-èglement  d'administration  pu- 
blique. 

L'un  des  pbéopinants  maintient  que  Tintervention  d*nn 
règlement  d'administration  publique  impliquera  une  for- 
malité Inutile. 

Evidemment  le  conseil  d'Etat  ne  fera  que  confirmer  la 
délibération  du  conseil  des  ponts  et-chaussées.  Ce  que 
l'orateur  demande^  ce  sotU  les  mêmes  garanties  avec  moins 
de  formalités.  C'est  la  consécration  de  ce  qui  s'est  pratiqué 
Jusqu'aujourd'hui. 

M.  LE  MifasTBB  DBS  TBAVAUx  PUBLICS  pense  qu'on  cou* 
eilierait  tout  en  ajoutant  à  l'article  ces  mots  :  Tadmi- 
nistration  déterminera  pour  chaque  ligne  le  mode  de  clô- 
ture. 

Un  MEMBRE  pense  qu'il  y  a  nécessité  de  spécifier  dans  la 
loi  les  modes  de  clôture  qui  pourront  être  appliqués.  Sous 
ce  rapport, il  désire  qu'on  revienne  à  l'article  du  Gouver- 
nement ;  mais  il  est  en  même  temps  d'avis  de  faire  inter- 
venir un  règlement  d'administration  publique.  Il  convient 
donc,  seldn  loi ,  de  combiner  les  deux  rédactions. 

L'un  des  prëopinants  voudrait  qu'on  s'en  ttnt  au  projet 
primitif  du  Gouvernement.  Il  demande  le  rejet  de  tous  les 
amendements. 

H.  le  Président  fait  observer  qu'il  y  a  ici  deux  ques- 
tions ft  résoudre  :  d*al)ord,  se  contentera-t-on  d'indiquer 
Tobligation  générale  de  la  clôture  sans  en  déterminer  les 
modes  ?  D'un  autre  côté,  l'approbation  administrative  sera- 
t-elle  donnée  au  moyen  d'un  règlement  d'administration 
publique  ? 
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Sur  la  première  question ,  on  a  proposé  ée  rereoir  au 
premier  paragraphe  da  GouveroemeDl  qui  spècyte  lea 
iQodei  da  clôture.  M.  le  Présideat  eonaoltera  d'abord  la 
Chambre  à  ce  sujet. 

M.  LB  lUproiTsuR  dit  remarquer  qae  rénoiidaiioii  de 
l'artide  da  Gouvernement  est  Incomplète.  Parmi  lesmo* 
daade  elôtore  omis,  il  se  borne  à  signaler  les  Ireillagef 
et  les  poteau  i  fil  de  fer. 

L'en  DES  PRÉopiiTAifTs  répoud  qu*on  pourrait  ajouter  4 
renonciation  lesireilluges. 

UNHEiiBaB  trouve  qu'il  y  a  de  grands  Inconvénients  dana 
les  rédactions  improvisées  qui ,  presque  toujours,  sont  in» 
Complètes.  Ce  qpi  importe  ,  selon  lui,  dans  l'intérêt  de  la 
sécurité  publique  ,  c'est  de  faire  intervenir  ,  dans  tous  les 
cas,  Tadministration.  Toutefois ,  un  règlement  d'admîois^ 
tration  publique  ne  lui  parait  pas  nécessaire.  U  suffit  que 
le  mode  de  clôture  soit  approuvé  par  l'administration  des 
ponts-et-chaussées. 

'  H.  u  PRisiDBifT  annonce  qu'il  va  d'abord  coosolter  la 
C!hambre  sur  Tamendement  qui  tond  k  reproduire  l'ènott-* 
dation  contenue  dans  le  premier  paragraphe  du  Gouverne- 
ment avec  l'addition  du  mot  treillages, 

*  -*  Cet  amendement  est  mis  aux  voix  ;  il  n'est  pas  adopté» 
^amendement  qui  consiste  dans  raddition  de  ces  aaots  : 

ou  par  tout  autre  mode  de  Mture  approuvé  par  le  GoUf 

v^nement ,  n'est  point  appuyé. 

—  On  revient  au  paragraphe  premier  de  l'artide  de  la 
Commission  ,  qui  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

.  Un  HHMBaii  propose  de  remplacer  dans  le  second  para- 
graphe ces  mots  :  un  règlement  d* administration  publique 
déterminera  y  par  ceux-ci  :  V Administration  déUrmineram 

—  Celte  modifloatfon  est  consentie  parleGouvomemeni 
et  par  la  Commission. 

—-  La  Chambre  adopte  le  paragraphe  ainsi  raoAflè.  EUe 
adopte  également  le  troisième  paragraphe,  ainsi  que  l'c 
semble  de  l'article  dont  voici  la  teneur  définitive  : 


•lùat  chemin  de  fèr  sera €l<» des  deux  eôtës,  et  eur 
toQte  réteadoe  de  la  Toie. 

«  L'Administration  déterminera  poar  ctiaqoe  ligne  M 
mode  de  cette  clôtare ,  et ,  pour  ceux  des  chemins  qui  n^^ 
ont  pas  été  assujettis ,  Pëpoque  à  laquelle  elle  devra  Atre 
effectuée. 

ic  Partout  où  les  chemins  de  fer  croiseront  de  nlteau  iQk 
routes  de  terre,  des  barrières  seront  établies  et  tenues  fer- 
mées ,  conformément  aux  règlements.  • 

On  passe  à  Varticle  5,  qui  est  ainsi  conçu  : 

i  A  revenir,  aucune  construction  autre  qu'un  mur  de 
clôture  ne  pourra  être  établie  dans  une  distance  de  deux 
mètres  d^  la  ilcnite  d'un  chemin  de  fejr. 

«  Toutefois,  les  constructions  existantes  4u  ooment.de 
.la  proniulgatlon  de  la  présente  lo^  ou  lors  de  TétsMisse- 
ment  d'un  nouveau  chemin  de  fer»  pourront  âtreenUeli^ 
nues  dans  Tétat  où  elles  se  trouveront  à  cette  époque. .    , . 

«  Est  considérée  comme  linotte  d'un  flbemin  de  Ter,  soit 
TarMe  supérieure  du  déb)aii  soit.raréieiteféfi^ure  (ta  iâim 
du  remblai,  soit  le  bord  extérieur  des  fossés  du.dmniii-i.At 
«à  défaut,  une  lifne  tracée  à  qn  môtre  cinquante  centimè- 
tres^ à  partir  des  rails  extérieurs  de  la  yoie  de  fef .  a       .. 

Un  membre  croit  devoir  déférer  à  la  Chambre  le  dissen- 
timent qu'il  a  exprimé  au  sein  de  la  Commission^  aii  sujet 
de  la  portée  donnée  aux  dispositfotas  de  Tartlcle  maintenaùrt 
en  discussion.  Aux  termes  de  cet  article,  il  y  aura  sur  dha- 
cun  des  deux  cAtés  d'une  voie  de  ter,  une  zOne  dé  deux  tn^ 
très  sur  laquelle  il  sera  interdit  de  bfttir.  L'orateur  com- 
prend cette  Interdiction  en  tiant  qu'elle  s'applique  à  c^es 
terrains  ruraux.  Dans  ce  cas,  la  servitude  causera  peu  de 
préjudice  au  propriétaire  qui  pourra  continuer  de  semer  êjt 
de  récolter  sur  le  terrain  même  qui  fera  partie  de  la  zone'; 
mais  dans  l'enceinte  des  villes  et  des  villages,  la  servltud^e 
équivaudrait  à  une  expropriation.  Évidemment  le  propriff* 
taire  ne  pourra  rien  faire  des  dent  mètres  de  terra<io  Bitt 
lesquels  il  lui  est  interdit  dé  bfttir.  A  la  vérité,  on  fie  pros- 
crit pas  les  constructions  existantes,  et  D  est  permis  de  les 
entretenir.  Mais,  en  réalité,  cette  concession  e^t  iIhis<oiré. 
Un  chemin  de  fer,  en  pénétrant  dans  une  ville,  fie  fait  i 
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toar  de  lui  que  des  ruinesy  et  quand  ooe  maison  aura  été 
démolie,  il  sera  interdit  de  la  reconstraire,  même  sar  la 
partie  du  terrain  où  l'on  tolère  les  constructions  existantes. 
On  objecte  que  le  Jury,  dans  ses  appréciations,  aura  égard 
i  la  servitude  dont  la  propriété  sera  ainsi  Trappée.  L*ora- 
teur  ne  pense  pas  que  l'intérêt  du  propriétaire  doive  être 
abandonné  à  une  appréciation  arbitraire  et  variable  :  il 
demande  que  le  l""'  paragraphe  de  l'article  soit  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  A  l'avenir,  hors  de  l'enceinte  des  villes  ou  villages,  au- 
cune construction  autre  qu* un  mur  de  clôlure,  etc.  » 

M.  LE  RAPPORTBua  dit  : 

«  De  deux  choses  rune.  Messieurs,  ou  la  servitude  qu'il 
s'agit  d'établir  est  utile,  ou  elle  est  inutile. 

i  Si  elle  est  inutile»  il  faut  s'opposer  à  ce  que  la  loi  Téta* 
blisse,  il  faut  la  repousser  tout  aussi  bien  pour  les  campa- 
gnes que  pour  les  villes. 

'  «  Si,  au  contraire,  elle  est  utile,  nécessaire,  il  flint  dès 
loN  Tacoepter  pour  les  villes  tout  aussi  bien  que  pour  les 
tampagnes. 

«  je  devrais  peut-être  ajouter  qu'il  faut  l'accepter  surtout 
pour  les  villes,  car  c'est  1&  surtout  qu'elle  est  plus  nécessaire 
encore. 

.  c  Qu'importe  en  effet  qu'un  chemin  de  fer  passe  au  pied 
du  mur  d'une  maison  isolée  et  peu  élevée  d'un  village  ?  peu 
d'accidents  peut-être  seraient  &  craindre.  Au  contraire, 
dans  une  ville  ou  la  population  pressée  construit  ces  hautes 
maisons  dans  lesquelles  s'entassent  de  nombreux  habitaots, 
croyez-vous  qu'il  n'y  aurait  pas  un  danger  sérieux  à  per- 
mettre aux  constructions  de  s'avancer  Jusque  sur  le  chemin 
de  fer  ?  Une  cheminée  qui  se  sera  écroulée»  un  objet  qui  sera 
tombé  d'une  fenêtre  suOira  pour  causer  de  déplorable  acci- 
dents; et  Iprsque  nous  le  prévoyons,  la  loi  que  nous  fai- 
sons resterait  impuissante  à  les  prévenir  !  Cela,  Messieurs, 
n'est  pas  possible.  On  ne  peut  donc  adopter  l'amendement 
du  préopinant 

«  Mais,  nous  dit«on,  alors  donnez  une  indemnité  pour 
cette  dépossession,  pour  cette  dépréciation  du  moins  de  la 
propriété. 
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«  A  oe  gojet,  Messieurs,  il  importe  de  bien  s'entendre, 
i  S*agit-il  de  dépossession,  d'expropriation,  proprement 
dite?  Sans  aocon  doute  l'indemnité ,  l'indemnité  préalable 
(  oe  sont  les  ternies  de  la  Ctiarte  )  est  due;  cela  est  de 
droit,  nous  le  déclarons  par  Tart.  10,  nous  aurions  pu 
même  bous  dispenser  de  le  déclarer  :  c*est  un  principe  in- 
contestable. 

'  tt  Mais  s'agit- il  d'une  servitude  d'utilité  publique  ?  Alors 
il  n'est  plus  question  d^expropriation.  Le  propriétaire  con- 
serye  sa  propriété  tout  entière  ;  la  jouissance  en  est  res- 
treinte, voilà  tout,  et  cette  restriction,  lorsquelleest  appor  - 
tée  dans  un  intérêt  public,  par  une  loi  générale,  n'entratne 
ni  expropriation,  ni  indemnité. 

«  Remarquez  d'ailleurs ,  Messieurs ,  que  notre  Commis- 
sion a  fait  tout  ce  qui  dépendait  d'elle  pour  diminuer  les  exi- 
gences de  la  loi,  et  rendre  cette  servitude  moins  onéreuse. 

•  Par  le  projet  de  loi ,  cette  distance  de  deux  mitres  se 
mesurait  À  partir  des  francs  bords  du  cbemin  de  fer,  à  par- 
tir de  la  clôture.  Nous  avons  posé  une  limite  légale^  plus 
rapprochée  de  la  voie. 

c  Par  le  projet,  cette  servitude  s'étendait  aux  construc- 
tions existantes,  qu'on  ne  pouvait  ni  réparer  ni  entretenir. 
Nous  avons  déclaré ,  par  le  second  paragraphe  de  Tart.  5, 
que  les  constructions  existantes  au  moment  de  la  promul- 
gation de  la  loi ,  ou  lors  de  l'établissement  des  chemins  de 
fer,  seraient  entretenues  dans  l'état  dans  lequel  elles  se  trou- 
vaient à  ces  époques. 

•  C'est  ainsi  que  nous  espérons  avoir  concilié  les  Intérêts 
de  la  sûreté  publique  avec  les  intérêts  de  la  propriété. 

«  Enfin ,  Messieurs ,  si  vous  interrogez  la  loi  belge,  vous 
verrez  que  dans  ce  pays,  où  la  propriété  territoriale  a  tant 
de  valeur,  on  n'a  pas  craint  de  lui  demander  pourtant  des 
sacrifices  autrement  considérables  que  ceux  que  nous  vous 
proposons. 

i  Ce  n'est  point  à  une  distance  de  S  mètres ,  c'est  dans 
une  z6ne  de  8  métrés  de  chaque  côté  du  chemin  de  fer  que 
le  législateur  belge  a  proscrit  toute  construction. 

«  Maintenant ,  si  vous  voulez  rapprocher  le  projet  que 
nous  discutons,  les  propositions  de  la  Commission  surtout, 
de  la  loi  sur  les  servitudes  militaires ,  combien  vous  parât- 
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trt  Ugar  alors  le  saeriflee  que  oom  réclanoiis  dans  an  ioië- 
rtt  public  I 

«  Poar  lei  fiorvitodes  militaires»  ce  sont  des  lànts  étes'- 
dues  autour  des  places  fortes ,  et  aosi i  des  prohibitions  d/B 
bâtir  dans  Tiotérieur  des  yllles,  et  cela  saos  aucune  de  ces 
compensatiODf  qu'on  trouye  du  moins  dans  rétablissement 
des  chemins  de  fer. 

«  L'intérêt  de  la  défense  du  pays  le  voulait  ainsi,  Hes- 
sieorsw  Aujourd'hui,  c*est  l'intérêt  de  la  sûreté  publique  qui 
réclame  rétablissement  de  cette  nouvelle  senritude ,  q«e 
nous  avons  ehercfaé  &  restreindre  autant  que  possible. 

«  iI*«Jooterai  enfin  que,  par  l'art.  0,  nous  avons  donné  ao 
(louvernement  la  faculté,  lorsque  les  circonstances  le  per«- 
mettront,  de  réduire  encore  l'étendue  de  cette  2tae.  Ainsi , 
Messieurs,  nous  croyons  avoir  satisfait  à  tout  ce  que  peut 
légitimement  réclamer  la  propriété ,  et  nous  tous  âernen* 
dons  de  r^eter  l'amendement,  i» 

—  L'amendement  est  mis  aux  voix  ;  il  n'est  point  adopté. 

Cif  HBMBRB  dit  que  les  dispositions  de  la  loi,  si  elles  s'ai)*- 
pliquaiept  aux  chemins  de  fer  actuellement  existaots ,  se- 
raient entachées  de  rétroactivité.  Un  chemin  de  fer,  par 
exemple 9  aura  donné  lieui  une  expropriatiou  de  terrains  » 
jusqu'à  concurrence  de  20  métrés,  le  propriétaire  n'a  reçu 
d'indemnité  que  pour  ces  20  métrés  de  terrains»  et  çepeo^ 
daot  deux  mètres  de  plus  de  chaque  côté  de  la  clôture  se 
trouveraient  paralysés  entre  ses  mains  :  cet  espace  serait 
|;revé  d'une  servitude  qui  équivaudrait  à  une  véritable  ex- 
propriation. Que  faire,  en  effet,  duo  terrain  sur  lequel  ii  est 
joterdit  de  construire  ?  la  condition  du  propriétaire  se  trou  - 
verait  ainsi  gravement  modifiée.  Le  dommage  qu'il  éprou?- 
verait  serait  sans  compensation  pour  lui ,  c^r  l'indemnité 
qui  lui  a  été  allouée  par  le  Jury  n'a  pu  s'appliquer  k  un  sa*- 
criflce  causé  par  une  loi  qui  n'existait  pas ,  et  qu'il  n'était 
donné  ft  personne  de  prévoir.  Ce  serait  là,  selon  l'orateur, 
une  iniquité  profonde,  et  il  pense  que  la  loi  ne  doit  statuer 
que  pour  l'avenir ,  qu'elle  ne  doit  pas  s^appliquer  aup;  che^. 
mins  de.fer  actuellement  existants. 

M.  LE  HlfnSTRK  BES  TIAVAVX  PUBLICS  dit: 

«  La  premlèfe  question  à  examiner  est  celle  de  savoir  A 
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la  $er¥Uttda  est  nécessaire.  Nous  examiaerons  ensuite  si 
l'établissement  de  la  servllude  est  Joste. 

4  Quant  à  la  nécessité  de  la  servitude ,  Je  ne  pense  pai 
qu'on  poisse  la  eon tester  ;  personne  ne  comprendrait  qo*un 
chemin  de  fer,  avec  les  précautions  exeeptionneiles  de  tous 
les  moments  qa'extge  la.eircalalion  sur  cette  voie,  mardiàti 
pour  ainsi  dire,  au  milieu  d*ane  double  rangée  de  mai3ons 
donnant  directeneot  sur  la  voie  de  itor  ;  personne  ne  vpu- 
drait  que  la  circulation  fût  exposée  aux  accidents  qu'entraî- 
nerait nécessairement  un  voisinage  si  dangereux ,  et  qui 
pourraient  avoir  lieu ,  lorsque,  sans  mauvaise  intention,  et 
par  une  simple  imprudence  de  la  maison  riveraine,  tombe- 
rait quelque  chose  qui  viendrait  encombrer  la  voie  de  fer, 

c  La  nécessité  de  la  servitude  a  été  reconnue  par  tout  le 
monde.  Vous  avez  vu  tout-i^^-l'heure,  par  les  citations  que 
TOUS  faisait  M.  le  Rapporteur,  Jusqu'à  quel  point  la  précau- 
tion, à  cet  égard,  a  été  poussée  en  Belgique ,  puisqu'on  ne 
s'est  pas  contenté  d'une  zone  de  deux  métrés  dont  nous 
nous  contentons,  mais  qu'on  a  porté  la  zone  à  la  largeur  de 
8  métrés. 

c  La  servitude  est  donc  indispensable. 

i  Maintenant  est-il  Juste  de  rétablir? 

«  Le  préopinant  a  confondu  ce  qui  est  relatif  à  la  dépos- 
session  et  ce  qui  est  relatif  à  la  servitude,  tl  nous  a  dit  que 
le  Jury  serait  trompé  dans  l'évaluation  de  l'indemnité,  qû*fi 
apprécierait  une  largeur  de  20  mètres,  et  que  laééposses- 
sfon  trait  à  24. 

9  La  dépossession  ne  sera  que  de  20  métrés  ;  le  proprié-* 
taire  restera  en  possession  des  2  métrés  de  zone  qui  reste- 
ront à  droite  et  à  gauche  du  chemin  de  fer  ;  seulement , 
nette  ^rtie  de  la  propriété  dont  il  restera  en  possesaioar 
sera  grevée  d*une  servitude.  Il  n'y  aura  donc  pas  une  ex<- 
propriation  sans  indemnité,  puisque  l'expropriation  et  la 
servitude  sont  deux  choses  diflérentes. 

0  Or,  n'esi-il  pas  de  principe  que  la  «enritode  établie  daaa 
on  intérêt  poblic,  ne  donne  pas  lieu  à  une  indemnité?  Est* 
ce  que  la  loi  de  1819,  qui  établit  des  servitudes  ai  «nèreo- 
aes  autour  des  places  de  guerre ,  a  accordé  une  indemnité 
anx  propriétaires  pour  leur  imposer  l'oUigaÉlon  de  ne  "paè 
bAtir  dans  des  rayons  de  2  à  300  «lèlres? 
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(f  Est-ce  que  vous  Tondriez  qae  des  servitudes  qui  ont  pa 
être  gratuites  pour  le  premier  cas,  ne  fassent  pas  gratuites 
dans  le  second?  Comparez  les  situations^  et  voyez  combien 
le  riverain  des  places  Tortes  est,  dans  an  intérêt  pobiic,  bien 
plus  sévèrement  traité  que  le  riverain  des  cbemins  de  fer. 
La  servitude  des  places  fortes  est  beaucoup  plus  onéreuse; 
elle  est  sans  compensation  aucune,  sans  aucun  proflt  pour 
celui  qui  y  est  assujetti.  Je  vous  demande  où  est  Tindemnitè 
pour  le  riverain  d'une  fortification  !  Que  lui  importe  la  for- 
tification à  Tabri  de  laquelle  sa  propriété  ne  se  trouve  même 
pas? 

«  Mais  le  riverain  d*un  cbemin  de  fer,  est-ce  que  sa  pro- 
priété n'augmente  pas  de  valeur  pas  sa  position  auprès  du 
chemin  de  fer?  Est*ce  que  nous  ne  voyons  pas  des  réclama- 
mations  universelles,  afin  d'attirer  les  chemins  de  fer  plutôt 
dans  telle  localité  que  dans  telle  autre? 

a  Je  ne  conlesle  pas  que,  dans  quelques  cas  particuliers, 
lorsque,  par  exemple,  le  chemin  de  fer  traverse  un  enclos, 
un  parc,  il  n*y  ait  un  dommage  qui,  du  reste,  est  largement 
compensé  par  Tindcmnité  ;  mais,  généralement  parlant,  il 
y  a  pour  une  localité  un  avantage  incontestable  à  ce  que  lo 
chemin  de  fer  traverse  celte  localité. 

«  J'ajouterai  que  c'est  là  une  servitude  qui  n'est  réelle- 
foent  pas  onéreuse. 

«  En  effet,  on  nous  dit  :  Que  fera  un  propriétaire  riverain 
de  cette  bande  de  2  métrés  que  vous  placez  à  côté  du  che^- 
min  de  fer,  si  vous  lui  interdisez  de  bAlir  jusqu'à  la  limite 
du  chemin  de  fer  ? 

«  Je  suppose  qu*il  veuille  bâtir,  qu'arrivera-t-il?  Je  com- 
prends très-bien  qu'on  bâtisse  jusqu'à  la  limite  d'une  voie 
ordinaire  ;  car  cette  voie  est  accessible  pour  tout  le  monde  ; 
mais  bâtir  jusqu'à  la  limite  du  chemin  de  fer,  à  quoi  cela 
servirait-il?  Quand  vous  aurez  une  maison  à  l'arête  du  cbe- 
min de  fer,  une  façade  donnant  sur  le  cbemin  de  fer,  une 
porte  s'ouvrant  sur  le  chemin  de  fer,  je  vous  demande 
comment  vous  arriverez  à  cette  porte,  et  si  vous  ne  jugerez 
pas  utile,  dans  votre  propre  intérêt ,  de  laisser  entre  la  li- 
mite du  chemin  de  fer  et  votre  maison  un  espace  au  moyen 
duquel  vous  puissiez  circuler. 
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•  Je  prie  la  Chambre  de  considérer  que  si  la  servitude  de 
3  mètres  n'est  pas  établie ,  la  sûreté  de  la  circulation  n*est 
pas  garantie.  Je  la  prie  de  considérer  en  outre  que,  si  cette 
servitude  ne  pouvait  être  établie  ni  dans  le  passé  »  ni  dans 
Tavenir  que  moyennant  indemnité,  non-seulement  on  dé- 
rogerait aux  principes  qui  veulent  que  les  servitudes  d*in<* 
Urèt  public  soient  gratuites,  mais  qu'on  y  dérogerait  dans 
Içs  circonstances  où  ces  servitudes  sont  le  moins  onéreuses 
à  ceux  qui  y  sont  assi^ttis.  j> 

Le  PEÉOPiNAifT  reconnatt  avec  M.  le  Ministre  qu'il  s'agit 
ici  d'une  servitude  plutôt  que  d'une  expropriation  ;  mais 
ce  qu'il  maintient,  c'est  qu'on  ne  peut  dépooiller  un  parti- 
culier an  profit  de  la  communauté ,  sans  lui  accorder  une 
Juste  indemnité.  Entre  cette  servitude  et  celle  qui  résulte 
de  l'établissement  des  zones  militaires,  l'analogie  qu'on 
veut  établir  est  contestable.  En  fait  de  servitude  militaire, 
on  est  fondé  h  invoquer  la  loi  suprême  du  salut  du  pays. 
Devant  ce  grand  intérêt ,  toutes  les  considérations  devien- 
nent secondaires  et  doivent  fléchir  ;  mais  lorsque  s'aj^it 
d'une  amélioration  résultant  d'une  voie  de  circulation  nou- 
velle, prétendre  établir  la  même  régie,  c'est  vouloir  fonder 
Taccroissement  de  la  fortune  publique  sur  l'appauvrisse- 
ment des  particuliers.  On  dit  que'cette  servitude  n'est  pas 
onéreuse >  que  deux  mètres  ne  peuvent  servir  d'emplace- 
ment à  une  construction  quelconque  ;  mais  on  oublie  que 
ces  deux  mètres  font  suite  à  ce  qui  reste  de  la  propriété , 
et  qu'ils  peuvent  servir  à  compléter  soit  la  partie  de  der- 
rière, soit  la  partie  latérale  d'un  bâtiment.  En  réalité,  Tin- 
terdiction  de  bâtir  est  une  addition  à  l'expropriation  :  on 
dépouille  le  propriétaire  de  tous  droits  utiles  sur  un  ter- 
rain qu'on  lui  laisse  ,  mais  qu'on  paralyse  entre  ses  mains 
sans  lui  allouer  d'indemnité.  Cela  peut  être  utile  et  juste 
en  tant  que  la  nouvelle  disposition  régira  les  expropria- 
tions à  venir.  Le  Jury  tiendra  compte  au  propriétaire  de  la 
partie  de  son  domaine  ainsi  frappée  de  dépréciation  ;  mais 
l'équité  veut  qu'on  repousse  le  principe  en  tant  qu'il  s'ap- 
pliquerait aux  chemins  de  fer  actuellement  existants.  La 
Chambre  ne  doit  point  permettre  la  rétroactivité  de  U 
loi. 
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M.  L«  RAProHTBim  demande  la  parole  ;  il  dit  : 

i  Le  préopinant  vient  de  yoq9  demander  de  ne  pas  adop* 
fer  le  principe  qui  est  posé  dans  Tarticle  da  Gotivernemeol 
et  de  la  Commission. 

«  Le  préopinant  s'y  prend  on  pea  tard  poar  adreraef 
cette  demande  à  la  Chambre,  car  d^à  la  Chambre  a 
adopté  ce  principe  en  votant  les  trois  premiers  articles  de 
la  loi. 

«  En  effet.  Messieurs  ,  dans  Varticle  premier,  voas  avez 
déclaré  que  les  chemins  de  Ter  faisaient  partie  de  la  grande 
voirie  ;  dans  Tarticle  %  vous  avez  déclaré  applicables  aux 
chemins  de  fer  les  lois  sur  la  grande  voirie  qui  ont  pour  ob- 
jet d*as5nrer  la  conservation  des  routes' et  ouvrages  d*art. 
Enfla,  par  l'ort.  3,  vous  avez  également  déclaré  appHcables 
aux  chemins  de  fer  les  lois  de  la  grande  voirie  qui  con^ 
cernent  : 

<  LViUgnement  ; 

i  .L'écoulement  des  eaux  ; 

«  L'occupation  temporaire  des  terrains  riverains  poof 
réparation  ; 

a  La  distance  &  observer  pour  les  plantations  etFélagage 
des  arbres  ; 

a  Le  mode  d'exploitation  des  naines  y  minières  et  car- 
rières ; 

«  Enfla  fcxploitation  des  matériaux.  » 

•  E(,  Messieurs,  vous  avez  voté  ce  troisième  article,  sana 
même  qu'on  ait  songé  à  demander  une  indemnité  pour  les 
propriétés.  Or,  il  ne  faut  pas  vous  le  dissimuler»  les  lois  de 
la  grande  voirie  en  ce  qui  concerne  les  alignements,  Técou- 
l^ment  des  eaux ,  Toccupation  des  terrains ,  etc.,  ont  établi 
de  véritables  servitudes,  et  quelquefois  des  servitudes  assez 
onéreuses. 

t  En  effet,  qu'entend-^on  par  Valignement?  C'est  l'obliga- 
tion de  ne  pas  construire  ,  ou  reconstruire ,  sur  fe  bord  de 
la  voie  publique,  sans  avoir  obtenu  l'autorisation  ;  et  si  le 
bâtiment  qu'on  possède  est  sujet  à  retranchement  ^  c'est 
robligatlon  de  no  pas  le  réparer,  et  lorsqu'on  le  démo- 
lit, d*abandonner  A  la  voie  publique  le  terrain  néces-* 
saire. 

a  Qu  est-ce  que  F  occupation  temporaire  du  terrain  patar 
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réparation,  si  ce  n'est  une  servitode,  cêll«  <lê  supporter  sur 
son  terrain  le  cbantier  d'un  entrepreneur ?Qci*est-ceqae la 
distancé  à  observer  pour  les  plantations ,  si  ce  n'est  une 
servitude,  celle  de  ne  pas  planter  comme  on  pourrait  le 
faire  sans  le  voisinage  de  la  route  ?  Qu'est-ce  qu'enfin  que 
la  jssdfif  déterminée  pour  Texploitation  des  carrières  et  sa- 
blières, si  ce  n*est  une  servitude ,  celle  de  ne  pas  exploiter  à 
une  certaine  distance? 

n  Comment  I  je  possède,  à  quelques  mètres  d'un  cbemin 
de  fer»  un  terrain  d'où  je  pourrais  tirer  des  pierres,  du  sa- 
ble, et  cette  faculté  m*est  enlevée  parce  que  le  chemin  est 
étabU  près  de  ma  propriété...  et  cette  faculté  m'est  enlevée 
sans  indemnité! 

t  Telle  est  pourtant  la  portée  de  l'article  3  que  vous 
avez  voté,  Messieurs,  et,  je  le  répète,  sans  qu'on  ait  con- 
testé le  principe.  J'avais  donc  raison  de  dire  que  le  préopi- 
nant s'y  prenait  un  peu  tsrd  pour  le  combattre  dans  fartl- 
cle  en  discussion. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  principe.  Messieurs,  est  celui  de 
tout  notre  droit  public,  et  de  notre  droit  à  toutes  les  épo- 
ques. 

1 1^  vous  voulez  bien,  en  effet,  parcourir  Tfaistoire  du  do- 
maine public ,  vous  verrez  toujours  établies  en  faveur  de 
ce  domaine  ,  des  servitudes  qui  grèvent  la  propriété  pri- 
vée, parce  que  toujours  l'intérêt  privé  doit  céder  &  Tinté- 
rêt  général. 

«  S'agit-il  des  rivières  »  des  besoins  de  la  navigation  y  on 
exige  des  chemins  de  halage ,  des  marche-pieds  le  long  des 
fleuves. 

t  S'agit-il  de  routes,  on  exige  des  alignementSj  on  défend 
les  excavations  à  une  certaine  distance. 

t  Si  les  routes  traversent  des  bois,  des  forêts ,  on  arrache 
les  arbres  [c'est  Vessartement)  sur  une  étendue  de  20  mè- 
tres de  chaque  côté* 

«  S'agit-il  des  places  fortes ,  on  prohibe  toute  construc- 
tion dans  des  zones  considérables. 

t  La  navigation,  la  viabilité,  la  défense,  ont  leurs  servi- 
tudes qu'elles  imposent  sans  indemnité  à  la  propriété. 

a  Messieurs ,  vous  le  reconnatlrez  »  ce  que  nous  voas  pro- 
posons n*est  que  Tapplication  d'un  principe  général,  d'un 
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principe  fondamental  de  notre  droit  ;  cette  application  « 
nous  avons  cherche  à  la  rendre  aussi  pea  onéreuse  que 
possible,  et  nous  espérons  que  vous  voudrez  bien  partager 
notre  avis.  » 

Unmbmbrb  dit  qu*avantla  révolution  de  89  ,  les  prin- 
cipes du  droit  public  identifiaient  l'Etat  avec  la  personne 
même  du  Prince.  Toutes  les  propriétés  féodales  avaient  été 
précédemment  concédées  par  le  Roi.  Aussi  qu*arrivait-il 
alors  ?  C'est  que  non-seulement  on  frappait  de  servitude 
les  terres  qui  entouraient  les  places  fortes ,  mais  qu'on 
s*en  emparait  sans  indemnité  :  11  en  était  de  même  pour 
les  routes  ;  on  mettait  d'autorité  la  main  sur  les  terres  ré- 
putées utiles  pour  leur  établissement.  De  là  des  luttes 
opiniâtres  suscitées  dans  nos  provinces  par  l'action  des 
intendants.  Telle  fut  l'origine  de  la  lutte  du  parlement  de 
Bretagne  contre  le  duc  d'Aiguillon.  La  révc^ution  de  1789 
et  la  Charle  constitutionnelle  ont  modifié  tout  cela»  et  ont 
subordonné  l'expropriation  à  la  condition  préalable  d'une 
Juste  indemnité.  Cette  indemnité  doit  s'appliquer  à  toute 
servitude  qui  affecte  gravement  la  propriété.  On  Invoque  la 
loi  de  1819 ,  sur  les  zones  militaires.  L'orateur  ne  peut  ad- 
mettre un  principe  contraire  à  la  Charte  constitutionnelle. 
Si  cette  loi  a  conservé  toute  sa  force ,  d'où  vient  qu'on 
n'a  pas  osé  l'appliquer  aux  fortifications  de  Paris?  Serait- 
ce  que  la  crainte  des  résistances  accumulées  aurait  éveillé 
des  scrupules  que  n'excitent  pas  les  résistances  disséminées 
dans  la  province  ?  L'orateur  repousse  une  telle  supposition  : 
il  aime  mieux  croire  que  la  Chambre  de  1840  a  voulu  res- 
pecter les  principes  coustitutionnels  plus  qu'on  ne  l'avait 
Mt  auparavant.  On  fait  valoir  la  raison  d'utilité  publique. 
Ce  principe,  quelle  que  soit  sa  force,  ne  permet  pas  de  s'em- 
parer d'une  portion  essentielle  de  la  propriété  sans  le  pré- 
alable d'une  Juste  indemnité  :  autrement  ce  serait  l'anéan- 
tissement de  la  propriété  elle-même  ;  ce  serait  la  viola- 
tion de  l'esprit  de  la  loi  constitutionnelle. 

L'un  DBS  paiopiifAiiTs  dit  qu'il  s'était  borné  Jusqu'à 
présent  à  solliciter  des  explications  :  la  question  ayant  été 
précisée,  il  croit  devoir  formuler  son  opinion,  et  il  appelle 
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la  Chambre  à  se  prononcer  sor  un  amendement  qni  modi- 
Oerait  rarticle  ainsi  qu'il  snlt  : 

«  Aucune  construction  autre  qu*un  mur  de  clôture  ne 
pourra  être  établie  dans  une  distance  de  deux  mètres  de  la 
limite  des  chemins  de  for  créés  à  l'avenir.  » 

Cet  amendement  impliquerait  la  suppression  du  deu- 
xième paragraphe  de  Tarticle. 

M.  tE  Ministre  des  travaux  publics  demande  la  parole  ; 
il  dit  : 

et  Je  ne  peux  pas  adopter  la  doctrine  qui  sert  de  base 
à  Targumentation  du  premier  des  deux  derniers  orateurs 
entendus.  Il  pose  un  principe  et  pois  quand  il  veut  faire 
Tapplication  de  ce  principe,  à  telle  loi  existante,  si  cette  ap- 
plication le  gène,  il  déclare  que  laloi  est  inconstitutionnelle. 
C*est  très-commode  dédire:  Laloi  de  1819  est  contraire  à  la 
Charte.  Mais  est-ce  que  les  tribunaux  ne  l'appliquent  pas  2 
Elst'ce  que  le  préopinant«  et  je  Tais  ici  appel  à  sa  science 
proressionnelle,  connatt  quelques  exemples  d'une  indemnité 
réclamée,  et  d'une  indemnité  accordée  pour  rétablissement 
d'une  servitude  militaire  ?  Est-ce  qu'il  croit  qu'il'est  permis 
de  déclarer  dans  la  Chambre  qu'une  loi  inscrite  dans  nos 
codes,  qu'une  loi  appliquée  par  nos  tribunaux  depuis  vingt- 
cinq  ans  ,  est  une  loi  inconstitutionnelle  ? 

i  Mais  que  le  préopinant  me  permette  de  lui  dire  que  ce 
n^estpas  seulement  la  loi  de  1819  qu'il  faut  attaquer ,  et 
que  s'il  veut  faire  avec  moi  une  bien  courte  et  bien  rapide 
revue  de  quelques  unes  de  nos  lois  administratives,  il  verra 
que  le  reproche  d'ioconstitutionDalité  s'appliquerait  à  bien 
des  lois  dont  il  n'a  pas  parlé. 

a  Ils'agit  d'un  principe  de  droit  administratif.  Quel  est  le 
moyen  d'établir  la  réalité  de  ce  principe  7  C'est  d'exami- 
ner rapidement  les  lois  qui  sont  rapplicatibn  de  ce  prin- 
cipe. 

«  Je  prends  dans  les  lois  administratives  ceHes  qui  sont 
ft  la  connaissance  de  la  Chambre  tout  entière,  celles  dont 
nous  avons  tous ,  pour  ainsi  dire  ,  supporté  l'application. 
Je  prends  la  loi  sur  les  alignements. 

«  Il  existe  une  loi  de  1807  qui  dispose  que,  quand  un  plan 
d'alignement  a  étéappronvé  par  ordonnance  du  Rot  rendue 
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dans  la  rprmedes  ràgUments  d'administration  pabUifoe,  tou- 
tes les  maisons  d'une  ville  pour  lesqoellaa  Je  plan  d'alêne* 
(fient  e^t  approuvé  nepeuvent  plus  éUe  réparées,  et ,  quand 
elles  soi^t  réparées,  elles  sont  obligées  de  reculer  k  la  limite 
des  alignements  d^^rminés  par  ForduiBaBce  do  Roi,  sans 
^atre  indeippit^  pqiir  \»  propriétaifoqu»  la  vaiena  du  terrain 
qui  est  incorporé  à  la  voie  pHbUw^t 

•  C'est  une  loi  dont  l'existence,  si  je  ne  me  trompe,  ne 
peut  être  ooDleitée  par  personne.  Inappliqué  maintenante 
cette  loi  Targomentation  de  Toraleur.  Dans  son  opinion , 
la  dépossession  n*est  pas  la  seule  ehose  qui  donne  lieu  à 
une  indemnité.  La  dépréciation,  dans  tous  les  cas,  donne 
aussi  lieu  à  une  iqdeaanité.Or,  Je  lui  demande  s'il  connaît 
quelques  exemplesd'une  indemnitéde  dépréciation  accordée 
par  suite  de  rétablissement  d'un  plan  d'alignement  7  Est-ce 
que  la  loi  de  1807  est  une  loi  inconstitulionnelle  ?  Cette 
loi  fait  cependant  ce  que  fait  la  loi  de  1819. 

«  Ce  n'est  pas  tout.  Je  prends  la  servitude  de  halage. 
J'acbète  une  propriété  assujettie  h  la  servitude  du  chemin 
de  halage,  et  Je  la  cède  moyennant  celte  dépréciation  ;  c'est 
à  merveille!  liais  la  rivière  vient  entamer  ma  propriété  ; 
la  servitude  de  halage  recule  à  mesure  que  la  rivière  avance, 
c*est-è-dire  que  l'Etat  éUblit  une  servitude  non-seulement 
sur  le  terrain  qui  l'avait  déjà  depuis  longtemps,  mais  il 
l'établit  sur  le  terrain  qui  en  était  alTranchi  au  moment  où 
il  a  été  acheté. 

tt  On  peut  dire  qu'il  y  a  lieu  é  indemnité,  et  cependant 
l'indemnité  est*elle  accordée  9 

%  Un  exempte  encore  sur  la  servitude  des  chemins  de  ha- 
lage  :  Je  suis  propriétaire  en  plein  champ,  et  Je  ne  suis  pas 
voisin  ûp  la  rivière  ;  Je  ne  dois  donc  rien  à  la  navigation  : 
mais  la  rivière  sortant  de  son  lit  vient  visiter  ma  propriété  ; 
du  moment  qu'elle  est  à  côté  de  mol,  ma  propriéte  qui  est 
devenue  riveraine,  sans  mon  désir,  contre  mon  gré,  déviedt 
tributaire  du  chemin  de  halage,  et  Je  ne  reçois  pourtant  pas 
d'indemnité. 

Enoorci  un  mot  :  Je  sols  propriétaire  d'une  Ibrêf  ;  nue 
route  la  traverse,  et  immédiatement,  indépendamn^ènt  de 
la  valent  de  ce  que  je  suis  <d>ligé  de  concéder  à  la  route  et 
dont  Je  Nfoia  inêmnm,  Jal  à  droite  et  i  gauche  un«  ler* 
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vltode  non  pas  d*t|»  mèire,  mais  de  20  métrés»  da^ii  la- 
quelle ma  forêt  doit  être  essartée  dans  i^intérél  de  la  sêcu- 
rîtè  publique. 

.«  Je  suis  propriétaire  d*iitie  wAm,  dHine  earrîèfe  ou 
d*ôiie  sablière.  Je  Pexplolte  eonfbrmémeht  aux  réfflements. 
Mais  une  r^nte  esl  dirigée  dans  le  toislMge  de  ma  mine,  dé 
ma  carrière  onde  ma  sablière.  Immédiitement  mon  exploi* 
talion  est  restreinte,  et  Je  ne  puis  plus  m^proelier  à  un 
certain  rayon  de  cette  route  pour  laf  ueNe  Je  n*^  pas  été 
iedemoisè  et  qui  Uaitte  mou  eiploliaiion  par  une  setvitude 
entièremeRt  gratuite . 

c  At-Je  besoin  d'expliquer  la  raison  de  ces  diverses  servi- 
fndes?  La  servitude  d^alignement  est  établie  dans  rinlèrèt 
de  la  circulation,  de  la  salubrité,  de  l'embeHIssement.  La 
servitude  de  haiage  est  étalilie  dans  l'intérêt  do  la  naviga* 
lion;  la  servitude  imposéie  aux  propriétaire  des  carrières, 
minières  et  sablières,  est  établie  daiis  l'intérêt  delà  conser- 
vation des  routes  et  de  la  sécurité  publique. 

«  Pfirtout,  comme  vous  le  voyez,  quand  rintèrêt  public 
parle,  quand  la  sécurité  publique  Tordonne,  la  servitude  est 
établie,  et  Tindemnité  n'a  pas  lieu. 

«  Maintenant  que  le  principe  est  établi,  Tapplication  en 
est  bi^  simple. 

«  ¥  a-t-ii  utilité  publique  à  éUbUr  telle  servitude  h 
long  des  chemios  de  1er  ?  Y  a*Mt  intérêt  pour  la  séeurlté  de 
la  cimilatlw  sur  tes  ohemins  de  fer  à  ce  qu'on  np  puisse 
pas  bâtir  trop  près  des  chemins  de  lèv  ?  Persoiine  ne  le  co»- 
teste.  Noua  avoua  à  oonaidéver  si  l'intérêt  privé  est  plue 
important  que  Tintërêt  public,  ou  si  riotèrêt  polilif  doit 
reœportef  sur  l'intérêt  privé. 

c  Je  supplie  le  Chambre  de  ne  pas  consacrer  ce  saeriBée 
de  l'intérêt  public  au  profit  de  ^intérêt  privé.  La  Gonsmis- 
sion  a  fïiittout  ce  qo^ll  était  possible  de  faire  pour  Vin- 
iérêt  privé  ;  elle  a  prévu  le  eaa  oA  la  servitude  ne  serult 
pas  nécessaire  à  la  sûreté  publique,  et  elle  a  adesis  qu'Me 
ordonuancu  royale  pourrait  ainrahehir  lapropiriètè  de  cette 
eêrvitude. 

t  Yçàh  tow  les  MçrifilçM  qp'n  est  possible  de  (i^ire  h  y\n* 

\éi^i  priy^  i  ^ow  M  pourrions  iili«r  pivt  M^  MM  cQfpprQ* 


mettre  TintérM  public  ;  je  supplie  la  Chambre  de  ne  pas  aller 
plus  loin.  » 

.  L'acteur  db  i«*AifBia»«i£ifT  est  dPaccord  avec  M.  le  Mi- 
nislre  sur  ce  point  que  Tiatérét  privé  doit  céder  à  Tiotérét 
public;  mais  la  question  est  de  savoir  si  le  sacrifice  doit 
avoir  Ueii  avec  oa  sans  indemnité.  On  invoqne  mal  à  propos 
la  servitade  dn  balage,  car,  dans  ce  cas  même,  il  y  a  une 
indemnité  proportionnée  au  dommage  souffert  :  il  n'y  a  pas 
ex|Mropriation ,  car  l'État  ne  devient  pas  propriétaire  du 
terrain.  L'indeçinité  est  calculée  sur  le  degré  d'altération 
Éprouvée  par  la  propriété  même. 

L'acquiescement  donné  par  la  Cbandire  aux  précédentes 
dispositions  du  projet  de  loi  n'a  point,  comme  on  le  dit, 
engagé  le  principe  ni  préjugé  la  question.  L'article  3  est 
relatif  à  des  servitudes  préexistantes  consacrées  par  le  droit 
commun.  Ces  servitudes  ont  été  prises  en  considération  par 
le  Jury  qui  a  fixé  le  montant  des  indemnités.  La  servitude 
qu'il  s'agit  d'établir  par  la  loi  nouvelle  n'a  pu  entrer  dans 
les  prévisions  du  Jury.  Cette  servitude  constitue  un  démem- 
brement de  la  propriété  ;  elle  doit»  par  conséquent;  donner 
lieu  à  une  indemnité. 

Un  membre  n'ajoutera  rien  aux  considérations  qui  ont 
été  développées  par  H.  le  Ministre  des  travaux  publics, 
maiaii  croit  devoir  répondre  au  reproche  d'inoonstitution- 
nalité  qu'on  a  adressé  à  la  loi  de  1819.  On  a  prétendu  que 
la  loi  de  i8U>  «'était  montrée  plus  respectueuse  pour  le  droit 
de  propriété»  L'orateur  se  bornera  à  citer  l'art.  8  de  cette 
ioi,  qui  est  ainsi  conçu  : 

c  La  première  zone  des  servitudes  militaires,  telle  qu'elle 
est  réglée  par  la  loi  de  1819,  sera  appliquée  à  l'enceinte  con- 
tinue, et  aux  forts  extérieurs.  » 

.  L'article  9»  dont  on  a  cru  pouvoir  arguer,  a  un  tout  autre 
objet.  Il  renvoie  à  une  loi  ultérieure  la  classification  de  la 
capitale  parmi  les  places  de  guerre. 

On  s'est  mépris  sur  les  véritables  principes.  Depuis  1830, 
comme  sous  l'Empire,  et  depuis  la  révolution  de  1789,  il  a 
été  constamment  reconnu  que  la  propriété  privée  était 
obligée,  dans  certains  cas,  de  faire  des  sacrifices  à  l'/ntérét 
public.  La  théorie  sur  laquelle  on  s'est  appuyé  pour  acca* 
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ser  dlnconstltotionnalité  la  loi  de  1819,  est  contraire  à 
tous  les  principes  da  droit  public. 

L*iJN  PKS  PRÊppiif  A!rTs  pcose  qu'il  loi  sera  facile  de  Jus- 
tifier rarguoient  qu*ll  a  cru  pouvoir  emprunter  à  la  loi  de 
18^0.  L>rticle  7  de  cette  loi  porte  que  la  viUe  de  Paris  ne 
pourra  Hre  classée  parmi  les  places  fortes  qu*en  vertu  d'une 
loi  spéciale.  La  Chambre,  en  votant  cette  disposition,  a 
voulu  apparemment  exprimer  cette  opinion,  qu'elle .répu- 
tait  exorbitant  le  droit  qu'aux  termes  de  la  loi  de  1819|  le 
Gouvernement  avait  jusqu'alors  exercé  par  voie  de  simple 
ordonnance*  L*orateur  invoquera»  en  outre,  l'opinion  ex» 
primée  par  la  Commission  de  la  Cbambre  des  Pairs  qui  a 
évidemment  subordonné  rétablissement  des  servitudes  mi- 
litaires &  la  condition  préalable  â*une  indemnité  ;  11  lui 
semble  que  c'est  là  une  grave  dérogation  &  la  loi  de 
1819. 

Un  membre  dit  que  son  intention  n'est  pas  d'attaquer 
comme  inconstitutionnelles  des  lois  qu*il  respecte  et  qu'il 
a  pour  mission  d'appliquer;  mais  il  pense  qu'avant  de 
trancher  la  question,  il  convient  de  s'entendre  sur  la  por-^ 
tée  et  sur  les  conséquences  de  Tarticle  maintenant  soumis 
aox  délibérations  de  la  Chambre.  En  regard  de  cet  artide, 
il  croit  devoir  mettre  les  dispositions  de  l'article  9,  aux  ter<* 
mes  ddqnd  les'  zones  de  servitude  qoe  la  Clmmbre  est  ap- 
pelée >  déterminer  pourraient  être  augmentées  ou  diml« 
nuées  en  vertu  d'ordoflnanoes  royales  rendues  dans  la  fohne 
des  règlements  d'administration  publique.  Ce  serait  là  une 
grave  extension  adx  principes  qu'il  s'agit  de  poser  dans 
rart.  6.  L'orateur  pense  qoe  la  Chambre  ne  doit  statuer 
qu'après  un  mûr  examen.  Il  ne  voudrait  pas  qu'on  pOt  ar- 
guer, lorsque  viendra  l'aKicle  9,  de  l'assentiment  qui  au- 
rait pu  être  donné  avec  irréflexion  aux  dispositioiis  de  l'arté 
5  :  il  importe  que  la  Chambre  médite  les  disposftiMs  com- 
binées des  deux  articles. 

Un  AOTRB  MEMBRE  demande  à  s'expliquer  au  sujet  de 
rinterprétaiion,  selon  loi  erronée,  qui  a  été  donnée  à  la  loi 
4e  i9kù.  Dans  son  opinion,  rien  n'autorise  à  supposer 
qQ*oo  ait  voulu  appliquer  aux  boitants  de  Paris  un  ré- 
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gime  aulre  c|oé  celai  auqiiel  toni  soamig  les  fiabtfànts  dé 
toaies  les  places  de  guerre  do  royaume. 

Il  Ib  PBÈSibkHr  hit  observer  que,  sank  rouloi^  erftfatcr 
ià  libefté  dés  opinions  su^  une  qdeèlion  itieideote  ^  il  ne 
pédt  lai&sei*  défier  le  débat  :  sbn  detoir  est  de  ramener  la 
discussion  au  point  principal. 

Mé  LC  Ha»mhtbvb  dil  : 

kQue  la  Channbre  nfie  permette  de  la  lui  dt^fe,  l'applica- 
iidrï  de  ta  loi  de  ISM  M  M  appàKleht  pas;  èé  n*est  poirit 
i  elle ,  ti)ais  i  rautôrité  compétente,  i  examiner  quelle  peut 
éti'e  la  t>ortèe  dés  art.  7  et  8  de  ëette  lot. 

«  bans  dibn  optdion  pérsonnëild ,  là  léj^tblatlon  sur  lè^i 
seirvUiidc^  hiilttâires  est  api^licflhlé  (dans  les  limités  posées 
^ar  l'irf.  8)  abi  propriétés  qdi  étitou^ent  lès  rôHificatlons 
de  Paris.  Mais  il  faut  le  reconnaître,  ce  serait  laisser  égarer 
BOtfe  délibération  que  de  discuter  plus  longtemps  sur  Tin- 
lerprètation  de  la  loi  de  1811.  Cest  donc  aniquement  pour 
répondre  à  là  demande  de  renvoi  à  la  Gomo[iission  de  Tar- 
iîcle  5t  que  je  suis  nranté  à  cette  tribune  i  la  Commission 
ttt  prête  à  accepter  le  renvoi  si  la  Chambre  le  veut;  mais 
il  faut  le  reconnaître,  ce  renvoi  ne  saurait  faire  faire  an 
iMl  pas  à  te  dlscassion« 

«  En  eM  »  sar  quoi  porte  le  débat?  Sur  mie  question  de 
Ifrineipe»  ItoBs  pensonsj  le  Gouvernement  pense  avec  nous, 
e'eat  aussi  i*epinion  de  la  Cban&bre  des  Pairs*  dont  l'alto- 
filé  tout-^->riiture  était  invoquée  ;  noos  pensons  qu*iiae 
aeryitnde  état»lie  sur  la  propriété  privée  dans  on  intérêt 
IHiblic  pur  um  loi  générale,  ne  doit  donner  lieu  é  wcum^. 
indemnité* 

«  Les  perfoniies qni  nous  oombattent  pensent» «a  coa~ 
(taire»  que  1  élabliasement  d^one  semblable  servitude  doit 
nécessairement  entraîner  la  reconnaissance  d*an  diûit  ^ 
indemnité  en  Taveur  de  la  propriété  privée. 

a  A  quoi  servirait  le  renvoi  à  la  Commission,  je  le  de- 
BoaiMe? 

«SGo  n*esl  qu'après  avoir  Mftrement  réfléeki,  et  après 
8T6lr  sérieBseitieot  débattu  la  qdtf^itloii  ^  MeM)eàrs«  ^de  I» 
CoanmlasioB^  àlntire^Munanlmiié,  a  ad^ê  r0pkAom 
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do  GoOTernemeiit  et  de  la  Chambre  des  Pairs.  La  Cdminiit- 
sion  persisterait  dans  sa  cofif fction ,  qui  est  pi-ofbnde ,  Je 
dois  le  déclarer;  et  demain  nous  viendrions  vous  faire  les 
mêmes  propositions,  soutenir  le  môme  principe  qu*aujour- 
d'hol. 

a  Je  crois  donc  qne  ce  qu'il  y  a  de  ihieax  à  faire,  c*est  de 
continaer  la  discussion  et  de  décider  la  question. 

«  Un  orateur  nous  disait  que,  dans  l'art.  9,  nous  avions 
réservé  à  Tordonnance  royale  le  droit  d'augmenter  encore 
l'étendue  de  èette  servitude ,  et  qu'à  ses  yeux  cet  ariicin 
réagissait  stir  celui  que  nous  discutons.  Ces  deux  articles 
sont  entièrement  indépendants  l'un  de  l'autrç;  l'art.  9  n'est 
nullement  ttu  borolhili^  Ué  l'art.  5,  et  lorsque  nous  en  se- 
roria  h  Vétï  9,  nous  vël^rbns  s*il  fadt  diaintenir  la  faculté 
donnée  ad  OOâférttëthént  d'éteddn^  la  tàné  des  servitudes. 
Alors  ttfêBae  ^w  téttè  facdlté  Joi  serait  éhlëvée,  cela  n'allë- 
reraît  en  Neii  lé  princi()ê  de  l'arlicle  éti  disciission. 

«SI  j'ai  elle  cet  a^t.  9,  c'est  que  cet  article  permet  de 
restreindre  rt^iebdoc  des  servitudes ,  et  qu'en  ce  ^ens  il  est 
favorable  à  la  propriété;  et,  ^oiis  ce  l'apport  sans  doute, 
DOS  adversaires  Sippi'odverbnt  l'article. 

«Maintenant.  \à  ^ëfvitiide  qd'il  s'agit  d'établir,  vous 
reconhai^6et  qu^éllee^t  utile,  ^il^éllë  est  nécessaire;  c'est 
un  intérêt  pubticqui  la  réclamé.  Eh  bien!  si  nous  avons 
démontré  (jue  toutes  les  seHiiudes  que  le  domaine  public 
a  imposées  à  la  propriété  i)rivéë,  c'èst-à-dire  que  l'intérêt 
général  ademandéi^è  ridtftrèt  parliciiUer,  n'ont  entraîné 
aucune  hidelnnilè  de  la  {mrt  de  VEAét^  n'avona**noa8  (las 
quelque  raiaob  de  direqoe  la  qocstloii  est  résolue  par  nos 
lois ,  par  les  principes  roêmea  de  notre  législâtiOD? 

«  Qaant  au  i^it  {  cette  serritode  nous  vous  proposons  de 
ne  l'étendre  qu'A  2  métrés  de  la  limite  du  eheolin  de  fer. 

•  En  Belgique,  Messieurs  »  elle  s'étend  à  8  métrés,  et 
c'est  sans  opposition  comme  sans  indemnité  qu'elle  a  été 
établie.  » 

L'un  DBS  PBEOPiNANTS  insistc  sur  les  observations  qu'il 
a  présentées,  et  qui  tendaient  à  faire  apprécier  par  la 
Chambre  les  conséquences  ultérieures  du  principe  quUI 
a'agit  de  peser  dans  Tait.  5.  Il  iiniiorte,  selon  lui,  de  se 
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reporler,  dés  à  présent ,  aux  dispositions  d«  rart*  9,  Hfhi 
de  bien  saisir  Teosemble  de  la  loi. 

M.  LE  Ministre  des  travaux  publics  dit  : 

K  Je  ne  conteste  nullement  la  légitimité  de  rargnmenta- 
tion  du  préopinant.  Il  était  parfaitement  permis  do  dire 
qae  Tun  des  inconvénients  de  la  servitude  que  Ton  veut 
établir,  c'est  qu'elle  est  susceptible  d'extension  par  ordon- 
nance royale;  mais  je  lui  ferai  observer  qu'il  faut  distin- 
guer dans  la  question  la  servitude  dans  son  principe ,  la 
servitude  dans  sa  fixation  légale ,  la  servitude  dans  l'exten- 
sion facultative. 

a  L'art.  5  n'engage  pas  le  moins  du  monde  le  principe 
de  l'extension  facultative;  le  principe  est  écrit  dans  l'ar- 
ticle 9.  Il  est  trés-perrois  de  penser  que  la  servitude  est 
indispensable ,  qu'elle  est  législativement  établie ,  qu'elle 
doit  être  exactement  limitée.  li  est  permis  de  penser,  eu 
même  temps,  qu'elle  ne  doit  pas  rester  discrétionnairement 
entre  les  mains  de  rAdministration.C'estsur  ce  dernier  point 
que  le  préopinant  a  élevé  une  objection,  que  nous  examine* 
rons  quand  nous  en  serons  à  l'art.  9.  Mais,  dans  ce  mo- 
ment Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que  la  question  do 
l'extension  facultative  n'est  nullement  engagée,  et  qu'elle 
va  voter  seulement  sur  la  fixation  légale  de  la  servitude,  et 
qu'elle  restera  parfaitement  libre,  en  discutant  l'art.  9,  de 
conserver  la  faculté  de  la  restreindre  ou  de  l'étendre,  » 

M.  LB  Pbésident  annoDoe  qu'il  va  otiisulter  la  Chambre 
sur  l'amendement  qui  a  pour  objet  de  rendre  les  disposi* 
lions  du  §  1*'  exclusivement  applicables  aux  chemins  de  fer 
créés  à  l'avenir.  II  fait,  en  outre,  observer  que  l'adoption 
de  cet  amendement  impliquerait  la  suppression  du  second 
paragraphe  de  l'article. 

-^  L'amendement  est  mis  aux  voix  :  il  n'est  pas  adopté. 

—  La  Chambre  adopte  le  1"  paragraphe  de  l'article. 

Un  membre  propose  d'intercaler  entre  le  1*'  et  le  second 
paragraphe  une  disposition  qui  serait  ainsi  conçue  : 

a  Sera  considérée  comme  mur  de  clôture  toute  cons- 
truction sans  ouverture  ni  jour  donnant  sur  le  chemin  de 
fer.  » 


Cet  amendement  n'étant  pas  appoyé,  on  passe  an  second 
paragraphe  de  Tart.  3  de  la  Commission. 

Un  iTBMBRE  demande  une-  explication  an  sujet  dn  second 
paragraphe  :  il  représente  que  les  chemins  de  Ter  traverse- 
ront souvent  des  villages  et  rencontreront  des  maisons  cou- 
vertes en  chaume.  Le  propriétaire  de  ces  maisons  pourra- 
t-il  Içs  entretenir  ,  bien  que  l'art.  7  porte  qu'il  ne  pourra 
être  établi,  à  certaines  dislances,  des  couvertures  de 
chaume  sur  les  terrains  traversés  par  les  chemins  de  Ter  ? 

U .  LB  Rapporteur  répond  au  préopinant  par  la  lecture 
do  passage  du  rapport  de  la  Commission,  ainsi  conçu  : 

«  Toutefois,  il  reste  entendu  que  cette  exception  ne  s'ap- 
plique point  aux  couvertures  en  chaume ,  dont  rAdmlniS'<i» 
tratfon  peut  toujours,  par  simple  mesure  do  police,  soit  gé- 
nérale, soit  municipale,  proscrire'la  conservation.  • 

Un  membre  voudrait  savoir  quel  sens  la  Commission  a 
entendu  donner  au  mot  entrtienuts.  Lorsqu'une  maison 
existante  aura  besoin  d*être  reconstruite,  sera-t^l  permis 
défaire  la  reconstruction? 

M.  LE  Rapporteur  répond  : 

«  Messieurs ,  comme  j'ai  déji  eu  l'honneur  de  le  dire  à 
la  Chambre  ,  la  Commission  a  cherché  dans  ses  proposi- 
tions à  se  rapprocher,  autant  que  possible,  des  dispositions 
de  nos  lois  qui  ont  q«elque  analogie  avec  la  loi  que  nous 
discutons. 

«  Il  s'agissait  d'établir  en  faveur  des  chemina  de  fer  dea 
servitudes  sur  les  propriétés  riveraines.  La  loi  qui  devait 
^  naturellement  se  présenter  la  première  à  la  pensée  de  la 
Commission,  était  la  loi  sur  les  servitudes  militaires ,  la 
loi  de  1819 ,  déjà  plusieurs  fois  citée  dans  cette  discus- 
sion. 

•  Or,  la  loi  de  1819  changeant  la  forme  des  polygones  des 
servitudes  établies  par  la  loi  de  179  i  autour  des  places 
fortes,  allait  atteindre  de^  propriétés  qui,  auparavant ,  n'é- 
taient pas  soumises  A  ces  servitudes.  Le  législateur  corn-, 
prit  alors  tout  ce  qu*il  y  aurait  de  dur  à  frapper  d'interdit. 


9M  CHÀMBhB  'Mi  DÊ^UtiS. 

en  quelque  sorte ,  toulés  les  constructions  qu!  seraient 
dans  cette  situation ,  et  il  autorisa  Tentretien  et  la  reeons- 
iraetion  de  e^  coastryetions  par  l*ari.  k,  ainsi  eoof u  : 

a  La  distance ,  Httè  i  tOè  tobél pût  les  art.  3f  et  S3  du 
«  titre  premief*  9e  18  Itii  dd  10  Jbfllet  i791 ,  sera  porté<< 
t  &  ^0  mëtrei,  sÛiM  néanmoins  que  la  prohibition  qtii  en 
k  résulte  puisse  k*Stendré  aux  construetlonj»  ëiistantes , 
<  lesquelles  pburrbbt  être  entretenues  dans  ieiir  état  He- 
«  tuel.  • 

«  Celait ,  selon  sopsi  le  même  principe  i  o*élaH  aussi  la 
même  exception  qiiHÎ  fisllaii  adopter  ;  elle  était  favorable 
à  la  propriété  ;  c*é(ait  une  raiaoa'de  plus  pour  tous  la  pro- 
poser. Ainsi,  nous  enleodonS)  par  notre  rédaction  ,  que  les 
constiuclions  seront  entretenues  et  réparées  dans  Të^at  où 
elles  se  trouveront  au  nioroent  de  la  proroolf^alion  de  cette 
loi ,  ou  au  montent  de  l*établissément  des  nouveaux  che- 
nins  de  f^r.  s 

Lirato^iiTAiiT  pense  qu'on  exprimerail  mieux  la  pensée 
de  la  Commission  en  ajoutant  A  ces  mots  :  paurranê  éire 
mirelmues ,  ceux-ci  :  réparées  ou  recarulruUes. 

Uif  MBMBRK  combat  radditioii  proposée  :  il  s'étonne 
qu*on  veuille  âéctlnel''  ^ouf  tes  chèdilns  de  fer,  ràpt)licÀtibn 
des  réglés  èlabllës  en  matière  d'alignement;  introduire  la 
modification  proposée ,  co  serait  permettre  à  perpétuité  , 
suirla  liilérc  des  irbies  dé  fer,  des  constructions  qui  peu- 
vent être  dangereuses  pour  la  sécurité  publique  ;  il  fâiit 
acoeptêr  les  conséquences  dès  pribcipes  qu*on  a  vfovia 
CtaMiÉ*. 

Un  autre  mbmbrb  répond  que  la  Commission  a  voulu 
rester  dans  les. termes  généraux  de  la  législation  ;  clic  a 
pris  ses  exemples  dans  la  législation  militaire.  Vouloir 
qu'une  propriété  b&tie  ne  puisse  plus  être  entretenue  et 
recodstruite ,  ce  serait  imposer  è  la  propriété  hne  charge 
trop  ôtiérèuse.  Si  la  séfeuHlé  publique  éîigë  (|ué  M  pro- 
priété disparaisse ,  on  pourra  Recourir  àui  dispostéoifs  éé 
rarticlé  10,  et  pro6èderpër  féi<5  d*«xprd{)riMibii  et  Ifaoyën- 
niûl  Mdeihdn*; 


SI  jAfiiiM  in«.  m 

La  CôtnfeUiMtôU  érblt  aroi^alMi  donciai  Miis  lèé  In- 
térêts. 

Lb  préonnant  invoque  de  nouveau  la  législation  en 
matière  d'alignement,  et ,  Tanalogie  loi  paraissant  parfaite^ 
ilparsiite  à  crOfte  <|tf'U  y  a  lieu  d'appliquer  une  règle 
onirorma 

Le  mbmbaè  prècédetnnféflt  etfl^dtl,  répond  qoe  Tana- 
logieqa*on  invoque  nVxiste  pas.  En  matière  d*aligneroeni, 
)e  propriétaire  profite  de  Téiargissement  de  la  voie ,  tan- 
dis que  le  propriétaire  riverain  du  cheiffifl  Uë  Ml*  éprouve 
un  préjudice,  au  lieu  de  profiter  A'oanalÉMIioratkio* 

M.  LB  Présiobnt  fait  observer  i}(r<f  l'éftttitfArï  AHrmots  : 
réparées  ou  reconslruiUs  ,  est  consentie  par  le  Gouver- 
nement et  par  la  Commission.  L'opinion  contraire  à  celte 
addition  doit,  par  conséquent,  se  formuler  par  voie  de  sup- 
pression. C'est  cette  suppression,  qa*ft  titre  d'amendement, 
il  va  mettre  aux  voix. 

L'amendement  n*est  point  adopté. 

—  La  Chambre  adopte  le  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle de  la  Commission,  avec  l'addition  des  mots  :  réparées 
ou  reconstruites  :  elle  adopte  également  le  troisième  para- 
graphe ,  ainsi  que  l'ensemble  de  l'article ,  dont  voici  la 
teneur  définitive. 

■  A  l'avenir ,  aucune  construction  autre  qu'un  mur  de 
clètare,  ne  pourra  être  établie  dans  une  distance  de  deux 
mètres  de  la  limite  d'un  chemin  de  fer. 

Toutefois  ,  les  constructions  existantes  au  moment  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  ou  lors  de  rétablissement 
d'un  nouveau  chemin  de  fer ,  pourront  être  entretenues  , 
réparées  ou  reconstruites  dans  l'état  où  elles  se  trouveront 
à  cette  époque. 

t  Est  considérée  comme  limite  d'un  chemin  de  fer,  soit 
l'arête  supérieure  du  déblai,  soitTarête  inférieure  du  talus 
du  remblai,  soit  le  bord  extérieur  des  fossés  du  chemin  ;  et 
A  défaut  ,  une  li^ne  tracée  a  un  mètre  cinquante  centi- 
mètres à  partir  des  rails  extérieurs  de  la  voie  de  fer.  • 


800  CBAlttlIB   DIfl  DtlPCTAfl. 

•—La  Chanbra  coDlioue  la  dèlibéraiioa  à  demaio. 
—  La  séanee  est  lerèe. 


Signé  SADZBT,  PrMimU  ; 
Laghosib,  db  l'Espèb,  Boisst  d'Auglai  , 
Di  LAi-GASi8 ,  Seerétairei. 


CoHationnè: 
U  S$crétairê-Rëd4ÊU9yir, 

Signé  D.  LkQAMDM. 
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PntsiDBNCE  DE  M.  SAUZET. 


Séamê  du  Sa$nedi  1^^  F*cri$r  1S4i. 


—  Le  procte-verbal  de  la  séance  du  31  JaoTier  est  lu  et 
adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  euite  de  la  délibération  êur 
h$  ariiclei  du  projet  de  loi  relatif  à  la  police  des  chemine  de 
fer. 

La  délibération  s'ourre  sur  Tart.  6,  ainsi  conçu  : 
«  Dans  les  localités  où  le  eliemin  de  fer  se  trouvera  en 
remblai  de  plus  de  trois  mètres  au-dessus  du  terrain  natu- 
rel, il  est  interdit  aux  riverains  de  pratiquer,  sans  autori- 
sation préalable,  des  excavations  dans  une  zone  de  largeur 
^gale  à  la  hauteur  verticale  du  remblai  •  mesurée  è  partir 
du  pied  du  talus. 

«  Cette  autorisation  ne  pourra  étro  accordée  sans  que 
les  concessionnaires  ou  fermiers  de  Texploitation  du  che- 
min de  fer  aient  été  entendus  ou  dûment  appelés,  s 

Un  mMMUi  demande  si,  dans  cet  article,  sont  compris  les 
terrains  à  tourbe. 

H.  u  Mm isTBC  Ms  TRAVAUX  PUBLICS  répoud  qne  ce  qui 
concerne  les  terrains  à  tourbe  ^t  réglé  par  le  sixième  pa- 
ragraphe de  Tart.  3. 


8Û9  rttAiiftHi^  «99  QÂrrr^â. 

M.  LB  IUpporielr  ajoute  que  cette  matière  est  r^ie  par 
Tordoonance  de  1669. 

—  L'firt.  6  est  çdopté. 

Art.  7. 

i  II  est  dëfenda  d'établir,  à  une  distance  de  moins  de  20 
mètres  de  la  |iiRitq  d*fin  pheipip  fi^  fç r  de^serri  par  des 
machines  à  feu,  des  couvertures  en  chaume,  des  meules  de 
paille,  de  Toin,  et  aucun  autre  dépôt  de  matières  inOamroa* 
blés. 

«  Cette  prohibition  ne  s'étend  pas  aux  dépôts  de  récol- 
tes raits  seulement  pour  le  temps  de  la  moisson  » 

Uif  MBMBBB  fait  observer  que  le  paragraphe  Anal  sup- 
prime la  prohibition  de  faire  des  tfép6lè  dei^fceoltes  à  proxi- 
mité de  la  vole  du  chemin  de  fer,  précisément  dans  le  seul 
temps  où  il  peut  y  avoir  du  danger.  On  a  voulu,  sans  doute, 
empêcher  l/incendie  des  amas  des  récoltes,  dans  rjntèrdt 
de  ragfiéuitore/et  on  suspend  la  défense  établie  pour  cet 
objet ,  précisément  au  moment  où  les  récoltes  sont  sur  te 
IWrWPr  J<'WW"Hpajr  ^*^l  pafi  ua  ipt*rô^  Y^ntfbi^  à  n'être 
p^  ioceQcM^,  f  U4#qQ#  lef^  Çojvp^gpi^  ^pot  patiirellepient 
tenues  de  le  dédommager.  On  en  a  vu  déjà  placer  exprès  des 
meules  à  portée  du  passage  des  locomotives;  c*était  une 
manière  de- se  dèdiire  de  Iciibb  récottes.  Or,  tt  y  a  ioi  une 
ëeMrootioo  ëe  valeur  qiû  ae  perle  béliéftee  h  peraonne  :  il 
ferait  ëwo  plus  ralionael  de  reaére  Aa  ptQUibitiOii  ab- 


Uif  DEUXIÈME  MEMBRE  pense  au  contraire  que,  dans  les 
piys  de  petite  culture ,  dans  les  contrées  qi^i  n*on(  pas  les 
avantages  du  soleil  ardent  do  Midi,  et  dans  les  localités  où 
Û  propriété  est  très-divisée,  la  prohibiliop  même  restreinte 
aux  termes  de  l'article^  empêcherait  la  récolte  dVriver  au 
degré  de  dessication  nécessaire  pour  être  engrangée.  Les 
tliamili  viif  daos  pm  cMtnfteB.  )H>iHi8iit  leâ  ehmiiiia  de  fer, 
n*ont  souvent  pas  plus  de  20  mètres  de  pi^foodeofw 

Un  qp|Otaiiif«  HBMBBB  pepsi  fiu'oa  poorralt  eondlier 
DftleëilBouUé  pqr  upt  dtopoiitioQ  quidonoerBitài'Adiiii- 
nisirstion  Ja  faculté  d^accorder,  pendant  It  tèanl)*,  dt« 
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«uiorisntions  pour  Taire  ]c9  dépôts  dans  le  (errain  prc 
hibé. 

U!f  QUATftiBME  MBNBHB  regarde  tOQte  disposition  oomme 
parraitemeni  superflae  :  il  eat,  en  réalité,  du  véritable  in«- 
tèrèt  de  Tagricolteur  de  n^étre  pas  incendié ,  el  il  est  cer- 
tain qoe,  spontanément,  il  établira  ses  dépéts  hofs  de  la 
portée  des  loeomotives  ;  mais  il  faot  qu-il  paifse  Mre  woh 
fremcnt  si  dea  cifcanstancea  exeeptiolioellea  BeqaienI  à 
lextger.  ^ 

Un  QNQuiÈME  MEMBRE  YDodrait  quc  l'on  dit  :  pour  /a 
temps  êtricUmenl  néce$sqife  4  tfi  moisson. 

M.  (.E  IUpportsijr  dit  : 

«  Je  ecoîs  qu'on  s'est  osêpris  sue  la  pprtée  du  puragcaphe 
€0  discussion  :  la  Coninission  n'n  jamaîa  enleudu  iiutori- 
ser  ces  dépôts  de  récoltes  dont  psflflU  UU  diîS  prî^opjiuiin^ , 
Il  qui  subsister4iieol  depuis  le  wai^  4e  juin  Jusqu'im  mois 
lie  sepleuibre  ;  il  s*a«it  «euiemept  de  o^s  dép6ts  tePRPorai- 
resde  récoltes,  san«  lesquels  il  4f»vieiidr»it  p«e9que  impos- 
sible de  faire  la  moisson. 

«  Ainsi,  pour  beaucoup  de  localités  où  la  propriété  est 
morcelée,  il  est  évident  qu1l  pQUfrfi  §^  présenter  des  cas  où 
les  champs  qui  borderont  les  chemins  de  fer  n'auront  pas 
âO  métrés  de  largeur  ;  comment  alors  etécnteratt-on  la 
loi?  Faudrait-il  demander  A  nq  voisin  l'autorisation  de  dé- 
poser les  gerbes  de  blés ,  les  bottes  de  foin  i  Gela  est  inad- 
missible. 

«  Mais  pour  les  p^ys  de  gr^niie  culture,  pensez-vous  vous- 
mêfi)es qu'il  soit  indifférçq^  ^  l'agricullt'ur  de  ramasser  la  re- 
polie d'un  champ  pt  de  la  porter  II  2Ç)  métrés  du  soldai  Ta 
produite?  (''est  une  main-d'œuvre  cqùtfjps^,  spuventmème 
le  temps  manquer^.  {1  ipiRRr^  doocqu'pp  pujsse  réj^nir, 
sur  le  lieu  môme,  la  récolte  ;  avant  <^^  l|i  reqtr^rt  souvent  il 
féot  qu'eue  reste  eiDoséç  au  spleil,  qq*ell^  sèche  ^  et  tout 
cela  serait  impossible  avec  la  loi. 

«  C'est  donc  pour  obvier  9u^  iqçoa^éoieu^  qui  noua 
^tafenl  sigpalés,  (|ue  pous  avons  introduit  le  pafaçra^hê  a4* 
^Uopuel  ^ôiit  il  ey^ue^tion. 


30l  rjUMRitK  hU9  t}(^AnfU, 

c  Mais ,  je  le  répële  ,  ce  paragraphe  n*a  point  la  portée 
qu'on  ?eui  lui  donner  ;  il  ne  dit  et  ne  veut  dire  que  ceci  : 

c  Que  les  dépôts  de  récoites  peuvent  être  faits  à  moins 
de  20  mètres,  pendant  ie  temps  et  pour  le  temps  seulement 
de  la  moisson.  Maintenant ,  qu*on  ajoute  si  Ton  veut  ces 
mots  :  pour  1$  temp$  nécessaire  à  la  moisson^  nous  n*y  met- 
tons pas  obstacle  ;  Je  ne  sais  pas  si  cette  eipression  rendra 
notre  pensée  plus  claire  ;  ce  qu*il  y  a  de  certain  «  e*eal 
qu  elle  n*y  ajoutera  rien,  s  ^ 
.    —  L'article  est  adopté. 

Art.  8. 

«  Dans  une  distance  de  moins  de  cinq  mètres  de  la  li- 
mite d'un  chemin  de  Ter,  aocnn  dépôt  de  pierres  ou  d'au- 
tres objets  non-inflammables,  ne  peut  être  établi  sans  Tao* 
torisation  préalable  du  préfet. 

•  Cette  autorisation  sera  toujours  révocable. 

<f  Dans  les  localités  où  le  chemin  de  fer  est  en  remblaj, 
Tautortsation  n'est  pas  nécessaire  pour  former  des  dépôts 
de  matières  non  inflammables,  dont  la  hauteur  n'excède  pas 
celledu  remblai  du  chemin.  • 

M.  LB  Rapporteur  demande  la  parole  ;  il  dit  : 

i  La  Commission  a  pensé  qu'il  était  utile  d'introduire 
dans  Tart.  8  une  exception  semblable  à  celle  qu'elle  vous 
avait  proposée  par  Tari.  7,  et  que  vous  venez  d'adopter. 
Bien  que  la  zone  de  servitude  dont  il  s'agit  dans  Tart.  8  ne 
s'étende  qu'à  5  mètres  ,  nous  avons  cru  que  les  besoins  de 
ragricuUure  réclamaient  qu'on  autorisât  les  dépôts  tempo- 
rairei  d'engrais  et  d'objets  nécessaires  aux  exploitations 
rurales ,  ces  dépôts  ne  pouvant  en  rien  compromettre  la 
sûreté  de  la  circulation. 

«  Nous  rédigerions  donc  ainsi  cet  article. 

fl  Les  deux  premiers  paragraphes  resteraient  comme 
nous  les  avons  proposés  et  seraient  suivis  d'un  paragraphe 
ainsi  conçu  : 

c  L'autorisation  n'est  pas  nécessaire  : 

<r  l»  Pour  former,  dans  les  localités  où  le  chemin  de  fer 
c  est  en  remblai ,  des  dépôts  de  matières  non'  ipflamma* 
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n  liles  dont  la  haoteor  n'excède  pas  celle  da  remblai  du 
a  chemin  ; 

c  2^  Pour  former  des  dépôts  temporaires  d'engrais  et 
«  d'objets  nécessaires  à  la  culture  des  terres.  § 

Un  mbiibrb  pense  que,  pour  éviter  les  délais  et  les  difll** 
cultes,  on  pourrait  attribuer  aux  sous^préfets  le  droit  d'ac- 
corder l'autorisation* 

Uif  DBUXiiM B  MiwBRB  répoud  que  la  Commission  entend 
bien  que  le  sous-préfet  pourra  le  faire  par  délégation  du 
préfet  ;  mais  il  faut  éviter  de  créer  aux  sous-préfets  des 
allributions  qui  leur  soient  propres. 

—  L'article  est  adopté  conformément  k  la  nouvelle  ré« 
daction  proposée  par  la  Commission. 

Art.  9. 

■  Lorsque  la  sûreté  publique  ou  la  conservation  du 
chemin  l'exigera ,  ou  lorsque  la  disposition  des  lieux  le 
permettra ,  les  distances  déterminées  par  les  articles  pré- 
cédents, pourront  être  augmentées  ou  diminuées  en  vertu 
d'ordonnances  royales,  rendues  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique,  après  enquête,  les  parties 
intéressées  entendues  ou  dûment  appelées,  t 

M.  LB  IUpportbur  présente  une  nouvelle  rédaction , 
ainsi  conçue  : 

•  Lorsque  la  sûreté  publique,  la  conservation  du  chemin 
et  la  disposition  des  lieux  le  permettront,  les  distances 
déterminées  par  les  articles  précédents  pourront  être  di- 
minuées, en  vertu  d'ordonnances  royales  rendues  après 
enquête.  » 

—  Adopté. 

Art.  10. 

c  Si ,  hors  des  cas  d'urgence  prévus  par  la  loi  des  16-Sft 
août  1790,  la  sûreté  publique  ou  la  conservation  du  che- 
min de  fer  l'exige,  rAdministration  pourra  faire  suppri* 
mer,  moyennant  une  Juste  indemnité ,  les  constructions, 
plantations,  excavations ,  couvertures  en  chaume,  amas  de 
matériaux,  combustibles  ou  autres,  existantdans  les  zones 
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tl-^dessoB  spécifiées,  ad  ttioment  de  la  promalgatlon  de  la 
^réaeii(«  IM,  éi,  |Kmr  l'aveair ,  lori  4è  réiabliMeitient  da 
chemin  de  fer. 

m  L'Iftdemnitèsera  réglée,  pour  la  èupp^éMidii  des  éods- 
traciloDf ,  ooiffferiHèadeiit  aoi  titrea  lY  et  aMtafiU  de  la 
loi  da  3  mai  184^1*  et ,  pour  toat  lea  aiitras  cas  •  cooformé- 
mea^  à  la  1q)  4^  16  KP^iPt^re  1897  «  « 

Un  membrb  reconnaît  la  nécessité  ^tt6fêèt  é  i*AdmN 
pistration  le  droit  de  mpprimcr  les  cooslrucUops  »  piaula- 
(tons,  etc.  ,  dont  laprotimilô  poiirrait  pprter  at(einte  à 
la  sûreté  publique  ;  mais»,  à  côié  de  ce  droit ,  U  jr  a  celui  de 
(a  propreté  ;  et  l'arlicte  ne  dit  pas  copicpent  le  proprié- 
taire, qui  devra  être  dépossédé ,  pourra  poùt'Yoir  é  la  dé- 
Muse  de  ae#  ifttéréU. 

II.  LB  Rappoktbub  répond  qne  la  faculté  accordée  à 
l'Administration  par  cet  aftiolèw  laisse  subsister  toute  la 
seconde  partie  de  la  loi  de  18(1  «  qui  régie  rindemnitè 
accordée  aux  propriétaires  dépossédés  pour  cadse  d'uti- 
lité publique.  Le  seul  eltet  de  là  disposition  ici  en  discus-* 
sion,  est  de  déclarer  d'une  manière  générale  TutUité  pu- 
blique pour  le  cas  dont  il  s'agit. 

—  L'article  est  adopté. 

Art,  11. 

«I  Lea  eentraviHHfoers  prêroes  par  (epréseirt  titré  seront 
constatées,  poursuiyief  et  réprimées  comme  en  MàtiérB  de 
grande  Toirle* 

«  Bllea  seront  poMeerofie  amende  de  sefae  é  froli  eenta 
frênes,  sans  prijudiee ,  s'H  y  «  lien  ,  été  peffteaperiéee 
au  fode  pénal  et  an  litre  lli  de  la  ptéseiête  loi»  Lea  eeo^ 
trevenants  seront ,  en  outre,  condamnés  à  soppMMert' 
dans  le  délai  déterminé  par  l'arrêté  du  conseil  df^rMactnre, 
les  excavations ,  couverturos,  meules  ou  dépôts  faits  eon- 
imremeQt  aox  diapcuiitioi^  préeédeatea* 

«  A  défav^  par  ew  de  M^tisMre  é  ^it  ^^^ndetnatioB 
da^a  le  délai  flfé  i  to  suppr^aaipn  aiur«  Im  ^'pMae  i  et  kl 
pontant  de  le  dépenae  aère  recoarré  eiNiIre  en  »«r  vol« 
de  oMlraiole    eoeame  eii  mMère  de  eentribaUmi  pii« 
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Un  MBUBiB,  tans  insbler  sar  la  qoestioo  de  JorMicilDji 
pour  lei  GonUBvenlions  en  matière  i%  phcmins  de  frr  ^ 
Miait  celle  occasioo  pour  rappteier  que  depuis  le»g<mipa 
M  réelame  ooe  loi  qui  règle  rorgBBUelion  et  la  prwédavt 
4ea  coMeiia  do  prèfe«lBre.  Ce  aetail  le  préMitilMlM  ebligé 
de  la  loi  qui  règle  le  conaetl  d*£UiU 

tfir  MKMBRÉ  pense  qo'il  conviendrait  de  dire  :  li$  contrfih 
tentions  aux  dispùHtioni  dû  prisent  litre  ,  au  lieu  de  : 
lfi$  €(Mra99nii0n$prévuÉ$. 

—  L'article  est  adopté  avec  cette  modification . 

Art.  12. 

p  UH'sqoe  le  conpegsi/onoaire  on  le  fermier  de  l'exploita* 
tto9  d'un  cheiAin  de  Ter  conlrevlendra  mx  oUotei  da 
^bifor  des  cbarges  ou  aui  déeUîons  rendues  en  eièoatloD 
de  çfiê  clauses,  en  ce  qui  oonoerne  feaérvlee  de  la  iM?i« 
gitioB  ,  la  vifldbîUtè  d^s  routes  roiales ,  départemeotales 
Qf  vicinales ,  «ii  le  lil^re  ècoukiiieot  des  eaqx ,  procès* 
verbal  eera  dressé  do  ki  conlraventioo  ,  soit  par  les  togè* 
ttieurs  des  po&ts-et-eliaossèes  ou  des  miMi ,  aolt  par  les 
coaduoieurs,  gardes-mines  et  piqueurs.  • 

Vn  ■bmbrb  rappelle  que  toute  cette  partie  de  la  loi  avait 
para  présenter  une  gravité  telle,  que,  dans  la  discussion  à 
la  Cbonibre  des  Pairs,  on  en  avait  demandé  la  suppression; 
eHe  GOAstitiie  ^m  effet  pliisfenfs  dérogations  ao  droit  corn- 
imiB.  D'aboré  me  «ggmvatlon  à  la  pénalité  en  matière  de 
grande  voirie.  Le  maxItnQm  de  famebde  est  aujourd'hui 
de  miMe  fk-SAiGS.  La  loi  en  discussion  le  porte  t  trois  mille 
flrâttca% 

Secondement, les  eoatfeventiotis  de  petite  ydlrie,  Jdstt- 
dBètes  en  ce  moment  é^  triènnanx  de  simple  poHee , 
rantrenl*  par  le  fait  da  pn))et  dé  lot ,  d«As  ta  catégorie 
de  la  gnnHte  f  oirle ,  et  deVienBeul  Josticlables  des  conscrit 
de  prèCaotore;  c'est  en  changement  de  Juridiction. 

Tfoisiémemeiit ,  le  projet  de  loi  ètobtit  des  pénalités 
«nire  rineKéciition  des  clauses  an  câbler  des  cbargeii.* 
Or ,  les  oaMersdes  ebarges  ne  so&t  que  A»  tooventloni 
dont  jMfv'ld  l'InevèeiHionii'ailraK  entratité  qo'one  aetiofi 
oMto  ,  4tM  v«  la  «rapper  «'ufie  peine  cûrreettciHiihé« 
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L'oraleor  ne  s'oppose  pas  &  ces  innovations ,  mais  il  n*ad- 
met  pas  qae  ce  qai  s*appliqae  aux  clauses  mêmes  du  cahier 
des  charges  ,  soit  également  applicable  aux  décisions  ren- 
daea  poorl*exécation  de  ces  clauses  ;  c*est  donner  à  TacUon 
de  rAdministration  la  môme  force  et  la  même  autorité 
qu'aux  stipulations  mêmes  de  la  loi. 

L*orateur  demande  donc  la  suppression  de  ces  mots  : 
ou  aux  décisions  rendues  en  exécution  de  ces  clauses. 

M.  LB  II0118TRB  DBS  TiAVAux  PUBLICS  a  la  parolc  ; 
il  dit: 

a  Je  prie  d*abord  la  Chambre  de  me  permettre  d'éta- 
blir quMI  n*y  a  aucune  dérogation  au  droit  commun,  dans 
la  disposition  que  vient  d'attaquer  le  préopinant.  Le 
préopinant  a  rappelé  une  discussion  trés-approfondie,  qui 
a  eu  lien  dans  l'autre  Chambre,  à  l'occasion  du  titre  II  du 
projet  de  loi,  et  c'est  précisément  cette  discussion  qui  a 
établi  ce  que  J'ai  l'honneur  de  dire  à  la  Chambre  ,  que  le 
titre  IL  du  projet  de  loi  n'est  autre  chose  que  Tapplicatlon 
des  principes  ordinaires  du  droit  administratif.  Le  préo- 
pinant disait  tout-à-l'heure  que,  quand  on  passe  une  con- 
vention et  qu'on  la  viole  ,  on  n^est  que  civilement  respon- 
sable ;  on  peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts, 
on  ne  peut  pas  être  condamné  *k  une  peine. 

tt  Les  articles  9  et  11  du  projet  de  loi  disent  le  cootraire  ; 
ils  sont  donc  une  dérogation  au  droit  commun.  Le  préo' 
pinant  confond  ce  qui  a  été  souvent  confondu  dans  cette 
discussion  :  les  conventions  passées  dans  l'intérêt  privé , 
dans  l'intérêt  privé  de  TEtat  loi-même,  les  conventions 
passées  par  l'Etat  comme  administrateur,  et  les  conventions 
passées  par  l'Etat  dans  un  intérêt  public. 

aQuand^'£tat  passe  une  convention  dans  un  intéi^ 
privé,  il  est  un  simple  particulier.  Il  ne  peut  pas  placer  soss 
son  autorité  cette  convention,  il  ne  peut  pas  la  placer  soos 
unéautre  autorité  que  celle  qui  protège  les  conventions  or* 
dinaires.  Mais  quand  c'est  au  nom  de  l'Etat,  de  l'intérêt 
public  ,  qu'il  passe  une  convention ,  nécessairement  il 
stipule  ,  il  pose  des  règles,  et  crée  des  obligations;  et  la 
violation  de  ces  règles,  de  ces  obligations,  peut  donner  lieu 
à  rapplicalion  de  peines.  Ainsi,  ce  que  reconnaît  Tlionora* 
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hle  prëopioant  à  titre  d'exception ,  c'est  à  titre  d*applio»^i 
tion  do  droit  commun  qu'il  faut  le  reconnattre. 

•  Que  Tait-on  dans  un  cahier  des  charges?  On  liyre  les 
routes  royales,  les  routes  départementales,  les  rifières  na^ 
Tigables  ou  non,  à  une  Compagnie  concessionnaire  de  ehe« 
min  de  fer  ,  on  les  loi  livre  sous  certaines  conditions^  on 
lui  dit  :  TOUS  traTcrserez  une  route  royale ,  une  route  dè« 
partementale ,  mais  h  tel  niveau  ,  mais  en  déviant  avec 
telle  courbure ,  avec  telle  pente ,  avec  telles  conditions 
déterminées. 

«  Si  le  cahier  des  charges  est  exécuté,  la  Compagnie  con- 
cessionnaire n'a  pas  de  reproches  &  se  faire,  elle  n*a  pas  de 
peines  à  encourir.  Mais  si  le  cahier  des  charges  n'est  pas' 
exécuté,  est-ce  qu'elle  a  violé  une  convention  civile?  Non, 
elle  a  violé  une  loi  de  police,  un  règlement  général  ;  elle  a 
fait  ce  que  personne  n*a  le  droit  de  faire ,  elle  a  entrepris 
sur  la  viabilité  publique. 

«Comment!  un  simple  particulier  est  condamné  à  dea 
peines  correctionnelles ,  parce  qu'il  a  laissé  des  dépôts  sur 
la  route  royale  ou  sur  la  route  départementale,  sans  y  être 
autorisé,  et  celui  qui  est  autorisé  à  stationner  sur  une  route 
royale  ou  départementale,  à  de  certaines  conditions,  et  qnf' 
Tiole  ces  conditions  ;  celui  qui  a  reçu  un  mandat  public  ,* 
et  qui  viole  ce  mandat  public,  ne  serait  pas  plus  puni  que 
ce  particulier?  Il  y  aurait  là  une  contradiction  qui  serait 
également  contraire  à  l'équité  et  à  la  raison. 

•  Voilà  le  résultat  de  la  très-longue  discussion  à  laquelle 
le  préopinant  a  fait  allusion,  et  à  la  suite  de  laqn^le  il  a 
été  presque  unanimement  reconnu  que  les  contraventions^ 
aux  cahiers  des  charges ,  qui  intéressent  la  viabHltô  et  lai 
navigabilité,  sont  de  véritables  contraventions  punissables 
de  peinea  correctionnelles.  Le  préopinant  l'accorde,  seule-, 
ment  il  l'accorde  h  titre  d'exception ,  et  Je  tenais  pour, 
l'honneur  de  la  loi  à  établir  qu'il  fallait  l'accorder  par  ap-^ 
plication  du  droit  commun. 

«  Maintenant  il  nous  dit  :  Soit,  la  contravention  ad^c 
clauses  du  cahier  des  charges  est  une  contravention  punis- 
sable correctionnellement  ;  mais  les  décisions  rendues  en . 
exécution  de  ces  clauses ,  on  ne  peut  pas  leur  attribuer  la 
même  autorité.  Ces  décisions,  dit-il,  ou  elles  sont  la  conflr* 
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rnMni  '*•  cMisés  dû  €ahl6^  ûm  efraff^ed,  et  «léN  M  èoM-' 
traveDtioD  saro  j^enle  eoninfie  conlrayentloo  aux  ctaoses,  et 
il  ti^crt  paft  faècdssafre  de  la  putiif  eomme  eontrateiilton 
aei  dMtitoa  ;  ou  eed  décisions  atgrateront  les  elaeses  du 
etbter  des  dharges ,  et  alors  il  n'est  pas  permis  qu'nee  dè- 
cieiOB  administraiive  empire  la  position  des  eoneessioti^ 
Bilret.  Vellè,  si  Je  ne  me  trompe,  Tariramefit. 

«  Pour  y  rëpopdre,  Je  n^ai  besoin  que  d'établir  ce  aue 
e*est  qa'une  décision  àdfninistralivc,  rendue  en  exécution 
des  clauses  des  cahiers  des  charges 

«  Les  clauses  4cs  cahiers  des  charges  sont  impuissantes 
par  elies-mémeSi  et  il  me  sera  Taclle  de  le  démontrer  ;  elles 
sont  inecUves  par  elles-mêmes,  elles  ont  besoin  d'être  mi- 
•1^  ipa  œuvre  pisr  une  décision  açlministrative» 

n  AtoM»  J®  prends  une  des  clauses  0es  cahiers  dea  ebar- 
ges  :  une  clause  habituelle  d*un  cahier  4ie^  cbargei  perla 
qn'i  ^  M-ayersèe  d*uii  coyrs  d'eau,  par  exemple,  i|  fiiodra 
que  if  projet  4^  viaduc  qpi  doit  traverser  le  cours  d'efn 
sqU  $ppro9vé  par  l'autorité  administrative;  ^B^  elaoae 
bl^jmieUe  des  cahiers  des  charges  porte  qu*à  la  traveraée 
d*l^)e  route  rojal^  ou  départementale,  U  fai^dra  que  Ton- 
fra8f(}*art  h  l*aMe  duquel  Ja  traverse  aura  fie9«io|tap* 
prienv)^  par  Tautorité  administrative. 

s  ^t  Qiit  nnc  GorafMgoie  ooeeessionnii^e,  quM  Mte  #e 
trouve  dans  le  cas  prévu  par  le  cahier  des  «hargeaf  fliift 
dresse  oo  projet  ;  «e  projet  est  app^ottvè  per  rAdnlulstfv- 
tloÉ  ;  leprejet  doHétre  elLàcuté  ps#  la  GoitipagBieç  a'U  o'est 
pas  dièevté»  c*est  loi  que  la  eontrovention  aara  Htai  elte 
D'à  pas  Ited  centre  la  clause  qui  impose  l'obligalioa  de  m^ 
eodrtr  d  ia  /déeiatoii  admiaistrative,  la  contraventibd  aort 
lieu  cootiie  la  décision  qfii  aura  été  prise  en  vertu  de  là 
elaasft  qai  imposé  robiigatlon  de  recourir  à  i*auterlté  ad* 
mmiiltitm. 

«  SI  vous  supprimez  de  Tart.  i2  roblfgation  dé  se  con- 
former, koua  la  pénalité  portée,  aux  décision^  rendues  par 
raulortiè  adHdinistj-allvë,  eneiéculiondes  clauses  du  cahier 
des  charges,  ^bus  Supprimez  Tarticle  toilt  entier;  ear  la 
clause  est  générale  ;  elle  est,  comme  Je  le  disais  ioul-à^ 
nicur^,  Inactive,  elle  est  impulss((nie  par  elle-même;  elle 


qui  est  rendue  en  exécution  de  cette  clause. 

«  J'appelle  donc  TaUention  de  la  Chambre  «nr  «e  pûint 
que  la  clause,  par  elle-mêinf  ,.iirt  impuissante  ;  que  ce  qui 
lui  donne  de  Tautorité,  c'est  Hnlervention  du  pouvoir  ad- 
QitoiUratirr  c'êsÉ  lé  dioifloii  de  radminiitraitM  qui  est 
Feitroiee  dt  eelte  dansée 

«  Qa*eit4toe  qui  réfiera  ce  qui  eonceme  lea  roptea  royataa^ 
les  routes  déparitmentalés^  les  rivières  oi? Igables  et  Û9té 
tablât?  ce  n^est  pas  la  clause  du  eaMtr  des  eliàrges,  c'est  la 
dMaiop  r^odue  eneiécqtlon  de  eètt«  olaôèé. 

•  le  prie  deae  la  Chambre  de  mainteirifi  dans  |*avt.  Ml, 
la  partie  esatntilsUe,  Ik  gNirtiM^iie^  la  partie  applicable  de^ 
cftartkib.  • 

L^aamideÉiesl  est  retirée 

Un  MBiiBKB  pense  qu^il  y  aurait  an  danger  à  accorder 
am  gihrdbs'^ifilats  bt  piqueim  b  drpit  dé  faire  des  proeèk- 
verbami  Iralani  Jasqu'à  preuve  efantraire  ;  cas  agents,  sfloA 
lai,  ne  préseotenl  paa  aaseade  garahties  d'insMdtioii  et 
d'lfidépeBda*ce* 

^L^irMMMtiâoptéi 

Art,  1?, 

«  Les  prôcès-verbaux,  dans  )ei  <iuinie  |ours  de  leur  ()ate, 
seront  tlbtiflès  adtiiinlstrativetiiept  an  domicile  élu  par  i^ 
concesstoHnati'e  ou  W  ferbuiet*,  à  la  diligence  du  préfet,  e\ 
transmis  dans  le  même  délai  an  conseil  de  prëfëeiùre  du 
lien  de  la  coQlraf entions  », 

ArU  14. 

c  Lèi  eonirarentioni  prévues  à  Tarticle  13  seront  punies 
d'une  àiliéiide  de  000  fr.  à  3,000  iï.  • 

Art.  15. 

«  L'administration  pourra  d'ailleurs  prendre  imm(''(iiate-' 
ro^nt  toutes  mesures  provisoires  pour  faire  cesser  le  (Jom- 
mage,  ainsi  qu'il  est  procédé  en  matière  de  grande  yoirie. 

«  Les  frais  qu'entraînera  l'exécution  dé  ces  lîiésufès,  se- 
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ront  recoa?ré8  contre  le  coDcessionoaire  oq  fermier  par 
Toie  de  contrainte,  comme  en  matière  de  contribotlona  pa«- 
bliqaes.  » 
—  Adoptés. 

Art.  16. 

«  Quiconque  aura  folontairement  détroit  on  dérangé , 
soit  la  Toie  de  fer  on  ses  supports ,  sotl /m  machintif  ooî- 
twrti  ou  wagoni^  aura  placé  sur  la  voie  un  objet  faisant 
obstacle  à  la  circulation ,  frappé  ou  mmiaei  les  mécani- 
dim  ùu  eanduMurs  pendant  la  marche  du  eomm.  ou  tee 
aura  mis  hors  éfiUU  de  le  diriger,  ou  aura  employé  toot 
autre  moyen  propre  à  entraver  la  marche  des  convois  ou  k 
les  faire  sortir  des  rails,  s«ra  puni  de  la  réclusion. 

«  S'il  j  a  eu  homicide  ou  blessures,  le  coupable  sera, 
dans  le  premier  cas,  puni  de  mort,  et,  dans  le  second,  de 
la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  » 

Un  MBiiBBB  voudrait  qu'on  supprimât  la  partie  de  Tarli- 
de  qui  punit,  d'une  manière  absolue,  dé  la  rèchiaioii  lea 
coups  et  les  menaces  dirigés  contre  les  mécanidensiou  con** 
ducteurs.  Il  se  peut  que  ces  actes  n'aient  pas  été  suivis  de 
résultat,  c'est-à-dire  n'aient  pas  arrêté  la  marche  du  coa^- 
voi  ;  il  se  peut  aussi  qu'ils  aient  été  commis  dans  un  tout 
autre  but  que  d'arrêter  la  marche  du  convoi  :  une  rixe,  par 
exemple ,  peut  s'élever  sur  la  locomotive  même,  entre  le 
mécaDicien  et  son  chauffeur,  pour  des  causes  tout-à-fait 
étrangères  à  leur  service.  Dans  ces  cas,  ce  serait  une  péna- 
lité très-grave. 

M.  LB  CoMMissAiRB  DU  Roi  S  la  paroIc  ;  11  dit  : 
•  Le  Gouvernement  pense  comme  le  préopinant ,  que 
reddition  faite  par  la  Commission  à  l'art.  16  du  projet  n'est 
pas  admissible.  Il  est,  en  effet,  impossible  d'élever  à  la 
qualification  de  crime,  et  de  punir  de  la  rè^ipsiople  faiido 
menaces  adressées  à  des  agents  d'un  chemin  de  fer,  fait 
qui  ne  constitue  pas  même  un  délit  aux  termes  du  code  pé» 
nal,  lorsque  la  menace  n'est  pas  faite  sous  condition.  A  cet 
égard,  il  n'y  a  pas  de  diiliculté. 

«  Mais  faut-il  aller  plus  loin?  Faut-il  prévoir,  par  un  arti* 
de  spécial,  ce  fait  de  menaces  proférées  ou  de  violences 
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mteroéed  tar  des  agents  da  chemin  de  fer  pour  lear  rendre 
impossible  la  direction  da  convoi  7 II  faut  bien  comprendre, 
poor  arriver  à  la  solotion  de  cette  question,  Tèconomie  de 
l'art.  16  dn  projet  ;  cet  article  pnnit  de  la  rèclosion  remploi 
de  tout  moyen  propre  à  entraver  la  marche  da  convoi  ou  è 
le  faire  sortir  des  rails. 

«  Ce  n*est  que  par  voie  d'ënnmération  qu'au  commence- 
ment de  Tart.  16  on  a  indiqué  quels  étaient  les  faits  prin- 
cipaax  qai  constituaient  les  moyens  propres  à  entraver  la 
marche  du  convoi.  Il  aurait  suffi,  en  droit,  du  dernier  mot 
de  Tarticle,  et  de  pnnir  de  la  réclusion  tonte  personne  qui 
aurait  employé  un  moyen  propre  &  entraver  la  marche  du 
convoi,  ou  è  le  faire  sortir  des  rails.  On  conçoit  qu1l  faut 
laisser  les  tribunaux  appréciateurs  des  faits  qui  constituent 
les  moyens  propres  à  entraver  la  circulation  des  convois. 
Si  vous  voulez,  dans  une  suite  d'articles,  prévoir  les  diffé- 
rents faits  qui  peuvent  entraver  la  marche  des  convois^  Je 
crains  que  voos  ne  poissiez  pas  vous  arrêter  dans  cette  no- 
menclature, et  que  votre  imagination  ne  vous  fournisse 
sans  cesse  d'autres  circonstances  qui  pourraient  lier  les  tri- 
bonanx  et  les  conduire  à  cette  opinion  erronée  qu'ils  doi 
vent  seulement  punir  f  anteur  de  ces  fliits. 

«  le  crois  qoll  y  a  un  grand  intérêt  à  laisser  à  Tappré- 
ciation  des  tribunaux  la  nature  du  fait  commis  par  la  per^ 
sonne  qui  sera  traduite  comme  inculpée  devant  eux,  et  de 
ne  point  les  renfermer  dans  une  nomenclature  de  fait^ 
qu'ils  pourraient  ne  point  apprécier,  qui  pourraient  les 
gêner.  Je  crois  qu'il  y  a  une  grande  utilité  à  rester  dans  les 
termes  de  l'art.  16  du  projet,  et  à  laisser  seulement  dans 
l'art.  19  l'énumération  de  quelques  faits,  b 

Un  HEMBav  dit  qu'il  y  a  assurément  avantage  à  employer 
des  termes  générddxqui  renferment  tous  les  cas.  L'article 
procède,  au  contraire,  par  énumération  ;  mais  cette  èno- 
roération  n'est  pas  complète  :  on  peut,  par  exemple;  cntrn- 
yer  la  marche  des  convois  par  de  faux  signaax  ou  par  dos 
voies  de  fait  contre  les  gardiens  de  la  voie,  et  l'article  n*en 
parle  pas;  on  pourrait  donc  ajouter  à  celte  énumération  In* 
complète  ces  mots  qui  renferment  tout  :  au  aura  tmptûyë 
un  maym  quiconque p(mr  tfUraver^  etc. 
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Bf .  ta  HtlflSTlIf  1>E9  TAATAVX  ^tJpLlCS  dit  ; 

c  Je f uU  An  layto 4u  pr&opiRAnt,  en  ce  ^i|^ 49^ i«  crpift 
qu'il  raol  éyiler  «u^l?  éaiim^r^tioi^  (JaQs  les  4{«pp^tiops  pé- 
nale^,  parce  qqQ|  si  Ton  (ajsait  une  &Dm»éraUoD,  ioal  et 
qai  n'y  serait  pas  compris  pourrait  senbler  w  Mre  escla. 

n  |)*iio  aptre  c6té^  il  «emble  important  de  frapper  Tf^prit 
du  public  et  da9  jQg^'f  par  rtoamf&ratioQ  Ans  Csits  priiMa* 
paui^  qui  pourront  se  produire  le  plus  fr&iiwnnnçqt»  Hh 
bien,  cea  faits  principaux  t  \\  faut  les  emprunter  4  T^^^ 
rience.  Ainsi,  pomme/it  s'y  esi-oq  pris  jusqu*à  présent  pour 
dètermiqer  un  accidcpi  sur  un  chemin  de  fer?  O9  a  dfe» 
rangé  la  voie  ;  op  a  mis  sur  les  rails  up  olyet  taisant  obsta- 
cle i  b  circulation.  Je  demanderais  qa*op  s*arrê|âl  &  eoa 
deux  grands  faits;  Je  verrais  qn  inconvénient  A  nietlre  dapa 
cette  énoméraiiop  ledèrapgeqientde  macbineSt  de  voiturea 
on  de  wagons.  En  elfet,  ce  dérangement  de  machines,  voi- 
tores  PU  wagons,  q*est  pas  un  fait  criminel  par  lui-niéoie. 
Lorsqu'un  individu  dérange  la  voie  de  Ter  •  p'est  un  acci- 
dent qu'il  veut  pmeuer  ;  lorsqu'il  pl^ace  une  poutre  a  travera 
le  cheqiin  de  fer  •  c*est  un  accident  qu'il  vept  déterminer. 
Mais  il  est  possible  ^'il  dérange  ppe  niacbJqfs.  que  voilure 
ou  on  wagon  daps  une  ao^re  intention  ;  il  peut  se  faire 
qu^il  I9  fasse  dans  cette  lotôntloâ  cHminelle.  pais  il  peut 
aussi  être  tnû  par  uh  tout  antre  mottf.  Il  n  y  a  doiic  pas 
nécessairement  intention  criminelle  danS  le  fait  de  ce 
dérangement,  e^  e'est  par  ce  motif  qu*en  retenant ,  sauf 
cette  sup^hessiob,  Tfifnenfllemékit  ttn  préopinàntje  propose 
à  la  Chambre  de  totck^  rartfcle  en  ces  termes  : 

««  Quiconque  aufà  volontairement  détruit  ou  d{N>apgft  là 
t  voie  de  fer  ou  ies  Supports^  od  ^ura  placé  sur  la  voie  un 
«  objet  fipiaapt  ob^tffcle  A  la  circulation  »  ou  aura  employé 
«  un  pioyen  quelconque  popr  entraver  la  marche  ducoo- 
«  Yoi  I  00  le  faire  sortir  des  rails  ,  sera  puni  de  la  réclu- 
«  siou.  fi 

Un  vnMfti  demande  dans  quelle  ealègorle  iiftaot  placer 
l'acte  qui  se  commet  la  plus  fréquemment,  c'eat^^à^dire  m«> 
M  par  lequel  on  traverse  te  barrière  dans  lea  pasaagit  à 
alveau  malgré  lea  gardiens. 

H .  LV  Rapfobtbui  dit  que  ,  poui*  ce  cas ,  comme  pour 
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•eloid'aoQ  r4Mi  1« me  d^at il  n été  parU iN^tre > dhmir<^ 
four  at  §on  conduoteuri  00  n'«s|  pas  TarMolo  l(i  qu'il  GlOf> 
drait  appliquer,  mais  Tarlicle  19,  relntif  aux  imprùdçiMS^ii 
nég\i%eù0w  el  iaoj^^yilrlQi^»  49«  lois  9%  règleweBUè 

M.  LE  PitÈâiDÈNt  donne  léctufè  défi  dtent  |)arasrfa^hè«^tld 
Tartide  16,  qoi  ^e  trouverait  modiRé  aihsi  quil  sdif  t 

a  Quiconque  aura  volontairement  détruit  ou  déranf^lâ 
voie  de  fer,  placé  sur  la  voie  un  ob^^t  faisârjt  obstacle  à  la 
circulatioD,  ou  employé  un  moyen  c(ue!côhqùé  pèdl*  en- 
traver la  marche  des  convois  ou  les  faire  é(bttif  Héh  k-liils, 
sera  puni  de  la  réclusion. 

«  SU  y  a  eu  bpuii€ide  PO  bU^nirep,  h$  pp^p«ble  s^fi , 
dans  le  premier  cas ,  puni  di}  uiort,  et ,  dafui  U  9eoQq4  »  4t 
la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  » 

— Cet  article  est  mis  aux  voit  et  adopté. 

Art.  17. 

é  8i  lé  ci'ims  pfèvo  par  Tart.  16  a  été  conÉaii  m  véi- 
0I0B  séditieuse,  aveo  rébellion  ou  pillage  «  fi  tara  imjilita» 
bieaoi  ohefii^  auteurs ,  instigateurs  et  provooalMrs  dé  aaa 
réunions ,  qui  seront  punis  oomrtte  coupables  dQ  crftaë  at 
condamnés  aux  mêmes  peines  que  c(îux  qui  Tauront  per- 
sonnellement conimis,  lors  môme  que  la  réunion  Sédilîeûse 
n^aurait  pas  eu  pour  but  direct  et  principal  |a  destruc(ip9 
delà  voie  de  fer. 

«  Touterois,  dans  ce  dernier  cas,  lorsque  là  pélné  3è 
mort  sera  applicable  aux  auteurs  du  crime,  elle  sera  rem- 
placée, à  regard  des  chefs»  auteurs ,  instigateurs  et  projo- 
cateurs  de  ces  réuniotis,  par  la  peine  des  travâui  forcée  h 
perpétuité.  »» 

•-  Âdi^pte. 

Art-  18. 

«  Quiconopa  aura  menaoè»  par  éerit  anoorme  du  sigaé  » 
daeamefiettre  un  de^  crime»  prévue  en  l'art.  i6  •  sera  puai 
d*uo  eipprisounement  de  trois  h  cinq  ans»  deos  le  ees  m  la  ; 
menace  aurait  été  faite  avee  ordre  de  déposer  une  soflKiie  > 
d'urgent  clans  un  lieu  indiqué,  ou  de  remplir  loule  autre 
condIUon. 

*SI  la  menace  n'a  élé  èccompagriéë  a'au(nin  ordre  bu 
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condiHon  »  la  peine  sera  d'an  emprisonneinent  de  trois 
mois  à  deax  aos,  et  d'ane  amende  de  cent  à  cinq  cents 
francs. 

«  Si  la  menace  arec  ordre  on  condition  a  été  verbale,  le 
coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze  Jours 
à  six  mois,  et  d'une  amende  de  vingt-cinq  &  trois  cents 
francs. 

«  Dans  tous  les  cas,  le  coupable  pourra  être  mis ,  par  le 
Jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police ,  pour  un 
temps  qui  ne  pourra  être  moindre  de  deux  ans  ni  excéder 
cinq  ans.  • 

Uif  MBMBRB  demande  si  le  cas  dont  il  s'agit  dans  cet  ar- 
ticle n'est  pas  un  cas  imaginaire. 

Uif  BBUxiÈifB MBMBRB  rëpond  que,  bien  au  contraire,  la 
disposition  a  pour  objet  d'empêcher  des  faits  qui  se  sont 
déjà  produits  plusieurs  fois. 

Un  TROisttvB  MEMBRE  demande  si  les  appareils  des  télé- 
graphes électriques  qui  vont  être  établis  probablement  sur 
tous  les  chemins  de  fer ,  sont  compris  dans  les  ouvrages 
d'art'que  Tarticle  a  pour  objet  de  proposer  ? 

M.  LE  Rapporteur  répond  que,  pour  ce  qui  concerne  les 
télégraphes,  c'est  le  ca^deTart.  257  do  code  pénal  et  de  la 
loi  spéciale  de  ISSi. 

—  L'article  est  adopté. 

Art.  19. 

«  Quiconque,  par  maladresse ,  imprudence ,  inatlenUon , 
négligence  ou  inobservation  des  lois  ou  règlements ,  aura 
involontairement  causé  sur  un  chemin  de  fer,  ou  dans  les 
gares  ou  stations,  un  accident  qui  aura  occasionné  des  bles- 
sures, sera  puni  de  huit  Jours  à  six  mois  d'emprisonne- 
ment, et  d'une  amende  de  cinquante  &  mille  francs. 

«  Si  l'accident  a  occasionné  la  mort  d'une  oU  de  plusieurs 
personnes,  l'emprisonnement  sera  de  six  mois  à  cinq  ans» 
et  Tamende  de  trois  cents  à  trois  mille  francs.» 

Uif  MEMBRE  fait  observer  que  l'art.  16  déjà  adopté  punit 
de  la  réclusion  toute  tentative  d'entraver  la  marche  des 
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convois  commise  par  uo  étranger,  et  même  lorsqu'elle  n'a 
point  ea  de  résoltat;  l'article  en  discassion  nepnnltque 
de  deux  ans  l'acte  da  condaoteur  qoi  abandonne  volontai- 
rement le  convoi  ;  acte  qoi  peut  amener  les  conséquences 
les  plus  déplorables.  Cette  répartition  de  pénalité  n'est 
point  conforme  à  la  jostice.  L'orateur  propose  d'élever  da 
six  mois  à  deux  ans  le  minimum  de  la  peine»  lorsqu'il  s'a- 
gira des  préposés  de  l'administration. 

—  L'amendement  n'est  pas  adopté. 
—L'article  est  adopté. 

M.  LB  Rapporteur  propose,  au  nom  de  la  Commission. 
une  disposition  nouvelle  qui  ferait  l'objet  de  l'art.  20. 

•  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux 
ans,  tout  mécabicien  ou  conducteur  garde-frein  qui  aura 
abandonné  son  poste  pendant  la  marche  du  convoi.  • 

Un  membre  fait  observer  qu'un  conducteur  ne  peut  être 
entraîné  à  abandonner  son  poste  que  par  la  crainte  d'un 
danger  très-grave ,  et  il  ne  quitte  même  sa  locomotive 
qu'au  risque  de  sa  vie.  Il  est  difficile  de  croire  que  la  crainte 
d  on  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  puisse  le  re- 
tenir. La  garantie  la  plus  puissante  serait  la  condamnation 
dos  Compagnies  à  des  dommages-intérêts  sérieux  ;  alors  el- 
les auraient  intérêt  &  choisir  des  employés  habiles ,  coura- 
geux et  sobres. 

—  L'article  est  adopté. 

Art.  21. 

•  Toute  contravention  aux  ordonnances  royales  portant 
règlement  d'administration  publique  sur  la  police ,  la  sû- 
reté et  l'exploitation  du  chemin  de  fer»  et  aux  arrêtés  pris 
par  les  préfets,  sous  l'approbation  du  Ministre  des  travaux 
publics,  pour  Texécotion  des  dites  ordonnances,  sera  punie 
d'une  amende  de  seize  à  trois  mille  francs. 

«  En  cas  de  récidive  dans  l'année ,  l'amende  sera  portée 
an  double ,  et  le  tribunal  pourra  «  selon  les  circonstances , 
prononcer,  en  outre,  un  emprisonnement  de  trois  Jours  à 
un  mois.» 

Un  HBMBRE  demande  si,  dans  ces  règlements^  on  fera  en- 
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lier  lnutc9  tes  daii^es  des  caliiers  des  ehargfi ,  oïl  geole« 
ment  otltot  qui  loai  conçues  daos  ui  idlérêt  public.  Si  Ton 
adoptait  cette  reilrictloD  ,  il  n'y  aurait  pas  proteetioo  snf** 
ISMie  iiour  les  Intérèta  qoi  ont  quelque  cliose  à  débattre 
mita  les  oatrepriaes^eciieiiiina  do  fSsi*.  Les  drolla  des  parti* 
ediiorf  n'auraient  plus  de  aanctlcrn*  Toutefois,  ai  Ton  doit 
asaurar  l'obaer?atlon  do  toutes  les  clauses  du  câbler  des 
charges ,  il  faut  se  garder  d'un  autre  eieès,  ot«  par  eiem- 
pie ,  repousser  rintroductibo  daos  les  règlemeoU  d*admi« 
nlstration  publique  de  clauses  qui  q'auraienl  pas  été  connues 
à  Tépoque  où  les  Compagnies  ont  contracté.  Ainsi ,  il  ne 
serait  pas  Joéte  de  vouloir  régler  les  bf'ures  et  l6  nombre 
des  conrôls.  On  ne  saurait  non  plus  leur  imposer  Tobliga- 
tion  d'èlihbltr  ttes  contre-rails  dans  les  parties  en  remblai. 

L'orateur  approuve  la  restrictibh  qui  ne  donne  force  aux 
arrêtée  dea  préfets  que  lorsqu'ils  6ht  été  approuves  par  le 
Ministre. 

On  a  cooaipis  une  grave  erreur  quand  on^  oais  d'une  ■»• 
Qiére  générale  l^s  cbeuiins  de  fer  dans  lea  attributiooa  dei 
préfets.  Ces  voi^s  ^eoomfflonication  uo  peufentéire  assi* 
miléasvaui  roubsi  royales;  celles^  peuvent  être  «dninis* 
tréei  par  trooçops  ;  pour  Tadministration  des  cheailQS  de 
fer,  au  contraire,  U  faut  unité  a(  «entraiisation« 

11.  IB  MiNistais  OES  travàcx  publics  répond  : 
«  Je  ne  puis  pas  accepter  la  discussion  telle  qu'elle  est 
instituée  parles  observations  du  préopiiiant.  La  loi  do  18tà 
et  toutes  les  lois  relatives  i  des  concessions  de  chemins  de 
Ter  ont  dit  qu'il  serait  pourvu  à  la  sûreté  publique,  à  celle 
de  retpleitation  et  è  l'usage  du  chemin  de  fer,  au  moyen  de 
régiemenia  d'administration  publique  ;  cVst<-à-dir«  qu'elles 
•n4  délégué  au  pouvoir  administratif,  éclairé  parles  déiibé* 
raltona  du  conseil  d'Ëtati  le  soin  de  proposer  les  mesures 
néoaasalrespour  pourvoir  à  la  sécurité  de  lacircnlatiOtt  et  à 
Tusagedu  chemin  de  fer. 

a  Bl  J^iBidfhettaiBqoe  le  Gouvernement  pftt  être  Interpellé 
auf  la  «vatriére  dont  il  entend  rédiger  tes  règlements  d'ad- 
Éhimslcatlou  pubHque,  41  est  évident  que  }e  transporterais 
au  pouvoir  législatif  ce  qui  appartient  au  pouvoir  adminis- 
tratif, ia  loi  «  jp^sé,  #YeG  raiaoo,  que  c*ét»it  Nfi^iiyfir 
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«dmttiiiftffttif*  éclairé  par  l'Bxpérienœ,  partes  aienl«,  par 
lai  dèiibérationiâtt  cooseil  lïÉïaï,  qu'il  appartenait  de  faira 
las  règlemanls  d^adminhtfatioa  publi^MOi  qu'Us  na  po^T 
valent  pas  être  faits  par  les  Chambre^  légialaUTes.  L'obsuf'* 
vatiOD  du  préopinant  aurait  pour  objet  de  rapporter  ce  qui 
a  «lé  Tail  par  dhèloi*  • 
'  -^  L^àrttcle  21  ifit  adopté. 

Art.  22. 

•.  Lés  aonoassionniiirea  ou  ferlniara  d*iiit  chemlfi  de  far 

serMi  Msponsablas,  É(Ai  enfers  l'Était  toit  antars  les  par>- 

.  f  icuiiers,  du  dommage  causé  par  les  administrateurs,  dlraa* 

leurs  ou  employés  â  un  Litre  qq^lconqu^aq  ^ry^ça  df  Tax- 

ploitation;du  chemin  de  Ter. 

a  L'Ëtat  sera  sounnis  à  ta  rtièmé  rçsponsàbttîté  ÇhVersles 
particofiefs.  $)  lef  chemin  de  fcf  est  exploité  à  Èé&  Trais  et 
pour  son  compte.  » 

Vn  HtiliÈfiE  Tait  observer  que  Id  toi  éo  discussion  ne  sta- 
tue réellement  que  sur  la  police  :  elle  est  éyidemment  In-^ 
MflKénte!  oti  aofâit  mi^x  atteint  le  but  tl,  ad  Itéd  de  ces 
pénatilét,  on  èvall  rehdu  réelle  la  re^pcmtabiitté  pécttniàifD 
de»  Compagnies.  Il  y  aurait  eu  aussi  ûtie  grande  otf  lltè  ft 
fèfortner  let  réglés  de  la  procédure  eu  ces  fnatléras,  et  ^ur- 
umt  è  abréger  lés  délais;  on  pônfralt ,  par  éiémpte ,  faire 
àfatoef,  dans  la  plupart  àei  cas,  par  vole  de  réOSfé. 

—  Vart.  22  est  adopté. 

Arl.  29/ 

a  Laa  erUnes  f  délits  oi  eoDtravaniloiis  prAtui  daiia  fat 
titras  pratDier  ai  lil  4a  la  prAaenle  loi,  aareul  aonstatés  par 
daa  pfDaèsnTarbaai4raate  aotiMrrefltfhenlpar  tes  «ffleien 
de  police  Judiciaire,  les  ingénieurs  des  pcfata^el^^aasiMa 
et  des  mines,  les  conducteurs,  gardes-mines,  agents  de  sur* 
f eillance  et  gardes  nommét  ou  éffréés  par  rAdmlnistration 
et  d(ktneat  assermentés. 

«  Le$  prpcés-verbàux  des  délita  et  côntrareotiODia  &r«i| 
M  josqu  à  preuve  contraire. 

f  Att  nojfw  du  larmeàt  prlté  4^u^\  le  trUKHMl  i#  fhn 
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mière  instance  de  leur  domicile,  tes  agents  de  sarveilleticê 
de  TAdmiolstration  et  des  concessionnaires  on  itomiiers 
pourront  verbaliser  sur  toute  la  ligne  du  chemin  de  t&r  au- 
quel ils  seront  attachés.  » 

Un  MBiiBU  propose  de  comprendre  au  nom  des  agents 
ayant  droit  de  dresser  procès-rerbal,  les  commissaires  du 
Gouvernement  près  les  Compagnies. 

M.  LB  Ministre  répond  que  ces  Commissaires  ne  sont 
point  assermentés,  et  qu'ils  ne  sont  chargés  que  de  la  sur- 
veillance des  intérêts  financiers  de  l'Etat  prés  des  Compa- 
gnies. 

—  L'amendement  n'est  pas  adopté. 

Un  MEiiBRB  propose  de  dire  les  crimes  ou  délits  ^  etc. 
pourront  être  constatiez  au  lieu  de  seront  constatés. 

—  Adopté. 

—  L'article  ainsi  modifié  est  adopté  ;  en  voici  la  teneur 
définitive  : 

•  Les  crimes,  délits  ou  contraventions  prévus  dans  les 
litres  premier  et  III  de  la  présente  loi,  pourront  être  cons- 
tatés par  des  procès-verbaux  dressés  concurremment  par 
les  officiers  de  police  judictaire,  les  ingénieurs  des  ponte- 
et*chaussées  et  des  mines ,  les  conducteurs ,  gardes-mines  » 
agento  de  surveillance  et  gardes  nommés  ou  agréés  par 
TAdministration  et  dûment  assermentés. 

a  Les  procès -verbaux  des  délite  et  contraventions  feront 
foi  Jusqu'à  preuve  contraire. 

«  Au  moyen  du  serment  prêté  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  do  leur  domicile,  les  agente  de  surveillance 
4e  l'Administration  et  des  concessionnaires  ou  fermiers  ^ 
pourront  verbaliser  sur  toute  la  ligne  du  chemin  de  fer  au* 
quel  ils  seront  attecbès.  » 

Art.  S».. 

a  Les  procès-verbaux  dressés  en  vertu  de  rarticle  pré- 
cédent seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet. 

f  Ceux  qoi  auront  été  dressés  par  les  agents  de  surveil- 
lance et  gardes  assermentés,  devront  être  affirmés  dans  les 
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trois  JQon,  à  peine  de  nullité,  devant  le  jnge-de-paix  on  le 
maire,  soit  du  lien  du  délit  on  de  la  contravention,  soit  de 
la  résidence  de  l'agent.  » 
•—  Adopté. 

Art.  25. 

c  Tonte  résisfaBince  avec  violence  et  voie  de  fait  envers  dés 
agents  des  chemins  de  Ter,  dans  Texercice  de  lenrs  fonc- 
lions ,  sera  punie  des  peines  appliquées  i  la  rébeDion  par 
le  code  pénal,  s 

Us  MBXBaB  pense  qu'il  serait  plus  convenable  de  rappeler 
les  peines  telles  qu'elles  sont  prononcées  par  le  code  pénal  : 
on  éviterait  ainsi  aux  tribunaux  l'embarras  d'aller  chercher 
et  dé  distinguer  entre  les  articles  du  code  pénal  :  il  propose 
la  rédaction  suivante  : 

«  Tonte  résistance  ou  voie  de  fait  envers  des  agents  des 
chemins  de  fer  dans  Texeroice  de  leurs  fonctions,  sera  pu- 
nie d'un  emprisonnement  de  six  Jours  k  six  mois ,  et  d'une 
amende  de  6  fr.  &  500  fr.  » 

Uif  DBirxiiMB  MBMBRB  répoud  quo  cette  rédaction  serait 
incomplète)  car,  à  ce  point  dç  vue,  il  faudrait  insérer  dans 
loiprojet  de  loi  tous  les  articles  du  code  pénal  sur  la  rébel- 
lion :  il  vaut  mieux  s'en  référer  an  code  pénal  en  général» 
et  ne  rapporter  ancun  de  ses  articles,  que  d'en  rapporter  nn 
et  d'omettre  les  autres. 

L'orateur  propose  une  nouvelle  rédaction  qui  serait  ainsi 
conçue  : 

s  Toute  attaque ,  toute  résistance  avec  violence  et  voie 
de  hit  envers  des  agents  des  chemins  de  fer^  dans  Texer- 
cice  de  leurs  fonctions,  sera  punie  des  peines  appliquées  à 
la  rébellion  par  le  code  pénal,  suivant  les  distinctions  fai- 
tes par  le  code  pénal.  » 

—  Adopté. 

Un  HBmu  demande  s'il  entre  dans  la  pensée  du  Crouver- 
nement  et  de  la  Commission,  dans  le  cas  où  les  chemins  de 
fer  seraient  exécutés  par  l'Etat ,  de  maintenir  la  règle  qui 
exige  ane  autorisation  du  conseil  d'Etat  pour  les  poursuis 
tes  des  employés  du  Gouvernement. 

!•  Proeèë' Verbaux.  %i 
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U^  LE  MiîCiSTRB  répond  qu'il  y  a  ûeë  agMifs  d*ott  grade 
tel  que  celte  autorisation  n'est  pas  nécessaire. 

Uif  MBMBiB  fait  observer  qu'il  y  a  une  distinnUop  Réta- 
blir :  l'autorisation  est  ntaesaaire  contre  tes  fonctionnaires 
4ie  Tordre  administratif  ;  mais  quand  il  s'agit  de  rexploita- 
tioQ  d'un  chçmin  de  ter.  ce  ne  sont  pTas  que  dea  employés 
d^une  entreprise  industrielle ,  et  ron  ne  saiirafl  admeCIre 
que  le  public  pût  motnâ  Atcilemenl  obtenir  ^athAretios  des 
employés  de  TElat  que  des  employés  des  Compagtiea. 

Uir  pEVxiiHB  MEMBRE  fépond  que  ee  àeta  «ne  qoeatioa 
d'application  qui  sera  examinée  par  le  eoMeH  d'BUt  :  la 
loi  générale*  coosidérée'comme  coasUfiiClofiiielle,  âtatue  que 
les  agents  du  GouTernement  ne  peureat  êh^  poorasMa 
sans  son  autorisation  :  cette  disposition  a  pour  eb|et  la  sé- 
paration des  pouvoirs.  Quand  ûeB  poeraêitcÉaMldtrigéea 
devant  les  trlbcmaux  contre  qd  a§ent  àm  GonvetneflMil»  le 
ministère  publie  examfoe  si  Ton  pMit  pourmifra  sans  l'au- 
torisation ,  et  la  poursuite  est  admise  ou  r^felée  aniveot 
que  l'agent  est  ou  n'est  pas  considéré  comme  étant  sous 
l'empire  de  la  constitution  de  Tan  ttii.  Dans  le  eaa  d(a  l'af- 
iiroiatiye^  on  s^adresse  ad  conseil  d*Etat ,  et  i>  artfve  aoo- 
vent  que  celui-ci  déclare  qu'il  n*y  a  pas  lieu  d'appliquer 
r«rt«  75  de  cette  constitution  à  tel  ou  tel  agent  :  il  est  évi- 
dent qu'il  sera  nécessaire  d'établir  dus  dhtincttoes  entre 
ceoi^  qui  seront  employés  à  l'exploitation  des  diemiaa  de 
fer  de  l'Etat. 

La  ^illbération  est  continuée  t  demain. 

-*  Ut  ièaMe  est  levée. 


Si§m4  8AIJIET,  JWaMmi; 

Lacrossb  ,  DE  l'Espéb  ,  Boi^t-p'Anglas, 
DE  Las-Cases,  Seeréiaires. 


ÇoOatfonné  :  ' 
D.  LAOAmoB. 
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Séance  du  Lundi  $  féorM  1845. 


-«-  Le  pffocte-¥trbal  de  U  séance  du  V'  fjbmâf  qrt  la  e 
adflfti* 

M.  Scbocffder  (d'AtHofi)  9olHd«e  el  oMleâion  eongè  de 
liuit  jours. 

H.  BèMs  §*!»«»«  par  hWé  et  M  pMiékP  participer 
atnt  tfatau  d^lâ  Cbambre. 

L'ordre  du  jour  e^i  tq  mUe  de  la  dilibéraiiein  $ur  k$ 
ariiclfiê  du  projet  de  loi  relatif  à  la  police  de$  cheminé  de 
fer. 

Art.  SW. 


€  L*art.  h63  da  code  pénal  est  appItaaMe  aa 
nations  qui  seront  prononcées  en  exécution  de  la  présente 
loi.» 

Un  imiaM  reppeU»  vi'à  le  to  de  la  demitre  séance  t 
U  A  ppéaeniéqueiiiUBi  ebaer? aiîMpa  reteUveoient  aa&  amuM 
que  le  Gonvernemenl  prépeseriviM  faii^qiéqie  4  re|^i|altoo 
des  chemins  de  fer  :  il  a  demandé  si  ces  agents  seraient  on 
mm  sevaliirt  pan  ésM  la  cmpriv*  fnrr  ta  eeMlitalkif  de 
Tan  Yiu  ;  si  la  laevltt  de  k»  ymepAnt  setAM  m  na  se- 
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rait  pas  aoamise  à  la  condition  de  raotorisaiion  préalable. 
Le  GobverDement  et  la  Commission  ont  para  penser  que  la 
garantie  établie  par  la  constitation  de  Tan  tiii  lenr  serait 
applicable.  Celte  opinion  paraît  contestable  à  Toratear. 
G'eal ,  à  ses  yeax ,  une  grande  question  que  de  savoir  si  le 
principe  de  Tart.  76  de  la  constitution  de  l'an  tiii  est  corn- 
pailble  arec  un  GouTemement  libre.  Quant  à  présent .  il 
se  bornera  à  émettre  un  doute  :  il  ne  discutera  pas  la 
question ,  parce  qu'elle  entraînerait  des  développements 
considérables  »  et  parce  qu'un  débat  incomplet ,  incideni-< 
ment  élevé,  compromettrait  toutes  les  graves  questions  qui 
se  rattachent  à  celle-là.  Son  unique  Intention  est  de  faire 
sentir  que  ceux  qui  répntent  le  système  mauvais  ne  l'adop- 
tent pas,  par  cela  seul  que,  dans  la  circonstance  actuelle , 
ils  ne  proposent  rien  à  mettre  à  la  place  :  il  a  seulement 
voulu  faire  des  réserves. 

M.  LB  MrnisTRB  DBS  TEATAOx  PUBLICS  dit  qu'U  ost  parfai- 
tement d'avis ,  avec  le  préopinant ,  que  ce  n'est  pas  en  ce 
moment  le  lieu  de  discoter  Tart.  75  de  la  constitution  de 
l'an  y  Ht ,  mais  il  pense  autrement  que  lui,  en  ce  sens  que, 
puisque  ce  n'est  pas  le  lieu  de  résoudre  la  quesiioni  ce  n'est 
pas  non  plus  celui  de  l'introduire. 

Il  fera  observer  de  plus  que  cette  question  n'est  pas  nou- 
velle dans  cette  enceinte,  qu'elles  été  discutée  trés-soleo- 
nellement,  et  que  la  Chambre  a  persisté  dans  l'application 
de  Tart.  75  de  la  constitution  de  Tan  tiii. 

Si  la  Chambre  met  à  Tordre  du  jour  le  projet  de  loi  sur 
le  conseil  d'Etat,  l'occasion  s'en  trouvera  naturellement^  et 
alors  pourra  avoir  lieu  une  discussion  qui  serait  inop- 
portaae  eu  ce  moment* 

Un  mbmbib  pense  qu'on  pourrait  incidemment,  et  à 
l'occasion  d'une  loi  spéciale,  résoudre  la  question  de  savoir 
si  rart.  75  de  la  constitution  de  Tan  vin  fiera  applicable 
dans  le  cas  même  où  les  fonctions  des  agents  du  Gouverne- 
ment seraient  purement  industrielles.  '  ^ 

M.  ta  PaisiDBirr  fait  observer  qu'une  aussi  grave  ques- 
tion  ne  saurait  être  introduite  incidemment. 


9  rtTBm  18*5.  «as 

Un  HttURB  insista  sar  la  néoeBsitè  de  ne  peint  laisser 
cette  question  indécise. 

Uir  AUT&B  HBMBRB  dit  qo'à  Toccasion  des  projets  de  loi 
qui  attribueraient  an  GouTernement  Texploitation  desehe- 
minrde  fer,  il  7  aura  néOiBSité  de  régler  ta  posMion.des 
agntaqa-il  chargerait  de  celle  eiploitatioB. 

M.  LB  Présidbnt  fait  observer  que  toute  proposition  b 
cet  teffrd  demeure  réserrée. 
—  L*art.  26  est  mis  aux  yoix  et  adopté. 

H.  LB  PaisinBirr  donne  lecture  d'une  disposition  addi- 
tionnelle qui  deviendrait  Tarticle  27.  et  qui  serait  ainsi 
conçue: 

c  En  cas  de-  conviction  te  plusieura  crimes  «.dftVtt  pu 
contraventions  prévus  paria  présente  loi, ou  par  iejQode 
pénal,  la  peine  la  plus  forte  sera  seule  pronoBcée,.    ;  )> 

«  Le»  peines  encourues  pour  des  faits  peitèrteim'*  la 
poursuite,  pourront  être  cumulées,  sana  prijuiMee  dea  pei- 
nes de  la  récidive,  a  ' 

r  • 

L'AtTBUR  DB  L*AVBNDBMBirTdit  qu*aprés  s*étre  epneerté 
avec  la  Commission,  il  a  renoncé  à  introduire  dans  rartielo 
le  mot  amiraverUim  :  il  rappelle  qu'une  disposition  tont- 
à-iUt  analogue  à  celle  qu'il  propose  a  ^té  écrite  dai^s  le 
projet  de  loi  sur  la  police  de  la  chasse. 

M.  M  RArpoRTEtJR  déclare  qu'avec  la  suppression  du 
mot  camravmHfm,  il  adhère  à  l'article  additionnel. 
—La  Ghamfire  adopte  cet  article  modifié  ainsi  qu'il  soit  : 

•  En  cj^e  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délUs  pré- 
Toa  padHa  présente  loi  ou  par  le  cQ4e  pénal,  la  peine  la 
plus  tafie  sera  seule  prononcée. 

«  Jfes  peines  encourues  pour  des  faits  postérieurs  à  la 
py^oite,  pourront  être  cumulées,  san^  préjudice  des  pei- 
hlb  de  la  récidive.  » 

/On  procède  au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi  ; 
l'appel  et  le  réappel  terminés ,  le  dépouillement  donne  le 
Vësoltat  suivant  : 


Pour  l'adoption ,«»»»    190 

Contre 56 

Im  mtUê  de  rê^ve  du  jaiir  ^ipp$U$  H  Hmmiâim  dm 
prujei  de  lainhtif  à  titffimfhù^ifm  «n  nih^dê  la 
Clifimkre  dît  b(Liimeni$  aequù  en  vertu  de  It^  ùri  du  30 
juin  I84i. 

—La  Chambre  décida  qu'elle  passe  à  U  Qfscoasfoii  des 
articlea. 

It.  Lb  Pr toDBirr  annonce  que,  coorormément  I  ta  réètifi- 
eatloii  déjà  introduite  dans  d'autres  projtti  de  loi  delà 
mêine  nature,  les  crédits  ou? erts  seront  imputés  sur  Teief- 
Moe  laiS  r  tt  dMM  leetdiv  dt  r arli  1^»  reaUflé  ainii  qu'il 

a  II  aal  ouvert  au  Miiititrtf  des  trataui  poUiaa  «  t|ir 
Xmmim  liM.  an  rrMii  d^  oent  awlre^TingNiutUt  mille 
Ir^iiilf  PMf  Mrs  wwlaré  (k  «Kir^prier  au  »er?io9  d^.bp- 
reaux  de  la  Chambre  des  Députés,  les  bAlimepta  acquis  en 
f ertu  de  la  loi  du  30  Juin  1843.  • 

—  Cet  article  est  mis  aux  voix  et  iidopté, 

Art,2. 

*  Les  pbrtloiis  de  crédit  qui  n'éuroni  ptt  êtroeonaèrn- 
méet  à  la  fin  de  rexlHNBlee,  pourront  être  reportéeaâ  Tetar- 
clcf^  spiTapti  sapa  touterpis  qqç  les  limU^s  4n  crédH  spécial 
puissent  6(re  dépasaéeçi 

Art.  8. 

c  11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  paWta  pféaente 
loi,  au  moyen  des  reasourues  aocordéea  pour  lerbMOlas  de 
rexercice  1846.  \ 

Ar4. 4.  \ 

«  n  sera  rendn  Compte  aux  Chaitibfeft  de  le  situatidt  ^^^ 
trafaux  exécutés.  ^^ 

Art.  5.  ^, 

«  Les  plans  et  de?is  produits  à  l'appui  du  la  préatlile  pi» 
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Sfraot  <^0f9|te  49.1  arc^ive^  de  la  Qiambre  des  Pairs  et  de 
la  Qiainli^re  4^^  Députés.  » 

On  procède  àii  sefaiitt  secret  sùf  rénsettibté^o  t^r(4«tr 
de  loi  :  i^appel  éf  te  réappel  termlDéa,  te  dépbofltefDail 
donne  le  rèsullat  sotfaht  : 

NomBrétèi^  imntêi. ....... .ii.:      '  tMt' 

'  Pôwradoptton..,;............^        iH  •  . 

Coûtit........... •...-'.  — ...  M 

Coarorroèment  aui  conclasions  dû  rappôfteuf  do4^btf^ 
réaQ.la  Chambre  prononce  Tadmissiôâ  de  M.  Peyte,  réélM 
par  le  4^  collège  éleôtoral  du  département  de  l'Aude. 

If.  ftMiè  (jtCtë  aei*«iént  entre  tes  iMliia  ée^ai/te  PnM« 
dent  :  la  Chambre  donne  acte  du  sermenti        <  ' 

tJar  tetiMaiiÉ  demflhaéla  parolç  ^nr  forcirédb  Joui*  :  i) 
foùdrait  QÙe  lii  Chambre  avadçÀt  la  (ot  dur  la  cohdittoA 
dèi  fondfônh^lrés  j^ubli^S;  oiidu'moih^  qu*aacUûé  anti^ 
discdsMôn  he  vtbt  prendre  place  aVdnt  celle-ta  daris  Perdre 
do  Jour,  ^lon  liii,  cette  qo^^tloh  a  prfs  an  notiveau  éarae*- 
tére  d^ôpportunttè ,  *  raison  d^oU  hit  inséré  au  JUimUèuir 
d>i]|^urd'boi ,  et  qui  a  sans  doute  a^lrë  ratteniîon  <!•  la 
chambre»  lUeut  parler  de  la  desiituUon  d*un  pépulë  fonc- 
(ionnafre  immédiaternent  après  un  vote  contre  le  Minis^ 
tère,  de5tilution  d*une  place  qui  n*avait  rien  de  politique, 
car  Une  petit  considérer  comme  fonctions  politiques  une 
direction  commerciale,  à  moins  que,  par  le  temps  qui  court, 
on  ne  se  serve  dés  intérêts  matériels  comme  d^tiné  monnaie 
politique.  Cet  acte  mérite  de  fixer  ràltentton  do  la  Ctian(i- 
breet  du  pays.  Néanmoins,  Torateur  ne  prétend  pas  'enta- 
mer aujourd'hui  une  discussion  sur  cet  acte  spécial ,  parce 
qu*il  te  considère  moins  comme  un  acte  isolé  que  couirhe 
svpiplôme  de  la  politique  srcnérale  du  Ministère,  de  sa.po* 
.  l(tique  intérieure  au  sujet  de  laquelle  le  Cabinet  dtiit  avoir 
hâlc  de  connnltre  ropfnion  de  la  Chambre.  La  disctisston 
viendra  donc  plus  à  propos  lors  de  la  discussion  du  projet 
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des  fonds  secrets.  Qaaot  h  présent ,  Toratear  se  bornera  I 
faire  remarquer  quelle  est  là  situation  qu*on  Teut  fliire  aux 
fonetionnalres  Députés  :  il  faut  que  le  pays  sache  s'ils  doi- 
vent ou  non  être  considérés  comme  inféodés  au  Ministre. 
L'orateur  se  borne  à  signaler  cette  destitution  comme  un 
attentat  à  la  liberté  des  rotes,  à  la  conscience  des  Députés. 

M,  LB  MunsTM  DBS  AFFAIRB8  faiANOiRBS  demande  si  le 
préo|rinant  fait  la  proposition  formelle  de  changer  l'ordre 
du  Jour  de  U  Chambre,  et  d'arancer  la  discussion  dont  II 
s*agit?  Soit  que  le  préopinant  se  propose  de  discuter  l'acte 
auquel  il  a  fait  allusion  à  propos  de  la  discussion  des  fonds 
secrets,  soit  qu'il  se  propose  de  le  faire  à  propos  de  la  dis- 
cussion de  la  proposition  sur  les  conditions  d'admission  et 
d'avancement  dans  les  fonctions  publiques^  le  Gourerne- 
ment  du  Roi  est  prêt  à  cette  discussion  ;  il  ne  s'oppoÎBe  eh 
aoeone  îàçon  à  oe  que  demuidara  le  préopinant  ai  cela  cen- 
Tient  à  la  Chambre» 

M*  LB  FntoiDEirr  fera  remarquer  que  la  proposition  re- 
bti?e  à  la  falsification  des  vins  devant  être,  momentané- 
jnent  du  moins  i  retirée  de  l'ordre  dji  Jouri  II  n^est  pas 
nécessaire  d'avancer  la  discussion  de  la  proposition  relative 
aux  fonctionnaires  publics.  Par  la  seule  force  des  chosest 
cette  proposition  viendrait  A  l'ordre  du  Jpur  de  mercredi. 

M.  LB  MufiSTRB  DBS  FiHANCBs  demande  la  parole ,  il  dit  : 

«  Puisque  la  Chambre  s'occupe  de  son  ordre  du  Jour,  Je 

lui  ferai  connaître  le  motif  qui  m'a  porté  A  demander  que 

le  projet  sur  la  felsiOcation  des  vins  fttt  non  pas  retiré  de 

l'ordre  du  Jour,  mais  retiré  de  la  place  où  il  a  été  mis. 

«  Dans  rintervalle  des  sessions,  le  Gouvernement  s'est 
occupé  de  l'examen  de  cette  question.  Cet  examen  serait 
terminé  s'il  n'y  avait  pas  dans  ce  projet  de  loi  des  questions 
qo(  se  rattachent  à  la  tromperie  sur  la  nature  et  la  qualité 
des  marchandises  vendues.  Or,  le  département  du  com- 
merce s'occupant  d'un  projet  général  sur  cette  matière  j  a 
désiré,  avant  que  le  Gouvernemenl  arrêlàl  ses  résolutions 
sur  les  dispositions  spéciales  à  introduire  en  matière  de  fal- 
sification des  vins  ;  qu'il  f&t  fixé  sur  Jcs  dispositions  géné- 
rales. Son  projet  est  prêt ,  il  doit  être  discuté  au  conseil 
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d^tat,  après-demain.  Immédiatement  après  cette  discos- 
sioD,  M.  le  Ministre  da  commerce  et  de  l'agriculture  et 
moi|  noas  nous  mettrons  d*accord^  nous  nous  concerterons 
avec  la  Commission,  et  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la 
falsification  des  vins  y  gagnera  beaucoup.  Je  demande  donc 
que  la  Chambre  feuille  bien  ordonner  le  retrait  provisoire 
de  l'ordre  du  Jour  de  ce  projet  de  loi ,  sauf  à  l'y  remeUre 
lorsque  nous  serons  prêts  à  le  discuter.  » 

ÎJn  vembu  déclare  que,  comme  rapporteur  de  la  pro* 
position  relative  à  la  falsificaiion  des  vins ,  il  ne  s'oppose 
pas  II  Viyk>Q(K^^naent  demandé,  pourvu  cependant  qu'il  «soit 
bien  entendu  que  cet  ajournement  sera,  ide  courte,  dur^  ;  il 
tient  aussi  ik  constater  que  ce  nouv^u  retard  a*est  pas  le 
fait  de  la  Commission. 

La  suite  de  F&rdre  du  jour  appelU  ta  dis^fusHoà  du  pfùjèt 
de  M  oi/ant  pour  ot^jti  Vachèvememi  de  dîven  édifiées  pu^ 
Mies. 

—  La  Ctiambre  décide  qu'elle  passe  &  la  discussipn  de^ 
articles. 

M»  u  PrIesidbnt  fait  observer  que  les  crédits  doifeikt 
être  Imputés  sur  l'exercice  1846 ,  et  non  sur  Texerciee 
1844. 

L'article  1«%  tel  qu*il  est  amendé  par  la  ComoiissioD,  est 
ainsi  conçu  : 

€  Il  est  ouvert  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  Vexer- 
ctce  1845,  un  crédit  de  1,235,315  fr.  62  cent.,  qui  sera  em- 
ployé à  l'achèvement  des  divers  édifices  publics  d'intécèt 
général  désignés  ci-«prés  : 

«  Hôtel  des  Archives  du  royaume,  cinq  cent  soixantenlix 
miUe  francs 570,000f00« 

«  Ecole  vétérinaire  d'Alfort,  trois  centqua- 
tre  *-  vingt  mille  trois  cent  quimee  francs 
soixante-deux  centimes .  •  •  • 380,315  62 

«  Ecole  spéciale  des  ponts-etchaussées ,    ' 
deux  ceut  quatre-vingt-cinq  mille  francs^.     285,000  00 

«  Somme  égale « 1,235,315  62 

Uh  hbwbre  demande  la  parole  sur  la  partie  de  l'ar- 
ticle relative  aux  Archives  du  royaume  ;  il  pense,  que  la 
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CbamtMre^  si  1?U«  vept  «M'pn  respecta  s^^pr^oy ajUye,  ne  4^ 
pas  saDclioooer.  U  série  des  faits  qv'U  sje  propos^  de  ^igu^, 
1er.  Depuis  180$,  les  arcbires  du/pjrampe  $of^i  loi^llées  ^ 
Tbôlel  de  SpMbis^.  ïj>  1829»  pp  recppQutIa  néçessi^  d*I 
construire  une  niaisoa  pour  loger  l*arcbiviste  ;  ces  çonstruc* 
tioos  furent  terminées  eo  1833  ;  elles  ayaient  coûté  130,000 
francst  En  183*^,  de  noavelles  constroçtioos  tarent  proje- 
tées; il  s'agissait  d'une  galerie  à  établir  sur  la  rue  des 
Quatre-Fils  :  elle  deyait  coûter  500,000  francs.  Mais  ce  plan 
M  fkisail  peini  l'aBhlre  des  architectes  \  de  noiiyêatrt  devis 
ètefdrent  la  dépense  à  1,800,000 francs;  llsltirent  moAIfléak 
y  le  chiffre  descendit  à  1  million.  Telle  fut  la  defUiaêde  et 
crédtti  présentée  aux  Chambras  en  ISSil. 

La  Gommlssion  pensait  qa*un  crédit  de  &00,000  franco 
serait  suffisant.  M.  le  Ministre  de  TintéHenr  et  M.  le  IMree^ 
«e«r  dea  trayami  pobiies  ipaistéreni  yîTemeot  paer  que  la 
spipiae  d'un  million  fût  rétablie  ;  on  at  y aiolr  rayantagi dis 
pians  spéciaux  et  définitivement  arrêtés  qui  limitaient  Ip 
dépense,  qui  permettaient  aux  Chambres  de  statuer  en  par- 
ftffte  connaissance  de  cause*  Il  fbl  entendu  qu*avec  un  o^ll- 
lion ,  les  archives  seraient  complètement  installées.  La 
Gtainbre  accorda  tout  ce  qui  était  demandé;  loolee  qui 
étais  réputé  nécessaire  :  la  maison  de  rarchivlste  a  Mé  abai- 
tae,  et  il  a  fallu  installer  ce  fonctionnaire  dans  une  me4ton 
'Voisine.  Le  million  a  été  dépensé,  on  v4enl  demanier  aa« 
Jourd*htti  un  crédit  supplémentaire  de  570,000  A*anes^  Le 
Oeoteroement  Inl^méme  reconnaît  qu'il  ilsadra  dépenser 
Mcore  1,100,006  ffancs  pour  terminer  les  travaux,  et  Teftè- 
«utiOD  complète  des  plans,  tels  qu'ils  ont  été  modlAés,  por- 
tera l'ensemble  de  la  dépense  à  plus  de  k  mflttons.  La  Gom- 
Mission  actuelle  a  voulu  être  éclairée  sur  les  motift  de  cette 
tagmentation  si  considérable  de  dépenses  :  elle  a  reooiiau 
qoe  cela  tenait  à  la  manière  dont  les  devis  ontété  primiti- 
vement dressés.  Ces  devis  ont  été  f^its  avec  préclpîtatloh , 
sans  étodes  suffisantes.  L'orateur  demande  si  la  Cbaitibro 
peut  tolérer  de  pareils  abus  :  quant  à  lui ,  il  ne  préposera 
pas  le  rejet  du  crédit,  parce  qu'il  importe  avant  tout  de  fer- 
piloer  ces  travaux;  qiais  )l  pepse  que  la.Cbaaabre  «e  doit 
pas  laisser  passer  de  semblables  actes  sans  les  censurer.  On 
•  violé  les  prescriptions  Ibrmelles  de  la  loi  :  on  à  lubslitoé 
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écf  flàBi  ooBf«aox  à  «eux  qo'oD  aratt  préaanlèf  a«x  Ckam- 
hrea  M  aoliieitant  leur  adhésion.  Une  paraiUa  maviMr«  iti 
pttacMer  engagerait  lérieulemeoi  la  reipooMUlitt  d^ 
ageali^apoaf  oir,  si  cette  responsabilité  existait  réelleiBOiiV 

M.  LB  llnnSTBB  DBS  TBATADX  POBLICS  dit  : 

«  L'tttnité  dès  (rat aux ,  je  peux  mémo  dire  ta  nèotsaiM 
ées  trayaoi  poui^  lesqnels  un  erédit  est  demandé  par  l*Aii*' 
ministratfon,  n'est  pas  contestée  par  le  préopiaant. 

«  Je  n'ai  donc  pas  à  défendre  Je  firojei  de  loi  qui  est  pr6- 
ieètéf  itiftis  h^  paroles  de  rorateur  ayant  eo  ponr  objet 
d'ittcolper  d'une  manière  grare  les  Ministres  dont  TAdasir 
nisiration  a  précédé  la  mienne,  la  Chambre  me  permettra 
•ans  dOBte  de  l'établir  les  fait*,  et  de  tear  donner  iew  fé~ 
rilable  caractère. 

c  En  f  63V,  on  rapport  de  la  Commission  do  bndget  mil 
f  Administration  en  demeore  de  veiller  à  la  eonaervation 
-des  bâtiments  des  archives. 

«r  En  1898,  r Administra! ion  mise  en  demeon^;  comane  Je 
viens  de  le  dire,  demanda  dans  la  loi  des  finances  un  crédit 
ifé  680,000  fr.  ponr  commencer  les  travaux.  La  Commission 
de  la  loi  de  finances  pensa  qu'un  travail  aossi  important 
devait  être  Tobjet  d'une  loi  spéciale.  L'Administrétîoa  se 
conforma  aux  vœux  de  la  Commission,  ot  une  loi  spéoiale 
fat  présentée. 

'  «  Cette  loi  portait  demande  d'un  crédit  de  1  million,  et  à 
la  loi  étaient  annexés  un  projet  et  un  devis  ;  voici  qnel  était 
le  projet. 

i  Loi  archives  sont  établies  dans  ThOiei  Soubiie,  L'IiOtel 
floobiae  se  compose  d*une  grande  cour,  un  des  p|qs  beaux 
Dinnomenlade  la  capitale»  et  d*an  hôtel  derrière  cette  coor. 
Il  s'agissait  de  construire  une  galerie  parallèle  à  rbâtel. 
L'hôtel  Soubise  est  établi  entre  la  roe  de  Paradis  du  côté  de 
la  grande  conr^  et  la  rue  des  Qoatre-Fîls,  du  côté  du  Jardin. 
Il  s'agissait  de  construire  sur  la  rue  des  Quatre  Fils  d^vx 
pavillons  parallèles  qui  devaient  servir,  I  un  au  logemept  du 
concierge,  Taotre  &  l'ètsblissement  des  bureaux.  C'est  il  le 
pr(){et  podr  l'exécution  doqoel  un  crédit  de  i  million  étsit 
demandé.  C'est  là  le  projet  qui,  sauf  de  légers  cliangenicuts 
que  Je  vais  expliquer,  a  été  en  réalité  exécuté. 
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«  Le  prfopinant  a  parlé  d'un  plan  de  k  minions  dont  le 
Gonternement  poorsaivait  l'exèention.  Je  puis  dire  qu'il  eat 
complètement  dans  l'errear.  Le  plan  dont  la  dépense  de- 
vrait coûter  1  million  se  compose  d*ane  galerie  complète 
sar  la  rue  des  Qoatre-Fils,  d'une  seconde  galerie  en  retour 
et  d'une  galerie  parallèle.  Les  plans  dont  l'exècaUon  coûte- 
rait h  millions  ne  sont  demandés  par  personne;  c'est  le  plan 
de  18S8  qae  l'Administration  a  exécuté,  et,  s'il  y  a  eu  quel- 
qoes  changements ,  ils  ont  été  le  résultat  de  circonstances 
qoe  Je  vais  faire  connaître. 

«  Lorsque  la  loi  de  1838  ftit  Totée,  la  cour  d'honneur  était 
dans  les  dépendances  du  Ministère  des  finances,  qui  y  ayait 
construit  deux  ou  trois  bâtiments  qui  serTaient  de  dépôt  à 
des  papiers.  Dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entce  le  vote 
de  la  loi  et  son  exécution,  la  cour  d'honneur  a  été  remise  Â 
l'Administration  des  travaux  publics.  La  cour  d'honneur 
est,  comme  Je  le  disais,  un  des  plus  beaux  monuments  de 
Tarchitecture  du  siècle  de  Louis  XIV,  et  certes,  il  était  im- 
possible, quand  ce  beau  monument  était  remis  è  l'Adminis* 
tration  des  travaux  publics,  qu'elle  ne  conservât  pas  et 
qu'elle  ne  donnât  pas  à  l'hôtel  des  Archives  la  magnifique 
entrée  qui  lui  était  rendue.  C'est  là  le  changement  princi- 
pal  qui  a  été  fait  dans  l'exécution  de  la  loi.  Au  lieu  de  làire 
rentrée  du  côté  de  l'hôtel  de  Soubise,  on  Ta  faite  du  côté  de 
la  cour  d'honneur,  et  cela  non-seulement  dans  l'intérêt  de 
l'art,  mais  encore  dans  celui  de  la  conserfstion  des  archi- 
ves ,  et  parce  que  la  communication  du  public  avec  les  bu- 
reaux devenait  plus  commode. 

t  Les  deux  pavillons  qui  devaient  être  construits  sur  la 
rue  des  Quatre*Fils  ont  été  supprimés,  et,  comme  il  fallait 
loger  les  bureaux  et  le  garde  des  archives,  l'Administration 
a  acheté  provisoirement,  sauf  l'approbation  de  la  Chambre* 
un  hôtel  qui  était  autrefois  une  dépendance  de  Fhft* 
tel  Soubise ,  qui  lai  est  contigu ,  qui  a  des  vùis  sur  la 
cour  d'honneur  et  dont  le  voisinage,  s'il  eût  été  abaMonnè 
à  la  spéculation,  aurait  fait  courir  à  la  conservation  deilw-- 
chives  un  véritable  danger.  \ 

«  Depuis ,  dans  le  cours  de  l'exécution  des  travaux  »  ^ 
s'est  aperça  que  la  galerie  manquait  de  largeur,  et  Pon% 
augmenté  de  quelques  mètres  cette  galerie. 
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«  Voilà  tes  seuls  changements  qai  aient  été  apportés  dans 
rexéoQtion  de  la  loi. 

«  Le  préopinant  a  donc  tort  de  dire  que  le  projet  a  été 
complètement  changé,  qoerAdministration,  chargée  d*exé- 
coter  une  loi  d'économie,  a  voulu  rcTenir  ao  plan  gigaintes- 
que  dont  il  avait  d'abord  été  question.  L'Administration , 
chargée  de  Texécution  de  la  loi ,  Ta  fidèlement  exécutée  ; 
elle  n'y  a  introduit  d'autres  changements  que  ceux  dont  je 
viens  d'avoir  l'honneur  de  parler  à  la  Chambre,  et  qui  ont 
été  motivés  par  les  circonstances  nouvelles  que  J'ai  égale- 
ment rapportées. 

f  Mais  il  7  a  eu  dans  l'exécution  de  la  loi  un  mécompte 
dont  Je  dois  donner  connaissance  à  la  Chambre. 

«  Le  devis  portait  ia  dépense  à  un  million.  La  dépense, 
en  réalité ,  ainsi  qu'il  résulte  des  pièces  que  J'ai  entre  les 
mains,  sera  supérieure  de  520,000  fr.  Il  y  a  eu  un  mécompte 
dont  Je  ne  cherche  pas  à  dissimuler  l'importance ,  un  mé- 
compte auquel  le  projet  de  loi  a  pour  objet  de  pourvoir.  Je 
pourrais  en  donner  le  détail  à  la  Chambre ,  J*ai  lés  plans , 
mais  J'aime  mieux  dire  que  le  mécompte  provient  de  la 
rapidité  avec  laquelle  le  devis  a  été  exécuté.  Et  si  peut- 
être  la  Chambre  se  souvient  qu'à  cette  époque  des  projets 
très-nombreux  étaient  préparés  par  l'Administration,  elle« 
aura  quelque  indulgence  pour  une  erreur  commise  dans  un 
seul  travail  au  milieu  de  tant  d'autres  travaux ,  pour  une 
seule  erreur  dont  l'Administration  a  désormais  prévenu  le 
retour. 

«  Je  dois,  en  effet,  faire  connaître  à  la  Chambre  que 
mon  prédécesseur^  frappé  des  inconvénients  nombreux  qui 
s'attachaient  à  cet  accroissement  de  dépenses  qui  se  mani- 
festait dans  l'éxecution  des  bâtiments  civils ,  a  pris  une 
mesure  qui  a  prodoit  les  plus  heureux  résultats,  et  sur  l'exé- 
cution de  laquelle  l'Administration  insiste  avec  le  plus  grand 
soin. 

a  On  ne  se  contente  plus  maintenant  de  vérifier  les  comp- 
tes des  architectes  an  moment  où  les  travaux  sont  finis  ; 
quand  un  travail  est  commencé,  on  le  divise  en  parties,  en 
étages,  et  on  vérifie  l'exécution  exacte  des  devis,  à  mesure 
que  chaque  étage  est  exécuté  ;  de  manière  que  s'il  y  a  ex- 
cédant de  dépense,  on  s*en  aperçoit  tout  de  suite,  on  y  ayisf 


Cl  Ton  en  prévleul  lu  retour  ;  eif  pour  qiM  reKéQaUo&  de 
cette  régie  ne  soit  pas  éludée,  mon  prédécesseur  Ta  placée 
sous  la  responsabilité  personoeile  et  pécuuiaire  dee  arcbi- 
teeles  qui  sooi  chargés  de  l'exécutiou. 

«  Je  puis  doBuer  à  la  Chambre  l'assurance  que  dans  les 
liafuux  Bombreui  qui  soAi  exécsulés  par  radmimsiralfam 
des  bMImeuts  dvilSy  il  n'y  a  eu  jusqu'ici,  dq[>uis  l'exécuttoo 
de  celle  régie,  aucun  excédant  de  dépense. 

«  E#  résumé ,  la  dépense  est  utile.  La  loi  a  été  exécutée , 
sauf  de  légérts  modifications^  tella  que  la  Chambre  le  vou- 
lait;  il  y  a  eu  un  excédant  de  dépense  provenant  de  causes 
quej'ai  eu  rhonneur  de  loi  faire  connaître»  el  pour  le  paie- 
ment  duquel  le  crédit  est  deoiandé.  » 

Le  paioFisAirr  maintient  que  les  plans  de  1838  ont  été 
complètement  bouleversés.  A  ce,  sojet ,  il  invoquera  les 
énoaclations  qui  ont  été  Insérées  dans  le  rapport  de  la 
Commission  de  1842  :  il  y  trouve  la  justification  des  (Uts 
qu'il  a  avancés,  et  il  n'hésitera  pas  à  faire  appel  à  la  loyauté 
de  M-  le  Rapporteur. 

M.  LE  Rapporteur  dit  : 

i  Lei>réopioant  a  prétendu  que  les  plans  de  1838  n'a- 
vaisiil  pas  été  exécutés;  il  est  de  mon  devoir  de  donner 
quelques  eRplicatioas  à  la  Chambre. 

«  Il  est  constant  que  les  plans  e  11138  a'ont  pas  Mé  exao- 
tcment  suivis,  il  est  constant  que  quelques  modificaléoas  y 
ont  été  apportées.  Ainsi  Ton  a  augmenté  leaconsiruetlons, 
on  a  fàil  différents  changements  qui  ont  accru  la  dépense , 
mats  la  différence  provient  principalement,  entre  les  pré* 
visions  et  Texécotion  des  travaux,  de  la  manière  dont  les 
pfnns  ont  été  dressés.  Une  Commission  a  été  nommée  pour 
rechercher  la  cause  de  cette  différence.  Elle  a  reconms  qu'il 
fallait  Tattriboer  à  la  précipilation  avec  laquelle  les  devis 
avalent  été  fetts  ;  elle  a  reconnu  que  ces  devis  «  faits  avec 
précipitation,  sans  maturité ,  sans  étude sofilsaDte  »  ennte- 
tiant  de»  erveors  et  des  omissions^  ae  pouvaient  prèaenler 
une  êvatuntlen  exacte  de  la  dépense. 

#  Quant  mn  changements  aux  plans  de  1888;  il  est  < 
tant  qvite  Ml  ev  lleui  et  qu'Us  ont  été  opérés 
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ta  cour  d^honneor  a  été  rendue  par  le  Ministère  do$  Q- 
napcet. 

t  VoU4,  sqr  le  tait  du  ehaDgomeqt.  dea  plana,  ee  qu'il  m'» 
p«ni  QUle  de  dire  k  la  Chambre,  a 

tJir  MBMBRV  dit  que  les  fhits  ont  été  caractérisés  d*ane 
manière  peu  éqoivoque  par  la  Commission  de  184S:  il  voit 
dans  ce  rapport  que  les  plans  primitifs  ont  été  mis  décote; 
qu'on  j  a  substitué  des  plans  nou?eaux ,  et  qu'en  violant 
ainsi  tes  prescriptions  législatives  ,  on  a  porté  i  plus  de  k 
millions  une  dépense  qui,  dans  te  principe,  ne  devait  s'è- 
lever  qu>  SOO.OOQ  fr.  Le  crédit  qu^on  demande  aujourd'hui 
sera  insuffisant,  et  Toraleur,  pour  le  voter,  attendra  qu^on 
s*expHqne  avec  précision  sur  ce  qu'on  se  propose  de  faire, 
et  sur  retendue  des  nouveaux  sacrifices  auxquels  les  Cbam** 
bres  devront  souscrire. 

•  M.  Ls  Mmirnit  dss  navaeic  nmcê  dtl  : 

a  ftfen  qoç  les  inculpations  du  préopinant  ne  s'adressent 
pas  à  mon  administration ,  et  remontent  à  mes  prédéces- 
seurs. Je  crois  que  c'est  un  devoir  étroit  pour  moi  de  venir 
tes  disculper  devant  la  Chambre. 

«  Il  y  a  eu  une  confusion  perpétuelle  dans  ce  qoe  le  préo- 
pinant vient  de  dire.  II  suppose  que  les  changements  ap- 
portés en  cours  d*exécutioa  ont  eu  pour  ohjet  de  revenir  à 
un  ancien  plan^  h  ua  plan  colossal,  à  un  plan  de  4  ou  5 
rof liions  dont  il  a  été  question.  Il  n'en  eai  rien,  lài  d^Jà 
fait  connaître  à  la  Chambre  les  modifications  qui  avaient 
été  apportées  ;  et  puisque  »  sans  preuves  aucunes ,  mèa  as- 
sertions ont  été  contestées ,  Je  suis  dans  Tobligation  de  les 
reproduire. 

«  Les  plans  déposés  dans  les  archives  de  4a  Chambre 
comprennent  une  aile  en  retour  qui  avait  pour  objet  de 
j9indce  les  constructions  nouveUea  à  Tancien  hôte)  de 
Soubise,  et  deux  pavillons  sur  la  rue  des  Quatre-Fils.  Eh 
hïJB^f  <^u^est-ce  qui  a  été  exécuté?  On  a  exécuté  TaUeen 
rejour  telle  que  le  portent  les  plans  déposés  d^ns  les  ar- 
chives de  la  Chambre,  avec  celte  seule  modification  que 
l'on  a  donné  qn  peu  plus  de  largeur  à  Fane  des  galeries ,  et 
ii  ià  chambre  désire  savoir  quelle  a  été  la  largeur  donnée 
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en  plus,  Je  vais  le  lui  dire.  D'après  les  plans  ,  la  largeur 
étaitde27ik  mètres. 

•  Quel  a  été  le  changement  introduit?  On  deralt  cons- 
iroire  deux  pa? filons  sar  la  nfe  des  Qoatre-Flls.  On  les  a 
supprimés .  Pourquoi  les  a-t-on  supprimés  ?  Parce  que , 
dans  les  plans  primitifs  ,  l'entrée  de  Thôtel  Soubise  dcTait 
avoir  lieu  par  la  rue  des  Quatre-Fils,  et  que  la  grande  cour 
de  l'hôtel  Soubise  était  occupée  par  le  Ministère  des  finan- 
ces .  et  qu'on  n'a  pas  voulu  perdre  la  magnifique  entrée 
de  la  rue  de  Paradis.  On  n*a  donc  pas  Tait  ces  pavillons.  Il 
ne  faut  pas  dire  que  les  plans  ont  été  bouleversés.  Us  ont 
été  exécutés,  avec  des  modifications,  dans  les  deux  circons- 
tances que  je  viens  de  Taire  connaître.  Il  ne  faut  pas  dire 
que  l'on  s'engage  dans  une  dépense  de  k  millions,  lors- 
qu'il résulte  de  toutes  les  pièces  que  la  dépense  sera  de  1 
million  185,000  fr. 

«  Si  l'on  veut  savoir  quelle  est  la  part  des  mécomptes  dont 
on  occupe  la  Chambre  en  ce  moment,  cette  part  est  de  SSO 
mille  francs  ;  et  si  on  demande  des  chiiTres  je  les  donnerai , 
je  les  métrai  sous  les  yeux  de  la  Chambre.  Les  causes  de 
ces  mécomptes,  les  voici  :  On  devait  faire  des  fondations  de 
&  mètres,  il  a  fallu  porter  au  double  la  profondeur  de  ces 
fondations  ;  au  lieu  de  deux  assises  en  'pierre  de  taille  dite 
libage,  d'une  hauteur  de  0  mètre  80  centim.,  dont  l'emploi, 
dans  les  mêmes  fondations  ^  était  prévu  par  le  devis ,  il  a 
fallu  en  placer  h,  6  et  même  8  d'une  hauteur  moyenne  de 
3  mètres*  Ces  diverses  causes  ont  déterminé  une  diflérence 
en  plus  de  103,000  fr.  Il  faut  ajouter  102.000  fr.  pour 
Tèpaisseur  des  murs  ;  et  si  Ton  tient  compte  de  quelques 
autres  causes  d'augmentation  résultant  soit  de  Taugmen- 
tation  de  surface  des  constructions,  soit  de  l'insuffisance 
des  devis ,  on  arrive  au  chiffre  total  de  520,000  fr. 

t  Le  préopinant  disait  tout-à-l'heure  que  nous  ne  pro- 
duisions ni  plans  ni  devis.  Qu'il  me  permette  de  lui  dire 
.  qu'il  est  dans  Terreur  matérielle  la  plus  complète.  Les 
plans  et  devis  sont  dans  les  mains  de  la  Commission  ;  c'est 
sur  des  pièces  très-nettes  et  dont  11  lui  est  très-facile  de 
prendre  connaissance,  que  ce  crédit  de  520,000  francs  a  été 
demandé. 
«  Resté  à  savoir  maintenant  si  l'on  veut  que  l'hôtel  4ee 
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Archives  reste  an  amas  de  pierres ,  une  yéritaUe  carrière 
pour  les  entrepreneurs,  oa  si  l'on  veut  qu'il,  remplisse  enOiî 
sa  destination.  Dans  ce  second  cas,  le  crédit  demandé  est 
indispensable,  et  finsiste  pour  que  Ta  Chambre  Veuille  l)ien 
le  yoter.  » 

'••■Mi'  LB  RAVPOATBmi  demande  la  perdie ;  11  dit  : 

a  Messieurs, le  Rapporteur  de  lé  Gotnmlssîon  de  iSlA 
et  de  celle  de  184$'  à  éfté  accusé  de  n'être  pas  d*accord  avec 
lui-même.  En  18i^2 ,  organe  de  la  Commission ,  J'ai  si^alé 
à  la  Chambre  des  faits  très-graves  qui  s'étaient  réyélés 
dans  raffaire  deâf  ardiites^  J'ai  cru  devoir  les  signaler  avec 
sévérité  au  nom  delà  Gommissiohi 

«  En  effet,  f  ai  annoncé  que  la  dépense  générale  qui 
pourrait  avoir  lieu  un  Jour  aux  Archives  générales  du 
royaume,  pourrait  s*éleyer  à;&  millions  400,000  fr.  ;  mais 
il  s'agissait  d'une  exécution  complète  promise ,  11  est  vrai, 
en  1888»  mais  non  sur  de»  bases  aussi  larges^r  II  s'ag iasàit 
de  la  construotioB  entière  de  tout  le  carré  des  Archives» 
Quand  le  Gouvernement  voudra  exécuter  ces  travaux,  il 
aura  besoin  de  la  somme  indiquée  dans  le  rapport  de 
18^2.  Mais  il  ne  s'agit  aujourd'hui  que  de  terminer  les 
travaux  commencés  en  ISSS,  et  les  rendre  propres  à  rece- 
voir les  Archivés.  Dans  ce  moment ,  QOihme  le  l'ai  dit,  il 
est  seulement  question  d'accorder  le  chilTrede  570,000  Ar.  ^ 
pour  faire  les  travaux  indiqués  an  rapport.  Votre  Com-* 
mission  n*a  pas  balancé  h  donner  son  approbation  au; 
projet  de  loi.  Elle  (spére  que  tous  yondrei  bien  anaSi 
fadopter. 

t  AroccsLsion  du  projet  de  loi  spéciale  qui  nous  oeeope^ 
Je  crois  que  c'est  le  cas  d'appeler  l'attention  de  la  Chambre 
sur  les  versements  fhits  aux  Archives ,  et  sur  robligation 
de  faire  ces  versements  d'une  manière  plus  complète^ 

«  Aut  termes  des  lois  des  4  septembre  1790  et  7  mes^ 
sidor  an  S,  les  Archives  natienales  pMr  le  dépM  de  tout 
tés  actes  qui  établissent  la  constitution  da  royaume,  sdn 
droit  public  et  ses  lois,  ce  d<i>ôt  est  destiné  à  recevMr  tout 
ce  qui  se  rattache  à  l'histoire,  à  l'adminlslratloti ,  à. M 
législation  ,  à  la  fortune  publique  de  lovt  te  rojaumew  11 
d6it  aussi  renfermer  les  traités  de  pâii  Ikitr  avec  lés  diffé- 

u  Procès- f^^rhamn  *       v  »     aa 
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renies  naUons.  D'est  pour  pourToir  &  ces  versement 
jprescrlts,  que  les  Arcbives  générales  sont  divisées  en  ac- 
tions historique ,  administrative ,  législative ,  domaniale 
et  Judiciaire. 

«  Dans  le  principe  de  rorganisation ,  ces  lois  et  décrets 
ont  reçu  law  eoiéclitioft  miaDl^  do  mcbn^  qie  le»  difOilil- 
lét  des  temps  l'ont  permis. 

f  Quand  eo  1838  le  Gouvernement  a  deôiandé  un  crédit 
pour  agrandir  les  Archives  générales,  il  a  formellement 
déclaré  que  son  intention  était  de  rendre  les  envois  faits 
aux  Archives  par  les  différents  Ministères,  plus  complets 
et  plus  réguliers.  Son  intention  était  d'y  centraliser  d'an- 
tres dép6tâ  d'archives  qpl  existent  à  Paris,  tels  que  ceux 
ded  archives  Judiciaires ,  cedx  de  la  cour  dta  comptés,  des 
archivas  de  la  sous-secr^tairerie  d^Etat  de  TEmpire  et  dd 
conseil  d'Etat ,  qui  se  trouvent  an  Lonvre.  » 

Le  Peèovinaiit  se  bofiera  k  faire  remarquer  f  ne  tooles 
ses  allégations  sont  Justifiées  par  le  rappevtdofS^fti  II n'a 
dttaqté  personne  :  il  8'€fst  borné  à  énoncer  des  bits. 

11.  LB  CoMMissAïAB  DU  fioi  répoud  : 

•  Il  est  impossible  do  laisser  pdistr  sens  réfimse  raccn- 
stttidfi  qnt  le  préapinavi  dirige  contre  rAdministration. 
Nott,  iln'M  pas  jQsie  de  dire  que.  les  plana  aient  été  boa- 
leferaés  ;  eé  qui  est  exact,  le  voisii  c'est  qœ^  du  moment 
«Hi  la  Mlolstre  des  inanoaa  nods  a  rendu  la  belle  ooor  de 
UMtal  dvSonbiaa^au  ttev  de  (hire  sb(  la.rae  dePaïadis.Iea 
deux  petits  pavillons  dont  a  parlé  M.  le  Ministre,  oji  a  songé 
à  ipiéMg^  l'anAfée  pdneipale  d|i  cAté  de  cette  çonr  monu- 
â^htale^       . 

.  •  La  priopipa  de  i'erraur  oi^sont  tombés  les  orateurs  aux- 
quels la  réponds  M  a'estr  que  rarchitecla  chargé  du  travail 
des  Archive»  avaii  imaginé,  pour  ne  pas  dire  rêvé,  on  plan 
grandia^e^  gigantes4iie  ;  qe  ptain  devait  un  Jour  renverser 
l'ancien  )i6iel  daSaubise}  il  élevait  une  vaste  galerie  sor 
lia.  raedasQnatre- Fils;  il  créait  une  raeentre  riaaj^imarla 
royale  et  les  ArohlMi }  et  ca  n'était  pas  trop  de  k  à  S  mil- 
lions poor  réaMsar  eesmagnUleanoes  imagianires.. 

a  Maii  J'aflrnia  qw  jamaisia  eatiseO  dea  bâtiments  civUa 
n'a  donné  son  adhésion  ofDcielle  à  ce  projet  -,  J*atDrme  que 
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eèMïi  qui  a  été  ttétnlé  est  Mtrt-lâ  même  (}tff  se  trouve  dé- 
{MSè  âvjourf  hdi  ddx  Archives,  &  rexception  des  modifica- 
tions légères  qu'on  lu!  a  fait  subir,  dans  m  lùiétêl  hkd 
enlenda.  Il  est  aisé  de  s'en  conraincre  en  allant,  les  plan^ 
ft  la  mal0)  visiter  les  travaux  exécutés  aut  Archives  du 
royaume.  » 

Un  vbvbrb  laissera  dé  côté  la  question  relative  à  Texé- 
cution  dès  travaux  :  il  se  bornera  à  dire  que  la  direclioQ 
donnée  é  ces  travaux,  que  les  changements  introduits  dans 
tes  devis  prlmllirs,  engagent  sérieusement  à  ses  yeux  la  resr 
ponsabilité  du  conseil  des  bâtiments  civils.  • 

C'est  de  l'établissement  même  des  Archives  qu'il  se  pro- 
pose de  parler.  Les  Archives  nattcrnales  doivent  être  le 
dépôt  de  tous  les  actes  qui  concernent  notre  droit  public. 
Elle»  dottettt  en  outre  i^èfnfermer  tous  les  titres  de  proprié- 
tés nationales  ;  ce  double  but  ti*est  pas  atteint.  Les  archive^ 
publiques  sont  disséminées  dans  plusieurs  établissement^. 
Od  a  conservé  au  Louvre  les  archive»  ât  là  seerètairerie 
d'Etat  qu'il  faudrait  réunir  aux  Arobtvei  générales.  Il  y  a 
aussi  des  Archives  k  la  bililiothéque  royale  sous  le  nom  do 
maufcrits.  Il  importerait  qu'un  départ  Judicieux  fftt  opéré» 
qo'oB  transférât  aux  archivas  las  manuscrits  qui  constituent 
des  titres,  et  qu'on  laissât  à  la  bibliothèque  royale  eeax  qut 
ont  seulement  le  caractère  de  documenta  scienUBques.  Dans 
rétat  actuel  des  choses ,  les  deux  établissements  sont  in-, 
complets,et  lorsqu'un  manuscrit  est  à  vendre»  ils  renchéris-  \ 
sent  l'un  sur  Tautre.  [ 

L'orateur  ajoutera  qu'on  devrait  trouver  aux  Archives  du 
rogranam  les  raosaignementi  qui  intérassaat  laa  différeiits 
Mîntsléfai.:  ûw  caiitfreBd  paa  l'étaUiaMiieB*  d'arcMveai 
spécial^  pour  cbaqua  départanent  asiiilittriel^  Le  entai»» 
t^re  dea  affainea  étrangérea  tient  baaucMp  à  aoAsartar  aaa> 
archivas  paciicoliëreft*  Dana  uoe  cartaiDo  mecare  Vora« 
leur  comprend  cette. prétealiOD^  nais  il  voudrait  que  laa. 
choses  tussent  autrement  réglées.  Les  Archives  du  royaume 
possédant  lea  traités  da  paix  depuis  PMIippe>Ao|«ata  jds- 
cpi'à  Henri  IV*  Tons  les  autres  dOcusieats  sont  oauservéa' 
anx  arcUvea  de  &Uniilèr04  L'orateur  pense  qu'il  fiudrait 
laisaaff  au  Miaistère  tous  les  traités  doal  on  peut  avoir  un 
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besoin  JoqrDalier,  mais  il  lui  semble  qae»  relativement  aux 
aiTaires consommées  depuis  longtemps,  tonales  doGumeota 
devraient  ètrç  envoyés  anx  Archives  générales  :  il  voudrait 
que  le  Ministère  s*expliquAt  d*ane  manière  catégorique,  et 
déclarât  si  son  intention  est  de  maintenir  cette  dissémina-- 
tion  des  archives. 

M.  LE  RAppoRTEua  rappellera  ce  qu'il  disait  au  commen- 
cement de  cette  discussion ,  qu*il  fallait  rendre  les  verse- 
ments aux  Archives  plus  fréquents  qu'ils  ne  le  sont  actuel- 
lement.En  1838,  lorsqu'on  demandait  1  million,  le  Ministre 
déclarait  qu'il  avait  besoin  de  cette  condition  pour  rendre 
les  dépôts  plus  complets. 

Les  -Commissions  de  finances*  les  Commissions  des 
comptes  appellent  tous  les  ans  l'attention  de  l'Administra- 
tion sur  ces  versements.  Voici  dans  quels  termes  s'expli- 
quait  M.  le  Rapporteur  Tannée  dernière,  en  présentant 
Texamen  du  budget  : 

t  Ce  que  l'Administration  offrait  en  1838,  ce  que  tob 
Commissions  de  finances  réclament  chaque  année,  votre 
Commission  a  l'honneur  de  le  demander  aujourd'hui  d'une 
manière  formelle  pour  qu'on  puisse  du  moins  profiter  des 
constructions  importantes  qui  sont  faites  aux  Archives  gè- 
ralea  dn  rof  aume.  » 

Lb  prêopinant  s'étonne  dé  là  résistance  quo  la  plupart 
des  Ministres  ont  jusqu'à  présent  opposée  à  toute  idée  de 
concentration  des  archives.  Il  insiste  de  nouveau  pour  que 
des  explications  soient  données  à  ce  sujet. 

11.  LB  HunsTEB  DBS  THATAux  PUBLICS  répond  qu'il  a  èlè 
impeasiUe  jusqu'ici  de  transporter  les  archives  des  divers 
mittistères  aux  Arehives  générales  du  royiatime;  la  placé 
manquait.  Il  est  évident  que,  lorsque  cet  établissement  sera 
agrandi,  Ibb  diverses  adminislrations  y  enverront  les  pa-^ 
piers  qui  ne  sont  pas  nécessaires  à  leur  service. 

Le  peéopinàiit  voudrait  qa*on  s'expliquAten  termes  que 
tpui  le.  monde  pût  compirendre.  Dire  qu'on  enverra  aux 
Arc^iive^  le^  pièces  qui  ne  seront  pas  jugées  nécessaires  aa 
service ,  ç*est  »  selon  lui,  èlnder  toute  explication  sérieuse  : 
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la  distlDOttoDè  établir  serait  celle  qoCil  a  faite,  entre  les 
docaments  relatifs  aux  affaires  consommées ,  et  ceux  qn} 
ont  trait  aox  affaires  en  yoie  d'exécution, 

H.  LÉ  MuciSTRB  DES  TRAVAUX  PUBLICS  répoud  ({u'i}  y  a 
un  départ  à  faire  entre  les  pièces  nécessaires  pour  le  serTr 
ylce  des  administrations  centrales,  et  celles  qui  ne  le  sont 
pas.  Ce  départ  ne  peut  être  fait  que  par  les  administra.- 
tears  responsables,  et  il  déclare  qu'il  se  refuse  à  le  faire  & 
la  tribune  avec  le  préopinant. 

Un  MBaoRB  denaande  qu'il  soit  Totè  par  divi^ioaaar  les 
différentes  parties  de  Tart.  i"^^.  f 

M.  LB  Président  annonce  quMl  ya  d*abord  .consulter  la 
Chambre  sur  le  crédit  de  170,000  francs  relatif  aux  Aréhiyes 
du  royaume. 

—  Ce  crédit  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Paragraphe  2. 

Ecole  vétérinaire  d'ÂIfort 380,315  fr.  62  c. 

Uif  HEMiniE  dit  qu'il  ne  s*oppose  p<dnt  à  rallocation  du 
erédit  demandé  >  mais  il  croit  devoir  se  plaindre  de  la  mthî 
nlére  dont  on  a  employé  1^  crédits  précédemment  allooéa 
par  les  Chambres.  On  a  obtenu  leur  assentiment  en  allén 
goant  la  nécessité  de  travaux  d'urgence;  il  sla^sait  aurtou 
de  construire  une  salle  de  dissection  et  de  chimie ,  et  l'ora- 
teur, en  visitant  les  lieux  il  y  a  deux  ans,  a  acquis  la  certi- 
tude que  les  fonds  demandés  pour  la  construction  de  cette 
aalle  avaient  été  employés  à  édifier  un  portail  :  il  regarde 
comme  un  devoir  de  protester  contre  ae  détournement  des 
crédits  législatifs. 

H.  LE  Ministre  des  travaux  publics  rappellera  qu'en 
demandant  à  la  Chambre  un  crédit  de  380,000  fr.  pour  l'é^ 
cole  d'Âlfort ,  il  a  eu  l'honneur  de  lui  remettre  les  devis 
d*après  lesquels  cette  somme  sera  employée.  Il  s'engage 
devant  la  Chambre  à  ce  que  les  travaux  soient  exactement 
faits  conformément  aux  devis  qui  lui  ont  été  présentés. 

— •  Le  crédit  est  mis  aux  ? oix  et  adopté. 
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<—  La  C|io»bi>e  adopte  égalasiMt  le  JH  pirafrapbe  tàmi 
que  l'Mfenbledo  Vêit.  i'^. 

Art.  2. 

«  Le^  portions  de  crédits  qui  n*auro|it  pu  être  consom- 
tnées  à  la  fin  d*an  exercice,  pourront  Atre  reportées  à  l'exer- 
cice salyant,  sans  toutefois  que  les  limites  des  crédits  spé« 
cianx  puissent  être  dépassées.» 

—  Adopté. 

L'art.  3  est  rectifié  ainsi  qu'il  suit  : 

m  II  «era  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente 
loi  •  au  moyen  des  ressources  accordées  pour  les  besoins 
dQ  re}(ercice  18(^5,  par  la  loi  do  ûnances  du  k  ^oût  tBUk.» 

—  Cet  article  est  mi»  %w  voi«  et  adopté. 

Art.  *. 

«  Les  plans  et  devis  produits  à  l'appui  de  la  présente  loi, 
seront  déposés  aux  arcUvte^a  U  Chambre  des  Pairs  et  de 
la  Chfupbf  e  des  Péputés.  » 

—  Adopté. 

Oo  procède  au  seruiln  leoret  tuv  l'ensemble  du  projet  de 
M  (la  Chambre  n'étant  point  en  nombre  pour  délibérer,  le 
lenitin  est  annulé  et  sera  repris  aq  eommeneenent  de  la 
pMtohaine  iéanee. 

-^  La  aéance  est  levée. 

ISigtié  BIGNQN  ,  Vice-Préù^ent  j 
Làcbosss,  pi  L*Ëgiés ,  Boiiar^o'AaoL^ , 
OB  La8*Gasbs  ,  Stjcrétairêi. 

<]oUatioiné3 
Le  Smétaire-Rédaeteur, 

Sinni  D.  La^aub* 
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iLiJiiiJ  --rir 


PuÉsifiEUce  DE  M,  SAUZeT. 


Séance  df$  Mercredi  5  Février  1849. 


—  Le  procès-Terbal  dé  là  séance  du  3  est  la  et  adopté. 

Il  est  fait  boaipQage  à  Iq  Cbainbre  d'un  ourrage  infitolé  ; 
Fragments  oratoires  et  littéraires ,  offert  par  l*aâteur, 
iiU  Siàiot-Albio  Beryille,  premier  ayocat  général  ^  là  coor 
royale  de  Paris,  membre  de  la  Chambre  des  Députés.. 

I^  Çb9/9sbf^  w  A)ir<)ODpe  Iç  4é()ôt  çp  «a  ))i|)liolbëqif e. 

(k)Drormémént  aux  conclusions  de  Ù.  le  Rappqrtai}r)4f 
troisième  bureau,  et  yérificalion  faite  de  la  régularité  des 
<»f>érattDns «leolorilai et ^s  litres dèHgtbilil^ la Cbambre 
prononce  l^dmission  de  M.  Michel  Ctaeraliert  éio  par  1^ 
premier  collège  électoral  du  ^arteiMoi  de  rAverfon. 

U.,  Michel  Chewilier  prête  sernwot  entre  les  UMiiqs  de 
M.  le  Président. 
-7  La  Chambre  donne  acte  du  serment. 

l'ordre  (bi  Jour  fmelle  la  reprise  du  scrutin  ss^r  le 
prçiet  de  loi  r^ijLiif  4  façhèverrusnt  de  divers  édifices  pu- 

'  '  '  • 

L*appel  et  le  réappel  terminés,  le  dépouillement  donne  é^ 
rèspitat  autant  : 
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Nombre  des  votants 277 

Poar  TadopUoD 290 

Contre 57 

—  La  Chambre  a  adopté. 

La  iuite  d$  l'ordre  du  jour  appelle  un  scrutin  pour  la 
nomination  d'un  vice-préeidenl  de  la  Chambre. 

L*appel  et  le  rèappel  terminés,  le  dépouillement  donne 
le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  yotants 317 

Majorité  absolue 16i^ 

MM» 

Lepeletier  d'Âunay.. .  236 

Hébert 19 

Billault 7 

Voixéparses 65 

M,  LB  PRisiDBNT  fiait  remarquer  qu'il  y  avait  dans  Turne 
3Sn  bulletins,  et  seulement  3^6  bqules  dé  contrôle.  Il  fait 
observer  que,  conformément  aux  usages  de  la  Chambre  et 
en  égard  au  chiffre  de  la  majorité ,  oo  ne  s^eist  point  arrêté 
A  cette  irrëgularitéi 

M.  Lepeletier  d'Àunaj/  est  proclamé  vice -président  de  la 
la  Chambre.   •■ 

La  9uiUdeVordre  du  jour  appelle  la  éiseu$$ion  d'un 
pr<get  de  loi  pariant  aUoeallon  de  crédite  pour  divers 
établieeemenU  d'utiHU  publique. 

La'  ChaAibré  ,  consultée  par  "M..  le  Président ,  décide 
qu^elle  passe  à  la  discussion  des  articles. 

L'article  premier  de  la  Commission  est  ainsi  conçu  : 

i  II  est  ouvert  att  Ministre  des  travaux  ptiblics ,  Sur 
l'exercice  I84fc,  un  crédit  de  &99,Ô00  ft*.,  qui  sera  employé 
à  la  restauration  et  à  l'agrandissement  des  divers  édifices 
poblioB  d'intérêt  général  désigoés.  dr après  : 

c  École  vétérinaire  de  Lyon '  170,000  fr. 
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Report....  170,000  fr. 

«Conservatoire  des  arts  et  métiers,  à  Paris.  .159,000 

«École  d'arts  et  métiers,  à  ChAIons TGjOOO 

«  Obserratolre  royal • 94,000 


Somme  égale 490,000  f)r« 

H.  LB  PRisiDBirr  fait  observer  que  les  crédits  devront 
être  imputés  sur  rexercicel845  et  que  la  rédaction  du  pro- 
jet devra  être  modifiée  en  ce  sens. 

Le  Gouvernement  déclare  adhérer  à  Tamendement  de  la 
Commission ,  qui  réduit  de  mille  firanes  le  crédit  relatif  à 
VÉcole  des  arts  et  métiers  de  Paris, 

Un  membre  combat  le  .crédit  de  170,000  francs  demandé 
poar  Técole  vétérinaire  de  Lyon.  Il  reconnaît  que,  depuis 
plusieurs  années  ,  le  Gouvernement  et  les  Cbambres  ont 
fait  de  louables  efforts  dans  Tintérét  de  l'agriculture;  il  croit 
à  rbeurense  influence  des  subventions  et  des  encourage-^ 
ments  accordés  aux  fermes-modèles,  aux  comices  agrico- 
les, et,  sous  ce  rapport,  il  ne  conteste  pas  Theureuse  influen-^ 
ce  que  peut  avoir  la  fondation  de  bonnes  écoles  vétérinaires: 
trois  établissements  de  cette  nature  existent  en  France; 
à  Alton,  &  Lyon  et  à  Toulouse.  L'écale  d'Alfort  pourrait 
rendre  les  plus  grands  services.'  IHatheureusemeiit  elle 
ii*^ttelDtp8s  le  but  de  son  institution  :  elle  fournit  beaucoup 
<e  Tètértoaires  à  l'armée;  elle  n'ei»  donne  point  à  nos  oam« 
pagaes*  Le  même  inconvénient  est  InBépàràble  de  l'éoble 
vMérinairefde  Lyon.  C'est  dans  me  vHle  dlndostrie  qo'U 
8*aglt  de  fiMHler  une  école  vétériMnre,  l'oraaeaf'dftfbDder; 
hkm  que  Texisteace  de  cette  école  remonte  à  utteépoquedéjï 
fort  éloignée  ;  mais  longtemps^Hè  àeusedlemeatle  carao^ 
tére  d'une  institution  privée  et  n'a  point  reçu  de  subventions 
de  TEtat.  Ce  fut  le  Gouvernement  de  la  Restauration  qui 
la  convertit  en  établissement  public,  et ,  selon  Torateur, 
cette  inspiration  fut  presqu'aussi  malheureuse  que  celle 
qui  eut  pour  effet  de  transporter  Técole  navale  de  Brest 
à  Ângouléme.  En  1837  ^  on  avait  présenté  un  projet  d*aug- 
mentation  de  cette  école  que  la  Chambre  se  refusa  à  ac- 
cueillir, C*est  qu'en  effet ,  selon  l'orateur,  le  local  n'est  en 
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ai(CQDQ  manière  approprié  à  la  desUnation  qu'on  youdrait 
loi  dontoer.  Après  quelques  dèyeloppements  à  ce  sujet , 
ToratiDr  reprènute  qu'il  s'agit  en  réalité  ()*ui)e  dépense  de 
820,000  flrancs  dontonpostrait  aiiJoard*i)Qiiepri|icvxe^mais 
que  d'antres  demandes  de  crédits  Tiendraient  yltéirMur^- 
menteompléter.  Il  ne  croit  pas  que  le  Ministère  ait  consul- 
té les  hommes  compMiats  sor  l'opportunité  qu'il  y  aurait  & 
fréer  an  aemblable  établissement  dans  un  centre,  indiis*- 
triel.  Selon  lui ,  las  intérêts  agricoles  sont  nuls  dan$  La 
yillë  de  Lyon.  L'inutilité  d'une  école  vétérinaire  ressort 
du  pombre  insignJlflftnt  des  animaux  qu'on  y  a  tri»itès  : 
de  18&0  à  18&1,  il  n'a  été  donné  de  soins  qu'é  dfx  animatj^ 
de  race  ruminante.  En  1843  ,  75  seulemctit  y  ont  été  trai- 
tés ;  l'orateur  ne  pense  pas  qu*î1  y  ait  là  matière  ft  des  étnde^ 
suffisantes:  ilajoateque  l'établissement  est  situé  en  deçà  i^es 
limites  de  l'oc^oj;  que,  p^r  conséquent,  tout  y  est  fort  chçf,  $t 
qne,pour  compenser  cet  inconvénient,  il  a  fallu  recourir  JJa 
promesse  de  Xm^er  gratuiteinept  les  aninoLaux.  malades  qui 
y  açraien^  an^^pés  du  dehors,  c'est-à-dire  qu'on  a  çhercjbë 
le  remède  dans  une  ajggravation  de  dépenses.  L'orateiii: 
persiste  à  croire  que  des  hommes  praMqncs  n'auraient  pas 
dpnné  au  GQvv^rnemçnt  le  ponseil  de  s'enga^qr  dai)|^  unçl 
tçlievoie, 

Danaion  opintoni  ii  oonviMt  d^  placer  les  étabUsameiiti 
deeettaDatgreaunlHeudea  pays  de  prpdiic({on,  Enfiré^f 
10066  éa$  MtB  qu'il  viMt  de  aîf  naler»  il  votidi^it^w  i» 
GlMmlNrfi  ^  eoftséqiumto  aviàfi  iod  in»I«  deittKFi,  iimimmiçM 
r^Mfofimenkdi»  projet  de  M»  Pammne  ne^'aïf senéi  te 
vouloir  ijrÉ0r  tta  éaoW  4e  manufiiistvreg  dang  Ifs  «teioea 
da  CMeiliDy  on  «n  mitiw  4m  prairi#»4«  V^lbm.  I«a  crâiT 
tUm  d'an»  éaoli.féMrtoaire.  à  I/y)9a. n'est  pas,  aelon  V^ê^ 
teufi  mim  epak^im  k  4fi  nature  d«»  chosef . 

Jiip  LU  IkfnosTU  pu  co)ifus£CJS  £t  ne  i^'Ai^aicuf^TUM  ^it  : 
V  Le  préopinant  est  convenu  d'abord  que  ra^frjpuUnreii 
fait  des  prpgrès  en  Frapçç.  Il  a  biex^  vquJu  reconnaître 
également  que  le  Gouvernement  s'est  associé  à  toutçp 
qui  peut  contribuer  au  développement  et  à  ramélioratido 
de  la  production  agricole.  Mais  il  a  pensé  que  le  crédit  de 
170^000  A*,  réclamés  pour  des  réparations  iirdispen/sajbles 


i  racola  do  L]fX)o  I  derritit  être  r^poass^  p^r  U  CbMdire. 
Il  86  fonde  sur  ce  que  cet  établissement  est  m$\  yl^céi  WP# 
coii'estpas  dans  une  yillp  indostrielle  qn*un  étal)Ussejnent 
de  cette  dçitare  doit  être  çontinné,  et  qu'il  doit  n6cess$ireT 
ment  Atre  transporté  ailleurs  ;  Torateur ,  en  effet  ^  iy^ 
pas  conclu  à  ce  que  rétablissement  lût  supprimé.  II  a 
noUtè  «et  dbMrfaiioBS  sur  bs  dépenses  et  isur  4e  Inatayids 
ehQlz,  selon  lui ,  de  Templaeeraent  Les  devU  éM^enl  eé»' 
i^eises ,  41  lesCtemlMPcs  sont  saletés  de  f'appréeMtibn  du 
GooveriiemeDt,  à  7  ou  800,000  flr.  M,  au  contraire,  n6us  né 
ffaiions  pas  ces  dépenses ,  pour  opérée  dans  oetie  éeôle  le^ 
séparitioos  néoessalres  afin  qbe  les  élèves  y  soient  eoinre^ 
nableneot  logés,  et  €pie  la  eliniquéV  prenne  iàm  leir 
développpmeataeonvetiables,  il  (iHidra ,  «Hlenrs  ^  eréer  iio 
autr^  ^blIiiseiiH^Qtf    .  . 

c  Eh  bien  I  préeédemtnent  on  atatt  pensé  à  éMgner 
l'étafaMssemdnt  de  Lfoii  du  lieu  eè  11  est  placé,  etft  le  trans^ 
porter  dans  la  campagne.  Les  derto  ont  été  faits,  et  les  dé^ 
pmsea  ne  s'M^aiMt  pas  à  moini  40  ijmjm  fr.  à  8  mll- 
UoM.Or,  yups  saveff  coque  e'est  qu'une  appréeiatioA4ft 
ttStM),000  fi.  «  9  milUons  ;  il  y  araitlft  unaéreutuaUtéde  4èr 
pen3^p|U9  eoasidirable,  Naia  on  bit  aussi  otierirer  qoel'éf^ot^ 
U  de  Lyop  nerecovaU  pas  des  aBi«aaiix  r umif  wt9  ;  oett^cAt 
sery^on  était  fondée  ;  le  Gourerfiementa  yoqlu  y  mnMier^; 
et  IiyoriiBr  le  développemeirt  derto9bructiou#t4eJecItol* 
que  SMS  ipe  jrwpport, 

«  LeGouyernementet  les  Chambres  onlM^ore admis  que 
pour  procurer  un  plus  grand  «ombre  de  ces  ioiasaiix,  et 
con^élier  l'inatrocitoa  des  artistes  yétériuftires»  il  y.  iMit 
Hm  à  supprimer  les  ^oMs  4*o<^troi  et  les  pensioiia  4( 
payer. 

s  L'école  d'Alfort  reçoit  un  graod  nQn)bre  d^  sortes  d'a- 
qiiniiui.  A  LyoPi  JI  s'^t  rencontré  àcçt  égard  plqp  dedi.fl}r 
cultes.  Je  dois  cependant  rendre  bom.mage  à  la  mesuré  prise 
par  le  conseil  municipal  de  Lyon,  et  tendant  à  supprUner 
également  la  contribution  pour  les  animaux  introduits  dans 
cette  yilK'.  Lyon,  aini)i,  aq  $j^a  (^iis^noins  Dayomëau'AlXQrt 
et^ue  Toulouse,  oUies  ojuimaui  ruminants  sont  trailcs  et 
arrivent  eu  grand  Qoneibi[e.  ,.  .  -  * 
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Dépôts  dèat  ans  ,  il  y  en  a  eo  soixante-neuf  &  qtiatre^ 
TlngU  traités. 

c  Noas  devons  en  conclare  qae,  lorsqae  la  mesare  proje- 
tée par  le  conseil  municipal  8*ezécatera,  le  nombre  de  ces 
animaux  s'augmentera. 

«  U  semblerait,  en  yèritéi  que  tonte  rargaaieiitatfon  da 
préopioant  a  été  faite  pour  prouver  qu'on,  ne  deralt  pas 
établir  une  école  Tétérinaire  &  Lyon.  Hais  oette  école  est 
déjà  établie  ;  c*est  la  plus  ancienne  de  la  France  et  de  tonte 
TEurope.  Quant  aux  professeurs,  Je  le  remercie  d'avoir  ren-* 
du  hommage  à  leur  instruction  ;  il  est  impossible  d*ayoir 
des  hommes  plus  défoués,  remplissant  mieux  leurs  deyolra 
et  plus  instruits  que  les  profbsseurs  de  Fécole  de  Lyon. 

a  Hais,  en  dehors  de  cette  considération  ,  on  objecte  : 
«  Comment  I  une  école  vétérinaire  dans  une  ville  indus- 
«  trielle,  n*est*cepas  comme  une  école  des  arts  et  méfiera 
«  au  milijeu  des  plaints  du  Gotentia  ?  a 

I  Gela  ii*est  pas  sérieux  >  car  oette  école  n'est  pas  créée 
dans  rintèrfttdenndustriie  de  Lyon;  elle  est  placée  là  parce 
que ,  derrière  Lyon  ,  il  y  a  tout  le  Hidi  ;  nous  avons  prés 
de  là  les  plaines  du  Charolais,  le  département  de  l'Ain  ,  le 
Dtiuphinè  ;  et  personne  ne  contestera  que  ce  sont  là  les  dé^ 
partements  les  plus  riches  en  élèves  de  bMBStiaux  de  la  France, 
et  sinousavonsÀ  choisir  un  emplacement  pour  une  école 
de  vétérinaires,  on  ne  pourra  pas  mieux  faire  que  de  choisir 
ces  déparleo^ots. 

i  Je  me  bornerai  à  êes  observations  ,  et  Je  renverrai 
rorateur  à  l'excellent  rapport  de  la  Commission,  qui  com- 
plétera pour  lui  tes  indications  que  J'ai  présentées  dans 
rintérél  de  la  ville  de  Lyon.  » 

Uiv  MEMBRE  fait  remarquer  que ,  dansfëtat  i^ctuel  des 
choses,  une  portion  notable  de  la  France  est  éloignée  de 
toute  école  yètërinaire;  il  appelle  sur  ce  point  les  réflexions 
du  Gouvernement. 

Le  PBÉopiNATn'  insiste  sur  les  observations  qu'il  a  pré- 
sentées. Selon  lui,  les  dépenses  atixqueUes  la  Cham- 
bre souscrirait  aujourd'hui  et  dont  le  cbitTre  s'élèvera 
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progressivement  à  plus  de  800,000  francs,  n'auront  pas 
pour  effet  d'amener  à  Lyon  des  animaux  qui  ne  s*y 
trouvent  pas.  La  conséquence  d'un  yote  irréfléchi  serait 
d'oter  aq  Gouyernemont  les  moyens  d'installer  d'autres 
écoles  yélérinaires  dans  des  localités  qui  seraient  mieux 
appropriées  aux  besoins  et  aux  intérêts  de  l'agricul- 
ture. 

—  La  Chambre  adopte  successivement  les  différents 
paragraphes  et  l'ensemble  de  l'article  premier. 


Art.  S. 


.' 


t  Les  portions  de  crédit  qui  n'auront  pu  être  consommées 
A  la  fiq  du  dit  exercice,  pourront  être  reportées  à  l'exercice 
suivant,  sans,  toutefois,  que  les  limites  des  crédits  spéciaux 
puissent  être  dépassées.  » 

—  Adopté. 

M.  us  Présidbnt  donne  lecture  de  l'article  3,  rectifié 
ainsi  qu'il  suit: 

«  n  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente 
loi,  au  moyen  des  ressources  accordées  pour  les  be^ 
soins  de  l'exercice  1845 ,  par  la  loi  de  finances  du  4 
août  1844.  > 

— •  Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
Art,  4, 

«  Les  plans  et  devis  produits  à  l'appui  de  la  présente  loi, 
seront  déposés  aux  archives  de  la  Chambre  des  Pairs  et  de 
la  Chambre  des  Députés.  » 

—  Adopté. 

On  procède  au  scrutin  secret  sur  l'ensemble  du  projet 
de  loi  ;  l'appel  et  le  réappel  terminés ,  le  dépouillement 
donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants S51 

Pour  l'adoption 223 

Contre 28 

—  La  Chambre  a  adopté. 
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ta  léante  est  levée. 


Signé  êkVXtîT,  Pt^tdmt  ; 
LAcirodSE  j  i>B  L^Espirft ,  Botdsir-i>*AH6LAf , 
Dfi  LâMUsbs,  Secrétâtrès. 


Conatidtiné  : 
Le  Secrétaire-Rédacteur , 
Signé  D.  Laoardb. 
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-*     "^  -  ,^^ 


PRÉSIDElifiR  w  M.  SAÙZËT* 


Simee  du  Jeudi  6  Fëmer  1845. 


—  Le  procès-Terbal  de  Ta  séance  do  5  est  lu  et  adopté. 
M.  GftTt  detntiilde  et  obtient  on  congé. 

U»  HBMWB  dapoe  lecture  de  la  proposition  suivante  » 
précédemment  autorisée  par  les  bureaux.  ^ 

*  a  II  B0ra  forinè  une  Gommtesion  de jienf  meml)re9»  ehar* 
gée  de  sutetîtoee  dans  le  règlement  4e  :1a  Ckiambre  de^ 
Députés  le  yote  public  au  vote  par  voie  de  scrutin  secret , 
et  d'organiser  le  nouveau  Mode  Âe  procéder.  » 
Le  dé?Gto|ippment  f»  est  fixé  au  lundi  10  courant. 

Un  autre  membre  donne  lecture  d'une  seconde  propo-' 
silion,  également  autorfsée  par  les  bureanx. 

Article  premier.' 

c  Les  articles  7,  91,  93,  llik,  115, 119, 123, 180  ,  i9A, 
am.  5^2,  m%i  e8S>  tm  «o  côM  ^hufMmm  «nnrihelle 
Éonl  «ibrogé«;  Hé  seront  remplàeéi  pcHr  tes  AKfeletf  mi^ 
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Art.T 

a  Tout  Français  qui  se  sera  renda  coupable ,  hors  le 
territoire  do  royaume,  soit  contre  un  Français,  soit  contre 
un  étranger  ,  d*un  fait  qualifié  crime  ou  délit  par  la  loi 
française,  pourra,  à  son  retour  en  France,  y  être  poursuiyl 
et  jugé,  à  la  requête  du  ministère  publie,  s'il  n*a  pas  été 
Jugé  déflnitiTement  en  pays  étranger. 

«  A  l'égard  des  délits  cotnmta  hors  do  royaume  par  un 
Français  contre  on  étranger,  il  ne  pourra  être  dirigé  ;de 
poursuites  par  le  ministère  public  que  dans  les  cas  qui  au- 
ront été  déterminés  entre  la  France  et  les  Puissances  étran- 
gères perdes  contentions  diplomatiques. 

LIVRE  PREMIER. 

CHAPITRB  YII. 

Des  mandats  de  comparution ,  de  dépôt ,  d^amener  et 
d'arrit. 

Art.  91. 

«  Lorsque  l'inculpé  d'un  fait  emportant,  soit  une  peine 
correctionnelle  ,  soit  une  peine  afflietive  ou  infamante , 
sera  domicilié ,  le  Juge  d'instruction  pourra  ne  décerner 
contre  lui  qu  un  mandat  de  comparolioot 

a  Si  l'inculpé  fait  AétexA,  ou  s'il  n'est  pas  domicilié ,  le 
Juge  d'instruction  décernert  un  mandat  d'amener. 

Art.  93. 

«  En  cas  de  mandat  de  comparution,  l'inculpé  sera  In- 
terrogé aux  jour  et  heure  indiqués  par  le  mandat. 

i  En  cas  de  mandat  d'amener ,  l'inculpé  sera  interrogé 
dans  les  yingt-quatre  heures. 

t  Après  l'interrogatoire^  les  mandats  de  comparution 
ou  d'amener  seront  couTerlis ,  s'il  y  a  lieu ,  en  mandat 
de  dépôt. 

«  Dans  le  coursée  l'testruoUon,  1«  Juge  qui  aura  décerné 
le  mandat  de  dépôt»  pourra,  suc  les  conclusions confornes 
du  procureur  du  Roi ,  donner  maio-leyée  de  ce  mandat»  4 
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la  chargé  par  le  prétena  de  se  repréeenter  à  tous  lesaetes 
de  la  procédure  et  poar  rexècution  do  Jugement ,  aussitôt 
qa*i!  en  sera  requis. 

•  L'ordonnance  de  main-leyée  ne  pourra  être  attaquée 
par  yole  d'opposition^    . 

CHAPITRE   VUI.  ,       '     ,    .       . 

De  la  liberti  provisoire  et  du  cautionnement.    , 
Art.  11*. 

a  Si  le  fait  n'emporte  pas  une  peine  afflictive  ou  infa- 
mante ,  mais  seuleùient  une  peine  correctionnelle,  la  cham- 
bre du  conseil  ordonnera,  sur  la  demande  du  prévenu^  et 
sur  les  conclusions  du  procureur  du  Roi ,  que  le  prévenu 
sera  mis  provisoirement  en  liberté/ en  donnant  caution 
solvable  de  se  représenter  à  tous  les  actes  de  la  procé- 
dure et  pour  rexècution  du  Jugement  ^  aussitôt  qu'il  en 
sera  requis. 

€  La  mise  en  liberté  sous  caution  pourra  être  demandée 
en  tout  état  de  cause. 

Art.  115. 

«  NéaoHioins  la  mise  en  liberté  sous  cauliiMi  pourra  eire 
refusée  aux  inculpés  des  délits  d*inf)raçtioo  de  ban  ;  de  inen* 
dieilé,  de  vagabondage,  d'association  illicite,  d'exdtation 
à  la  débauche  et  à  la  corruption  des  mœurs  ,  d'abus  dé 
oon0ance,  de  concussion  et  de  détournement  de  deniers 
publics,  de  destruction  de  titres*  de  vols,  d'escroquerie,  de 
coalition  d'onrrlers ,  de  fabrication  »  débit  «t^stribntioii 
de  poudres  «  armes  ou  antres  munitions  de  gnene ,  do 
menaces  écrites ,  de  menaces  verbales  avec  ordre  ou  sons 
condition  ,  d*entraves  à  la  circulation  des  grains ,  de  yio- 
Iwcei  envers  un  magistrat  à  l'occasion  ou  daAs  i'^xei^ioe 
de  ses  fonctions,  de  banqueroute  simple ,  et  de  corruption 
de  fonctionnaires. 

«  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  inculpés  de  délits  » 
d^à  condamnés  à  plus  d'un  an  d'en^prisonneineiit,  ou  con-> 
damnés  pour  vagabondage. 

I.  Procès- f^crimux,  a3 


^  JUm  ewdaaniift  {tour  oriin«i  «e  pMrrotiti  ilMsuttetiii 
fut 1 4if e  ipis  M  liberté  provif oicQ.  . 

i  L'ordonnance  de  mise  en  liberW  pln6irisoife  fltera  Vê 
montant  da  cautionnement  selon  les  circonstances  ,  et  ea 
égard  tant  à  la  nature  da  délit  iin^aux  réparations  cifiles 
qui  pourraient  en  résulter,  . 

«  Le  Cautionnement  ne  pourra  Jamais  être  au-dessous  de 
100  fr. 

Art.  122. 

«Lé  Juge  d'instruction  rendra,  le  cas  échéant ,  warl^ 
côhclustobs  du  procureur  du  Roi,  ou  sur  i«  demande  dç 
la  partie  civile ,  une  ordonnance  pour  le  recouTrement  d^ 
là  somme  cautionnée. 

p  Le  recouTrement  sera  poursuivi  à  la  requête  du  procu- 
reur du  Roi,  et  à  la  diligence  du  directeur  de  Tenregistre* 
ttiènt.  Les  sommes  recouvrées  seront  versées  dans  la  caissQ 
de  i*enregistrement ,  sans  préjudice  deç  poursuite^  et  des 
droits  de  la  partie  civile. 

«  Lorsque  i*inculpé  ne  se  sera  pas  présenté  ,  soit  aux 
actes  de  la  procédure  pour:  lesçinels  il  aura  été  cité,  soit 
au  Jugement,  le  tribunal ,  même  en  cas  d'acquittement,  en 
ataCutvi  «ar  ia  ^lévmiAon  s  od  la  «btmbnl  do  «niBeft ,  en 
dictortttt qn'll «'f «pas  lieu è  poursuivre i  poufra «rddn*' 
itriqiMtstti.oa  partie  eu  oaulionnement  sera  àcqttfe  à 
l'iBUi s  skuf  tot  pfélêvttnonté  ootorisé^  pa^  Tait.  Iflti^ 
;  «  Loraitue  it  prévM«  cMidamnè  défi«Mivemeiil  n'éi*^ 
«aietitiM  le|««eiaiml  aor  la  première smiMMUmi  qvIlM 
sertocigttfOèe^  laoMtion&mMiiit  sera  de  pMn  dfoil«éi|M» 
il*£lal,)soi8  Ih  fiÊtftn  dm  uiêtnes  préMyement». 

.     ,    CH^PITIUI   IX. 

'  aùfniplzlt» 

Art.   130.  . 

'  il  SI  le  fait  êtiiratnè  me  peine  feôrrectlonnelTéi  te  prévenu 
sera  renvoyé  au  tribunal  de;police  correcUonnellé, 


c  Lorsque  le  délit  epirs^loera  la  peine  d  emprisonne- 
ment»  le  prévenu ,  s*il  est'en  dirèsiation ,  y  demearera  pro* 
yisoirement.  ^ .:»  , . .     ..  j  .,.:, 

a  Néanmoins  la  chambre  da  conseil  pourra,  suivant  les 
circonstances,  orttonti^'sa  ttliseiïit  [liberté  ,  à  h  charge 
de  se  représenter  devan^  J^  txjbunal  au  Jour  qui  lui  sera 
fixé. 

.   «ç  LtdéeiHioti  rie  la I chambre  4v  MOieil  nr  la.mlst  en 

'tiUerfé  inë  serd  ptos:  susoeptiWe  d'oppoiilios  •  «uM>re8*- 

cutioo  0à"sere.  suypoidoe  en  «os  d^pposHlbn  à  IVmloo- 

nance  rendue  sur  le  fond  de  latlréfestiofti  .    :  i 

^"  '  ■••'  '■  "LivttÊU.-  ;.  /:;  '■.;\;\., 

Art.  182.      •     "    •  •  .:■•  î l 

Le  tribunal  sera  saisi  en  thàtière  correctionnelle  de  U 
connaissance  des  délits  (le  sa  ççiojj^tence,  soit  par  le  ren- 
voi qui  lui  en  sera  fait  d'après  les  articles  130  et  160  ci- 
dessus  ,  soil  pw  la  cit«iltOD  donnée-direolmfteiitau  prévenu 
et  aux  personnes  ci  vilemept  responsables  du  délit»  par  la 
partie  civile  ;  et,  &  Tégard  des  délits  forestiers,  par  le 
cpoaervateiijr ,  .iQ^^f^cUnurgu  soushiQfpMle^r.Jf^riWli^ ,.  ou 
pa^  les.  gardes  géoéraw  i  et  »  da^  topa  loa  ça^ .  ^pac  H  « 
ur^preur.dMRw. . 

..  f.Néaiii^ii{i^,  U  partie  civile  ne  paorca  dosa^rdeiitiii- 
iic^n  direate.ftu^Au  |piir4teigiié^r!l0:ffoem#iic  4a  M. i 
fm;  la  demMdfi  quilW  «en  aéra  pfféaaatée  ipar  la  pafH9:et* 
rUf^fiu  perapiina  f«  par w  fondé  de  powroir,  aa^aa  dJamt* 
pêchement  dûment  constaté ,  et  après  conaigaatfpn  de  la 
fboafW:  qu'il  aujra  fix^  pwr  r^QAdre  dea  fr9ia/4a  j*iimulpé 
et  d^  la  taxe  dea  t^oîosr  .        -  * 

•  Celte  disposition  ne  sera  pas  appliaabla  anMWpiBf^ 
MA,  aux  adoilni^tratiMaet^tabliamttaMa  pafclka  »  al  aux 
cit^iions  poG^r  délits  ruraux  et  forestieis. 
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TITRE  n. 

CHÂPITftB  PIBMIBB. 

D$$  mi$€S  en  aeeuuUion. 
Art.  280. 

t  81  la  cour  ettfane  que  le  préteno  doit  être  renyojé  à 
tiB  tribttiitl  de  Bimple  police ,  oa  à  on  trUmnal  de  p<rtioe 
oorreclioDneile ,  elle  prononcera  lerenyol ,  et  lodiqaera  le 
tribunal  qai  doit^n  comiattre. 

c  Dans.  le  cas  de  renyoi  à  un  tribunal  de  simple  police , 
le  prèvena  sera  mis  en  liberté. 

«  Dans  le  cas  de  renroi  à  un  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle ,  la  cour  pourra  ordonner  également  sa  mise  en 
liberté ,  à  la  chatge  de  se  représenter  dCTâni  le  tribunal  ao 
Jour  qui  lui  sera  fixé.» 

....  TITRE  V. 

CflAVlTlIB  II. 

t .   ,     .     De$  renvoie  d'un  tribfunui  à  un  €m(r$. 

Art.  542. 

t  En  matière  erirtilnelte ,  correctionnnelle  et  de  police  , 
la  cour  de  cassation  peut,  sur  la  réquisition  do  procureur 
général  près  cette  cour ,  rentoyer  la  connaissance  d*une 
affaire  d'une  cour  royale  ou  d'assises  à  une  autre;  d*un 
tifbunal  correctionnel  ou  de  police  à  un  autre  tribund 
de  mdme  qualité ,  d'un  Juge  d'instruclion  à  un  autre  jUge 
d'instruction  ^  pour  cause  de  sûreté  publique  ou  de  suspi^ 
eion  légitime. 

•  Ce  renroi  peut  aussi  être  ordonné  sur  la  réquMitlou 
des  parties  intéressées ,  mais  seulement  pour  cause  de 
sttq>letOD  légitime. 

•  Bn  eas  de. poursuites  pour  crimes  ou  délits  commis 
en  pays  étranger,  la  cour  de  i^assation  peut,  sur  la  de- 
mande du  ministère  public  ou  des  parties ,  renvoyer  la 
connaissance  de  l'affaire  à  l'un  des  tribunaux  les  plus  ?oi- 
ains  du  lieu  où  a  été  commis,  soit  le  crime,  soit  le  délit.  » 
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TITRE  Vn.: 
CH^rmB  n. 
Jh$pri$on$f  maisons  étarrU  et  dejt/isUce. 
Art.    613. 

•Le  préfet  dç  police,  à  PariStet  les  préfets  dans  les  dépar- 
tements» on  les  maires,  Yeiileront  à  ce  qne  la  nourriture 
des  prisonniers  soit  suffisante  et  saine  ;  là  police  de  ces 
maisons  leur  appartiendra. 

«  Le  Juge  d*iDstr0Ctioo  et  le  président  dos  assises  pour- 
ront néanmoins  donner  respectifement  tous  les  ordres  qui 
deyront  être  exécutés  dans  les  maisons  d'arrêt  et  dejus« 
tice  f  et  qu*iis  croiront  nécessaires  soit  pour  l'instruction , 
soit  pour  le  Jugement. 

c  Lorsque  le  Juge  d'instruction  croira  devoir  prescrire 
à  l'égard  d'un  prévenu,  une  interdiction  de  communiquer  , 
il  ne  pourra  le  faire  que  par  une  ordùnnance  qui  sera 
transcrite  sur  le  registre  de  la  prison.  Cette  interdiction 
ne  pourra  s'étendre  au-delà  de  dix  Jours  ;  elle  pourra 
toutfdbis  être  renouvelée.  U  en  sera  rendu  compte  au 
procureur  général. 

a  Hors  le  cas  d'interdiction  de  communiquer,  ol-dessua  i 
préirv»  Vavoeat  pourra  coauuuniquerav^c  le  prév^m»  HUéf  - 
son  interrogatoire.  • 

CHAPinS  IV. 

D$  to  réhabUimUm  d$$  c(mdamHé$. 

Art.  638.  ' 

•  Tout  condamné  à  une  peine  correclloflnelle  fXHirra 
être  fétaabttlté  en  se  conformant  aux  conAUoor  et  nx 
formes  oi-dessns  établies. 

«  Lds  condamoés  pour  récidive  seront  admis  à  la  réha- 
bilitation ;  mais  les  délais  fixés  par  les  artides  6f 9,  020  et* 
698  seront  portés  au  double  à  leur  égard. 
'  €  Le  condamné  qui;,  après  avoir  obtenu  sa  fébabillta- 
ttott)  aura  eft^oura  une  nouvelle  condamnation ,.  ne  sera 
pliis'àdails'au  bénéfice  d0»  disposillons  qui  précèdent. 


3M  CHAMMIS  m 

Cl  La  réhabilitation  ferft09lMc«  poar  TaTenir ,  dans  la 
personne  da  condamné ,  tontes  les  incapacités  qni  résal- 
feraient  de  la  condaitination ,  h  reteeptionde  éèile  qni  est 
prononcée  par  l'article  5  ifoi  la  loi  du  28  Juin  1833. 

•    Alt.  a. 

«  Vartkh  625  du  coiè  d'instruction  crimineite^  e$t  5tip- 
primé.9 

te  ^ételeppenient  éè  cette  proposition  est  ftsé  an  aa- 
iticHi  IB  léTîter. 

fv^^N  TROiSYbuE  VEV6RE  donoe  lecture  d^une  autre,  pro« 
{Position  précédemment  autorisée  par  les  bureauj^.         . 

,  cttÀi»nraB  mtBMtBR.  '  '' 

JOil^aeUon  mniin$U9. 

!..  i^ticle  preq^ier. 

'  a  Le«  agent»  *dd  t>ow<^  peuvent,  «ans  antofitiatloii- 
préalable  «  être  poursuivis  derant  les  tribunaux  pottftdifa 
lea  Mil  4ui  në -sont  ^as  telatifs  à  lèura  fonctions ,  sauf 
robMrfetion  des  rfiigiéa  ée  compétence  et  de  prooéMrt»- 
déterminées  par  les  lois.  '  1 1 

Art.  S. 

Les  agentt  un  pewMr ,  fntdiatli  de  faetloii  directe  du 
Gouvernement»  les  maires  ^.  ei)  qualité  de  délégués  de  l'ad- 
ministration générale  »  les  sous-préfcts  ,  les  préfets  ,  les 
chifeeltpra'ifàiiéeMiti  i^s  «cua-msrétainis.A^JStat»  tedom- 
qpMda^t^mjtiMres  d#a  places  dc^:gv«cre,et.lf«  nommant  « 
dants  des  bâtiments  delà  marine  ray<ala,  ieaooiwaandaiita. 
deadép«r|eiMOta  ^  des  divisloiia  mMitaiirea ,  les  préfète 
i9ev)Uii\«i<  lea  génécaw^raurandBOl  le»  «riiiéfs  efciea 
corps  détachés  en  (mftmfmi  et  df^at^tiOQi  M/mlea  »  hM 
RuuTf^roeuM  des  oqlqniM  et.  des  wm^y^ffi^  ie9;caa4P>-et 
a^f»^^  dip.lw«aUft««f;A  )*étc4iiger.ipeu)rqpfciUr9oppilif  QWi9^ 
devavii^triliiittio&i  wwrpislmM  e4dHil»rditkiii*taii». 
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foncUmi*  ,  âant  tes  foirinefi  et  iTaprès  les  règlements  ei- 
après  déterminés. 

Art.  8. 

a  Lorsqu'on  agent  du  pouvoir  sera  inoulpè  d'on  erima> 
ou  d'un  délit  commis  dans  réx^rsioe  do  ses  fonctions  ».  la 
procureur  général  prés  la*  cour  royale,  saisi  de  la  plainte 
du  Ministre  dans  les  attributions  duquel  se  trouvera  le 
fonctionnaire  inculpé ,  requerra  du  premier  présidei|l  la 
désignation  d'un  membre  de  la  cour  pour  procéder  à  une 
information  préliminaire. 

•  SI  le  plaignant  est  un  simple  citoyen,  le  premier  prési- 
dent pourra  être  saisi  directement  par  lui,  et  fera  la  même 
désignation. 

m  Le  magistrat  commis  entendra  les  témoins  on  com- 
mettra on  Juge  pour  recevoir  leurs'  dépositions;  mais  'H' 
ne  pourra  décerner  contre  l'agent  inculpé,  aucun  mandat, 
ni  le  citer  devant  lui  à  quelque  titre  que  ce  soit.  La  partie 
plaignantetpar  le  fait  ^ul  de  la  pl^ipte ,  sera  constituée 
partie  civile  jusqu'à  la  cessation  des  poursuites ,  ou  Jus- 
qu'au jugement  définitif.  i 

a  Le  magistrat  délégué  fixera  létaux  du  cautionnement 
qui  devra  êtrefootni  par  le  plaignant  dans  la  ifuUtiQe  de 
son  ordonnance ,  aev»  peine  de  nnlIUè  4e  la  plainte. 

Art,  *• 

«  Lorsque  l'information  préliminaire  sera  terminée ,  le 
procureur  général  en  adressera  immédiatement  copie , 
ainsi  que  de  la  plainte ,  au  Ministre  auquel  ressortira  Uf' 
fait  qui  àura.donné  lieu  à  l'inculpation. 

É  S'il  s'agit  de  ia  plainte  d'un  particulier,  il  sera  sursis**' 
toutes  lès  proursuites  pendant  le  délai  de  dedx  mois  ,  à^* 
partir  de  la  réceptipn  des  pièces  au  Ministère.  ,      ' 

ff  Dans  ce  délai ,  si  le  Ministre  auquel  ressortira  le 
fonctionnaire  inculpé  prend  le  fait  sous  sa  responsabiOfé'* 
pêrsonneUè ,  la  justice  ordinaire  sera  dessaisie ,  et  11  lic 
pourra  être  donné  suite  b  la  plainte  qu'en  cas  d'accusa- 
tion admise  conlre  le  Ministre  dans  les  formes  constitu- 
tionnelles. 

à  ffil  n'est  iniôfveno  aucwie  déeiaion  da  liiriitM  bén- 
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péteoi  acceptant  la  responsabilité  da  fait  dani  le  éklai  de 
deux  mois ,  il  sera  passé  outre  aux  poursuites ,  et ,  8*il  y  a 
Heu ,  à  la  délivrance  des  mandats  contre  Tagent  inculpé. 
n  sera  procédé  conformément  aux  articles  S36  et  suivants 
do  code  d'instruction  criminelle  •  sans  préjudice  des  dis- 
positions des  articles  10  et  18  de  la  loi  dû  20  avril  iSlOb 

Art.  5. 

•  Les  dispositions  des  articles  &83  et  kSk  du  code  d'ins- 
traction  criminelle,  relatives  au  mode  de  pour  suite  con- 
tre des  officiers  de  police  Judiciaire,  pour  faits  relatifs  h 
leurs  Ibnctions,  seront  appliquées  à  tous  les  agents  du  pou- 
voir poursuivis  suivant  la  présenteioi,ainsi  qu'aux  ministres 
des  cultes,  pour  tons  les  crimes  et  délits  par  eux  commis 
d^ns  Texercice  de  leurs  fonctions.  » 

CHAPITRE  II, 

De  VacHon  civile. 
Art.  6. 

a  Tovte  personne  qai  se  prétendra  lésée  par  un  fait 
quelconque  d'un  agent  du  Gouvernement,  commis  dau 
l'exercice  de  ses  fonctions,  avec  intention  de  nuire,  ou  par 
suite  de  fautes  graves,  pourra  intenter  contre  cet  agent  une 
action  cifile  en  réparation. 

a  ^ôanmoins,  s*il  s'agit  d'actes  d'administration  suscep- 
tibles d'être  annulés,  l'action  civile  ne  pourra  être  exercée 
qu*aprés  que  l'annulation  de  ces  actes  aura  été  prononcée 
par  l'aulgrité  administrative  compétente  ,  et  qu'autant 
qu'elle  Taura  été  pour  incompétence  ,  excès  de  pouvoir  ou 
violation  d'un  texte  de  la  loi. 

«  L'action  civile  ne  pourra  être  intentée  par  celui  qui 
aura  volontairement  exécuté  l'acte. 

«  Elle  ne  sera  Jamais  reçue  contre  les  décisions  adminis- 
tratives rendues  en  matière  contentiense. 

Art.  7. 
«  L'action  etvite  sera  soumise  par  requête  motivée  t  la 
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première  chambre  de  la  cour  royale,  et  commaniquèe  à  la 
fois  à  Taoteor  du  fait  qai  donnera  lien  à  Taction  civile  et 
è  ragent  supérieur  sous  l'autorité  duquel  il  se  trouve  p4acé. 
Quinze  Jours  après  cette  communication,  le  procureur  gë-; 
néral  transmettra  sa  requête  et  les  autres  pièces  produites^ 
soit  par  l'auteur  de  la  poursuite ,  soit  par  Tagent  du  Gou«> 
vemement,  an  Ministre  auquel  ressortira  le  fait  qui  donne 
lieu  A  la  poursuite.  Il  y  Joindra  son  avis. 

«  La  requête  sera  accompagnée  de  la  quittance  de  consi- 
gnation d'une  somme  de  600  fr.  pour  répondre  des  frais  et 
des  dommages-intéréts  auxquels  le  roquérant  pourra  être 
ooDdamoé  envers  le  fonctionnaire  mis  en  cause,  dans  te  ecs 
oA  il  ne  serait  pas  donné  suite  à  la  demande. 

Art.  8. 

m  Si  le  Ministre  compétent  prend  le  fait  sous  sa  respon- 
sabilité, il  ne  sera  donné  aucune  suite  à  la  demande  devant 
les  tribunaux  ordinaires,  et  la  poursuite  ne  pourra  repren- 
dre son  cours  que  selon  les  formes  constitutionneUet  éta- 
blies sur  la  responsabilité  des  Ministres. 

Art.  9, 

«  Si ,  dans  )e  délai  de  deux  mois  ,  le  Ministre  compétent 
n'a  pas  pris  le  fait  sous  sa  responsabilité,  l'action  civilîe  sera 
suivie  contre  Tanteur  du  fait,  qui  aura  le  droit  d'exiger 
préalablement  de  la  part  du  poursuivant  un  supplément  de 
cautionnement.  Il  sera  statué  sur  cet  incident  sofamtafre- 
ment  par  la  chambre  civile;  si  la  poursuite  est  régulari- 
sée, l'action  sera  portée  directement  à  la  cour  royale ,  en 
audience  solennelle. 

«  La  cour  saisie  de  l'action  ne  pourra ,  sous  aucun  prè-' 
texte,  annuler,  modifier  ni  interpréter  les  actes  administra- 
tifs qui  se  rattacheraient  à  la  cause. 

Art.  10. 

c  L'agent  poursuivi  civilement  pourra  appeler  eq  cause 
rstat ,  le  département  ou  la  commune ,  si  Tua  de  ceux-ci 
a  profité  du  fait  ou  de  l'acte  qui  a  causé  le  dommage.  . 

«  Le  même  droit  appartiendra  à  la  paxtie  lésée.. 
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Art,  11. 

t  Les  dispositions  précédentes  (quant  à  la  consignatton 
préalable  do  cautionnement  et  à  la  mise  en  cause  de  là 
eornmnpe ,  si  elle  a  profité  )  s'appliquent  aux  maires , 
lorsqu'ils  auront  agi  (ilans  l*etercice  des  fopctiohs  munici- 
pales. 

Art.  12. 

a  II  o'eat  rien  looovè  aux  dispositions  anl^rieDres  à  la 
pnéseaia  loi,  en  ce  qui  coneeroe  lea  maires  et  «d^aint»,  gam 
d«a  obampêtresetforeatiera,  commssAalres  i»  police  et  offi- 
ciers de  gendarmerie  qui  aaraieot  comoiia  des  ooiitt«?QQf. 
lions  ou  des  délits  en  qualité  d^offlciers  de  Tétat  ciril,  ou 
de  police  Judiciaire. 

Art.  13. 

a  II  n'est  pas  dérogé  anx  lois  spéeiales  qui  permettent, 
^n  eertaiii  eas,  de  pouriiiiTre  sans  aotorisation  préelible 
les  agents  do  poofoir,  pour  faits  velalib  à  kaurs  Ibne^- 
lions.  Dans  ce  cas,  il  seva  pioeèdè  âinil  qu%  eatidil  è  Itar- 
ticle  6. 

Art  14. 

c  l'action  cirile ,  réglée  par  fart.  6  »  sera ,  dans  tous  lés 
cas,  prescrite  par  le  laps  d'une  année,  n 

Le  d^v^lopperoent  de  cette  dernière  prpposition  est  flx4 
au  iQiuÛ  17»    . 

L'ordre  du  jour  M  la  MsouuUm  d'une  proposiîtonrë'^ 
latfce  tmx  conditionê  d^éMncmneni  $t  d^admiàsion  âan$  ' 
les  fonctions  publiques. 

L'uvj^j^  4I7TKUBS  9%  hA  PAOPOsiTJo;^  rappelle  que  »  d^A^.^ 
une  précédente  séance ,  un  mem)i)re  a  anuoncé  qu'il  saj^i^r  ' 
rait  Toccasion  de  ce  débat  pour  adresser  des  interpella- 
tions à  M.  le  Ministre  des  aftires 'étrangères  sur  la  révoca- 
tion du  directeur  des  affaires  commerciales ,  qui  est'en 
même  tème»  irieikibre  de  cette  Gfiambre.  Les  antettrs  ée  la 
propcëitiott  ^ient  Fhonoreble  membre  de  considérer  Iféë  > 
ui  dans'  son  ememble,  ni  dans  ses  dètatfs,  la  proposit^  ** 
tion  ne  peut  se  rattacher  à  un  fliit  de  eeKe  tiatureV  e'èst^nie 


question  de  Gôirrernethent  qtti  peut  être  traitée  eonrena* 
blement  dans  la  discussion  des  fonds  secrets.  "En  la  trans^'' 
portant  dans  le  débat  actuel,  on  donnerait  à  caliil^d  un  ca- 
ractère qq*i|  pe  0oit  point  ayoU>  )  ^ 

Le  HBMBBB  qnF ,  à  la  dernière  séance ,  aVait  annonce  déV 
interpellations,  dit  qo*il  s*est  borné  à  appeler  ^attention  dë^ 
la  Cbambre  sar  un  acte  du  GouTeroeuient  qui  av^it  été 
rendu  public  le  Jour  même  :  il  a  cru  de  son  devoir  de,  le  «i- . 
pnaler  et  de  )e  caractériser.  Tout  ce  qu*il  demapdf  ,.  c'est 
que  la  discussion  sur  ce  sujet  s^onyre  et  s'établisse,  fraç- 
cbement.  La  proposition  renferme,  des  garantLQ$,poar  i'ad-' 
mission  et  l'avancement  dans  les  carrières  publiques.  La  rét 
vocation  dont  il  s'agit  révèle  qu'il  y  a  une  lacune ^  rem-, 
plir,  celle  des  garanties  à  établir  pour  la  conservation  d^, 
ces  mêmes  fonctions  contre  les  caprices  et  les  excès  d^. 
pouvoir  :  il  y  aurait  donc  là  un  lien  entre  les  deux  discus- 
sions :  toutefois  »  Torateur  s*en  rapportera  aux  yolomtèa  4o> 
la  Chambre* 

Uif  DEintilciis  HBMBBB  pcusc  que,  sMl  s'agissait  d'un  acte, 
purement  administratif,  il  est  évident  qu'il  ne  serait  pas 
étranger  ftlà  discussion  dans  laquelle  la  Chambre  va  en-| 
trer  ;  mafs  c'erst  un  acte  politique  qui  se  rattache  au  sVs-' 
tème  da  Gouvernement  tout  entier.  La  discussion  sô  ratta^ 
citera  plus  convenablement  à  celle  des  fonds  secrets  ou  & 
oclle  des  incompatiblKtés. 

M,  hu  MitfisTHB  uBs  AFFAUW  AnAif^BBa  dit  q^e,  dès  le- 
moment  où  (es  ioterpellalioss  ont  été  annoacèesVu  a*est 
mis  a^x  ordres  de  la  Chambre  :  il  y  est  eo^oce  «qjiMird'hoî,; 
et  il  le  sera  i t/^ut  a^tre  moment  qu'elle  dèsigaetai  il  It 
prie  de  ao  coosullof  que  sa  conv0Mif|c»eteeHe<de»inAtièi. 
res  à  discuter.    .  .    .  » 

M.  liC  ntoiDfiirr  font  obserrer  qu^il  n'y  a  point  d'fntër-' 
pettâfMns  indiquées  à  l^erdre  dn  Jour  ]  il  ri'y  a  qt^e  ta  pro- 
poflllîon  elle«méMei  L'uii  des  uoteurs  de  cette  propositioti' 
et  on  aatra  nu^nbVe  ^ent  demandé  que  la  dtscnsston  fftt  U'-^ 
mHéet^'îti  proposKiMn,  en  laissante  une tmire  oecaslbn  te 
selD  ite  vMer  t'iMMetil  parKc«rtier  auquel  o<i'  a  fait  àllu^' 
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S*il  &*y  a  pdot  d'opposition,  la  Ghambr«  «e  rwfermera 
dans  son  ordrç  da  Jour. 

.  •«-  Adopte* 

»«  La  Chambre  reprend  la  discasston  de  la  proposition 
relatire  aux  conditions  d'ayancement  et  d'admission  dans 
les  fonctions  publiques. 

Ux  MEMBRB  dit  que  l'adoption  de  la  proposition  constitue- 
rait nne  réforme  admintstratife  et  une  importante  innova- 
tion :  le  mérite  deviendrait  la  condition  de  l'entrée  dans 
les  fonctions  publiques,  et  le  travail  serait  la  mesure  de 
l'avancement;  Jusqu'à  ce  Jour  des  considérations  étran- 
gères à  ces  deux  ordres  de  motib  ont  trop  souvent  dicté  les 
nominations.  Il  serait  facile  à  l'orateur  de  démontrer  la  vé- 
rité de  son  allégation  en  citant  des  noms  propres.  Les  exi- 
gences politiques,  en  matière  d'élection  et  dans  le  parle- 
ment, se  sont  manifestées  dans  de  si  nombreuses  circons- 
tances» qu'aujourd'hui  le  mail  est  reconnu  partout  le  monde. 
Onand  la  faveur  a  fait  nommer  des  hommes  incapables,  le 
service  public  en  souffre,  ou  bien  il  faut  que  leur  travail  soit 
fait  en  leur  lieu  et  place  par  des  hommes  placés  çn  seconde 
ligne,  ce  qui  introduit  naturellement  le  désordre  et  produit 
la  déconsidération  de  l'autorité.  Les  bons  wiployis  qui 
soulTrent  de  ces  passe-droits  se  découragent.  Oncompromct 
ainsi  Jusqu'à  l'avenir,  car  la  Jeunesse  s'applique  volontiers 
quand  elle  sait  que  son  travail  sera  pris  en  considération, 
et  se  relâche  avec  la  même  facilité  quand  elle  voit  que  tout 
s'obtient  par  la  faveur.  Le  remède,  le  seul  remède  à  ce  mal, 
e*est  l'établissement  de  règles  fixes  pour  l'admission  et  l'a- 
vancement, et  le  moyen,  c'est  l'établissement  de  concours  et 
d'exatnens  suivis  du  classement  selon  Fordre  du  mérite.  On 
a  objecté  que  Ton  porterait  par  là  obstacle  à  l'exercice  de 
la  prérogative  royale;  mais,  selon  l'orateur,  l'objection 
n'est  pas  fondée.  U  existe  déjà  un  certain  nombre  de  car- 
rières,et  des  plus  importantes,  où  des  régies  ont  été  établies, 
et  la  prérogative  royale  n'en  a  point  éprouvé  de  gène.  Bien 
au  contraire,  l'existence  de  ces  règles  pent  être  une  protec  * 
tion  plutôt  qu'une  limitation  des  droits  du  Gouveroonieiil. 
Il  Y  puisera  la  force  nécessaire  pour  repousser  ie^  prétea- 
tions  contre  lesquelles,  dans  l'état  actuel^  il  ne  peut  |ia& 
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luUcr  :  les  places  et  les  emplois  ne  seront  plus  ane  monnaie 
électorale. 

Sans  discuter  Tincident  anqnel  il  a  été  fait  alloslon  aa 
e^Hnmencement  de  la  séance,  Toratear  se  croit  aatorisé  à 
dire  qne  la  proposition  aurait  été  un  remède  efficace  au  mal 
dont  cette  rèTOcation  est  un  exemple.  Bès  que  le  mérite 
eiraneienneté  seront  nécessaires  pourfadmission  et  Tafan- 
cernent,  le  nombre  des  fonctionnaires  dans  laCliambredes. 
eendra  naturellement  à  la  même  proportion  que  celle  des 
autres  classes  dé  la  société.  Dans  l'état  actuel,  ce  qui  attire 
tant  de  fonctionnaires  à  la  Chambre,  c'est  le  désir  de  faire 
promptement  son  chemin  :  on  aura  détruit  le  mal  à  sa  racine» 
en  fixant  les  régies  pour  Fayancement. 

L'orateur  termine  en  adjurant  la  Chambf e  de  ne  pas  faire 
une  chose  vaine  et  incomplète.  Il  Yaudrait  mieux  ne  pas 
toucher  à  un  sqjet  aussi  grave,  que  de  laisser  subsister  les 
principales  causes  du  mal.  L'orateur  espère  que  la  Chambre 
resserrera  la  proposition  plus  que  ne  l'a  fait  le  travail  de  la 
Commission,  M.  le  Rapporteur  reconnaît  que  si  le  Gonver- 
■eme&t  veut  abuser  des  facultés  qu'on  lui  laisse,  la  propo^ 
sition  sera  vaine  et  illusoiro.  Il  convient  donc  de  rejeter 
la  latitade  trop  grande  qui  a  été  accordée  au  Ministère,  à 
qui  l'on  remet  le  soin  de  réglementer  cette  maUère  par  des 
ordonnances  rOTales.  La  base  nécessaire  de  l'admission  est 
dans  les  concours  et  dans  les  examens  spéciaux  suivis  de 
classement  L'orateur  pense  que  la  Chambre  ne  peol 
admettre  d'autres  épreuves  pour  l'admission  que  celles^ 
là  :  Le  simple  diplôme  et  les  certificats  d'aptitude,  et  le 
surmunérariat  doivent  être  supprimés* 

^  La  discussion  générale  est  fermée. 

-—  La  Chambre  consultée  décide  qu'elle  passe  à  la  discus-^ 
sion  des  articles. 

Les  JiUTBniis  de  la  pnoposmon  déclarent  adhérer  h 
tous  les  amendements  proposés  par  la  Commissioq» 

Article  1«'  de  la  Commission. 

«  A  l'avenir ,  nul  ne  sera  admis  au  grade  le  moins  élevé 
de  l'un  des  services  publics  rétribués  par  l'État,  si  son  apti** 
tode  n'a  été  constatée  par  un  des  moyens  suivants  : 

«  Le  résultat  d'un  concours, 
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;  f  <iIil9ii«[n#D.auM.4  U  forile.4'uMréoole6pécialo, 
9  Un  (!ip:ô:nc  olilenu  dans  une  des  facultés, 
Il  Uo  iMrnumirArî9t(|)r4pédâ  ei,aiiU».d'eiiainea»        •  _ 
«  Un  certiftcai.d'apliiiidf  diiîirr^  «pr^te  «iMmi  tpéctel. 
.  .^  «  ;  ta.  forme  âM9  U^weilo  r«iMUiid6  dodl  Mre  «oottaléè, 
Mrs  fiégléepoiK  ehftoin  d«a  serviMB  publia».  ptr4osonlo^ 
»fi96es>Foyale9  reiNlui^^ditn»  raonèe  qui  .suivra,  J^  pfOBMl«* 
gatioode  Ip  préspote Iqî, ail  n'y  a  d^à>été p^rru,  4*mM 
oanièra  c^fQWft  aui^Dègtes  qui  fiQMMit  d'«4re  étebliM» 
IVir  des  ioU,  décrets  pa  ordoanaiicea  royaUa.  t 

Cif  MEMBRE  propose  un  amendement  qui  aurail  pour 
otjct  de  remplacer  les  S"**,  4*"*,  etS*»'  paragraphes  \}^v  çe^ 
mots  : 

a  En  cas  d'exameti,  la  liête  des  candidat»  dont  Vaptttbde 
aura  été  rocôftnnc,  sera  dressée  dans  Tordre  du  mérité  r^K^ 

Sectir  de  chacun  ;  elle  sera  limitée  ehaque  année  d'après  le 
otnbre  des  emploit  présumés  derofrTaqoef  dans  chaque 
kervldè.  »  '  ^ 
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ÉB  rapport  de  la  Gonmisston»  fuieét  alosi  oonça  <: 

é  Lh  loi  ne  peut  aller  jQsqtt'è  déleruHOor  kù  sesM  il*é4 
preoTcs  qoà  doit  élre,appU<itté  Àobaque  braoobe.d'adAyoia^ 
Itatton;  dobs  en  laistoDS  le  aoiD  au  GaaveraemeDt.  Dett 
pèsulie  sana  doute  qu'il  peul,  8*U  le  feut,  rendre  à  peiufiféi 
inefficaces  noa  précautions  sur  œ  poiat«..en  ae  cmitanlaDt* 
pour  ka  foootiooa  tea  plua  dëiicatos,  des  ^épftaTes  les  plua 
inoertainca.  • 

Il  résulte  de  cet  aveu  que  les  garanties  peéaeotéeaiMr  la 
proposition  sont,  en  réalité,  illusoires*  Qa  objecte  la  dUn- 
cu^é  d'établir  des  concours»  Çepei9|l9pt,  oo  pourrait  epj;2li- 
qucr  ce  moyen  à  un  plus  grand  nombre  de  qaa  que  celui  oH 
il  est  en  usage  aujourd'hui.  Mais  ce  n'est  pas  là  ce  que  Tp- 
f.itéur  demande.  L'anoendémenf  axirail  pour  objet  de  géné- 
raliser les  examens  spéciaux  suivis  de  listes  de  classement 
par  ordre  de  mérite  ;  c'est  un  mode  f|Q'on  peut  appliquer 
h  iout0S:les  braoches  spécial  du  service. 
..  <)uaj^t  ^ijx.vfiqapces,  il  n'est  pas  plus  difOcU?  d'en  préToir 
le  nombre  po^r  la  généralité  def  services,. qu'on  ne  le  lait 
en  ce  moment  pour  les  servie  alim^ptés  par  les  véroles 
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sp^Mles»  ooiqme  J0f  Xor«(^^  la.  marioot  toap^aM^t-i^ii^ 
séeB,  etc.  Si  on  ne  limite  pas  le  nombre  des  admisskHW»  qi 
rendra  illttsoirea  tes  précaotioBC  prises  piur  U  )oJU  Qoapt  aux 
^p)û4Ae«,  U  .est  facih»  de  reeonnaHre.<;ombian  cette  garan- 
tie- est  :va^ae^  .on  s«ît  coBiioeot  s*ob^eBiiefit'le&djplOineS| 
fit  4  BafaBl  pas  oublier  que  lapiupart  d'entre  eux^çeiui4e 
baçbetier  éfrMtreSk  ne  foiit  >  fol  que  des  aptitude  «èn/^ 
raies, 

M.  Ls  V^A^9p^'s^v^  demande  la  parole  i  il  dit  ; 

«  Meesieliivi  Je  désire  Indiquer  ftlaChaaibre  ladUMtenee 
qui  existe  entre  le  système  proposé  ||Mir  le  {^réepinant  et  le 
siBbèrae  propoeé  de  coaœrt  per  les  auteurs  île  la  prepesi- 
lIoD  et  la  Ccfmmtosion  que  la  Ctambre  a  nommée,  y  art  l«r 
aar  lequel  yqus  délibérez»  a  pour  objet  de  déterminer^d^QM 
manière  générale,  les  oonditlioni  d'admission  dans  le  grade 
le  moins  éieré  des  Tonctions  publiques. 

a  Nous  avons  dû  être  préoccupéSi  lorsque  nous  siTonS 
fédigé  ôet  article,  de  cette  considération  que  nous  Taisions 
un  article  gébëral  embras^abt'tontes  les  branches  de  notre 
àdministtatiott  publique.  s*appliquant  à  toutes,  réglant  Tad- 
mission  dans  toutes  ses  branches.  Nous  arons  dû  faire  une 
disposttiop  qui  pût  également  s*appliquer  à  toutes,  en  lais- 
sant ensuite  au  pouvoir  exëcutifle  soin  d*appliquer  à  cha- 
eune  les  conditions  â*admission  qui  lui  seraient  propre^.    ' 

a  Vbilft  pourquoi  votre  Commission  vous  propose  de  dé^ 
ttdei  que,  pour  ehtrer  dans  un  des  grades  les  moins  élevée 
de  Tadminislration  publique^  on  sera  obligé  ou  de  subir  le 
résultat  d'un  concours,  où  un  examen  &  la  sortie  â*une  écol0 
spéciale,  ou  d*avolr  un  diplôme  obtenu  dans  une  des  facul- 
tés, ou  d*avôir  fait  tin  surnumérariat  |)rëcèdé  et  suivi  d*exa- 
men,  ou  enfin  de  présenter  un  certificat  d^aptttude  délivré 
après  un  examen  spécial. 

«  Après  avoir  très-ioegoemeal  et  mûrement  mMUi  eetia 
«ttspositioQ,  noiu  avons  été  tous  oaavaiacus  que  nous  em- 
bcassioas  par  M  toutes  les  branches  de  radnUnifttratioii 
pabUqne»  quil  n'y  en  avait  pas  une  seule  qui  ne  pût  étre^ 
soumise  à  Tupe  de  ans  conditions  d'admisatoui  et  que»  part 
conséquent,  nous  faisions  une  dispoiUioa  |iraU«ûe.HV*T 
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«Bfit^ttient  ftppBcaUe,  et  qoi  aurait  Teflèt  que  nous  en  at- 
tendloiM. 

«  Haintenaiiti  que  yeat,  an  contraire,  leprèopinant? 

«  Restreindre  les  moyens  à  l'aide  desquels  sera  eonstatëe 
la  capacité  de  celui  qoi  sera  admis  dans  one  fonction  pii'* 
btiqne,  les  restreindre,  dis-Je,  aux  deux  premiers  qoe  nbas 
atons  présentés ,  c'est-à*dire  le  résultat  d'un  concours  et 
un  examen  subi  à  la  sortie  d'une  école  spéciale. 

«  Le  reproche  que  nous  adressons  à  l'amendement,  c'est 
d'être  beaucoup  trop  resirictîf,  et,  h  caoée  de  cela ,  de  ne 
pas  pouToir  s'appliquer  à  un  grand  nombre  d«  branches 
éb  l'administration  publique. 

•  Remarquez,  en  effet,  qu'il  n'y  aurait  plus  qoe  den 
modes  d'admission,  et  encore  il  en  est  un  que  nous  sommet 
obligés  de  compter  pour  peu  de  chose>  parce  qu'il  est  trop 
peu  de  branches  de  l'administration  publique  auxquelles  II 
puisse  s'appliquer  :  Je  reux  parler  de  l'examen  ft  la  sortie 
d'une  école  spéciale. 

a  Pour  être  reçu  dans  une  branche  de  l'adminlstratton 
publique  après  cet  examen,  il  faudrait  qu'il  existât,  à  l'en- 
trée de  chacune  des  branches  de  l'administration,  une  école 
spéciale  pour  y  préparer  les  candidats. 

c  Or,  je  le  conçois  bien  pour  le  département  de  la  guerre. 
Je  le  conçois  bien  pour  les  travaux  publics ,  Je  le  conçois 
bien  pour  l'instruction  publique,  pour  l'école  d'élat-major^ 
l'école  d'application,  des  ponts-et-chaussées  et  des  mines. 
Vous  avez  l'école  normale ,  vous  pouvez  ex,iger  pour  ces 
branches-là  un  examen ,  à  la  sortie  d'une  école  spéciale  ; 
pour  les  autres  vous  n'avez  pas ,  et  pour  beaucoup  nous 
devons  le  regretter,  vous  n'avez  pas  d'écoles  spéciales; 
vous  ne  pouvez  donc  pas  demander  d'examen  pour  ces  au- 
tres branches  d'administration  à  la  sortie  d'une  école  spé- 
ciale. 

«  Aussi,  dit-on,  il  est  une  seconde  condition  qoe  permet 
l'amendement  :  c'est  le  résultat' d'un  concours. 

«  AlorSj  Messieurs,  nous  en  sommes  réduits  A  ce  point 
que,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  d'école  spéciale,  à 
rentrée  d'une  des  branches  de  l'administration,  c'est  par  le 
résultat,  d'un  concours  qu'il  faudra  admettre  le  candidat 
au  grade  le  moins  éleré. 
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«  Bfi  bien.  Je  ii*hoflte  pas  à  dire  ^ue  le  cofiooiirs«  eixeel- 
tefit  en  soi  pour  quelques  unes  des  branches  de  radn^inis- 
tralion  publique,  serait  une  superautté,  on  luxe  deprécaa- 
lions,  et  presque  impraticable  pour  un  grand  nombre  de 
branches  de  l'administration  publique.  Que  la  Chambre 
Teuille  bien  fixer  un  moment  son  atlention  sur  une  feok 
d*admf  nistrations  dans  lesquelles  les  emplois  les  moins  éle- 
vés ont  si  peu  d*importance,  et  que  la  Chambre  voie  si 
Ton  pourrait  organiser,  sur  tous  les  points  du  royaume 
des  concours  permanents  pour  y  remplir  les  vacances  :  ar- 
riverait ce  qu*on  a  dit  avec  raison  de  quelques  Etats  de 
rAllemagne,  qo*nne  partie  de  la  population  passerait  toot 
son  temps  à  faire  subir  des  concours  à  Tautre.  Je  crois  que 
c*est  pousser  beaucoup  trop  loin  Texigence,  quo  de  deman- 
der des  concours,  à  Tchlrée  de  toutes  les  branches  de  Tad- 
roinislration. 

f  Je  vais  plus  loin  :  en  exigeant  le  concours  pour  des  na- 
tares  de  travaux  qui  ne  le  commandent  pas,  qui  ne  le  de- 
mandent pas,  on  le  discréditerait  peu  à  peu,  on  le  ferait 
déchoir  de  la  dignité  qu*il  a  actuellement  ;  le  concours  de- 
viendrait une  mesure  illusoire,  quelquefois  ridicule  ;  il  per- 
drait de  ses  avantages  pour  quelques  services  d*éUte,  et  ou 
rexigerait  inotilement,  infructueusement,  pour  quelques 
autres  branches  de  Tadminisiration. 

«  Je  crois  qu'il  est  plus  raisonnable  et  plus  sage  d*étendre 
davantage  les  conditions  auxquelles  on  peut  entrer  dans 
ra(hainislratlon  publique* 

n  Certes,  comme  l'a  reconnu  Torateur,  la  Commission 
ne  s'est  pas  dissimulé  les  inconvénients  qu'il  pourrait  j 
avoir  si  le  Gouvernement  voulait  se  Jouer  de  la  proposition 
que  nous  vous  proposons  de  convertir  en  loi ,  au  lieu  de 
rappliquer  sincèrement  et  sérieusement.  Si ,  par  exemple, 
on  exigeait  seulement  un  certiûcat  d'aptitude  pour  des 
fonctions  qui  réclament  une  intelligence  élevée  et  de  lon- 
gues études,  certainement  le  Gouvernement  potirra  abuser 
de  la  disposition  de  votre  article  1*'. 

«  Mais  quelle  a  été  la  pensée  de  la  Commission  à  cet 
égard?  Sa  pensée  est  œllé-ci  :  quand  la  Chambre  aura  fait 
une  loi  générale'dontlesprindpes  ne  soient  pas  équivoques, 
elle' pense  que  le  Gouvernement  ne  s'en  Jouera  pas  et  vou- 
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dra  Tobseryer.  La  Commission  a  cru  encore  que^  lorsque  le 
Goayernement  examinera  les  dispositions  que  noas  too» 
soumettons,  il  terra  qn*elles  sont  surtout  dans  IMntérèt  de 
f  administration  et  du  Gouycrnement  lui-même. 

«  Et  quel  serait  donc  le  Ministre,  je  vous  le  demande, 
qui  tiendrait  à  recevoir  dans  son  administration  des  candi- 
dats incapables,  qui  rechercherait  des  moyens,  en  se  Jouant 
de  la  loi  faite,  d'arriver  à  ne  trouver  que  des  incapacités,  à 
mettre  sa  responsabilité  sous  le  couvert  de  ces  incapacités 
même  î  Voilft  ce  que  nous  n'avons  pu  croire. 

«  Il  est  vrai  que,  pour  les  conditions  d'admission  dans 
beaucoup  de  branches  de  Tadminislration ,  au  lieu  d'une 
loi  qui  ne  peut  les  régler  toutes,  vous  aurez  une  ordon- 
nance. 

«  Mais  dans  l'existence  même  d'une  ordonnance,  nous 
avons  trouvé  un  remède  à  beaucoup  d'abus. 

I  Une  ordonnance  est  un  acte  permanent  qui  oblige  le 
Minisire ,  qu'il  est  obligé  d'exécuter  jusqu'à  ce  qu'il  Fait 
réformée,  non  pas  par  un  acte  arbitraire  de  sa  volonté,  mais 
par  une  autre  ordonnance. 

a  Eh  bien ,  cela  même  serait  un  bien  que  d'obliger  le 
Gouvernement  à  régler,  par  des  ordonnances  royales ,  les 
conditions  d'admission  dans  les  diverses  branches  de  l'ad- 
ministration» conformément  aux  régies  générales  que  nous 
établissons. 

m  La  Commission  persiste  donc  à  croire  qu'il  ne  serait 
pas  bon  de  restreindre ,  autant  que  le  demande  le  préo« 
pinant,  les  conditions  d'admission  de  l'article  l^',  et  elle 
tous  demande  d'adopter  l'article  tel  qu'elle  vous  l'a  pro- 
posé. 0 

—  L'amendement  n'est  pas  adopté. 

Un  hbhbeb  demande  la  suppression  du  paragraphe  ainsi 
conçu  : 
«  Un  diplôme  obtenu  dans  une  des  Facultés.  • 

II  fait  observer  que  l'Etat  a  le  droit  de  réclamer  des  ap  - 
titodes  constatées  pour  les  services  publics.  Or,  les  diplô- 
mes généraux  ne  sauraient  être  la  preuve  d'aucune  apti- 
tude spéciale.  Quelles  garanties  en  particulier  offre  le  di- 
plôme dd  bachelier  ès-lettres?  Quel  est  le  service  auquel 
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un  candidat  revêtu  de  ce  diplôme  peut  être  déclaré  parti- 
culièrement propre? 

Un  membrb  de  la  Commission  répond  que  la  possession 
d'un  diplôme  ne  sera  pas  une  condition  d*aptitude  pour 
tous  les  services  :  il  y  a  des  cas  où  Ton  n*entrera  qu'à  la 
suite  d'un  concours,  d'autres  où  il  faudra  les  examens  des 
écoles  spéciales ,  d'autres  enfin  où  on  se  contentera  d'un 
diplôme  :  les  ordonnances  classeront  les  fonctions  et  déter- 
mineront les  conditions  difTérentes  pour  chacune  d'elles. 
Le  diplôme  de  bachelier  ès-leltres,  par  exemple,  est  une 
condition  essentielle  pour  renseignement  secondaire  ;  celui 
de  licencié  en  droit  pour  la  magistrature. 

Un  dec^ièmb  membrb  pense  que  la  nécessité  de  produire 
an  diplôme  est  une  atteinte  portée  aux  droits  qu'ont  tous 
les  Français  d'être  également  admissibles  aux  emplois  pu- 
blics. Les  études  exigent  des  dépenses»  du  temps*  et  des  dé- 
placements, sacrifices  qui  ne  sont  pas  à  la  portée  de  toutes 
les  familles. 

L'orateur  signale  ensuite  comme  une  autre  infraction 
aux  principes  d'égalité,  la  mesure  par  laquelle  on  exige 
que ,  dans  certaines  catégories  de  fonctions  publiques ,  les 
familles  assurent  un-certain  revenu  aux  jeunes  gens  qu'on 
y  admet. 

—  Le  paragraphe  est  adopté. 

Vs  MEMBRE  propose  de  statuer,  dans  le  dernier  parap:ra- 
phe,  que  les  ordonnances  dont  il  s'agit  seront  rendues  dans 
la  forme  des  règlements  d  administration  publique.  C'est 
une  garantie  nécessaire  pour  que  ces  ordonnances  soient 
préparées  avec  soin  ,  et  pour  qu'elles  répondent  convena- 
blement au  but  qu'on  propose  à  la  Chambre. 

M.  LE  Rapporteur,  au  nom  de  la  Commission  ,  donne 
son  adhésion  à  cet  amendement.  Outre  l'avantage  qu'on  y 
trouvera  plus  de  solennité  dans  la  préparation  des  ordon- 
nances ,  on  7  trouvera  encore  celui  d'introduire  l'unifor* 
mité  et  Tharmonie  autant  qu'elles  peuvent  l'être  dans  de 
semblables  matières. 

Un  membre  fait  observer  qu'il  existe  déjà  des  services 
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publics  dans  lesquels  les  conditions  d'aYancement  sont  ré- 
glées par  des  ordonnances  :  entend-on  que  ces  ordonnances 
seront  maintenues  ou  remaniées  ?  Ne  conyiendrail-ii  pas 
plutôt  de  déclarer  que  les  ordonnances  spécifiées  dans  le 
paragraphe  ne  seront  rendues  que  pour  les  services  où  II 
n'en  existe  point  encore* 

Vv(  OECXiiMB  MBifBRB  répoud  que  c*est  précisément  Té- 
tade  des  ordonnances  reodues  pour  certains  services  pu- 
blics  qui  militerait  en  faveur  de  Tamendement.  Tous  ceux 
qui  les  ont  eiaminées  ont  pu  reconnaître  qu'il  y  avait  une 
grande  différence  entre  ces  ordonnances  et  les  propositioos 
non-seulement  pour  la  forme,  mais  encore  pour  le  fond. 
Cette  différence  prouve  aussi  qu*on  a  accusé  à  tort  la  pro- 
position de  n'élre  pas  sérieuse  et  de  ne  pas  introduire  de 
modifications  véritables. 

^-  L'amendement  est  adopté. 

—  L'article  est  également  adopté. 

Art.  2. 

t  Les  ordonnances  rendues  en  verCu  de  l'article  précé- 
dent détermineront  la  hiérarchie  des  emplois  dans  chacone 
des  branches  de  l'Administration,  et  fixeront,  s'il  y  a  Heo, 
l'équivalent  des  grades,  soit  dans  le  même  service,  soit 
dans  des  services  différents.  » 

—  Adopté. 

Art.  3. 

t  Nul  ne  sera  admis  dans  les  autres  grades  des  services 
publics  rétribués  par  l'Etat,  qu*à  la  condition  , 

a  !•  D'avoir  rempli ,  pendant  un  temps  déterminé ,  le 
grade  immédiatement  inférieur,  on  un  emploi  équivalent  ; 

«  2^  Et  d'ôtre  compris  sur  une  liste  de  présentation  ou 
un  tableau  d*avancement,  ou  d'avoir  subi  soit  nu  examen , 
soit  quelque  autre  épreuve  spéciale. 

«  Les  ordonnances  rendues  en  exécution  de  I*article  pre- 
mier de  la  présente  loi^  détermineront,  pour  chaque  service, 
le  temps  h  passer  dans  le  grade  inférieur^  les  fonctionnaires 
qui  seront  chargés  de  dresser  les  listes  de  présentation  ou 


6  FÉYim  1845.  st% 

tableaux  d^ayancement,  et  la  forme  des  examens  on  épreu- 
res  spéciales.  » 

M.  LS  MiifisraB  de  L'urriaiBUB  demande  la  parole  i  il 
dit: 

c  Noos  avons  accepté  les  deax  premiers  articles  propo- 
sés par  votre  Commission,  mais  j'ai  à  soumettre  à  la  Cham- 
bre, sur  Tart.  3,  quelques  objections  que  nous  avions  déjà 
portées  au  sein  de  la  Commission,  et  que  je  reproduirai  ici 
très-brièvement 

«  L^art.  3  établit  comme  principe  absolu,  sauf  les  excep* 
tiens  portées  dans  les  art.  i  et  5 ,  que,  pour  pouvoir  avan- 
cer dans  les  services  publics  ,  il  faudra  avoir  rempli ,  pen- 
dant un  temps  déterminé,  des  grades  immédiatement  infé- 
rieurs, et,  en  même  temps  ,  être  compris  soit  sur  une  liste 
de  présentation,  soit  sur  un  tableau  d'avaneement. 

•  Que  cette  règle  soit  le  principe  général ,  Je  Tadmets 
complètement,  je  Tadmets  d'autant  plus  que  c'est  ainsi  que 
la  pratique  procède,  et  que  les  choix  faits  en  dehors  de  la 
hiérarchie  sont  peu  nombreux  quand  on  les  compare  à 
Tensemble  des  nominations. 

«  Il  me  serait  facile  de  le  prouver  en  donnant  la  liste  de 
tontes  les  nominations  qui  ont  été  faites.  Ainsi ,  pour  ma 
partie  n*ai  proposé  au  Roi  que  la  nomination  de  dix-huit 
préfets  depuis  le  29  octobre  18^0.  Un  seul  n*avait  pas  été 
soit  sous-préfet ,  soit  maître  des  requêtes,  soit  secrétaire 
général  d'une  grande  ville ,  situation  équivalente ,  dans  la 
hiérarchie  administrative,  à  celle  de  sous-préfet;  et  la 
personne  choisie  en  dehors  avait  été  pendant  longtemps 
membre  d'un  conseil  général  et  maire  d'une  grande  ville. 

a  Voici  les  objections  que  je  fais  au  principe  exclusif  de 
Fart.  3,  objections  auxquelles  la  Commission  a  voulu  ré- 
pondre par  les  art.  k  et  5,  mais,  à  mon  avis,  d'une  manière 
qui  n'est  pas  complètement  satisfaisante. 

eSivons  déterminez  comme  régie  générale  que  personne 
ne  pourra  entrer  dans  l'Administration  sans  avoir  parcouru 
tous  les  degrés,  sans  avoir  subi  l'épreuve  du  surnuméra- 
rfat,  c'est-à-dire  sans  s'être  voué  dès  sa  Jeunesse,  dès  Tâge 
de  vingt  ou  vingt-cinq  ans,  à  la  carrière  publique  »  voici  à 
quels  résultats  vous  arriverez. 
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«  D*abord  vous  excluez  des  fonctions  administratives  tous 
les  services  électifs.  Or,  il  est  évident  pour  tout  le  monde 
qu'on  peut  rendre  au  pays  des  services  considérables,  et  en 
mémo  temps  donner  des  preuves  de  sa  capacité  dans  les 
fonctions  électives,  soit  des  conseils  généraux,  soit  des  ad- 
ministrations; municipales.  Ainsi  le  maire  d'une  ville  im- 
portante acquiert  autant  de  droits  aux  fonctions  adminis- 
tratives ,  et  donne  de  son  aptitude  autant  de  preuves  que 
ceux  qui  ont  parcouru  toute  leur  carrière  dans  les  services 
môme  de  l'Administration. 

«  £n  second  lieu  .vous excluez  les  services  militaires ,  et 
tout  le  monde  demande  que,  pour  un  grand  nombre  d'em- 
plois, les  services  militaires'puissent  devenir  un  titre  à  les 
obtenir* 

«  Ce  n'est  pas  tout. 

a  Les  travaux,  soit  judiciaires,  soit  intellectuels,  vous  ne 
les  comptez  pas  comme  titres  pour  obtenir  une  fonction 
administrative.  Or,  ce  serait  la  première  folsquo,  dans  un 
pays,  les  travaux  intellectuels,  soit  dans  l'ordre  judiciaire, 
soit  dans  les  sciences  politiques,  seraient  en  quelque  façon 
une  exclusion  pour  entrer  dans  la  carrière  administra- 
tive. 

«  Quant  au  principe  général ,  je  suis  parfaitement  d'ac- 
cord avec  la  Commission  ;  mais  je  dis  qu'il  n  y  a  pas  de 
principe^énéral  qui  ne  doive  avoir  des  exceptions.  Ou^nd 
un  principe  devient  exclusif  et  absolu  ,  il  entraîne  des  in- 
convénients considérables.  Il  faut  chercher  à  opérer  une 
heureuse  alliance  entre  la  théorie  et  la  pratique.  Il  ne 
faut  pas  que  l'Administration  devienne  exclusivement  prati- 
que; car,  à  force  de  pratique,  elle  devient  routinière. 

«  irne  faut  pas  non  plus  que  les  hommes  qui  s'occupent 
spéculativement  des  études  économiques  et  sociales  soient 
étrangers  h  la  pratique,  de  telle  sorte  qu'il  y  ait  séparation 
entreja  pratique  et  la  théorie.  Il  faut,  dans  l'intérêt  du 
service,  rendre  la  théorie  un  peu  pratique,  et  la  pratique 
an  peu  théorique.  C'est  ce  que  ,  dans  toutes  les  adminis- 
trations bien  organisées ,  on  cherche  à  établir.  Voudriez- 
vous  que  les  hommes  qui  se  seraient  voués  à  l'étude  des 
questions  économiques,  politiques  et  sociales,  fussent  pen- 
dant toute  leur  vie  exclus  de  toute  situation  administrative, 
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du  moment  où,  dès  leur  plus  tendre  Jeunesse,  ils  n^auraient 
pas  passé  par  la  filière  de  radministratlon? 

«  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  là  le  système  qui  réponde  le 
mieux  aux  véritables  intérêts  du  pays. 

«  Je  citerai  comme  exemple  les  membres  mômes  de  Tins- 
litut.  Aux  termes  de  l'art.  3,  ils  ne  pourraient  entrer  dans 
la  carrière  administrative^  qu'autant  qu'ils  auraient  débuté 
par  un  surnumérariat.  Il  y  a  d^autres  exemples  qui  se  pré* 
sentent  à  Tesprit  et  que  j*ai  cités  au  sein  de  la  Commission, 
entre  autres  celui-ci  : 

«  Nous  avons  à  Rome  une  école  qui  fait  honneur  à  la 
France ,  qui  Jette  un  grand  lustre  dans^les  arts.  Il  est  de 
règle  de  placer  à  la  tête  de  cette  école  on  des  hommes  les 
plus  éminents  dans  Tart  de  la  peinture.  Eh  bien ,  si  Ton 
suivait  Tordre  hiérarchique ,  il  serait  impossible  d'appeler 
â  la  tête  de  cette  école  les  hommes  qui  font  la  gloire  de  la 
France  ;  il  faudrait  remplacer  le  directeur  de  cette  école* 
par  celui  qui  viendrait  immédiatement  dans^  l'ordre  hié- 
rarchique, par  un  fonctionnaire  fort  honorable,  fort]  res- 
pectable sans  doute  y  mais  qui  ne  jetterait  pas  sur  les  arts 
le  même  éclat,  qui  ne  serait  pas  entouré  de  la^mème  célé- 
brité. 

t  Je  crois  donc  que  le  priifcipe  pnisé  dans  l'article  3 
est  trop  absolu.  La  Commission  Ta  senti ,  elle  a  voulu  y 
porter  remède  dans  l'article  k'  ;  elle  a  permis  un  cinquième 
de  nominations  en  dehors  de  la  règle  ;  elle  a  >dmis  une 
exception  pour  les  fonclionnaires  de  l'ordre  judiciaire. 
Il  est  certain  que  la  magistrature  doit  pouvoir  se  re- 
cruter dans  le  barreau  ;  les  exemples  ne  manqueraient 
pas  s'il  fallait  citer  1rs  notabilités  qu'a  produites  le  bar^- 
reau. 

«  Mais  ce  qui  a  été  reconnu  bon  pour  Tordre  Judiciaire 
doit  l'être  aussi  pour  Tordre  administratif.  Je  crois  que  la 
liste  des  exceptions  n'est  pas  assez  nombreuse. 

a  Je  viens  de  citer  quelques  faits  qui  prouvent  combien 
le  système  purement  hiérarchique ,  le  principe  d'avance- 
ment graduel  posé  d'une  manière  absolue,  présente  d'in- 
convénients. Puisque  je  suis  à  la  tribune,  Je  présenterai 
quelques  critiques  de  détails  sur  un  point  qui  rentre  dans 
les  attributions  du  Ministère  de  Tintérieur. 
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f  Oa  demaDde  poor  rayanceroeDl  la  csonditiim  d'aroir 
rempli  pendant  ao  certain  temps  un  grade  iinmédiatemeot 
ioTérieur,  et  comme  seconde  condition,  d*êlre  compris  sor 
une  liste  de  présentation  où  un  tableau  d*avancement,  oa 
d'avoir  subi  soit  un  examen ,  soit  quelque  aulre  épreuve 
spéciale. 

«  L'art.  4  admet  que  les  préfets  pourront  èlre  choisis 
pour  un  cinquième  en  dehors  des  régies  posées  par  l'art.  3. 
Je  n'ai  pas  d'objeclion  &  faire  quant  à  la  proposition  du 
cinquième. 

«  Mais  quant  aux  listes  de  présentation,  il  y  a  des  objec- 
tions trés*graves.  Comment  pourrait*on  instituer  pour  les 
sans-prélèts,  pour  les  préfets  et  pour  les  secrétaires  géné- 
raux ,  soit  des  listes  de  présentation ,  soit  des  table^x  d'à- 
vapcement? 

«  Voici  comnieot  les  choses  se  passent  dans  Tordre  judi- 
ciaire. 

«  Une  place  devenant  vacante  dans  le  ressort  d'one  cour 
royale,  s'il  faut  y  pourvoir  «  il  y  a  lieu  à  une  présentatioi| 
par  les  cbe&  de  la  cour.  Ils  offrent  une  grande  garantie , 
car  ils  présentent  pour  une  place  vacante  dans  leur  propre 
ressort.  Ils  ont  intérêt  à  ce  que  les  choix  soient  bons.  Mai» 
^uand  une  préfecture  vient  «à  vaquer,  ù  qui  demandera-t- 
on les  listes  de  présentation'/  Ce  ne  sera  pas  au  préfet, 
puisque  i4  préfecture  est  vacante.  S*il  ne  s'agissait  que 
de  faire  la  liste  des  sous-préfets  capables  de  devenir  pré- 
fets, je  n'hésile  pas  à  dire  qu'il  y  aurait  peu  de  prélats  qui 
ne  pj;éseqtassent  les  sous-préfets  ;  c'est  dans  la  nature  des 
choses  •  et  personne  n'en  peut  savoir  mauvais  gré  &  des 
fonctionnaires  natarellemeot  disposés  à  favoriser  leurs  sub- 
ordonnés. 

a  Qu^nt  aux  tableaux  d'avancement ,  il  faut  avoir  sous 
les  yeux  tous  les  éléments  ;  ce  ne  sont  donc  pas  les  préfets 
qui  pourraient  les  dresser.  Il  n'y  aurait  que  le  Minisire 
qui  peut  centraliser  tous  les  renseignements ,  qui  pourrait 
dresser  un  tableau  d'avancement.  Kh  bien,  Je  ferai  de  très* 
graves  objections  à  m  tableau  ainsi  dressé.  Evidemment 
ce  tableau  contiendrait  certains  noms  et  en  exclurait  cer- 
tains autres.  Quant  à  ceux  qu'il  contiendrait,  il  leur  don- 
nerait des  promesses  peu  faciles  à  réaliser^  car  les  places 
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lont  rare8U|Dt  vacautes  ,  et  il  en  résulterait  pour  les  uns 
une  eicitation  trop  grande,  et  pour  les  autres  un  motirde 
décoqragemeot,  puisqu'on  les  déclare  eu  dehors  de  Tavan- 
ceiiient. 

«  Vous  diviseriez  la  France  en  deux  catégories  :  les  ar- 
rondissements administrés  par  des  sous-préfets  capables,  et 
les  arroudissements  administrés  par  des  sous-préfets  incapa- 
bles ;  de|lelle  sorte  que  la  confiance  des  administrés  dans  les 
homntes  qui  représentent  les  intérêts  généraux  du  Gou?er* 
Bernent*  serait  fort  diminuée. 

•  .^e  souoiets  ces  observations  à  la  Commission. 

«  Je  crois  donc  que,  pour  les  sous- préfets  et  pour  les 
candidats  aux  fonctions  de  préfets,  il  n*y  a  pas  lieu  d'insti- 
tuer soit  une  liste  de  présentations,  soit  un  tableau  d'avan- 
cement. Quant  à  la  condition  hiérarchique  et  à  celle  qui 
est  comprise  dans  l'art.  3,  je  ne  fats  pas  d'objection  ;  la  la- 
titude de  l'art.  5  est  suffisante.» 

M.  i^E  Rapporteur  demande^répondre;  Il  dit  : 

t  L'article  3 ,  sur  lequel  vous  délibérez  ,  détermine  les 
conditions  d'avancement  dans  les  différentes  branches  de 
rAdministration.  M.  le  Ministre  de  Tintérieur  a  reconnu 
que  le  Gouvernement  est^d'accord  avec  la  Commission  sur 
les  conditions  en  général  d'avancement  contenues  dans 
Tarticle  3.  Il  a  fait  seulement  une  observation  ,  c'est  que 
ces  conditions  sont  telles  qu'elles  exigent  des  exceptions. 

«  Messieurs  Ja  Commission  a  compris  qu'il  y  avait  des 
exceptions  nécessaires  ;  elle  les  a  placées  dans  l'article  4. 
Quand  nous  en  serons  à  l'article  h,  on  pourra  les  discuter, 
demander  à  les  étendre  ;  mais,  quant  h  présent»  il  s'agit  de 
la  régie  générale  conleaue  dans  Tarticle  3 ,  sur  lequel  le 
Gouvernement  est  d'accord  avec  la  Commission. 

a  II  me  paxalt  que  ce  serait  déplacer  la  discussion  que  de 
s'occuper  en  ce  moment  des  exceptions  que  nous  devons  por- 
ter à  l'art.  4. 

«  le  prie  dîme  la  Chambre  de  ne  pas  se  préoccuper  de 
ces  exceptions,  mais  seulement  de  la  régie  générale  sur  la- 
lyielle  tout  le  monde  est  d'accord  y  et  d'adopter  l'art.  3  de 
la  Commission* 

a  Seoleoienty  Messieurs;  veuillez  remarquer  quel  incon« 
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renient  il  y  aurait  à  nous  occuper  maintenant  d^excep- 
tions. 

•  Il  en  est  une  dont  M.  le  Ministre  de  iMntérieur  a  parié 
tout-ft-rheure,  c*est  pour  Técole  des  beaux-arts  à  Rome. 
Il  nous  a  demandé  si ,  quand  la  place  de  directeur  des 
beaux-arts  est  vacante,  et  elle  Test  tous  les  cinq  ans  ,  le 
Ministre  serait  obligé  de  prendre  le  fonctionnaire  subal- 
terne qui,  dans  Rome,  est  auprès  du  directeur,  pour  Tinres- 
tir  des  fonctions  de  directeur.  Nous  répondrons  que  non, 
par  Texcellente  raison  qu'il  n'y  a  aucune  hiérarchie  entre 
le  directeur  des  beaux-arts  et  les  fonctionnaires  subal- 
ternes qui  sont  auprès  de  lui.  D'après  les  règlements,  aux- 
quels la  proposition  actuelle  ne  porte  aucune  atteinte,  c'est 
rinstitut  qui  présente  les  candidats  parmi  lesquels  le  Mi- 
nistre choisit  le  directeur  des  beaux-arts,  place  unique,  qui 
ne  fait  pas  partie  d'une  hiérarchie,  et  qui  ne  peut  donner 
lieu  à  avancement. 

«  Il  est  évident  que  les  choses  continueront  à  se  passer 
comme  jusqu'ici,  en  vertu  des  ordonnances,  qui  sont  main- 
tenues par  l'article  premier,  et  que,  par  conséquent, 
la  Chambre  ne  peut  pas  sé*préoccuper  de  cette  exception. 

c(  Il  y  en  a  une  seconde  dont  M.  le  Ministre  de  Tintérieur 
vient  d'entretenir  la  Chambre  ;  ce  sont  les  sous-préfets. 
Je  devrais  encore  dire  ici,  s'il  y  a  lieu  d'introduire  une 
exception  aux  régies  de  l'article  3 ,  relativement  à  Tavan- 
cément  des  sous-préfets  ,  que  Ton  écrivit  cette  exception 
dans  Tarlicle  4>  ;  mais  la  nécessité  d'une  exception  ne 
pourrait  pas  porter  atteinte  aux  régies  générales  de  l'ar- 
ticle 3  ;  et  puis ,  Messieurs  ,  y  a-t-il  réellement  la  néces- 
sité d'une  exception  pour  répondre  h  M.  le  Ministre  ? 

•  Je  vous  prie  de  remarquer  les  conditions  très-larges 
d'avancement  que  nous  proposons  ;  car  Je  comprends  très- 
bien  Fopinion  émise  par  un  des  préopinants  ,  qui  nous 
reproche  de  laisser  trop  de  latitude  au  Gouvernement , 
mais  je  ne  comprends  pas  celle  qui  nous  reprocherait  de 
ne  pas  en  laisser  assez.  Veuillez  remarquer  les  conditions, 
très-larges  pour  l'admission  et  l'avancement  dans  les  fonc- 
tions publiques  :  l"*  avoir  occupé  le  grade  inférieur  ou  un 
emploi  équivalent.  N'oubliez  pas  qu'au  moyen  de  l'équi- 
valence de  grades ,  qui  sera  réglée  par  une  ordonnance 
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royale,  oo  peut  étendre  singulièrement  le  nombre  des  can- 
didats à  chaque  fonction.  2^  Etre  porté  sur  une  liste  de 
présentation,  ou  être  compris  dans  un  tableau  d'avance- 
ment, ou  avoir  subi  quelques  ei^mens;  oo  avoir  passé  par 
quelque  épreuve  spéciale. 

1  Ainsi,  indépendamment  du  temps  passé  dans  les  em- 
plois Inférieurs,  il  y  a  quatre  conditions  alternatives,  dont 
Tune  ou  Taulre  suffit  pour  pouvoir  être  appelé  à  l'emploi 
supérieur.  N'y  a-t-il  pas  dans  cette  diversité  de  conditions, 
au  milieu  desquelles  le  Gouvernement  choisit,  de  quoi  le- 
ver toutes  les  difficultés  dont  parlait  M.  le  Ministre  de 
Tinlérieur  ?  Il  disait  avec  raison  qu*une  liste  de  présenta- 
tion n'était  guère  possible  pour  les  sous-préfets,  je  l'ad- 
mets avec  lui.  Il  disait  qu'un  tableau  d'avancement  n'était 
pas  possible  ;  je  ne  puis  pas  l'admettre ,  Messieurs ,  et  je 
suis  autorisé  à  ne  pas  l'admettre  par  ce  qui  se  fait  dans 
d'autres  branches  de  l'administration  ;  par  exemple ,  dans 
les  grandes  administrations  financières,  il  y  a  un  tableau 
d'avancement. 

«  Par  qui  ce  tableau  est-il  présentée  M.  le  Ministre  des 
finances? Par  les  directeurs  généraux  de  Tadministration , 
réunis  aux  membres  des  conseils  d'administration.  Ce  sont 
eux  qui  dressent  chaque  année  ,  dans  un  nombre  qu'il  est 
très-désirable  de  voir  très- restreint,  le  tableau  d'avance- 
ment sur  lequel  le  Ministre  fait  son  choix. 

«Quel  inconvénient  y  a-til  à  transporter  dans  le  Mi- 
nistère de  l'intérieur  ce  que  l'on  fait  dans  les  grandes 
administrations  financières?  Comment!  on  ne  pourra  pas 
comparer  entre  eux  les  différents  sous-préfets  de  France? 
Us  ne  sont  pas  assez  connus  de  l'Administration ,  pour 
qu'on  puisse  déterminer  entre  eux  un  degré  suivant  lequel 
ils  avanceront?  Je  ne  comprends  pas  la  difficulté  pratique 
que  l'on  peut  trouver  dans  cette  formalité. 

«  On  dit,  il  est  vrai ,  que  lorsqu*un  tableau  d'avance- 
ment aurait  été  dressé,  il  découragerait  et  presque  il  dés- 
honorerait les  sous  -  préfets  qui  n'y  auraient  pas  été 
portés. 

«  Mais  dans  l'administration  de  la  guerre  ,  dans  l'admi- 
nistration {[de  la  marine,  des  tableaux  d'avancement  sont 
dressés;  est-ce,  par  hasard,  que  les  officiers  qui  n'y  sont 
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pas  portés  sont  atteioU  dans  Icar  bonneur  ;  estce  qo'Hs 
sont  découragés?  Bien  loin  de  décourager,  le  tableau  d*a* 
Tancement  est  an  encouragement  ;  il  est  une  prime  donnée 
au  bon  administrateur,  il.  est  pour  lui  une  espérance  légi* 
time  de  parvenir  à  rafancement  qui  lui  est  dû.  Voyez  si 
TOUS  aimez  mieux  que  toute  personne  étrangère  à  la  car- 
rière puisse  usurper  le  droit  de  ceux  qui  ont  consacré  leur 
Yie  au  service  de  TEtat. 

«  Je  le  crois  sincèrement.  Messieurs  ,  et  la  Commission 
Ta  cru  après  avoir  entendu  M.  le  Ministre  de  rintérieur  , 
11  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  une  exception  relative  aux 
sous-prérets  ;  les  conditions  de  Tarticle  3  leur  sont  appli- 
cables. Et  Je  termine  en  faisant  remarquer  que  Je  viens  de 
me  livrer,  après  le  Ministre,  à  une  discussion  qui  doit 
irenir;  sur  rarticle  4  el  non  sur  l'art.  3  :  l'art.  3  doit  être 
adopté  tel  qu'il  a  été  présenté.  » 

Un  meubrb  repousse  les  dispositions  de  la  Commission 
en  ce  qui  concerne  les  tableaux  d'avancement.  Il  désire 
que  l'ordre  hiérarcbique  soit  suivi  dans  toutes  les  admi- 
nistrations ,  parce  que  c'est  le  meilleur  moyen  de  mettre 
un  terme  aux  abus  qui  ont  été  signalés.  Mais  il  ne  saurait 
admettre  de  simililude  entre  les  tableaux  d'avancement 
dressés  dans  les  corps  de  Tarmée,  et  ceux  que  l'on  voudrait 
établir  pour  les  administrations  civiles.  Les  premières, 
dressées  par  des  inspecteurs  généraux  nommés  ad  hoc  sur 
les  rapports  des  chefs  de  corps,  qui  connaissent  parfaite- 
ment tous  leurs  subordonnés ,  réunissent  toutes  les  condi- 
tions nécessaires  pour  inspirer  la  confiance  ;  en  sera-t-il 
de  même  dans  les  administrations  civiles  ;  et,  par  exemple, 
comment  dressera-t-on  le  lableau  d'avancement  des  pré- 
fets ?  Les  préfets  seront-ils  bien  en  position  de  le  faire  ? 
Ils  représenteraient ,  si  Ton  pou/ait  établir  quelque  ana- 
logie ,  les  chefs  des  corps  militaires.  Or ,  ce  ne  sont  pas 
ceux-ci,  mais  les  inspecteurs  généraux  temporaires  qui 
dressent  le  tableau. 

L'orateur  vote  contre  le  paragraphe  3  de  Tart.  S. 

Un  DiuiiÈMB  UBMBBB  regarde  l'art.  3  comme  le  plus 
important  de  la  loi  :  les  éenx  premiers  énoncent  plutM 
on«  intention  louable  qu'Hs  no  constituent  une  réforme. 
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Le  mal  aaqoel  on  veut  porter  remède,  est  dans  TaTanee- 
ment  plutôt  que  dans  Tadmission  ;  ce  sont  les  grades  éle- 
vés qa'il  faut  entourer  des  garanties  qui  leur  ont  manqué 
jusqu'à  présent.  Les  éléments  du  tableau  d'avancement 
pour  les  sous-préfets ,  existent  dans  les  notes  que  M.  le 
Ministre  de  Tintérienr  a  dans  ses  cartons. 

L'orateur  conçoit  les  scrupules  et  les  craintes  de  TAdmi- 
nlstration  ;  il  reconnaît  qu'elle  éprouvera  quelque  gêne  à 
l'introduction  de  ces  règles  nouvelles.  Toute  règle ,  à  un 
jour  donné  >  peut  être  un  obstacle  ;  ainsi ,  les  conditions 
d'éligibilité  sont  une  gène  pour  beaucoup  de  candidats  ; 
mais  les  règles  et  les  conditions  présentent  des  avantages 
qui  compensent  largement  ces  difficultés. 

La  liberté  du  Gouvernement,  nécessaire  pour  que  sa  res- 
ponsabilité soit  entière ,  ne  sera  point  diminuée.  Le  droit 
de  révocation  n'est  point  contesté  ;  le  droit  de  nomination 
absolument  libre  ne  Test  pas  davantap^e.  La  proposition  ne 
crée  que  des  candidatures;  elle  fait  d'une  manière  générale 
ce  que  l'on  a  fait  successivement  pour  un  grand  nombre  de 
services  ;  et ,  d'un  autre  côté .  le  Gouvernement  trouvera 
des  garanties  de  liberté  dans  ces  règles  qu'il  pourra  oppo- 
ser à  des  exigences  déplacées. 

L'orateur  termine  en  faisant  observer  que  les  auteurs  de 
la  proposition  appartiennent  tous  au  parti  conservateur. 
£n  la  rédigeant,  ils  ont  songé  à  leur  parti.  Il  regarde  com- 
me un  devoir  pour  lui  de  prendre  l'initiative  des  bonnes 
mesures,  autant  que  de  repousser  les  fausses  réformes. 

Un  MEMBRE  propose  l'amendement  suivant  : 
a  Supprimer,  dans  le  troisième  paragraphe  de  l'article 
3  du  projet  de  la  Commission,  ces  mots  :  les  fonctUmnaireê 
qui  seront  chargés  de  dresser  les  listes  de  présentation  . 
ou  tableau  d^avancement ,  et  les  remplacer  par  la  disposi- 
tion suivante,  qui  deviendrait  l'article  k  du  projet  :  • 

t  La  liste  des  aspirants  et  surnuméraires ,  et  la  liste  de 
présentation  ou  tableau  d'avancement,  seront  délibérées  et 
arrêtées  par  un  conseil  d'administration  ou  de  surveillance 
nommé  par  ordonnance  royale. 

Un  DEUxikaiB  HEUBBE  regarde  cet  amendement  comme 
très-important  :  si  la  réglementation  est  nécessaire,  c'est  aa 
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premier  pas  et  à  rentrée  même  dans  la  carrière;  c'est  dans 
la  formation  des  listes  dressées  par  les  préfets  et  les  chefs 
d'administration  avec  un  arbitraire  qui  n'a  pas  d*égal.  C*est 
\k  le  véritable  moyen  de  corruption  en  matière  électorale  : 
c*est  en  accordant  ou  en  refusant  des  places,  sur  ces  listes, 
aux  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  la  carrière  des  fonctions 
.publiques,  que  Ton  obtient  des  voix  dans  les  élections. 
L'orateur  cite  un  fait  particulier  à  sa  connaissance  person- 
nelle, dans  lequel  un  électeur  aurait  obtenu  la  nomination 
de  son  (lis  comme  surnuméraire  dans  les  contributions  in- 
directes en  retour  de  sa  voix. 

M.  LE  Rapporteur  dit  que  la  Commission  a  pensé  qu'il 
suffisait  de  laisser  la  désignation  aux  fonctionnaires  qui  en 
sont  actuellement  chargés,  et  qu'il  n'y  avait  point  de  néces- 
sité d'instituer  des  conseils  d'administration,  dans  le  cas  où 
les  chefs  de  la  magistrature  ,  par  exemple,  sont  chargés  de 
dresser  les  listes  de  candidats. 

—  L'amendement  n'es,  pas  adopté. 

Un  mbjiibrb  reprend  comme  amendement  le  paragraphe  2 
de  l'art.  3  de  la  proposition  originale,  ainsi  conçu: 

c  Tous  les  ans,  le  nombre  des  emplois  présumés  devoir 
vaquer,  et  le  nombre  des  diplômes  administratifs  à  délivrer 
pour  rendre  aptes  aux  dits  emplois,  sera  déterminé,  à  l'a- 
vance, pour  chaque  service.  » 

Cette  disposition  a  pour  effet  de  garantir  le  Gouverne- 
ment des  intrigues  ei  des  sollicitations  sans  nombre  dont 
il  est  obsédé  :  on  n'y  parviendra  que  si  on  détermine  cha- 
que année  le  nombre  des  candidats  qui  seront  aptes  à  en- 
trer dans  les  fonctions  publiques.  Si,  au  contraire,  on  ac- 
corde le  certific.u  de  capacité  à  tous  ceux  qui  auront  réussi 
dans  l'examen  ,  on  créera  un  nombre  considérable  de  sol- 
liciteur», lesquels  regarderont  le  Gouvernement  comme 
engagé  vis-à-vis  d'eux  à  leur  donner  des  emplois,  et,  par 
une  conséquence  naturelle,  on  sera  conduit  h  créer  des 
emplois  pour  ces  hommes  que  l'on  aura  ainsi  engagés  dans 
une  fausse  voi  . 

M.  LE  Rapporteur  repousse,  au  nom  de  la  Commission, 
l'amendement  proposé:  le  diplôme  administratif  spécial  n'a 
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point  été  admis  dans  les  condilions  d'admissioD  réglées  par 
l'art.  1«'  :  il  n'y  a  donc  point  de  nécessité  de  régler  le  nom- 
bre des  diplômes  à  délivrer  :  Tamendement  n*est  dono  pas 
admissible  dans  Télat  actuel  de  la  proposition. 

—  L'amendement  n'est  pas  adopté. 

—  L'art.  3  est  adopté. 

—  Les  autres  articles  sont  successivement  mis  aux  voix 
et  adoptés.  En  voici  la  teneur  : 

Art.  4. 

0  Toutefois ,  les  fonctionnaires  de  Tordre  judiciaire ,  les 
conservateurs,  gardes  et  employés  des  bibliothèques  ou  ar- 
chives du  royaume,  les  préfets,  les  receveurs  généraux  et 
les  receveurs  particuliers,  pourront  être  nommôs  pour  un 
cinquième,  en  det\ors  des  régies  prescrites  par  rarliclo 
précédent. 

Art.  6. 

«  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  s'appliqueront  pas 
aux  fonctions  de  : 
«Ministre; 

•  Ambassadeur  et  Ministre  plénipotentiaire  ; 
«  Gouverneur  général  de  TAIgérie  ; 
«  Sous-secrétaire  d'Etat  ; 
«  Secrétaire  général  d*un  Ministère  ; 
«Et  préfet  de  police. 

Art.  6. 

a  Toutes  les  nominations  faites  par  ordonnance  royale 
ou  par  arrêté  ministériel ,  seront  rendues  publiques  par  la 
voie  du  Moniteur.  • 

La  Chambre  procède  au  scrutin  sur  Tensemble  de  la 
proposition  :  Tappel  et  le  réappel  terminés ,  le  dépouille- 
ment donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants 313 

Pour  l'adoption 156 

Contre 157 

—  La  Chambre  n'a  pas  adopté. 
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—  Là  téanee  Mt  lerée. 


Siffnrf  SADZET,  Président: 

Lacmssb,  db  L'EspfeE ,  Boissy-D'AncLAi  . 
DE  Las-Casi»  ,  Secrétaires. 


Cotlalionnë  : 
Le  Secréiaire-Uéiactwf  » 
•      Signé  Ce»cl«. 
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Présidence  de  M.  SAUZET. 


Séance  du  Vendredi  7  Févriilr  1845. 


—  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  6  est  la  et  adopté. 

Lordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  proposition 
tendant  à  rapprocher  des  cendres  de  Napoléon  celles  du 
général  Bertrand. 

—La  Chambre,  consnltée  par  M.  le  Président ,  décide 
qu'elle  passée  la  discossion  des  articles. 

Article  premier. 

Les  refiles  mortels  des  deux  grands-maréchaux  da  pa- 
lais, Bertrand  et  Duroc,  seront  placés  dans  l'église  des  In- 
valides ,  à  droite  et  à  gauche  du  passage  qui  communique 
de  la  nef  au  d6me  réservé  au  tombeau  de  l'empereur  Na- 
poléon. 

Art.  2. 

Il  est  ouvert  au  MtnUtre  de  l'intérieur  on  crédit  de 
25,000  fr.,  tant  pour  la  translation  des  deux  cercueils  que 
pour  la  construction  des  deux  tombes  ;  et ,  au  Ministre  do 
la  guerre ,  un  crédit  de  25,000  tr.  pour  la  mise  en  état  du 
caveau  des  gouverneurs. 

I.  Procèi^rerhaux.  ^5 
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Art.  3. 

Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  aa  moyen  des  ressources 
aceof  dé66  p^r  la  loi  des  finances  do  ik  Juillet  1843,  pour  les 
besoins  de  l'exercice  1844.  Les  fonds  non  consommés  pen* 
dant  Texercice  184^  pourront ,  par  ordonnances  royales  » 
être  reportés  à  Vf  xerci.ce  4845. 

Art.  4. 

Les  plans  et  devis  seront  déposés  aux  archives  des  deux 
Chambres. 

—  Adoptés. 

On  procède  au  scrutin  sur  Tensemble  du  projet  de  loi  : 
rappel  et  le  réappel  terminés ,  le  dépouillement  donne  le 
résultat  suivant;.. 

Nombre  des  votants.  • .  245 
Pour  l'adoption...  173 
Contre 72 

—  La  Chambre  a  adopté. 

M.  hf,  PAÈsiDBirr  annonce  qqe  te  résolution  de  la  caïam- 
bre  sera  transmise  à  la  Chambre  des  Pairs  fxarati  message, 
dans  la  forme  voulue  par  le  règlement. 

La  suite  de  l'ordre  dm^jour  e^t  la  éiseusrion  ds  la  prap^ 
$ilion  relative  à  la  réforme  postale. 

Un  MEMBRE  fait  remarquer  que  la  Commission  ne  pro- 
. pose  rien, |>il|lsqQe  ses  èoneloslotis  tendent  ù  f^ire  dépa- 
rai tse  toêtfs  les  dispositions  e^èniielles  de  In  proposilioti 
.fl^roe  ;  il  senaiib  à  désirer,  seloti  lui,  que  le  débat  s'établit 
sur  w^  proposition  formelle,  et  il  voudrait  qu'on  mtt' ac- 
tuellement en  délibération  Tamendement  qui  a  pour  objet 
l'établissement  d*uno  taxe  uniforme. 

H.  If  M«vi«rato  oss  fiitaiicbs  répond  que  deux  prdpo* 
sitions  ont  été  faites  par  la  Commission  ;  €|»e  Tune  porte 
sur  le  décin|0  rural  ;  Tautre  sur  4es  envols  d'argent. 

Ls  pttopiitANT  dit  que  ce  sont  1^.(^4  4ii^i|f4io%«. 


inportaMe  réelle  :fl  kisUte  pour  Tordre  ^  diseassion 
qu'il  a  proposé, 

M.iM  lÎAPPo^Tsmi  piçD^equ^il  y  a  lieu  de^^lyri;  la  jntajt::. 
cbe  tracée  par  le  réglerqe^^t*  Après  1^  discussion  SLénéralf  ,. 
la  Chambre  doit  délibérer  sur  la  question  de  Ravoir  si  elle 
passera  à  la  discussion  des  article^.  Eu  cas  d*a(prmatiye,  les 
amendements  q^iontéti^  ou  qui  seraient  proposés  auront! 
la  priorité  dans  les  délib/èratlons  de  la  Chambre» 

'  M.  LE  PaÊsiDEirr  rappelle  également  les  prescriptions  du 
règlement,  et  annonce  que  la  discussion  générale  est  ouverte. 

.  UkVTUun  de  la  proposition  demande  lapardle  et  dit  que 
ton  intention  est  de  combattre  les  oonclusions  de  la  Corn* 
mission. 

La  question  du  tarif  des  lettres  est,  à  ses  yeux,  une  qaes«- 
lion  éminemment  sociale;  Elle  avait  tellement  ce<;àraetère, 
aux  yeux  du  peuple  anglais ,  qu'om  journal*  spéefat  a  été 
eréè  aagnère  chex  nos  voisins  pour  la  discuter.  Cheznous ,: 
la  pvesse  entière,  sans  acception  de  contour  politique,  s'est 
énergîqaement  prononcée  en  faveur  de  cette  réftirme,el 
c*est  en  présence  des  manifestations  unanimes  de  TopinioD 
pnblique  que  la  majorité  de  la  Commiilsion  vient  proposer 
nn  ajournement,  bien  que  son  rapport  même,  ait  ms  è 
jour  la  nécessité  d'une  réforme  immédiate ,  en  faiaant  res^ 
iOffUr-  ^injustice  des  tarifa  aoiuela.  Un  simple  rapproobe^ 
ment  rendra  cette  iniquité  palpable  pour  tout  ie  monde»' 
D'aprèg^es  calculs  de  la  Commission ,  la  lettroqui  eoâte  le 
moins  à  l'Administration  lui  cdiïte  8  centimes.  Mais  il  n'y 
a  qu'une  différence  de  5  centimes  au  plus  entré  le  coâ^ 
d'une  lettre  qui  parcourt  la  plus  grande  distance  et  ce- 
Ini  de  la  lettre  qui  parcourt  ia^  distance  la  plus  pe^ 
lite.  Qa'arrive-t-ii  cependant?  c'est  que  la  dernière  est 
taxée  é  20  centimes,  et  que  le  tarif  de  Feutre  s'élève  A  i>  fr. 
ao  e.  Ce  fait  dénoncé  à  la  l^ambre  pa^  la  Commission  elte4 
même  pnauve  que  certains  contribuables  paient  un  impM 
dt»  00  douze  fois  pins  fort  que  celui  qui  est  acquitté  paii 
«Vautres..!!  semble  à  Toratenr  qu>n  présence  d'un  tel îal% 
la  CbamtNre  nesaorait  sunseoir,  parce  qu'on  ne  pont  ajonr«« 
ner  no  principe  d'équité. 
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Le  mai olien  de  tarifs  exagérés  entrolQe  des  résaltato  dé- 
plorables. Ed  Angleterre,  ayant  la  réforme,  le  nombre  des 
lettres  a  été ,  dorant  vingt  années ,  stationnaire.  L'essor 
qu'elles  ont  pris  depuis  cette  réforme  proaye  qoe ,  dorant 
eet  espace  de  temps,  trois  oo  quatre  milliards  de  lettres  de 
pins  auraient  circulé  si  la  réforme  avait  été  effectuée  20 
ans  plus  tôt.  En  Franee,  le  nombre  des  lettres  transportées 
dans  un  cercle  de  20  myriamétres  s'élève  à  60  millions , 
c'est-à-dire  que  les  quatre  cinquièmes  du  territoire,  en  de- 
hors de  ce  cercle  restreint,  donnent  à  peine  en  transports 
de  lettres  le  quart  de  ce  que  donne  un  cinquième  de  ce  ter- 
ritoire. 

Les  départements  éloignés  de  la  Capitale  n'en  reçoivent 
que  1,200,000  par  an.  Mais  ce  qu'il  importe  surtool 
d^apprécier,  ce  sont  les  effets  du  tarif  sur  la  correspondance 
de  la  classe  moyenne  et  des  classes  pauvres.  Le  prix  du 
transport  des  lettres  est  tellement  élevé»  qu  à  une  certaine 
distance  on  s'écrit  rarement.  Les  relations  de  famille»  cel- 
les mêmes  du  père  avec  le  flls  sont  entravées»  tandis  que  la 
société  devrait  favoriser,  au  contraire,  des  correspon- 
dances qui  auraient  pour  résultat  de  prévenir  bien  des 
écarts. 

La  réforme  postale  a  répandu  ses  bienfaits  sur  toutes  les 
classes  de  la  population  britannique.  Les  facteurs  aujour- 
d'hui vont  visiter  des  lieux  qu'ils  n'exploraient  Jamais.  Les 
relations  de  fomille  se  sont  multipliées  :  on  a  vu  des  mères 
de  famille  de  50  ans  fréquenter  des  écoles  publiques ,  afln 
d'acquérir  les  moyons  de  communiquer  avec  leurs  enfants. 
Le  nombre  des  lettres  en  Angleterre  est  triple  et  presque 
quadruple  de  ce  qu'il  était  avant  la  réforme. 

La  Chambre  paraît  à  Toratcur  disposée  &  entrer  dans  les 
voies  de  cette  réforme;  mais  elle  hésite ,  elle  se  demande 
comment  elle  comblera  le  déficit  qui  en  peut  résulter  pour 
le  Trésor.  L'orateur  pense  que  ces  scrupules  doivent  être 
levés  par  la  certitude  d'un  notable  accroissement  dans  le 
nombre  des  lettres  et  par  la  perspective  de  l'extinction  de 
la  fraude  qui  se  fait  aujourd'hui  sur  une  échelle  immense 
et  avec  une  impunité  presque  absolue.  Il  ne  comprendrai! 
pas  qu'on  se  refusfit  à  restaurer  un  principe  constitution- 
nel, celui  de  l'égalité  de  l'impôt. 
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—  La  Chambre,  eonsoUée  par  M.  le  Président,  décide 
qu'elle  passe  à  la  discassion  des  articles. 

L'article  premier,  dont  la  Commission  propose  le  rejet, 
iBSt  ainsi  conçu  : 

«  A  compter  du  premier  Janvier  18&6,  la  loi  du  15  mars 
1827,  relative  au  .tarif  de  la  poste  aux  lettres ,  sera  modi-» 
fiée  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  taxe  de  toute  lettre  simple  j  ayant  à  rraocbir  plus 
de  quarante  kilomètres,  sera  de  trois  décimes. 

c  Continueront  à  être  taxées  à  deux  décimes,  les  lettres 
qui  n'ont  pas  à  (k'ancbir  plus  de  quarante  kilomètres.  » 

—  Il  est  proposé  sur  cet  article  un  amendement  ainsi 
conçu  : 

«  A  compter  du  premier  Janvier  1846,  la  loi  do  15  mars 
1827,  relative  aux  tarifs  de  la  poste  aux  lettres ,  sera  mo- 
difiée ainsi  qu'il  suit  : 

«  Toute  lettre  simple ,  du  poids  de  sept  grammes  et 
demi ,  circulant  dans  Tinlérieur  de  la  France  ,  do  bureau 
à  bureau  de  poste ,  sera  soumise  à  une  taxe  uniforme  de 
20  centimes.  » 

Vvn  JDBS  oKcx  AUTBCRs  do  cct  amendement  est  appelé  i 
la  tribune  pour  en  développer  les  motifs. 

Au  point  de  vue  de  l'équité ,  la  taxe  uniforme  lui  parait 
devoir  rencontrer  peu  de  contradicteurs.  Il  se  bornera  à 
IH'ésenter  quelques  observations  sur  ce  côté  de  la  question. 
Le  transport  des  lettres  est  un  monopole  centralisé  entre 
les  mains  du  Gouvernement  :  on  ne  s'en  plaint  pas, parce 
qu'on  y  voit  un  gage  de  sécurité  et  de  régularité. 

Mais  ce  monopole  ne  saurait  exister  qu'à  une  condition, 
c'est  d'accorder  une  part ,  un  traitement  égal  à  tous  ceux 
qui  sont  obligés  de  s'y  soumettre. 

Le  tabac  n'est  point  tarifé  d'après  la  distance  qui  sé« 
pare  le  consommateur  du  lieu  de  production.  L'inégalité 
qui  préside  au  tarif  des  lettres  est  d'autant  plus  choquante, 
que  la  correspondance  n'est  pas  un  objet  de  goût  ni  de 
luxe.  Ce  qui  est  établi  par  le  rapport  mémo  de  la  Commis- 
sion sur  le  coût  des  lettreS|  relativement  aux  distances  par- 
courues ,  suffit  pour  prouver  que  la  taxe  repose  sur  des 
bases  essentiellement  lii(Justcs.  Quand  le  prix  du  service 
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tte  diffère  que  de  &  é  5  «ëntimcs ,  il  eftt  exorbitant  qae 
l'impôt  soit  porté  de  20  centimes  à  1  fr.  20  c. 

L'orÉtéar  ^e  erôit  dispensé  d*en  dire  davantage  ft  ce  sujet; 
il  s*appltquera  plus  particalièrementè  apprèder  les  restai^ 
tati  financiers  de  la  mcsarc  qde  1'ametidemcnt  tend  àln- 
trodtlirè.  Dan6  le  système  de  la  taxe  uniforme  à  20 cent., 
pour  que  Tëquilibre  financier  Tût  maintena,  il  faudrait  que 
lèehiftire  des  transports  de  lettres  ftkt  dobble. 

En  Angleterre ,  ayant  la  réforme  postale,  le  nombre  d'ei 
lettres  transportées  ne  s'élevait  annuellement  qu*à  soixante- 
cinq  millions  ;  aujourd'hui ,  ce  chiflt*e  est  plus  que  triplé , 
puisqu'il  a  dépassé  deux  cent  vingt  miliions  ;  IT  est  vrai 
que  le  tarif  anglais  est  descendu  de  90  centimes  à  10  cent. 
Iièrùiëihent.  Aiissi,  léâ  autedfs  de  Tahieikdetneht  se  bofnent- 
fts  à  espérer  pour  nous  le  doublecnentde^'correspondanees 
actuelles. 

Cette  espérance  ne  leur  parait  point  (émérâire.  Là  taxe 
*  1  fr.  20  c.  ne  donne  an  Trésor  qu^un  rêvènn  iiislgnifliitit^, 
t^tifièratidn  de  cette  taxe  fait ,  qu'à  de  grandes  distances , 
les  particuliers  ne  correspondent  que  fort  rarement.  On 
serait j  au  contraire  ,  disposé  à  s'écrire  souvent ,  soit  pour 
%lfalres;  sdit  par  cohvenances  sociales,  s(  nne  lettre  ne 
donnait  lieu  qu'à  un  faible  sacrifice  d'argent. 

L'administration  des  postes  a  déjà  feit ,  à  ce  sujet ,  nne 
expérience  décisive  par  suite  de  la  réduction  qu'elle  a 
opérée  dans  le  prix  de  transport  des  Journaux  ;  au  lieu  de 
décroître,  ses  revenus  ont  augmenté. 

Il  y  aurait  pour  le  Tréfeor  une  autre  cause  d'accrbîsse- 
mcnt ,  ce  serait  Tenliére  suppression  de  lâ  fraude  qui , 
aujourd'hui /s'exerce  sur  près  de  cinquante  ihiilions  de 
lettres.  T^'atteigntt-on  que  la  moitié  des  lettres  ainsi  trans- 
portées en  fraude,  on  aurait  une  augmentation  de  5  inil- 
liôns  de  firancs.  On  pourrait  d'ailleurs  ftiire  concourir  avec 
réiàbllssehîent  de  la  taxe  une  autre  mesure  qui  atteindraii 
directement  la  fraude  ;  ée  serait  la  suppression  de  toutes 
les  grandes  firanchise^. 

'  L*ôrateur  représente. enfin  que  l'établissement  des  gran- 
des lignes  de  chemins  de  Hsr  suflll  pour  Justifier  l'opporlU'- 
fiité  de  lâ  t-élbrme  qu'il  sollicite.  C'I^st  précisément  parce 
^trdf  18  téUistioH  des  lettrés  enfratiàe  dëtidodrâit  trop  fa- 
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die',  4ô'n  contient  à'enlever  tout  prétexte  k  lafraudeJ. 
En  résumé,  rexpérîence  né  fui  parait  ni  aaûgçrcuse  ,  nî 
trop  hardie.  '  ,         .  * 

Il  termine  en  déclarant  que  deux  membres  de  I^  ¥ninQ->, 
rite  de  la  Commission  se  sont,  rallias  à  J'^mendeq^epli^ef 
qae,  par  conséquent,  cet  amenclement  exprime  ^opinion, 
•de  quatre  meinbres  de  la  Commission  sur  heuf.  .         .  •    * 

M.  LB.MiNiSTBfi  Dcs  ihi^ATTCBfrdemaâlde  Ta  parole;  il 
dit:  •  * 

a  Le  prèopinant,  et  avant  lui  rauteur  delà  propôàitfop  , 
ont  exposé  ici,  en  s'appuyanl  sur  le  rappdrt  de  la  Copimîs-' 
sion,  une  thédrie  sur  la  Justice  eh  matière  d*impât^  dont  Je. 
craindrais  que  l'apil)]ication  ne  menât  bien  loin,  ci  àii  voa-' 
lait  toujours  se  tenir  dans  les  tetn^es  d'upé  lofçjgue  absolue;' 
et  je  croià  d^ailleurs  quela  (ogique  absolue  peut  conduire  fi^ 
des  résultats  très-différents  les  ans*  des  autres  y'  suivant' 
qae  le  point  de  départ  est  plus  ou  moins  Juste,  ainsi,  dans 
la  question  actuéite,  l'on  raisonne  codiiie  si  Ton'  né  devaif 
prendre  en  considératioh,  pour  a^yprééleir  ïa  pari  que  fchà- 
cun  doit  stit)porter  dans  fimpôt  de§  lettres ,  que  les  tt^ià 
matériels  Aiitâ  par  l^Etat  pour  lé  tt'anipt>rt  des  lettre^ .  Oh 
doit  savoir  céjjenda'nt  ^u'à  côté  dé  ces  faits  matériels ,  Il  y' 
a  une  primé  à  pn^ét  par  celui  qui  se  tièrt  de  lé  voie  dé  ta' 
poste  comme  prix  de  la  sécurité^  de  la  régulMté,  Ût/U 
célérité  auxquelles  tdut-à-rheure  le  préopinéni  rendait 
lioihmage* 

«Or,  comme  11  est  évident  que  les  risqùeb,  sous  de  t^ap- 
port,  augmentent  à  mesure  que  lés  dîistaiices  augmentent^' 
il  y  èf  là  ud  élément  dont  l'appréciation  serait  fort  difficne. 
Mais  c'est  un  élément  qui  doit  centrer  é^uitablemenï  d^ins 
11^l*clbt!on  île  rimpOt.  ».    .    .  ^     . 

«  !Si  je  voulais  me  placer  à  un  autre  poini  de  vue,  et  si/ 
au  lie'ti  d*éxaihiner  la  question  des  frais  de  i)E^t,jQnie^ 
demandais  queïlê  est  l*écohpmje  qui  résulte  ,  )pour  l'expé- 
diteur d*une  lettre  ,  de  la  voie  commode  et  sûre  que  iui  ' 
dDTr^  Vâdmfnis^ation  des  postes  ,  et  si  j*examlnais  quelle 
e^t  cé\Vk  économie  pour  Texpéditeur  qui  est  près  du  liéii' 
de  destibation  de  là  lettre  et  pour  celui  ^ui  en  est  éloipùé  'J 
Je  poorrius ,  par  dés  célcdls  ègalebéht  rd^Hrïéï,  ^xtmf 
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delà  différence  do  point  de  yne ,  arrirerà  démontrer  que 
la  partie  qui  est  impôt  dans  la  taxe  des  lettres  est  pro- 
portionnellement beaucoup  plus  considérable  pour  celui 
qui  est  à  une  petite  distance  que  pour  celui  qui  est  à  une 
grande  distance. 

«  En  matière  d^mpôt,  il  Tant  chercher  le  mieux  relatir, 
parce  qu'il  n*est  pas  dans  la  nature  humaine ,  et  pour  des 
matières  aussi  compliquées  que  celles-là  et  dans  lesquelles 
les  éléments  qu'on  peut  réunir  sont  si  yariés ,  bi  incertains 
et  si  sujets  à  controyerse,  d'arriyer  au  mieux  absolu. 

•  Je  reconnais  cependant  et  n*ai  Jamais  bésilé  k  recon- 
naître à  cette  tribune ,  qu'il  y  a ,  en  Tayeur  de  rabaisse* 
ment  de  la  taxe  des  lettres  transportées  à  une  grande  dis- 
tance, des  considérations  d'une  certaine  force;  Je  ne  mé- 
connais nullement^  et  Je  crois  que  c'est  moi  qui  les  ai  le 
premier  portées  à  la  tribune ,  celles  résultant  de  noire  sys- 
tème de  centralisation. 

«  Aussi  j  quand  Je  yiens  demander  à  la  Chambre  de 
repousser  l'amendement,  Je  ne  lui  demande  pas  de  consa- 
crer d'une  manière  absolue  et  pour  toujours  le  maintien 
de  ce  qui  est.  Je  yais  lui  indiquer  les  raisons  qui  me  por- 
tent à  penser  que,  dans  une  matière  où  des  considérations 
de  différents  genres  ne  permettent  pas  de  tenter  toutes  les 
réformes  à  la  fois ,  ce  n'est  pas  par  celles-là  qu'il  est  Juste 
de  commencer  ;  qu'il  y  en  a  une  autre  à  laqueile  des  rai- 
sons meilleures  prescriyent  de  donner  le  pas  ;  et ,  sur  ce 
point ,  Je  suis  d'accord  ayec  la  majorité  de  la  Commission. 

ff  II  a  été  souvent  question  de  la  réforme  qui  s*est  opé- 
rée en  Angleterre  ;  il  y  avait  là  un  exemple  dont  il  était 
naturel  que^  nous  cherchassions  à  profiter  ;  nous  devions 
yoir  quelles  étaient  les  conséquences  de  la  voie  dans  la- 
quelle on  était  entrée  afin  de  tirer  de  là  des  enseignements 
soit  pour  la  suivre,  soit  pour  s'en  écarter,  soit  pour  la  mo* 
dlBer.  Hais  il  est  assez  difficile  de  juger  au  milieu  des 
opinions  lés  plus  contradictoires ,  de  juger  d'une  manière 
certaine  quels  sont  les  effets  de  cette  réforme. 

ff  On  a  été  en  Angleterre  si  embarrassé  pour  arriver  à 
un  Jugement  sur  ce  point  ,  qu'on  a  eu  recours  à  un 
usage  ordinaire  dans  ce  pays  ;  on  a  eu  recours  à  une  en- 
quête qu'on  a  présentée  dans  la  session  de  1813.  Celte 
enquête  a  produit  plusieurs  yolumes  in-folio  de  dépo5i- 
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tioDSy  è  la  suite  desquelles  la  confusion  8*e6t  trouvée  bien 
plus  grande  qu'auparavant  ;  l'auteur  de  la  rérorme  et  se& 
adhérents  ont  soutenu  que  ce  qu'ils  avaient  prédit  était 
arrivé  à  peu  prés,  et  que,  si  les  prévisions  ne  s'étaient  pas 
complètement  réalisées ,  ce  n'était  pas  leur  faute,  c'était  la 
faute  de  l'administration;  l'administration  ,  qui  avait 
adopté  cette  réforme  malgré  elle ,  avait  fait  ce  qu'elle  avait 
pu  pour  empêcher  que  les  résultats  Tussent  aussi  complets 
qu'on  l'avait  annoncé. 

«  L'administration  des  postes  répondait  d'abord  qu'on 
était  injuste  à  son  égard  ;  que  le  directeur  général  des 
postes ,  homme  fort  distingué,  apportait  à  la  direction  de 
cette  administration  une  impulsion  personnelle  très*active, 
était  membre  du  comité  qui  avait  adopté  la  proposition  de 
M.  Rowland-Hill»  et  y  avait  donné  son  adhésion.  En  cou* 
séquence ,  lorsqu'on  l'accusait  de  mettre  des  entraves  au 
système,  c'était  l'accuser  de  vouloir  mettre  des  entraves  au 
succès  de  sa  propre  opinion. 

«  Néanmoins ,  Je  le  répète  »  au  milieu  des  déclarations 
très-contradictoires  et  trés<*nombreuses ,  il  est  assez  diffi- 
cile de  se  rendre  compte  d'une  manière  exacte  des  résultats 
de  l'opération.  Les  résultats  financiers  ne  sont  pas  dou- 
teux ;  on  ne  conteste  pas  qu'il  n'y  ait  eu  une  diminution 
notable  du  revenu. 

«  Au  milieu  de  tous  ces  débats  >  il  s*est  trouvé  en  Angle- 
terre *un  homme  tout-à-fait  étranger  à  l'administration, 
parMtement  indépendant  et  impartial  par  sa  position  »  un 
homme  ayant,  en  matière  commerciale  et  administrative , 
des  idées  très  -  libérales  et  très  -  avancées,  très  «éclairé 
d'ailleurs ,  un  négociant  honorable ,  et  sachant  alUer  la 
théorie  à  la  pratique»  et,  déplus,  auteur  d'un  diction- 
naire du  commerce ,  ouvrage  connu  et  estimé  de  tout  le 
monde. 

•  Je  demanderai  à  la  Chambre  la  permission  de  lui  faire 
une  citation,  elle  sera  un  peu  longue  :  c'esi ropinion  de. 
M.  Mac-CttUoch,  et  j'y  tiens  d'autant  plus,  qu'elle  estteU 
lement  conforme  à  ma  manière  de  voir  sur  la  question.ique 
cette  citation  me  dispensera  de  dire  en  mon  nom  IteaucOQp 
de  choses  qu'il  dit  beaucoup  mieux  que  moi. 

«  Voici  son  article  dans  la  dernière  édition  de  son  DU-* 
tiùfmaire  du   amtntrct.    Dans    l'édition    précédente  , 
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M.  Mac-Calloch  avait  élevé  beaucoup  de  critiques  contre 
le  système  adopté  en  Angleterre  pour  la  taxe  des  lettres. 
il  avait  Tait  ressortir  ,  avec  beaucoup  de  force,  le  fait  rap- 
pelé par  un  orateur,  et  sur  lequel  Je  reviendrai  moi-même 
{jins  tard,  que  depuis  vingt  ans  le  produit  de  la  poste  était 
stat|pnnafre  en  Angleterre.  Il  revient  sur  cela ,  et  puis  il 
s*occupe  du  système  nouveau.  » 

Introduction  du  nouveau  système, 

«  L'accroissement  du  produit,  des  postes  ^  tel  qu'il  est 
«constaté  par  les  états  ci^dessas  ,  a  été  très^^remarquable* 
«  Sans  doute  il  doit  être  attribué  en  grande  partie  à  laog* 
«  DientatioD  de  la  population ,  àréducalion  plus  répandue  ^ 
«  aux  rapports  croissants  entre  toutes  les  classes  db  la 
c  société.  Une  bonne  part ,  cependant,  en  doit  être  atlri* 
f  buée  aui  efforts  faits  dans  la  première  partie  du  règne* 
«  de  Georges  III  »  pour  supprimer  quelques  uns  des  plus 
c  grands  abus  qui  s'étaient  introduits  dans  le  privilège  de 

•  la  franchise,  et  plus  encore  aux  augmentations  successives 
«  du  taux  des  ports  de  lettres.  Toutefois ,  ils  furent  mal« 
c  beilreusement  portés  ,  à  la  fln  ,  au-delà  des  limites  con«- 
«  venables,  chargeant  par  là  ie  public  d*un  pesant  fardeau» 

•  sans  accroissement  correspondant  du  revenu*  Cela  re8«? 
«  sort  de  ce  fait ,  que  le  produit  des  postes  est  resté  sta- 
«  tionnaire  durant  les  vingt  années  qui  ont  uni  avec  KS/è-; 
«car,  évidemment  «  il  eût  dû  s'âocrottre  avec  rapidité  ^ 
«  après  la  cessation  de  la  guerre ,  par  1  effet  de  Taugmenta- 
c  tion  de  la  population  '  et  do  commerce  pendant  cette 
«  période,  si  la  taxe  des  lettres  n*avait  pas  été  assez  élevée 
c  pour  forcer  à  recourir  &  d'autres  moyens. 

ff  Quand  la  taxe  est  modérée,  la  cëléritô  plus  grande,  et 
«  la  sécurité  que  le  transport  des  lettres  offre  par  la  pbMè, 
€  empêchent  d'employer  d'autres  voies  pour  fâfre  passer 
c  un  grand  n#mbre  de  lettres;  mais  quand  la  taxe  est  trop 
«  élérée,  quand,  par  exemple,  le  port  d'une  lettre  simple 
«  de  Londres  ft  Yoric  est  de  22  sous  (comme  par  le  der- 
ff  nier  système),  de  26  sous  de  Londres  à  Edimbourg;  et 

•  ainsi  de  suite*  ce  moyen  de  relation  si  important  reçoit 

•  aH  éehee  grave  en  oe  qu'une  grande  partie  de  la  certes* 
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«  pondancê  est  ftièvilablemeQt  détournée  dans  des  voies 
«  particàllëres* 

*  Sans  dottte'()h  tenta  de  prévenir  ce  détooroemènt,'  en- 
V  l^ortâht  des  peines  graves  contre  ce  transport  privé  ;  mais, 
«ainsi  (]Q'on  anrait  pa  le  prévoir,  cette  prohibition  ne 
«  pot  pas  être  soutenne,  et  n'eut  que  peu  ou  point, d'elTet. 
i  Aussi  bien,  si  Ton  considère  la  rdcilito  qui  a  longtemps 
«  éxi^ié  de  transporter  les  lettres  en  paquets  entre  les  diffé- 
f  rentes  parties  du  pays,  et  le  taux  excessif  des  taxes,  le 
«  sujet  d*étonnement  n*est  pas  que  le  produit  des  postes 
i  soft  resté  presque  stationnaire  antérieurement  à  1839, 
Ik  n^âfs  bien  qu*il  n*ait  pas  cessé  tout-à*rait.  Cependant, 
'it  quoiqu'e  la  taxe  alors  en  usage,  s^éievant,  ainsi  qu*on  Ta 
«  déjà  dit,  à  une  moyenne  de  7  décimes  à  7  décimes  et  de- 
«  mi  pour  une  lettre  simple  transportée  par  la  poste,  fût 
f  décidément  trop  Torte,  il  ne  s'ensuivait  pas  qu'une  taxe 
«  invariable  de  1  penny  Tût  précisément  le  taux  à  imposer, 

•  qtl*tine  lettre  fût  transportée  à  un  mille  ou  à  mille  milles, 
'4  qu'elle  fût  portée  seule  ou  avec  dix  mille  autres.  Siai^, 
)  quoi  que  ce  filt  se  précipiter  aveuglément  d'une  extré- 
i  itiité'ou  plutôt  d'une  absurdité  dans  une  autre,  et  mettre 
«  en  danger,  sans  compensation,  un  produit  considéra* 
«  ble,  le  projet  d'une  taxe  uniforme  de  1  penny  payé 
c  d'avance,  que  H.  Bill  mit  en  avant,  fut  adopté  aveô  ém- 
ir pressement; 

l  II  fbut  convenir  aussi  qu'il  se  recôtnmande  sous  pla- 
«  sieurs  rapports.  Destiné  ft  épargner  au  public  de  l'em- 
«  barras  et  de  la  dépense,  il  ne  pouvait  manquer  d*étregôné- 
t  ralement  agréable;  quelle  rédaction  de  taxe  ne  l'est  pas 

#  oux  commerçants ,  et  généralement  è  tous  ceux  qui  ont 
«  tine  correspondance  étendue  !  Nul  doute  néanmoins  que 
t  ce  plan  ne  fût  plus  redevable  de  sa  popalaritô  au  Itox 
t  oppressif  des  anciennes  taxes  qu'i  son  mérite  propre  el 
t  intrinsèque. 

<  Si,  en  1837  et  1838,  ces  taxes  araient  ét^  conyonable^ 
t  ment  réduites,  si  le  port  des  lettres  d'une  demi-once  entre 
«r  l*£cosse  et  llrlande  et  Londres  avait  été  réduit  à  4  ou  6 
k  dèeimes,  et  pour  les  autres  lettres  en  proportion  ;  si  les 
I  circulaires  commerciales,  les  avis,  les  notices  de  ven- 
i  «00,  etc.,  avaiient  ét6  adoiiv  0000  tende  pow  1,  âdéotmes 
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«  cbacan,  qoqs  croyons  pouyoîr  dire  qae  les  demandes  in* 

<  cessantes  d*Qne  taxe  anirorme  de  1  décime  n^auraientja^ 

<  mais  réussi  à  se  faire  Jour.  Mais  le  Gonveroement,  bien 
«  qu'il  fût  hostile  h  ce  projet,  ne  fit  aucune  démarche  pour 
«  calmer  FémoUon  qu'il  excitait.  On  ne  réduisit  point  les 
a  taxes  et  on  ne  fit  aucune  tentative  pour  augmenter  la 
«  facilité  du  transport  des  lettres  par  la  poste.  En  ceci,  U 
«  arriva  ce  qui  arrive  constamment  en  pareil  cas  :  que 
a  ceux  qui  refusent  de  prime  abord  des  concessions  raison - 
c  nables  et  nécessaires,  sont  forcés,  à  la  fin,  d'accorder  beau- 
c  coup  plus  que  ce  qui  eût  d*abord  paru  suffisant;  c'est  dvi 
«  moins  ce  qui  arriva  dans  ce  cas.  Les  instantes  demandes 
i  d'une  taxe  uniforme  de  1  penny  devinren  t  trop  puissantes 
i  pour  qu'on  y  pût  résister,  et  le  parlement,  que  ce  fût  on 
«  non  son  inclination,  se  vit  forcé  de  prêter  sa  sanction  à 
«  celte  mesure. 

«  Tels  sont  les  traits  caractéristiques  du  nouveau  sys- 
«  tëme.  Nul  doute  qu'il  ne  se  recommande  par  sa  simpH- 
a  cité.  Il  a  le  bon  marché  en  sa  faveur,  et  il  facilite  grande* 
«  ment  la  correspondance.  On  peut  cependant  monr- 
•  trer  aisément  que  l'adoption  de  ce  projet  a  été  loin  d'étiré 
«  sage. 

a  II  est,  sans  aucun  doute,  fort  commode  aux  négociants» 
«  aux  banquiers,  à  la  classe  moyenne,  aux  détailtaotSy  et 
ce  même  au  plus  grand  nombre  de  personnes,  d'avoir  poor 
«  1  penny  des  lettres  qui  en  coûtent  7  on  7  1/2;  mais  leor 
«  satisfaction  n'est  pas  la  seule  chose  à  prendre  en  consi- 
n  dération  pour  estimer  convenablement  cette  mesure. 

f  Les  besoins  publies  exigent  qu'il  soit  levé  chaque  année 
«  une  somme  de  50  millions  de  livres  sterling  environ, 
«  d'une  façon  ou  d'une  autre,  et  tant  que  nous  serons 
«  pressés  par  une  nécessité  aussi  péremptoire ,  c'est  peu 
«  d'avoir  à  dire  pour  Justifier  une  suppression  on  une  di- 
a  minulion  de  quelque  taxe,  que  ceux  sur  lesquels  eli0 
«  frappe  le  plus  fortement  seront  satisfaits  de  la  réduction, 
t  Le  sucre  est  devenu  en  Angleterre  une  des  nécessités  de 
f  la  vie,  et  la  consommation  en  est  tout  au  moins  ansM 
f  indispensable  pour  la  masse  de  la  population,  pour  la 
u  classe  laborieuse  surtout,  que  la  convenance  d'éorire  des 
a  lettres.  Afaif  serait-ce  pourtant  prendre  une  sage.m^iir^ 
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«  que  de  supprimer  le  droit  sur  le  sucre,  ou  de  le  réduire 
«  à  1  schelling  par  quintal?  Ou  a  allégué^  à  la  yéritë,  que 
«  la  taxe  poup  le  transport  des  lettres  est,  en  principe,  su- 
«  jette  à  objection^  et  en  conséquence  devrait  être  suppri- 
«  tnëe,  Indépendamment  de  toute  considération  financière; 
«  mais  une  allégation  de  cette  sorte  est  plus  facile  à  Taire 
t  qu'à  prouver.  Toute  laxe,  de  quelque  manière  qu'elle 
«  soit  imposée,  est  sujette  à  objection,  quand  elle  est  por* 

•  tée  au-delà  de  ses  limites,  comme  cela  avait  lieu  pour 
«  l'ancienne  taxe  des  lettres;  mais  quand  ces  limites  ne 
«  sont  pas  dépassées,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  un 
«  impôt  sur  une  lettre  serait  plus  sujet  à  objection  qu'un 
t  impôt  sur  le  papier  qui  a  servi  à  l'écrire,  sur  la  nour- 
ri riture  de  celui  qui  Ta  écrite,  ou  sur  cinquante  autres 
«  choses. 

•  On  a  soutenu,  tandis  que  le  projet  était  en  discussion, 
<  qu*il  n'y  aurait  aucune  diminution  de  produit,  et  que 

•  Taccroissement  de  la  correspondance  causé  par  l'abaisse- 
«  ment  des  taxes  serait  assez  grand  pour  balancer  pleine- 
«  aient  le  déficit  causé  par  cette  diminution.  Mais  il  s'en 
«  est  bien  fallu,  malgré  la  grande  augmentation  du  nom- 
«  bre  des  lettres.  En  dépit  de  tout  ce  qu'on  a  dit  du 
«  furor  scribendit  écrire  une  lettre  est  une  chose  générale- 
«  ment  regardée  comme  un  devoir  plutôt  que  comme  un 
«  plaisir,  et  il  ne  résulte  pas  de  la  réduction  de  la  taxepos* 

•  taie ,  que  les  otcasions  d'écrire  des  lettres  soient  muiti* 
«  pliéesenpni^ortion. 

«  Il  est  cUlr  que  l'adoption  do  nouveau  système  postal  a 
«  occasiwrfé  le  sacrifice  de  plus  de  1,058,869  fr.  de  revenu 

•  annu^Et  quoiqu'il  soit  vrai  qu'un  tel  sacrifice  n'aurait 
'de  grande  conséquence  dans  d'autres  circonstan- 

faut  considérer  qu'on  Ta  subi^  alors  que  les  re- 

les  étaient  au-dessous  des  dépenses  ;  alors,  par  consé- 

t,  qu'on  aurait  dû  combler  le  déficit  par  une  autre 

Me  quoique  probablement  plus  onéreuse.  Nous  n'au- 

ions  pas  pensé  toutefois  que  la  perte  du  revenu,  pi  même 

^ette  misérable  charlatanerie  d'une  taxe  uniforme  de  1 

^penny,  fût  une  objection  valable  contre  le  nouveau  plan; 

mais  tel  n'était  pas  le  cas.  Or,  on  aurait  pu  remédier  à 

tous  les  défauts,  sans  perte,  ou  avec  une  très-légère  perte 
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«  de  reyeoQ,  si  Ton  avait  sapprimé  la  fr^pcblHU  fi  Qoe  Tan- 

«  cien  taux  des  ports  de  lettres  eût  6té  réduit  de  Dfiaoiëre 

•  que  la  taxe  moyenne  eût  été  d'environ  2  pence  et  demi  à 
c  3  pence  par  lettre. 

t  Le  revenu  n'aurait  probablement  rien  perdp,  tandis 
«  qa*on  se  Tût  assuré  tous  les  avantages  réels  que  présente 
c  le  nouveau  système.  En  effet ,  nous  pe  voyons  aucune 
«  bonne  raison  pour  que  le  taux  actuel  ne  sgit  pas  doublé, 
«  ou  porté  à  2  centimes  par  lettre  d'une  demi-once^  à  k  dé* 
«  cimes  pour  celles  d*une  once,  et  ainsi  de  suite*  Nou^ 
f  voyons,  au  contraire,  beaucoup  de  raisons  pour  qu*il  en 
cf  soit  ainsi  :  nous  sommes  bien  convaincus  que  m  cel^ 
à  s'exécutait,  et  qu'on  cessât  d'imposer  la  gêne  d^  paip- 
f  ment  par  avance,  le  produit  serait  presque  doublé  sans 

•  inconvénient  pour  le  public. 

«  Le  nouveau  système  ne  trouverait  aucun  uppui  dans 
%  une  augmenlalion  du  produit  des  postes  qui  jurait 
a  lieu  sous  son  régime,  car  ce  serait  une  conséquence  né- 
if  cessaire  de  l'accroissement  de  la  population,  de  la  ri- 
A  cbQSseducommerce.et  de  l'instruction  plus  répandue  dans 
«  ie  pays.  Le  produit  augmenterait  précisément  de  mém 
^  avep  tout  autre  système  raisonnablement  conçu.  Le  prp- 
«  duit  de  tout  impôt  établi  sur  des  objets  d'une  utilité  gêné- 

•  raie,  ne  peut  manquer  d'augmenter  avec  la  population  et 
<  la  richesse,  pourvu  que  1  o  taux  n'en  soit  pas  excessif. 

«  L'abolition  de  la  franchise,  qui  n'a,  du  reste,  aucnn 
«  rapport  avec  la  taxe  du  penny,  est,  parmi  les  modi/ica- 
c  tiens  introduites,  celle  q^i  est  le^moins  sujette  à  objec- 
«  tion.  La  plupart  du  temps,  les  lettres  franches  étaient 
c  adressées  aux  personnes  le  plus  en  état  de  payer  les  frais 
«  de  poste;  qui,  parla,  esquivaient  un  fardeao  qut  tombait 
«  enpleinsurleursvoisinsmoinsconnusctmoinsoptïlentâ.» 

a  ^'ai  voulu  faire  cette  citation  à  la  Chambre^  parcc'fluHl 
ma  paru  que  les  considérations  de  M.  Mac-Culloch  sc£  U 
situation  flnanciëre  de  l'Angleterre  au  moment  où  la  v^'^ 
sure  a  été  juloptée,  et  sur  la  nécessité  de  prendre  en  cot^î* 
dcratioif  une  pareille  situation^  et  de  songer  que  c*étaii  ^ 
une  époque  où  les  receltes  et  les  dépenses  n'étaient  pas  \^ 
équilibre  complet^  qu'il  fallait  aussi  se  garder  de  faire  dè^ 
épreuves  qui  pussent  compromettre  pu  altérer  cet  éqaiUA 
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.bre,  aoraleot  pluf  de  force  que  ce  qae  j'aurali  po  diro  mtAr 
même. 

a  La  coDcIosîoD  de  M.  Mac-Calloch  pst  un  abaisfement 
de  taxe  à  une  moyenne  de  3  penny  ;  maisc^cst  une  nioyenne 
qui  admet  des  taxes  supérieures  et  des  taxes  inrërieures^ 
Ce  n'est  pas  la  taxe  uniforme  qu*il  adopte. 

a  Quant  à  moi,  je  suis  loin  de  me  considérer  comme  asse;|f 
avancé  sur  une  question  que  je  regarde  comme  tréa-déli- 
cate  et  très- difficile,  pour  avoir  une  opinion  assurée  sur  le 
système  préférable,  soit  d^une  taxe  unique,  soit  de  deux  oQ 
plusieurs  taxes,  comme  l'avait  proposé  d'abord  Taotenrde 
la  proposition. 

*  «  Ce  que  Je  puis  dire,  c*est  que  je  n'admets  pas  les  cott-«> 
sidéralions  qui  ont  été  présentées  à  cette  tribune  pour  éta^* 
blir  qu'il  n*y  aura  pas  de  perte  pour  le  revenu  par  Tessai 
qu*0D  veut  faire  :  et  pour  cela,  Je  m'empare  de  la  situation 
où  I  on  était  en  Angleterre  au  moment  où  Ton  a  fait  la 
chose,  et  des  différences  très-grandes  qui  existent  entre 
l'Angleterre  et  la  France. 

«  Messieurs,  en  Angleterre,  il  s'était  manifesté,  en  ma- 
tière de  poste,  an  fait  remarquable  :  pendant  que  toutes  les 
autres  parties  suivaient  une  progression  ascendante,  le  pro- 
duit des  postes  était  resté  stationnaire  pendant  vingt  ans.  Il 
y  avait  là  la  preuve  d*un  vice  dans  le  système  de  taxation 
des  lettres  :  évidemment  ce  système  était  exagéré.  La 
moyenne  des  lettres  en  Angleterre,  pour  des  distances  bien 
moins  grandes  que  celles  pareounies  en  France,  était  de  90 
ceatiines  :  c'était  donc  une  situation  différente  de  Qelle  qui 
existe  en  France.  Et  il  y  avait  la  preuve  de  ce  vice  ;  car, 
comme  le  dit  avec  beaucoup  de  raison  M.  Mae-Gullocb,  il 
eût  été  impossible  de  -comprendre  comment  ce  revenu  des 
postes  n'augmentait  pas,  lorsque  tout  le  reste  augmentait, 
s'il  n'y  avait  pas  eu  là  un  aliment  pour  la  fraude,  qui  s'em*» 
parait  chaque  année  de  Taccroissement  qui  aurait  dû  na-* 
tyrellement  arriv.er  ? 

«  Sommes-nous  dans  la  même  situation  en  France  ?  De- 
PQis  quatorze  ans  leproduit  des  postes  a  aogmenié  de  6D 
po4ir  cent  :  il  y  a  donc  là  une  situation  différente.  La  fraude* 
je  oft  dis  paa  q^'^lle  n'existe  pas  en  France,  mais  il  est  évi^ 
iknC  ^'eUa  est  Otos^oM  proportion  trto-lnlërteure  *  eele  o4 
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elle  était  en  Angleterre  :  ce  rapprochement  me  paraît'  efi 
offrir  une  preoye  incontestable. 

«  Ainsi,  lorsqu'on  Angleterre  on  a  calculé,  avec  raison, 
qu*un  abaissement  k  un  penny  amènerait  presque  la  des- 
truction de  la  fraude,  il  y  ayait  là  un  élément  d*augmenta- 
tion  beaucoup  plus  considérable  que  celle  que  noas  obtien- 
drions, si  la  fraude  était  détruite  en  France. 

«  Mais  peut-on  espérer,  ayec  le  système  de  Tamende- 
ment,  que  la  fraade  soit  détruite  ? 

c  Je  crois  que  non.  L'administration,  sur  ce  point,  a  des 
renseignements  qui  sont  tellement  raisonnables,  que  Je  ne 
puis  pas  douter  de  leur  exactitude  ;  c'est  que  la  fraude  est 
beaucoup  plus  considérable  k  de  petites  distances  qu'à  de 
grandes.  Il  n'y  a  de  fraude  importante,  elle  ne  s'organise 
d'une  manière  considérable  que  lorsqu'il  peut  y  ayoir  en 
quelque  sorte  un  service  régulier  de  correspondance  établi  : 
cela  peut  exister  à  de  petites  distances  ;  à  de  grandes  dis- 
tances, il  n'y  a  pas  de  fraude  de  ce  genre. 

«  Sans  doute  il  peut  y  avoir  quelques  fraudes  individuel- 
les k  de  grandes  distances  ;  elles  consistent  très-souvent 
dans  ces  lettres  que  Ton  donne  en  proûtant  d'une  occasion  ; 
encore  souvent  sans  cette  occasion  on  ne  les  aurait  pas  écri- 
tes ;  ce  n'est  pas  là  une  perte  pour  le  Trésor. 

a  Je  le  répète,  ce  n'est  donc  qu*à  de  très-petites  distant- 
ces  que  se  fait  la  fraude.  Or,  Jusqu'à  kO  kilomètres  vous  ne 
payez  que  20  centimes  ;  par  conséquent  vous  ne  ftiites  pas 
un  abaissement  de  droit  dans  le  rayon  où  la  fraude  existe 
avec  une  certaine  intensité. 

«  11  y  a  encore  une  autre  source  d'accroissement  qui  ré- 
sulterait de  la  suppression  des  (iranohises. 
.  a  Messieurs,  je  n'hésite  pas  à  reconnaître  que  les  franchi- 
ses  que  la  nécessité  de  l'Administration  a  fait  accorder  à  un 
grand  nombre  d'agenU  de  TEtat,  sont  une  grande  occasion 
d'abus.  C'est  une  chose  qui  est  reconnue  par  toutes  les  ad- 
ministrations ;  nous  y  faisons  la  guerre  autant  que  nous  le 
pouvons;  mais  je  reconnais  que  ce  n'est  que  la  plus  petite 
partie  des  abus  qui  sont  commis  que  nous  pouvons  attein* 
dre.  Il  y  a  dans  nos  mœurs  publiques  quelque  chose  qui 
fait  que,  lorsqu'il  s'agit  des  intérêts  du  Trésor,  la  conscienoe 
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ii*est  pas  aussi  sévère  qae  lorsqu'il  s'agit  des  iûtérèls  parti- 
culiers. 

t  Ainsi,  Je  n'hésite  pas  à  dire  qu'il  y  a  une  perte  de  re- 
Tenu  pour  l'Etat  résultant  du  système  de  franchise.  Le 
moyen  d'y  remédier  est  une  très-graye  question ,  c'est  une 
question  qui  ne  cesse  pas  d'exciter  la  sollicitude  de  l'Ad- 
ministration  ;  mais  c'est  une  question  qu'elle  ne  peut  pas 
considérer  comme  résolue  ;  seulement  Je  dirai  que  si  le  re- 
mède s'oblient ,  la  taxe  uniforme  n'est  pas  une  condition 
essentielle  de  ce  remède ,  que  Ton  pourra  remédier  aux 
abus  de  franchise  dans  tous  îes  systèmes  ;  et  qu'on  ne  peut 
pas  en  faire  un  argument  en  faveur  do  la  taxe  uniforme. 

•  Reste  Taccrolssement  des  correspondances.  A  cet 
^ard  f  Je  n'ai  pas  les  espérances  qu'on  maiïifeste  ici.  Je 
crois,  comme  l'a  dit  encore  Mac-Cnlloch,  qu'on  n'écrit  pas 
par  plaisir,  et  que  la  circonstance  que  la  taxe  sera  abaissée 
n'engagera  pas  les  gens  ft  secouer  leur  paresse  et  à  écrire 
davantage.  Je  crois  cependant  qu*il  pourrait  y  avoir  un  plus 
grand  nombre  de  lettres ,  et»  sous  ce  rapport ,  une  certaine 
augmentation  ;  mais  Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que 
le  plus  grand  nombre  de  lettres  sera  toujours  à  de  petites 
distances,  et  cela  se  conçoit  ;  c'est  avec  les  gens  qui  habitent 
à  des  distances  rapprochées  qu'on  entretient  le  plus  de  re- 
lations. Ainsi  il  arrive  bien  plus  habituellement  qu'on 
s'allie  à  des  familles  placées  à  i  ou  5  kilomètres  de  vous, 
que  l'on  ne  va  chercher  des  alliances  à  150  ou  200  kilo- 
mètres. 

«  Les  relations  les  plus  multipliées  seront  donc  toujours 
entre  les  lieux  les  plus  rapprochés.  Or  Je  le  répète,  Jusqu^à 
40  kilomètres  on  ne  paie  que  20  centimes.  Il  n'y  a  donc 
aucune  chance  d'augmentation  par  suite  de  la  réduction  à 
cette  distance  ;  et ,  la  chance  d'augmentation  ne  s*applî- 
quant  qu'à  des  distances  plus  considérables,  Je  crains  bien 
que,  par  la  force  des  choses,  elle  no  se  trouve  réduite  &  des 
limites  trés-élroiles. 

«  Les  autours  de  la  proposition  ne  sont  pas  obligés  de 
compter,  mais  moi  Je  suis  obligé  de  compter,  Messieurs  ;  je 
suis  obligé  de  me  préoccuper  de  la  situation  générale  des 
finances  du  pays,  et  Je  ne  puis  pas  admettre  une  compen- 
sation que  Je  regarde  comme  illusoire,  11  faut  donc  que  Je 
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reiaoanedaDS  fhjrpothèse  où  il  j  aurait  ane  perte  sembli- 
ble  poar  le  Trésor  public. 

«  MasaleiHiDt,  cette  perte»  estait  opportun  de  la  réaliser 
ayec  les  sacrifices  que  Je  recoanais  être  dus  dans  certaines 
oircoDstauces?  Ces  sacrifices  ne  doivent*  !ts  pas  porter»  sans 
sortir  de  rAdmlDlstration  des  postes ,  sur  d'autres  objets? 
t  Sur  ce  point,  Je  suis  d'accord  ayec  la  majorité  de  la 
Gonfliission.  Je  ne  crois  pas  qu'il  faille  entrer  dans  la  yxAe 
de  tous  les  sacrifices  à  la  fois,  et  même  Je  n'adopte  pas  coffi- 
plètecdeot  tout  ce  que  propose  la  Commission,  et  mon  inten- 
tion est  de  demander  d'indiquer  le  point  de  départ  au 
!•'  Janvier  1847,  au  lieu  du  1*' janvier  18^6.  : 

4  Je  demande  à  la  Chambre  la  permissfon  d'examiner  la 
question  de  la  taxe  uniforme  sous  un  point  de  vue  qui  doit 
exciter  toute  notre  sympathie ,  et  qui  a  eu  la  plus  grande 
place  dans  Targumentation  de  Tauteur  de  2a  proposition. 

c  Je  me  demande  à  qui  profitera  le  plus  cette  taxe  oui- 
forme.  Je  ne  doute  pas,  Je  reconnais  même  que  beaucoup 
de  gens ,  appartenant  à  la  classe  pauvre,  en  proflteronl, 
mais  je  dis  que  le  plus  grand  profit  sera  pour  la  classe  aisée. 
C'est  la  classe  aisée  qui  a  le  plus  d'occasions  d^entretentr 
des  relations  à  de  gratides  distances. 

a  Je  demande  encore,  sur  ce  point,  la  permission  de  faire 
une  citation  ;  elle  sera  courte  ;  elle  est  extraite  des  observa- 
tions sur  radministration  des  postes  anglaises. 

«  Maintenant  la  taxe  du  penny  est-elle  un  bienfait  sûlr/ 
«  étendu,  et  sans  mélange  pour  les  classes  pauvres? 

«  Nous  ne  sommes  pas  en  disposition  de  nier  ce  bienfait; 
«  sonlument  nous  en  contestons  l'étendue,  et  encore  moins 
•  convenous-nous  qu'il  soft  sans  mélange.  Â  peine  est-il 
«  nécessaire  de  l^ire  observer  combien  est  restreinte  la 
c  correspondance  du  pauvre.  Qae  chacun  prenne  en  con- 
>  «  sidëralion  la  correspondBnce  de  ses  propres  serviteurs, 
«  dont  il  peut  apprécier  l'élcnduc  [sufficit  una  domus). 
a  Que  tout  houmic  qui  connaît  la  campagne^  les  villages  et 
«  les  hameaux,  se  rappelle  les  habitudes  du  pauvre  oc- 
«  cupé  aux  travaux  dos  champs.  Combien  peu  écrivent  ou 
«  fbnt  écrire  à  leur  place.  Quel  travail  c'est  pour  eux; 
«  ccfmbien  il  est  rare  que  roccasion  ou  la  nécessité  èHn 
«  pi'ésenie. 
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«  LcfSiêvfêim  mêmes  eommtees  par  M.  Hill ,  dans  le  caf- 
«  en!  do  iMMnère  atinu^l  d«8  lettres,  et  plus  encore  la  dirH- 
«  calté  pratique  fpiMl  y  a  A  établir  an  service  rqral  poar 
€  an  «dUtrii^  renfermant  on  certain  timbre  de  tlHagei, 
«(  sont  on  argameol  «ans  répHqM  pour  déi^riônlrer  la  ta- 
«  retè  «t  tes  étroKes  limites  de  cette  correspondance  ffe 
«  village.  Les  ailiires,  le  plaisir,  la  vanite,  te  loxe,  les  be- 
«  flofns  do  rkhe  et  le  toMr  de  oeox  qni  sont  dans  l 'aisances, 
«  prov^uetot'en  efïbt,  et  ne  pfotoqaefK  pas  en  vain,  une 
«  pitime  tovJOQfs  prête;  mais  le  paayre  n>st  pas  nn  écri- 
«  vain  toajMrs  prêt.  Mafhearensement  leors  besoins  et 
«  lenrs  vanltés/oomme  leurs  affaires  et  leors  plaisirs,  sont 
«  restreints  dans  les  étr^oitès  limites  de  lear  condition. 
«  Ainsi,  le  bieiifiitt  qae  retire  le  panirre  d'ono  faible  tare 
%  se  réduit  à  Hen,  en  comparaison  de  l'avantage  qu'eTfe 
«  procuré  ad  négooiant,  an  banquFer  de  Londres  et  de  Ta 
«  proflDte,  ati  riche  en  général. 

«  Si  l^ai  tle  tios  finances  arait  permis  de  renoncer  à  vkk 
«  refveilii  tâ'unmiiJioh  et  demi  de  Hfres  sterling  pour  Ta- 
«  tantage  du  pauvre,  on  aurait  certainement  pu  en  dispô- 
4i  ser  tf  e  maniérée  lui  assurer  une  plus  grande  part  dans 
«  le  bienfait  ;  mais  d'après  le  plan  de  M.  Bill,  le  riche  ob- 
f  tient  un  avantage  plus  grand  que  le  pauvre,  et  c«Ia  dans 
«  un  rapport  presque  centuple,  rapport  que  nous  craia- 
«  drions  presque  d'affirmer,  si  nous  ne  le  soutenions  pas 
n  par  un  exemple.  Ainsi,  lorsque  le  pauvre  reçoit  disoivs 
«  huU  ieltres  d£  son  fils  le  matelot»  ou  de  sa  fille  domesti- 
«  que  &  Londres  ou  dans  quelque  ville  élojgaée ,  et  qu'il 
M  gagne  un  schelling  fians  Tanoée  par  le  port  à  bas  pris, 
«  que  Ton  considère  quelle  épargne,  quel  gain  résulte  de 
«  la  taxe  du  pennjf,  pour  des  maisons  telles  que  Lio^d,  Je- 
«  nés  et  compagnie,  Bariog  frères  et  cooipagniei  Morison 
0  et  compagnie.  » 

i  En  vérité,  ce  point  €st  trop  clair  pour  être  discuté  :  c'est 
m  au  ricbe^  non  au  pauvre,  que  proûte  cette  taxe  du  pennjf  ; 
a  c'est  un  sacrifice  du  revenu  public,  et  il  tourne  à  TiivaB- 
i  tage  d'une  classe  qui  n'en  a  pas  besoin,  p 

«  Daiui  la  eitation  qui  vient  d'être  fal^^  on  dit  que  si 
l'on  ava^  vouli^  faire  te  sacrifice  d'un  miljiw  et  demi  de 
livres  «terling,  il  j  .ayaU  l)eaucotu>  d'impOts  wsqaelsion 
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aurait  pu  le  demander,  qat  auraient  pu  Tenir  ao  secours  du 
paarre.  Eh  bien,  nous  avons  dans  notre  système  des  postes 
une  taxe  qui  frappe  prinoipalement  sur  le  pauTre.  Cette 
taxe,  je  ne  crains  pas  de  le  reconnaître  •  donne  lieu  à  des 
objections  plus  fortes  que  celles  contre  la  taxe  progressif  e 
des  lettres.  Cette  taxe,  c*est  le  décime  rural;  car  c*est  par 
les  cultivateurs^  les  habitants  peu  aisés  des  campagnes  que 
cette  taxe  est  principalement  supportée.  Voilà  pourquoi. 
Messieurs ,  convaincus  qu'il  y  avait  en  eCTet  quelque  chose  à 
faire  sur  notre  système  postal,  ne  renonçant  pas  k  examiner 
la  question  des  taxes ,  mais  voulant  faire  chaque  chose  A 
son  tour,  nous  avons  pensé  que  la  priorité  devait  être  don- 
née an  décime  rural.  Nous  nous  référons  aux  excellentes 
considérations  présentées  dans  le  rapport  de  votre  Com- 
mission pour  expliquer  pourquoi  la  majorité  lui  a  donné 
la  priorité.  Noos  adhérons  k  cette  idée,  et  nous  croyons  que 
si  la  Chambre  veut  faire  une  réforme  utile»  profitable, 
commandée  par  des  engagements  antérieurs  qui  ont  été 
pris  lors  de  rétablissement  même  de  la  taxe,  une  réforme 
qui  tourne  directement  au  profit  de  la  classe  pauvre,  c'est 
la  voie  indiquée  par  la  Commission  qu'il  faut  choisir,  et 
non  pas  celle  indiquée  dans  riimendement.  « 

Uzf  MEMBBB  dit  qu'on  est  ici  placé  sur  le  terrain  neutre 
des  réformes  matérielles.  Il  n'y  a  plus  d'opinions  et  de 
préoccupations  politiques.  Il  s'agit  seulement  d'une  ques- 
tion de  bien-être  et  de  Justice.  La  question  se  présente 
sous  deux  points  de  vue  :  l'intérêt  financier  et  l'intérêt  so- 
cial. L'orateur  ne  méprise  pas  le  point  de  vue  financier  ;  le 
moment  lui  paraîtrait  mal  choisi  pour  altérer  quelque 
source  importante  de  nos  impôts.  Cependant,  il  ne  saurait 
consentir  à  faire  passer  les  considérations  financières  avant 
les  raisons  d'équité,  avant  les  principes  d*égâHt6.  L'ëf^alité 
des  impôts  est  une  règle  fondamentale  de  notre  organisa* 
tion  politique.  Un  impôt  qui  viole  ce  principe  est  vicié 
dans  sa  source.  L'impôt  dont  il  s'agit  est  mixte  ;  c'est  à  la 
fois  un  service  rétribué  et  un  impôt  perçu  :  la  rétribution 
doit  être  évidemment  proportionnée  au  service  ;  mais,  an- 
delA  de  la  somme  allouée  pour  le  service,  il  faut  que  l'impôt 
soit  égal  pour  tous:  or,  il  a  été  démontré  que  rinégalUé 
était  énorme,  qu'il  y  a  une  charge  pesant  spécialement  sur 
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les  parties  éloignées  da  territoire.  Ceoz  qui  soot  en  eontacl 
avec  tons  les  centres  d'administration ,  sont  dans  une  si-> 
toatiou  beaucoup  plus  favorable  que  ceux  qui  sont  condaoi* 
nés  à  traiter  leurs  intérêts  k  une  distance  de  100  et  de  160 
lieues.  L'inégalité  est  choquante.  En  vain  allégue-t-on,  en 
atténuation  de  cette  inégalité,  la  garantie  qu'offre  le  Gon- 
Ternement,  les  risques  dont  le  contribuable  est  couvert  Ko 
pareille  matière,  il  n'y  a  ni  risque,  ni  assurance,  il  n'y  a' 
pas  de  prime  à  payer  au  Gouvernement,  et,  dès  que  l'Impôt 
est  inégal,  la  perception  est  viciée. 

Relativement  au  point  de  vue  financier^  l'orateur  ne 
contesterait  les  assertions  du  Ministre  qu^avcc  une  grande 
réserve.  Cependant  quelques  unes  de  ces  assertions  ne  pou«« 
Talent  pas  ne  point  provoquer  de  vives  réclamations.  Ainsi* 
par  exemple,  lorsque  M.  le  Ministre  a  mis  on  doute  qu'une 
rédaction  de  la  taxe  doive  avoir  pour  eCTet  d'augmenter  le 
nombre  des  lettres  ,  il  a  nié  l'une  des  vérités  les  plus  con- 
Armées  par  l'expérience.  Evidemment ,  lorsqu'on  réduit 
an  service  inhérent  aux  besoins  d'une  population  entière, 
on  met  ce  service  ft  la  portée  de  plus  de  monde.  On  objecte 
que  le  bienfait  ne  descendra  pas  sur  les  classes  pauvres, 
que  le  pauvre  n'écrit  pas.  Mais  pourquoi  le  pauvre  n'écrit- 
il  pas  ?  Parce  que ,  pour  recevoir  le  prix  d'une  lettre  •  il 
faut  qu'il  sacrifle  le  prix  d'une  Journée  :  la  taxe  pour  lui 
est  telle  qu'elle  ne  lui  permet  pas  la  pensée  même  d'écrire  : 
qu'on  consulte  les  rebuts  de  l'administration,  on  verra 
qu'ils  proviennent  des  lettres  que  l'ouvrier  ne  peut ,  ni  ne 
yeut  recevoir. 

Le  Gouvernement  a  fait  de  louables  sacrifices  pour  répan* 
dre  Tinstruction  dans  les  classes  pauvres.  Par  quelle  bizarre 
contradiction  persiste-t-il  à  vouloir  frapper  cette  faculté 
de  relations  des  citoyens  entre  eux  ;  d'un  impôt  qui  rend 
Impossible  Texercice  de  cette  faculté  par  les  classes  mêmes 
qu'on  veut  doter  d'instruction  ?  La  possibilité  d'écrire  sans 
payer  au  fisc  le  salaire  d'une  Journée  sérail  une  provoca- 
tion incessante  à  ceux  qui  ne  savent  pas  écrire  de  Tappren. 
dre.  Gela  a  été  remarqué  en  Angleterre.  Croit-on  que,  parce 
qu'on  est  pauvre,  on  éprouve  moins  le  besoin  des  relations 
de  famille  ?  C'est  au  contraire  dans  cette  condition  rigou- 
reuse que  le  besoin  de  ces  relations  se  fait  le  plus  impérieux 
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semeot  sentir  :  U  importe  dope  de  ravoiiaev  ces  relâlk>ns 
dans  lesquelles  les  ouvriers troureroo tua  eBeouragemeui  à 
se  coDdoire  eo  bonnètes^gODs.  En  définitive,  un  imp6t exor- 
bitant pàs«  sur  les  communication*  de  la  pensée  ;  on  do 
provoque  pas  la  destruction  de  cet  impôt;  on  demande  8e«<- 
lement  qu'il  soit  ramené  aux  termes  de  Tégaiité  ;  non^ 
seulemea  l'orateur  approave  cette  pensée^  mais  il  regrette 
pour  son  pa|s  qu'il  n'ait  paa  eu  TheiiBeur  d'en  prendre 
rinitiative. 

M.  u  MlHISTBB    DES  PIHANCJSS  dit  : 

«  Dans  les  observations  que  J'ai  eu  l'honneur  de  présenter 
tout-k-  l'beore^  je  crois  n'avoir  rien  dit  qui  mette  en  doute 
futilité  qui  peut  résulter  du  développement  de  correspon- 
dance. J*ai  dû  examiner  les  choses  à  un  point  de  vue  positif. 
U  s'agit  de  15  à  17  millions  de  plus  ou  de  moins  dans  les 
revenus  de  l'Etat.  Tai  dû  examiner  quelle  était  la  consé- 
qpence  de  cette  mesure. 

'  <  J'ai  dit  et  Je  persiste  à  dirOi  et  ce  n'est  pas  un  sentiment 
Se  dédain  pour  les  classes  pauvres,  mais  c'est  le  sentiment  de 
la  vérité  ;  J'ai  dit  que  la  mesure  qu'on  vous  propose  est  une 
mesure  qui  tournera  à  l'avantage  des  classes  aisées,  dans  une 
proportion  beaucoup  plus  forte  que  pour  les  classes  pauvres. 
jCai  dit  et  Je  suis  obligé  de  répéter  que  les  classes  pauvres, 
par  leur  situation ,  leurs  relations,  par  l'absence  d'aflTaires 
qpi  résulte  de  cette  situation,  ne  sont  paa  appelées  à  une 
correspondance  à  beaucoup  prés  aussi  multipliée  que  les 
classes  aisées.  C'est  dans  la  nature  des  choses  ,  il  n*y  a  là-de- 
dans aucune  espèce  de  dédain  pour  elles^  il  y  a  Tcxpression 
de  la  vérité  ;  les  faits  sont  lé.  Dans  le  ressort  d'un  bureau  à 
Tautre,  notre  système  de  taxe  est  le  système  anglais  :  on 
ne  perçoit  que  10  centimes  d'un  bureau  &  un  autre  ,  et  ce- 
pendant les  classes  pauvres  n'écrivent  paa  à  des  distances  al 
peu  considérables. 

a  Ainsi,  lorsqu'on  nous  présente  comme^compensation  aa 
sacrifice  dont  Je  tiens  d'indiquer  l'importance,  le  développe- 
ment de  la  C4>rrespondance,  Je  suis  bien  obligé  d'indiquer 
qp*il  y  a4ana notre  société  une  classe  nombreuse  sur  laquelle- 
11  ne  faut  paa  com|4er  pour  le  déveleppemant  de  cette 
cerrewonâiM^* 
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«  EnsoitOi  Je  n'ai  pas  nié  que  rabaUaemeot  âa  prix  pût 
amener  une  augmentation  de  correspondance.  Ce  n*esl  pas 
qaej'admette  comme  absolu  cetargumept  qn'unabaiasemenl 
de  taxe  amène  une  augmentation  de  consommation  :  il  y  a 
certainement  un  trèa-grand  nomJl>re  deoas  où  elle  aura  cette 
conséquence  :  mais  il  y  a  d'antres  cas  en  grand  nombre  aussi 
où  elle  ne  produira  paa  cette  conséquence  ;  cela  tient  à  des 
circonstances  particulières.  Je  n'entre  pas  dans  l'exameo 
de  cette  question  générale  ,  mais  je  yeux  dire  qu'il  y  a  du 
yrai  dans  ce  que  J'ai  lu,  ou,  pour  employer  les  expressions 
dont  on  s'est  servi ,  dans  ce  que  J'ai  importé  d'outre^m^rt 
à  la  suite  d'ailleurs  de  la  proposition  même  que  nous  dis- 
cutons ,  dans  cettif  déclaration  que  le  bon  marché  qui  peut 
exciter  à  consommer  plus  de  vin,  plus  de  sucre  ou  d'eai^e- 
vi^,  peut  ne  pas  exciter  dans  la  même  proportion  à  écrire 
plus  de  lettres;  c'est  une  circonstance  d'une  autre  nature; 
et,  par  conséquent,  la  théorie  que  le  préopinant  proposait 
à  cette  tribune,  pourrait  bien  ne  pas  trouver  son  applica- 
tion dans  cette  question.  Mais  Je  n'ai  pas  nié  le  fait  d'une 
manière  absolue,  J'ai  fait  observer  seulement  que  cet  effet  se- 
rait très-restreint>  et  Je  suis  obligé  de  répéter  que  les  rela- 
tions sont  nombreuses  là  où  la  distance  est  peu  étendue, 
parce  que  c'est  là  qu'on  a  des  rapports  d'affaires,  d'Intérêts 
de  société  ;  or,  pour  les  distances  peu  étendues,  nous  Jouis- 
sons déjà  de  cette  taxe  de  20  centimes  ;  par  conséquent , 
dans  tout  ce  rayoo  de  40  kilomètres ,  il  n'y  aura  aucune 
impulsion  doiiaée  par  l'abaissement  de  la  taxe  à  Tactivité 
de  la  correspondance  ,  parce  qu'il  n*y  aura  pas  baisse  de 
taxe,  que  rabaisseoient  agirait  dans  une  proportieo  moiM 
considérable  qu'en  Angleterre ,  et  qu'on  ne  peut  pas  y 
compter. 

«  J'ajoute  qu'on  ne  peut  pas  compter  non  plus  sur  ia  sop*- 
pression  de  la  f rai|de ,  car  eUe  est  beaucoup  naoins  considérer* 
bleeii  Francequ'en  Angleterre.  J'aiexpliqQéenooreciOiminml 
li|  question  des  franchises  était  îodépeiidaiile  dea  taxe  um*' 
que.  J'ajouterai  qu'il  ne  faut  pas  oublier  non  plus.  Je  n'exa- 
mine pas  les  chiffres  de  l'aoteur  de  ia  proposHùDO,  mais 
enfin  il  y  a  un  résultat  qui  â  été  obtenu  m  Apgleterre  pour 
lès  imprimés,  et  qui,  en  f  r9n<:«»  Jae  peut  pas  Akt^fMmmu 
parcequlil  ex^te  4^à;  j'^ionter^l  «u'JIÏ  y  Mi4tM  AufMmi^ 
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des  probabilitAs  d'aagmentalloii  trés-coDsidèrables  qui 
n'exisleot  pas  en  France.  Je  crois  qu'on  a  eu  raison  de  s*eD 
tenir  k  ces  limites  ;  Je  crois  même  qu'on  les  a  faites  trop 
étroites  :  ce  n'est  pas  moi  qui  réclamerai  contre  ce  chiffre 
de  30  c.  pour  celui  de  10  centimes  ;  mais  enfin»  il  ne  faut 
pas  oublier  que  ce  chiffre  de  30  centimes  étant  eelui  qui 
vous  est  proposé,  on  ne  peut  pas  argumenter  de  l'impul- 
sion qu'aurait  sar  la  clrcalaiion^  le  chiffre  de  10  ceo-^ 
times,  d'autant  plus  que  le  cbiffh)  de  10  centimes  en 
Angleterre  était  substitué  à  un  chiffre  trés-sopérieur  à  celui 
auquel  le  chiffre  de  20  centimes  serait  sabstituéen  France.» 

Un  MBiiBRis  ne  reviendra  pas  sur  le  c6té  moral  de  la  ques* 
tion  qui  lui  paraît  avoir  été  complètement  traité,  c'est  sur- 
tout delà  question  financière  qu'il  s'agit.  Quant  à  lui,  s'il 
était  convaincu  que  l'abaissement  de  la  taxe  des  lettres  pût 
avoir  pour  résultat  une  diminution  notable  des  ressources 
du  Trésor,  il  se  résignerait  k  attendre;  mais  il  croit  ferme- 
ment que  ce  danger  n'existe  pas.  Quel  est  l'état  de  la  ques- 
tion? Il  circule  annuellement  en  France  108  millions  de 
lettres  :  il  en  faut  retirer  28  millions  qui  représentent  les 
lettres  de  la  ville  ou  de  l'étranger.  La  réforme  porterait  sur 
80  millions  de  lettres  qui  produisent,  en  recette  brute  Si 
millions  de  francs,  en  moyenne  42  centimes  et  demi  par 
lettre.  On  propose  de  remplacer  les  tarifii  variables  par  une 
taxe  uniforme  de  30  cent.  C'est  environ  une  diminution  de 
moitié.  Pour  que  le  Trésor  ne  soit  pas  constitué  en  perte,  il 
faut  donc  que  le  nombre  des  lettres  soit  doublé.  Est-tl 
raisonnable  d'espérer  qu'une  diminution  de  moitié  dans  le 
tarif  aura  pour  effet  de  doubler  le  nombre  des  lettres? 

En  Angleterre,  malgré  les  prédictions  contraires  de 
l'offlee  des  postes,  le  nombre  des  lettres,  par  suite  de  la  ré* 
forme  postale,  a  été  presque  quadruplé.  Il  est  vrai  que  la 
taxe  a  été  abaissée  de  90  cent,  à  10  cent.  Aussi  Torateur 
bome-t-il  ses  prévisions  au  doublement  du  nombre  des 
lettres  ;  mais  cette  donnée  suffit  pour  désintéresser  le  Tré- 
sor. Les  citi^ions  qu'on  a  faites.de  Uae-Cutloeh  prouvent 
que  ce  publiciste  blâme  une  réforme  trop  radicale  ;  mais  la 
mesure  proposée  h  la  Chambre  rentre  précisément  dans  les 
termes  beaucoup  plus  pratiques  qu'il  a  lui-même  indiqués. 
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Il  a  dit  qae  rabaissement  de  la  taxe  à  3  on  &  pences  aaratt 
été  la  meilleure  combinaison  possible.  Or,  cela  correspond 
précisément  pour  noos  à  la  taxe  uniforme  de  20  centimes. 
Le  déflcitsaryeno  par  snite  de  la  réforme  dans  les  receltes 
de  l'Angleterre,  a  été  de  2b  millions.  Dans  le  système  de  la 
taxe  à  20  centimes,  si  elle  eût  été  adoptée  par  le  Gouyer-* 
nement  anglais ,  le  nombre  actuef  des  lettres  transportées 
eftt  compensé  cette  perte.  La  France,  en  procédant  d*une 
manière  moins  brasque,en  faisant  descendre  l'impftt  moins 
bas,  aura  besoin  d'un  moindre  accroissement  des  corres- 
pondances pour  obtenir  sa  compensation. 

Examinant  ensuite  la  question  de  savoir  si  rabaisse- 
ment doit  être  opéré  proportionnellement  et  avec  des  zones 
de  distance,  Terateur  déclare  qu*il  n'hésite  pas  k  se  pro* 
noncer  en  faveur  de  la  taxe  uniforme.  Sans  doute,  la  dilTé* 
rence  qui  peut  exister  dans  les  frais  matériels  de  transport 
exigerait,  à  la  rigueur,  la  proportionnalité  de  la  taxe.  Mais 
cette  différence  est  tellement  minime  qu'il  n'y  a  pas  d*in« 
convénients  k  adopter  le  principe  de  la  taxe  uniforme.  Les 
avantages  de  cette  mesure  sont  d'ailleurs  très- sensibles  : 
il  en  résulte  économie  de  frais  et  de  temps.  Ce  système  a 
été  heureusement  appliqué  aux  imprimés  et  aux  Jour- 
naux. Un  Judicieux  dédommagement  a  été  ainsi  accordé  à 
nos  provinces. 

La  Commission  a  dit  qu'il  fallait  attendre  rexpérienco 
des  chemins  de  fer  pour  changer  les  conditions  d'existence 
delà  poste,  c'est  précisément  parce  que  les  chemins  de  fer 
vont  diminuer  dans  d'énormes  proportions  les  frais  que  le 
transport  des  lettres  coûte  à  la  poste  ;  c'est  précisément 
parce  qu'ils  donneraient  de  très-grands  aliments  à  la  fraude, 
qu'il  importe  d'adopter  sans  délai  la  réforme  proposée. 

11.  LB  Rappomtbur  annonce  que  la  ComnflsaioD  persiste 
dans  ses  conclusions.  II  diffère  d*opinioD  avec  M.  le  Minis- 
tre des  Onances  sur  Topportunité  des  réformes  partielles 
que  la  Commission  a  cru  possible  de  réaliser  dans  un  pro« 
Chain  avenir;  mais  il  repousse  aussi  le  système  de  l'amen* 
dément. 

Le  désir  que  la  Chambre  manifeste  d'aller  aux  voix  dé- 


UO  cHiiiBK  Mit  utnrU. 

cide  11.  le  Rapporteur  è  renoocer  aax  diitelop^nentf 

dans  lesQQeto  il  se  proposait  d^eotrer. 

L'amendement  est  mis  mx  voix . 

Après  dent  épreuves  déclarées  douteuses^  on  procède  au 
scrutin.  L'appel  et  le  réappe!  terminés,  le  dépouillement 
donne  le  résuftat  suivant  4 

Nombre  des  votants «  • .  « .    269 

Poar  radoptîon 130 

Contre 139 

•»  La  Chambre  a  adopté. 

—  La  délibération  est  continuée  h  demain. 

La  séance  est  levée. 


Signé  SAUZET.  Président; 

LaCIOSSU   «   D«  L*ESFfo ,  BOfSST-^D'AmLiia  I 

BX  Las-Gasks  ,  Secrétaires. 


Collationné  : 
Lé  Secrétaire-Rédacteur^ 
Signé  î>.  Lacai^ds. 
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PRÉSIDENCB    DE    M.    SAUZET. 


Sianeê  du  Samedi  8  Février  4845. 


—  Le  proeds-ferbal  de  la  séance  da  7  est  Iq  et  adopté. 

H  eel  fait  hommage  à'  la  Chambre'  d'oA  oavrage  Intitulé  p 
Parti  à  prendre  êur  la  question  des  enfants  trouvée,  oflèrl 
par  l'aoteur  M.Curel ,  préfet  du  département  des  Hautes- 
Alpes. 

—La  Chambre  en  ordonne  le  dépôt  en  sa  bibliothèque. 

L\ordre  du  jour  eêt  la  suite  de  la  détibéraHon  sur  Us 
articles  de  la  proposition  relative  à  la  réforme  postale. 

M.  LB  PRismBifT  dil  que  ramendemeiit  adopté  dans  lu 
séance  précédente  defant  remplacer  les  articles  1»  2  et  3 , 
il  va  mettre  en  délibération  l-arrC.  ik,  dont  fl  dbMe  leetiire 
dans  le»  termes  suivants  : 

Art.  4. 

t  A  dater  do  premier  Janvier  1846,  fedfoit  de  6  pour  109 
établi  au  profit  du  Trésor  par  la  loi  du  3  nivôse  an  Y  sur 
le»  articles  d'argent  envoyés  pM*  hi  poste,  serar  réduif  à  % 
poor  100,  pour-  totrte'SOBMBO' n'excèdent  pas  QO  fr.  a 

—  âdtikrté'. 
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Art.  6. 

«  A  dater  de  la  même  époque ,  le  décime  additionnel 
perça  snr  les  lettres  transportées  par  le  service  rural  des 
postes  cessera  d'être  payé.  » 

11.  LB  MiifisTiiB  DES  FINANCES  rappelle  qu*il  a  déjk  an^ 
ooncéson  intention  d'acquiescer  à  la  disposition  contenue 
dans  cet  article  ;  mais  en  en  reportant  l'application  seule- 
ment au  i^  Janvier  18<^7  :  il  persiste  dans  cette  pensée,  et 
quel  que  soit  le  sort  de  la  proposition  en  délibération,  6*U 
est  appelé  à  rédiger  le  budget  de  18!k7,  il  en  Tera  disparaî- 
tre le  décime  rural  :  il  demande  en  conséquence  de  substi* 
tuer  la  date  de  18&7  à  celle  qui  est  dans  le  rapport  de  la 
Commission . 

M.  LE  Rapporteub,  au  nom  de  la  Commission^  adhère  k 
cette  modiûcation. 

—  L'article  ainsi  modifié  est  adopté. 

La  Chambre  procède  au  scrutin  secret  :  Tappel  et  le 
rèappel  termioéSt  le  dépouillement  donne  le  résultat  sui- 
vant : 

Nombre  des  votants 3M> 

Pour  Tadoption 170 

Contre 170 

—  La  Chambre  n*a  pas  adopté. 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de 
M. sur  te  régime  des  douanes  auœ  Antilles. 

M.  LE  Ràpportbue  a  la  parole  ;  il  dit  : 

c  Je  viens,  comme  Rapporteur  de  la  Commission  du  pro* 
Jet  de  loi  des  douanes  des  Antilles,  résumer  en  très-peu  de 
mots  et  en  très-peu  de  temps  les  principales  dispositions 
du  projet  si  important  pour  nos  colonies  qui  va  être  voté 
par  la  Chambre. 

«  La  loi  du  24  avril  1833  a  conféré  au  pouvoir  lëgislaUf 
le  droit  de  régler  définitivement  lea  relations  «vimmeroiaks 
de  nos  colonies,  sauf  la  faculté  laissée  au  Gouvernement  de 
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régler  provisoirement,  par  des  ordonnances,  ces  relations 
commerciales. 

«  Votre  Commission  de  ISJ^l,  comme  celle  de  18&3 ,  ap- 
pelait de  toos  ses  vœux  le  moment  où  le  contrôle  réel  et  sé- 
rieux de  la  Chambre  s'exercerait  sur  les  ordonnances  qui  • 
jusqu'à  ce  jour,  avaient  été  rendues. 

«  Ces  deux  Commissions,  Messieurs,  ont  examiné  avec 
soin  les  projets  de  loi  présentés  par  le  Gouvernement ,  et 
je  dois  vous  rendre  compte  trés-briévement  des  principa- 
les dispositions  qui  ont  été  adoptées. 

c  La  Cbambre  sait  que  le  régime  commercial  de  nos  co- 
lonies consiste  dans  des  droits  de  faveur  accordés  aux  pro* 
ductions  coloniales ,  et  dans  le  droit  à  la  métropole  d'en- 
toyer  aux  colonies  les  produits  de  son  soi,  de  ses  ma- 
nufactures, de  son  industrie,  saaria  faculté  aux  colonies 
de  recevoir  certaines  marchandises  venant  de  Tétranger, 
sous  des  droits  assez  élevés  lorsqu'elles  sont  similaires  de 
celles  do  France,  et  sous  un  simple  droit  de  contrôle 
quand  les  produits  exotiques  ne  peuvent  être  fournis  par  la 
France. 

c  Dans  cette  situation  commerciale,  définie  et  établie  par 
des  règlements  anciens ,  votre  Commission  a  voulu  intro- 
duire du  moins  une  grande  latitude  pour  les  échanges  des 
colonies ,  et  c'est  ainsi  que  diverses  dispositions  réduisant 
les  droits  ont  été  établies  ;  c'est  ainsi  que,  d'un  autre  côté» 
dans  rintérèt  de  l'agriculture  coloniale ,  et  d'après  l'avis 
des  conseils  coloniaux,  des  dispositions  nouyelles  ont  été 
Introduites  pour  favoriser  certaines  cultures,  dans  l'Intérêt 
de  la  culture  du  tabac,  et  que  notamment  une  augmentation 
de  droits  sur  les  tabacs  étrangers  a  été  établie. 

«  Mais  la  disposition  la  plus  importante  qui  a  été  intro- 
duite par  votre  Commission,  est  relative  au  droit  de  3  pour 
100  ad  valorem  qui  existait  sar  l'exportation  des  marchan- 
dises de  la  métropole  entrant  dans  la  colonie.  Votre  Com- 
mission avait  appelé  déjà,  en  1841,  l'attention  du  Gouver- 
nement pour  supprimer  entièrement  ces  droits ,  dans  l'in- 
térêt des  colonies  comme  dans  l'intérêt  de  l'exportation 
française. 

a  Le  Gouvernement  s'est  enfin  rendu  aux  vœux  expri- 
més d'abord  par  la  Commission  de  18U>  et  k  la  disposi- 
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tioD  introduite  par  TiDilialive  de  la  CômmissioD  de  1843 
poar  la  suppression  de  ces  droits.  Seulement  le  Gouverne- 
ment demande  que  cette  suppression  n^ail  lieu  qu*à  partir 
du  1^  Janvier  18^7 ,  et  la  Commission  est  d*accord  avec  le 
GouTernement  du  moment  que  le  principe  est  ai]Joard*litti 
admis,  et  que  son  exécution  est  seulement  retardée  d^nhe 
année. 

c  La  Commission  appelle  Tatlention  du  Gouvernement 
sur  un  vœu  déjà  exprimé  deux  fois  et  que  Je  renouvelle  .à 
cette  tribune  en  son  nom.  La  Commission  demande  que 
le  régime  des  ordonnances  soit  remplacé  par  le  régime  lé- 
gislatif à  Tégard  àe  la  colonie  de  Bourbon.  I^  régime  des 
ordonnances  va  cesser  par  les  dispositions  législatives  qye 
vous  allez  adopter  à  Tégard  de  nos  colonie;^  des  Antilles, 
de  la  Gnndeloupe  et  de  la  Martinique.  La  Commission  in- 
siste pour  faire  cesser  cet  état  de  cboscs,  pour  substituer  à 
cette  situation  provisoire  une  régie  législative. 

•  l'appelle 'donc  Tattention  du  Gouvernement  sur  la  co- 
\otï\k  de  Bourbon,  qui  doit  être  régie  par  la  loi  comme  fea 
autres  colonies. 

«  Le  projet  de  loi  règle  d'une  manière  stable  les  droits 
de  navigation  à  Tègard  des  bâtiments  étrangers  comme  .à 
regard  des  b&llments  français,  en  pourvoyant  aux  besoins 
d'alimentation  de  nosfolonieS;  et  en  réglant  Jes  droits  dia- 
prés cet  intérêt.  H  introduit  également  une  disposition  que 
les  colonies  avaient  demandée,  el  qui  est  relative  à  la  faci- 
lité d'admettre  dans  les  entrepôts  les  marchandises  étran- 
gères que  les  négociants  voudraient  introduire  dans  la  con- 
sommation des  colonies.  Des  difficultés  de  douanes  exis- 
taient ;  le  Gouvernement  s*est  rendu  au  vœu  également  ex« 
primé  par  la  Commission  de  18i^l. 

k  Telles  sont  les  dispositions  principales  qui  oni  Aè 
adoptées  par  la  Commission;  elles  attestent  que  la  Com- 
mission, dans  rimpossibilité  d'apporter  des  cbangemeots 
complets  au  régime  commercial  établi  pour  les  colonies, 
a  voulu  du  moins  élargir  le  cercle  du  mouvemenjt  colonial, 
faire  tendre  les  dispositions  législatives  au  progrès^  et  dimi- 
nuer les  obstacles  et  les  difficultés  aux  échanges. 

a  iTel  est  l'esprit,  le  but  et  la  tendance  des  dispositions 
^finérales  dû  p>Q]6t  qoe  taCbatobre  va  discuter. 


«  Les  membres  ^ui  font  partie  de  ia  Cbmadation.  appor- 
teront dans  cette  discassion  les  lumières  qu'ils  ont  dé|ft 
prêtées  à  l'examen  do  projet  de  toi;  mais  ils  regrettent 
sincèrement,  comme  leur  Rapporteur,  qp'une  mort  préma- 
turée ait  enlevé  à  la  Chambre  et  au  pays  l'honoraMe 
M»  Houzeau-Muiron.  Ce  sentiment  de  regret  que  Je  riens 
exprimer  en  descendant  de  cette  tribune,  sera  partagé,  Je 
n*en  doute  pas ,  sur  tous  les  bancs  de  cette  Chambre  \  crir, 
tousy  nous  avions  apprécié  les  eonnaissanoes  si  variées  et-si 
profondes  de  cet  estimable  coilègue ,  son  esprit  pénétrant 
et  élevé,  sa  raison  si  sûre  et  éi  pratique  dans  l'enaoïen  des 
grands  intérêts  du  pays,  sa  modestie,  sa  blenteillanoe  et  non 
caractère  aussi  Terme  que  modéré.  L'estime  publique  doit 
être  la  récompense  des  hommes  de  bien,  et  Je  ania  tténrenx 
d^aroir  pu  exporimer  en  ce  moment  les  sentimenti  de  tons 
mes  collègues,  puisque  Je  vols  rapprobatioD  accordée  à  ces 
paroles  sur  tous  les  tancs  de  ki  Chambre.  • 

.  Un  membre  déclare  qu'il  ne  combat  pas  le  projet  de  loi  : 
il  reconaatjt  rimportance  des  améliorations  apportées  au 
régime  des  douanes  dans  les  colonies,  aussi  bien  par  l'initia- 
tive de  la  Commission,  que  par  le  projet  de  loi  lui-même. 
Il  éprouve  en  particulier  la  disposition  de  l'article  6  qui 
permet  rintroduction  dans  les  colonies  des  marchandises 
étrangères  expédiées  des  entrepôts  de  la  métropole  :  c^tte 
disposition  était  réclamée  depuis  longtemps;  mais  il  s'é- 
lève contre  la  suppression  du  droit  ad  valorem  de  3  pour 
100  de  toutes  les  marchandises  importées  de  France.  Ce 
changement  n'avait  point  été  réclamé  ;  il  profitera  au  com- 
merce métropolitain  et  non  pas  au  commerce  colonial.. {1 
en  doit  naturellement  résulter  une  lacune  dans  les  recettes  ; 
si,  pour  la  combler,  on  appelle  une  subvention  delà  France,  il 
en  résultera  comme  toujours  des  accusations  et  des  reproches 
relativement  aux  charges  que  la  conservation  des  colonies 
impose  à  la  métropole. Si,  au  contraire,  on  crée  un  impfttpour 
remplacer  cette  ressource  perdue,  les  colonies  Terraient 
substituer  par  un  droit  misa  leur  charge,  un  droit  qui  juscjîùe 
là  avait  pesé  tout  entier  sur  le  commerce  métropolitain.  — 
L'orateur  termine  en  émettant  le  vœu  de  l'abrogation  de  la  loi 
du  35  juin  1841,  qui  a  enlevé  aux  colonies  le  droit  de  voter 
la  totalité  de  leurs  recetteg  et  de  leurs  dèpenaei. 
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Uh  DEvxifciiE  VBMBKB  dit  Que  la  GommiMion  accepte  yo- 
loniiers  celte  disposition  dont  l'îDitiatiye  loi  appartient  : 
elle  a  provoqué  ce  changement,  et  elle  est  prête  à  en  Toarnir 
les  motifs  ;  mais  jnsqa'ici,  on  ne  l*a  combattae  que  par  de 
▼aines  allégations.  On  prétend  que  le  commerce  métropo- 
litain profitera  seul  de  la  suppression  du  droit,  c'est  là  une 
hérésie  en  matière  d'économie  commerciale.  Entreprendre 
de  le  démontrer,  serait  entreprendre  de  démontrer  un 
axiome.  Par  suite  de  rabaissement  do  droit»  le  commerce 
métropolitain  n*élèyera  passes  prix,  et  ni  le  fret  ni  les  frais 
accessoires  ne  seront  augmentés  :  bien  au  contraire,  le 
consommateur  obtiendra  les  marchandises  à  on  prix  réduit: 
il  profitera  directement  de  la  diminution.  En  effet,  quoique 
le  producteur  fasse  quelquefois  l'aTance  du  droit  de  doua- 
nes, c*est  toojours  le  consommateur  qui  paie.  D'ailleurs, 
la  taxe  qu'il  s'agit  de  supprimer  était  directement  con- 
traire au  principe  de  Téquité.  Le  marché  colonial  doit  être 
réserVé  à  la  production  française  ;  mais  il  n'était  pas  con- 
forme au  principe  de  Tégalité  des  charges  de  frapper  le 
consommateur  dans  les  colonies  d'un  impôt  que  ne  paie  pas 
le  consommateur  français  ;  bien  convaincu  de  la  Justice  et 
de  l'utilité  de  la  mesure  qu'elle  adoptait,  la  Commission 
n'a  pas  recherché  pour  quelle  cause  cette  amélioration  n'a- 
vait pas  été  réclamée. 

Quant  au  mode  de  remplacement  du  droit  en  question, 
il  appartient  à  MM.  les  Ministres  et  aux  commissaires  du 
Gouvernement  de  résoudre  les  difficultés  que  le  préopi- 
nant a  élevées  à  ce  sujet.  L'orateur  serait  prêt  à  défendre 
la  loi  de  iSli,  si  elle  était  sérieusement  attaquée  à  la  tri* 
bune  :  elle  a  eu  pour  objet  d'introduire  l'ordre  et  la  régu- 
larité dans  la  comptabilité  des  colonies,  et  il  ne  serait  pas 
difficile  de  démontrer  qu'elle  était  réellement  devenue  né- 
cessaire* L'orateur  termine  en  demandant  le  maintien  de 
la  disposition  proposée  par  la  Commission. 

—  La  Chambre,  consultée,  passe  à  la  discussion  des  ar- 
ticles. 
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Article  premier  de  la  Commission. 
Marchandises  étrangères  admissibles  à  l'importation, 

fl  Le  tarif  des  droits  à  Timportation  dans  les  colonies  de 
la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe ,  est  établi  ou  modifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

Droits  à  payer. 
fr.      c 

iCheyaux.... 25 
Mulets ••  46    Bï 
Bœnb ••  25    »! 
Vaches,  taureaux,  ta'uril-}  fi>a»flA*. 

Ions,  bouvlllons.  génisses  >12  50>*^"*^* 
et  ânes I 
Veaux,  porcs,  moutons  et 
chèvres • . .    4    »  1 
Tous  autres • i    »  i 


Bois. 


i^^^lf *»    M  Le  1,000  en 

)Essantes.'::!;;!::::!:!.'  »  75]  no«»>«»- 

(planches  et  autres 1  26  jjjjolj?  *"' 


Goudrons.  { 


I Minéral »  06^ 
Végétal ..,..' »  76i 


Brai  et  autres  résineux •  75l 

Charbon  de  terre.  •  • »  10^ 

Fourrages  yerts  et  secs »  60/ 

Graines  potagères ,  fruits  de  table  «...    6  b  r 

Bœufsaié 10  b 

Rix *  ^ 

Farine  de  froment 18  50 

Morues  et  autres  poissons  salés 7  » 


ParlOOUl. 


6    O 

(en  feuilles 20    iSParlOOkll. 

8Q    .J 


Sel.. 

Tabac...  jj*;^^'^;^ 

1.  Procès^Ferbaux,  ^7 
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iLM^»nv.^î  rc  Aé,  f  8»n*  appprôl  »  dits  ma- 

Mouchoirs  ûtl  j^^g  Su  paliacals 8    »  La  pièce  de 

ton  teint  enj^^^^^^^^  ^^^  vendapo-  (  choirs. 

^'  \  lam  ou  maioUpaum.*    ^ 

Toiles  à  voiles  écrues ,  commuDes ,  de 
lin  et  de  chanvre,  dont  la  chaîne  pré-  (r  ac  iaa  irii 

sente  moins  de  huit  fils  dans  l'espace  (^^  ^^  *^"- 

de  5  millimétrés 60    » 


Légames  secs ; 8  SO 


|li 


%if  ^»-        f  ©n  grainô. .  ; ...  :  —  ; . . . .    2    »  >  L*hectolitre 
^^^^••••ien  farine 5    . 

Cuirs  verts  en  poils  non  tannés »  35i 

Charrues  . i 25    tu      .* 

Cl^peaux  de  paille  à  tresses  engrenées,  f      ^ 

dits  de  Panama 5    •  j 


VollOres »  ) 

MooUna  à  égrener  le  cotoo^.*. .......  ^     ^  »  115  p.  100  de 

Pompes  en  bois  non  garnies. . .  .•.. . .    »  »?  la  valeur. 

Gtiailiiliôrei  en  fonte  et  en  potin »  »} 


Houes  et  pelles •> &    »)  La  douzai- 

Serpes  et  coutelas 3    »|  ne. 

Rames  et  atieona ,... "««J'jjgj^ 

Vins  de  Madèfe  et  de  TéRériffé 60    »  rheoloUtre. 

a  Les  marchandises  ci-dessus  désignées ,  lorsqu'elles 
viendront  d'Europe  ou  des  pays  mm  européeM  situés  sur 
la  MéditeritiDée ,  ne  seront  adoNÀSibles  à  la  consommatton 
dans  nos  colonies  des  Antilles ,  qu'autant  qu*6lles  seroht 
importées  par  navires  îran^ais*,  soit  dir(*ctemeilt  ttes  Heu 
de  production,  soit  des  éntrepôû  de  ta  métropole. 

<  Dans  les  caâ  prévus  au.  paragraphe  ci-dessuS|  elles  Joul'^ 
ront  de  la  réduction  des  droits  dWcinqoième. 


§11. 

Baumes  et  sucs  médicinaust •  • . . 

Bois cl'ébénîslerie ^  bois  odorants ..•  ^  ,., 

Cire  non  cayrée. 

Cochenille .' 

Coques  de  coco 

Cuivre  brut 

Curcuma 

Dents  d'éléphant , 

Écailles  de  tortue.  .* 

Etaln  bf  ut 

Fanomde  baleiftc.'.... 

Gingembre»; *....... 

Gommes ...; 

Graines  d'Amomew a  ..  ^ 

(ffaifis  dors  à  taiUen  «'••••••..«  *  « .  4  •  4 

Indigo 

Joncs  et  roseaux 

Kermès. «.....•...)  i  ctnliittes 

Légumes  verts,. . . « ^». . ./   les  100 ktl. 

Laque  naturelle «  •« 

Muscade.  •...•.. 

Nacre 

Or  et  argent 

Os  et  cornes  de  bétail 

Peaux  sèches  et  brtttes 

Plomb  brut 

Poirre 

Potasse. , 

Qoercitroti...... ...« ^^^ «. 

Quinquina -.4 •..•*... . 

Racines,  écorces,  herbes,  Teuilles  et  fleurs 
médicinales,  substances  animales  propres  à 
la  médecine  et  à  la  parrumerie , 

Sfim«e.  .•/ 

Vanille '.;/ 

M.  LB  Bapportsur  aanonce  que  M .  le  Miobtfe  da  cnoi- 
merce  a  adhéré  à  ran^endement  de  la  Gomnnssion  ,  qat 
réduit  à  25  francs  h  droit  sûr  les  eb^vauXf  et  que  laCom*-  - 
mission  ,  de  son  côté  ,  a  adopté  la  dinp^witîaii  qui  fixe  à 
45  fr.  le  droit  sur  le$.  mulets» 


4â0  GHAMBftl  Dit  DtPOTtf . 

M.  LE  MimsTEB  DU  coiTMEtcB  donne  son  adhésion  à  ce 
qui  Tient  d*Atre  dit  par  M.  le  Rapporteur.  Si  le  droit  d*im- 
portation  sar  les  mulets  aTsit  diminué^  on  aurait  par  là 
donné  une  prime  à  rimportation  des  mulets  américains, 
au  détriment  de  la  production  et  de  la  nayigalion  fran- 
çaise. 

—  L'article  est  adopté. 

Art.  S  de  la  Commission. 

c  Les  produits  naturels  ou  manutaeturés,  Importés  de 
France ,  dont  les  similaires  étrangers  sont  admissibles 
dans  les  colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe , 
paieront  Se.  par  100  kilogrammes,  ou  par  tête  s*il  s'agit 
d'animaux  Tirants. 

«  A  rarenir,  pour  toutes  les  antres  marchandises  impor- 
tées de  France  •  le  droit  d'entrée  sera  de  25  c.  par  100  Dr • 
de  yaleur .  »  * 

M.  LB  Rapporteur  expose  que  ce  droit  de  S5c.  est  an 
simple  droit  de  balance ,  ayant  pour  objet  de  contrôler 
l'importation  des  marchandises  ;  ainsi  *,  le  Gourernement 
a  fait  observer  que  toutes  ces  marchandises  étalent  accom- 
pagnées d'acquits-ft-caution ,  ce  qui'  permettait  de  faire 
directement  le  contrôle  sans  recourir  au  droit  de  balance. 

La  Commission  propose,  en  conséquence,  la  nouvelle  ré- 
daction suivante  : 

«  Les  produits  naturels  ou  manufacturés  ,  importés  de 
France,  dont  les  similaires  étrangers  sont  admissibles  dans 
les  colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  paieront 
5  centimes  par  100  kilogrammes ,  ou  par  tète  s'il  s'agit 
d'animaux  vivants. 

«  A  partir  du  premier  Janvier  1847,  les  autres  marchan- 
dises importées  de  France,  seront  affranchies  de  tout  droit 
d'entrée.  •  ] 

Le  Gouvernement  y  donne  son  adhésion. 

Uh  MBiimiB  approuve  la  disposition  du  projet  de  loi , 
qui  est  conforme  aux  principes  généraux  adoptés  par  la 
Chambre  en  pareille  matière  ;  mais ,  s'il  convient  de  ne 
point  établir  de  prime  à  l'exportation.  Il  ne  faut  point  non 
plus  frapper  la  production  nationale  d*un  impôt. 
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L*orateor  appliqoe  ces  considérations  &  la  navigation 
française  et  an  commerce  eztërienr,  et  particulièrement  à 
notre  siloation  dans  les  Antilles  •  qni ,  selon  lai,  pourrait 
foomirle  moyen  d'acUrer  notre  narigaUon.  Une  faut  pas  se 
dissimaler  qu'elle  est  aojoard'bai  dans  an  état  d'infério- 
rite;  etqa'elle  tend  &  décroître.  En  ce  moment,  la  France 
n'eipëdie  qae  cinquante^six  navires  aaz  Etats-Unis,  con- 
tre six  cent  quatre-yingts  b&timents  américains»  qai  font 
le  tri\]et  entre  les  deux  pays. 

L'oratear  reconnaît  que  la  faute  n'en  est  point  imputable 
aa  Gouvernement ,  mais  à  la  nature  de  la  production  firan* 
çaise,  qui  ne  fournit  point  de  marchandises  de  grand  en- 
combrement ;  toutefois,  c'est  un  devoir  pour  le  Gouverne- 
ment de  se  préoccuper  de  cette  circonstance,  et  de  s'ellbrcer 
de  venir  en  aide  &  cette  navigation  qui  dépérit  tous  les 
Jours,  et  qui,  dans  quelques  années ,  n'existera  plus  ;  car  il 
ne  faut  pas  se  dissimaler  que  la  création  des  chemins  de 
flsr  fera  bientôt  disparaître  le  cabotage. 

Selon  Torateur ,  on  pourrait  trouver  un  remède  à  cette 
situation  dans  une  disposition  qui  ferait  Jouir  les  produits 
des  Etats-Unis,  introduits  dans  les  Antilles ,  do  privilège 
colonial.  En  effet,  les  bÂtiments  français  qui  ont  fait  un 
premier  voyage  aux  Antilles ,  et  qui  ont  opéré  leur  retour, 
y  font  dans  la  même  année  un  second  voyage  ;  mais  alors 
ne  trouvant  pas  de  chargement  de  sucre  et  de  café ,  parce 
que  la  récolte  coloniale  est  épousée ,  Us  se  rendent  aux 
Etats-Unis  pour  y  prendre  des  chargements  de  cotons  ou 
d'autres  denrées  destinées  à  la  France  :  mais  là ,  ils  rencon-> 
trentla  concurrence  fSicheuse  des  bfttiment3  américains,  et 
le  retour  se  fait  plus  souvent  avec  perte  :  il  n'en  serait  pas 
ainsi ,  si  l'on  établissait  un  droit  différentiel  en  faveur  des 
inarchandises  des  Etats-Unis  ,  importées  aux  Antilles  sifr 
bâtiment  français ,  qui  les  emporteraient  à  leur  second 
retour. 

L'orateur  reconnaît  que  cett  voie  n'est  ni  prompte,  ni 
économique,  et  qu'il  n'est  peut-être  pas  rationnel  défaire 
venir  des  marchandises  des  Etats-Unis  par  la  voie  des  An^ 
tilles  ;  mais  il  faut  prendre  en  considération  la  position 
exceptionnelle  de  la  France ,  qui ,  n'ayant  pas  à  transport 
ter  des  marchandises  de  grand  encombrment^  doit  se 
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créer  >rtHlcidnéiBeiit  des  objets  de  trafic.  La  décadence  de 
notre  eoHinierce  maritime  ,  reielifement  à  eelui  des  Etats- 
Unis  9  date  do  traité  de  18S2,  qui ,  en  admettant  le  prin- 
eipe  de  la  réeipnoelté ,  soumet  à  oo  droit  égal  les  mar- 
cbandîses  naviguant  sms  les  deux  parillons.  Il  en  résnite 
4106  I  d'année  en  année  ,  on  voit  décroître  le  nombre  des 
bâtiments  français  qni  feol  cette  navigation.  Il  importe 
donQ  de  revenir  promptement  sor  le  prloclpt  de  1622^  et 
d*adopter  des  mesures  qui  en  atténuent  les  effets. 

L'orateur  ne  pense  pas  que  celle  qu'il  propose  soit  de 
nature  ft  i^ire  prendre  un  grand  ascendant  à  la  marine 
française.  Il  ne  croit  pas  assurément  qu'elle  attirée  Saint- 
Pierre  de  la  Martinique  le  marché  de  New-York,  mais  elle 
atténnera  dans  une  proportion  quelconque  le  décroisse- 
ment  de  notre  navigation.  Il  importe  d'autant  plus  de  s*oc- 
iDuper  de  ces  circonstances ,  que  les  espérances  que  l'on 
avait  fondées  sur  l'établissement  des  relations  avec  des 
pays  Jouissant  des  conditions  moins  favorables  que  les 
Blato^Unis,  ne  se  sont  pas  réalisées. 

Partout  les  Américains  du  Nord  nous  Font  une  concur- 
rence à  laquelle  nous  ne  pouvons  résister  :  on  veut  avoir 
^es  flottes  nombreuses  et  une  inscription  marilime  consi- 
dérable :  cela  est  impossible  quand  ^  d'une  part,  la  navi- 
gation marchande  décrott ,  et  que,  de  l'autre  ,  les  marins , 
soinnis  sans  accroissement  de  nombre  à  un  service  plus 
étendu,  se  trouvent  dans  une  silualîon  décourageante  pour 
les  hommes  les  plus  résolus  au  métier  delà  nuT.  La  France 
n'a  en  ce  moment  d'autre  navigation  importante  quQ 
celle  qu'elle  fait  aux  colonies.  Elle  doit  s'appliquer  ,  par 
tous  les  moyens  possibles,  &  lui  donner  des  développe- 
ntents. 

M.  uMiNiffTRB  »B  lA  VARIEE  3  U parolc,  Il  dit: 

«  Messieurs  ,  sans  entrer  dans  la  discussion  sur  des  points 
dont  fèupHcation  appartient  à  mon  collègue  M.  le  Ministre 
du  commerce,  Je;  dirai  qu'il  existe  dans  nos  colonies  des 
Aatillea  des  entrepôts  nouveliement  créés. 

«  Le  Gouvernement  aura  à  examiner  si ,  à  l'aide  de  ces 
eotrvpMs ,  nous  Pouvons  entret^  avec  avantage  dans  la 
v^ie'^Hndfqvé  le  fif éopinaht.  Je  ti'^  parle  que  pour  or- 
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dre  ;  le  oVb  parle  qoe  pour  oooftator  le  fa»  qae  VétabUa- 
semMt  d'entrepôU  date  de  ptaaiettw  année»  dans  II»  cplo^ 

iriM  française».  ,  m.  th.™. 

<  Mais  ce  que  j'avai»  le  pin»  k  c«or  de,due  h  la  Ujap- 
bre  c'est  qae  les  assertions  do  préopinant.  en  ce  qui 
concerne  l'état  de  la  marine  do  oommerce  ei  »«9.QWii4'< 
fluences  sur  la  marine  militaire,  ne  sont  pioint  exactes. 

a  Loin  que  la  naTigation  marchande  et  leffectif  de  1  ins- 
criplion  maritime  qui  en  procède  aient  êpiwJté  des  pertes 
snccessiyes  ,  les  tableaux  que  nous  aton»  sous  les  yeux , 
les  résultais  des  comptes  qui  nous  sont  rendus,  attestent 
aae  depuis  quatre  ans ,  le  nombre  des  marin»  Inscrits 
s'est  augmenté  de  douze  mille  dans  le»  diflérent»  ports  do 

royaume.  .    ^.    ,     ..  ,       x 

.  Ce  n'est  donc  pas  l'affligeante  diminution  que  le  préP- 
pinant  a  signalée  qui  constitue  le  véritable  état  de  cboses:  ' 
nous  arons  ,  an  contrai»» ,  à  non»  applaudir  de  pouvoir 
donner  pour  conetante  une  augnaentatiOB  fort  notable  dn 
personnel  des  marin»  inscrit» ,  par  suite  des  eneonraB*. 
ment*  qu'il»  reçoivent  et  de  l'ensemble  des  mesure»  adop- 
tées A  leur  égard  par  le  département  de  If  marine. 

«  J'ajouterai  que  la  situation  des  marin»,  à  bord  des 
bAtimenta  de  guerre,  n'est  pas  telb}  non  plu»  que  l'a  repré- 
sentée kpréoplBaot. 

«  Tous  les  soins  du  département  de  1a  matme,  daoA  oe« 
dernière»  années,  ont  tendu  à  améliorer  de  jour  en  jour  la 
condition  de»  équipage» ,  soit  pour  la  «olde ,  soit  pour  la 
nourriture ,  soit  pour  rbabillement;  tel  a  été  le  sttwèsde 
ce»  soins,  qu'aujourd'hui  les  marins  embarqués,  m  ifit 
b&timents  de  la  marine  royale,  s'y  trouvent  généralement 
trés-aatisfait»  de  leur  sort ,  et  qu'un  grand  nombre  d'ewtr» 
eux  n'hésitent  pas  h  contracter  vplontaUenwnt  des  engage^ 
ouinU.  quand  lA  moment  de  l'pxpiiaWop  de  Jeorperviw 
est  arrivé;  enBi^,  par  l'effet  des  ménagemf  ni»  apportésdan» 
les  levée»,  la  durée  moyenne  du  temps  qu'U»  «oPWorenU. 
l'Etat  au  lieu  de  s'étendre,  comme  iU  été  dit,  *  l'eroplQi 
de  la  totalité  de  leur  carrière  ,  o'exfeède  »a»  nqç  ImiUs  d» 
six  à  »eptaw  s  ce  sont  W  le»  seuUa  observation»  que  j'av»i* 
A  soqmettrek  la  Chambre.  B  .   /    ,  . 

Un  membre  répond  que  m.  le  Ministre  de  là  mariné  à 
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parlé  d'eolrepAtf  et  ne  s'est  pas  eipliqaë  finr  le  droit  diF- 
féreatiel  ;  qaant  aa  déreloppement  de  rinscription  narl- 
Ume),  il  est  dû  aux  recherches  plas  sérères  des  commissai- 
res, et  DOD  pas  à  l'accroissement  da  nombre  des  marins  : 
il  faut  toujours  rerenir  à  ce  fait  que  la  France  ne  compte 
qne  S6  natires  contre  680  natires  américains  pour  le  com- 
merce entre  les  deux  pays. 

M.  LB  Rapfobtbua  déclare  qae  la  Commission  s*aoit 
anx  vœox  exprimés  par  le  préopioant,  et  elle  y  a  fait  droit, 
car  le  projet  de  loi  dont  il  s'agit  réserve  toute  la  naviga- 
tion aux  bâtiments  français.  La  discussion  qu'on  soulève 
trouvera,  en  conséquence,  mieux  sa  place  au  proJel.de  loi 
général  de  douanes. 

M.  LB  HlNISTRB  DU  COVVEBGE  dit  .' 

«  Tout  le  monde  sait  qoe  si  notre  navigation  n'a  pas  pris 
un  très-grand  développement,  on  ne  peut  l'imputer  an 
Gouvernement.  U  a  proposé  un  projet  de  loi  qui  devait 
avoir  ce  résultat  ;  les  Chambres  ont  été  d'un  autre  senti- 
ment. Mais  il  ne  faut  pas  méconnattre  les  efforts  qu*il  a 
faits  dans  l'intérêt  de  nos  colonies.  On  n'a  peut-être  pas 
oublié  que  le  Ministre  qui  est  dans  ce  moment  à  la  tribune 
n'a  rien  épargné  pour  faire  considérer  ce  point  comme  l'un 
des  plus  importants  de  notre  navigation. 

«  Ainsi  notre  nJBivigation  est  resserrée  et  stationnaire  par 
une  raison  bien  simple,  c'est  qu*un  pays  ne  consomme 
qu'autant  qu'il  prospère  ;  nos  Antilles  ne  sontpas  danscette 
situation.  Le  Gouvernement  s'occupe  avec  sollicitude  de 
leurs  intérêts ,  mais  il  ne  peut  rien  faire  sans  le  concours 
de  la  Chambre.  On  accuse  notre  navigation  d'être  station- 
naire on  de  tendre  à  diminuer  tous  les  Jours.  Cette  asser- 
tion renferme  non-seulement  de  Texagération .  mais  une 
erreur  manifeste.  Il  sufBt  d'ouvrir  le  tableau  de  la  naviga- 
tion, et  on  verra  que»  dans  la  navigation  de  concurrence,  le 
pavillon  français  prend  une  grande  part.  Dans  la  naviga- 
tion du  pavillon;  il  n'est  pas  non  plus  en  retard  ;  notre  part 
n'est  pas  très-considérable,  mais  elle  l'est  plus  que  précé- 
demment. Y  a-t-il  tant  à  s'étonner  que  la  navigation  amé- 
ricaine soit  plus  considérable  que  la  nôtre  !  L'Amérique  ne 
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Dous  apporte  que  des  matières  premières  sous  des  volâmes 
considérables.  Qae  portons«noos?  des  produits  mantifae* 
iurés  qai  représentent  une  grande  râleur,  mais  soos  un  to- 
lame  moins  encombrant. 

«  Quant  au  traité  de  1832  Je  n'ai  point  à  m'en  occuper. 
Tai  cru  devoir  seulement  présenter  ces  observations ,  afin 
que  la  Chambre  soit  bien  convaincue  qu'il  n'est  pas  exact 
de  dire  que  notre  navigation  soit  rédoite  et  tende  à  s'a- 
moindrir. Dans  la  navigation  du  pavillon,  nous  avons  plus 
de  part  qu'auparavant.  Cette  navigation  importe  au  déve- 
loppement de  notre  commerce  et  de  notre  industrie ,  et 
vous  voudriez  que  le  Gouvernement  ne  s'en  occupât  pas? 
Hais  c'est  le  principal  objet  de  sa  sollicitude,  et  quand  nous 
pourrons  l'améliorer  encore,  croyez  bien  que  nous  ne  nous 
y  épargnerons  pas. 

c  Hais,  nous  dit-on,  pourquoi  n'établissez- vous  pas  des 
droits  différentiels  pour  les  cotons  bruts  qui  seraient  im- 
portés d'Amérique?  Par  une  raison  bien  simple,  c'est  que 
le  Jour  où  vous  aurez  des  droits  différentiels  pour  les  co» 
tons  de  l'Amérique ,  il  arrivera  qu'ils  seront  frappés  d'une 
augmentation  de  droit  à  la  sortie  ;  l'Amérique  ne  voudra 
pas  perdre  de  vue  les  intérêts  de  sa  marine ,  et  cette  aug« 
mentation  de  droit  viendra  peser  sur  la  consommation 
des  cotons  en  France.  Le  bas  prix  de  la  matière  première 
contribue  à  multiplier  le  travail  en  France  ;  nous  devons 
donc,  aqtant  que  possible,  ménager  le  droit  sur  les  metiè* 
res  premières  •;  car  c'est  nous  qui  en  tirons  un  profit  dou- 
ble, d'abord  en  nous  procurant  le  travail ,  ensuite  en  mè^ 
nageant  au  Trésor  des  revenus  plus  considérables ,  enfin 
en  répandant  l'aisance  dans  les  classes  laborieuses  de  la 
société. 

«  En  outre,  nous  renvoyons  aux  pays  qui  nous  ont  fourni 
les  matières  premières^  sous  forme  de  tissus  ou  d'autres  fa- 
brications, les  produits  de  notre  propre  industrie. 

c  Vous  le  voyez,  l'expédient  qu'on  nous  proposait  touUà- 
l'heure,  le  Gouvernement  y  a  bien  songé,  et  vous  compre'- 
nez  pourquoi  il  n'a  pas  dû  y  recourir.  » 

Lb  PBiopiNÀNT  dit  qu'en  indiquant  rétablissement  d'un 
droit  différentiel  sur  les  marchandises  américaines  rappor- 


tées  des  AntilloB ,  il  n'a  pas  voalQ  foro^ulcr  un  syslèmc, 
mats  seulement  présenter  un  e^édieut.  D'aigres,  avant  lui, 
ont  déjà  appelé  TatienUon  du  Gouvernement  sur  ce  point. 
Lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les  sucres,  on  se  plaignait 
de  ce  qu'une  grande  quantité  de  charbons  destinés  k  la  ma- 
rine militaire  arrivait  par  Uktiroenta  anglais.  L* Administrai 
lion  répondait  que  des  traités  tiasés  sur  le  principe  de  la 
réciprocité  ne  permettaient  pasâ*imposer  aui  adjudicataires 
le  pavillon  iVançais  :  cependant  elle  vient  de  faire  droit  k 
cette  réclamation,  et ,  à  l'avenir,  des  quantités  considéra* 
blés  de  charbons  anglais  viendront  désormais  sous  le  pa- 
villon national. 

La  même  considération  s'applique  au  transport  des  ta- 
bacs :  il  y  a  deux  ans  que  l'orateur  s'est  plaint  de  ce  qu'on 
faisait  venir  le  tabac  de  la  régie  sous  pavillon  américaiD  : 
il  a  produit  des  Mtres  qui  démontraient  qu'on  avait  donné 
la  préférence  à  des  capitaines  américains  sur  des  commer- 
çants français  qui  demandaient  un  fret  moins  élevé.  Ces  ré- 
damatioDs  ont  été  reproduites  par  les  chambres  de  com* 
mevoe  de  Rouen  et  du  Hftvre.  L'Administration  a  allégué 
aussi  pendant  longtemps  les  traités  qu'exige  la  récipro- 
•ité.  Cependant  elle  parait  plus  rassurée  ù  cet  égard»  car  il 
j  a  peu  de  Jours,  au  moment  d'un  voie  qui  a  vivement  ému 
l'Assemblée,  le  directeur  général  des  tabacs  a  annoncé  A 
l'orateur  que  le  vœu  qu'il  avait  émis»  il  y  a  deux  ans,  venait 
d'être  pris  en  considération,  et  qu'à  l'avenir  les  tabacs  amé« 
rioains  seraient  importés  sous  pavillon  français.  L^orateur 
espère  que  cette  fois  enoore  on  pourra  faire  Oéchir  le  prin* 
clpe  pour  ramener  à  la  France  une  partie  de  ïf  navigatioa 
qui  lui  échappe. 

Uk  DBvxiiiiB  MkMBBJS  fait  observer  que  ce  n'est  pas  un 
remède,  mais  uu  eupèdient  pour  atténuer  la  souOrance  d« 
notre  navigation  »  reconnue  d'ailleurs  par  tout  le  mood^». 
Cet  expédient  ooneiate  dans  des  primes  accordées  à  la  na- 
vigatioa nationale  h  L'orateur  n'en  conteste  pa^  l'utilité  ^i 
la  Justice ,  mais  il  prend  aste  de  c^  fait  pour  l'opposer  plu^ 
tard  aux  récriminations  que  l'on  dirige  contre  les  primes 
accordées  aux  produits  nationaux. 

—  L'article  est  adopté. 
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Art.  3. 

«  Les  droits  dVntréc  seront  réduits  de  la  manière  soi* 
YOnlfi  pour  les  objets  ci-aprôs  désignés  ,  lorsqu'ils  seront 
importés  en  droiture ,  par  navires  français  ,  d«s  éM^blisse* 
ineiits  français  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique,  et  acconi«> 
pagoés  de  certificats  d*origine  authentiques  délivrés  par  les 
autorités  locales. 


Anes • (50  centimes 

Chèvres (    par  tète. 

Moutons ..••.  *...•••  1 

^.  7  5  centimes 

^'^ SparlOOkil. 

Art.  4. 

«  Les  denrées  coloniales  expédiées  des  lies  de  la  Martini* 
que  et  de  la  Guadeloupe,  â  destination  de  la  France,  seront 
affranchies  de  tous  droits  à  la  sortie  des  dites  lies. 

—  Adoptés.  : 

Art.  5» 

«  Les  droits  de  navigation  â  payer  par  les  bâtinfenti 
français  et  étrangers  dans  les  ports  de  la  Martinique  et  de 
la  Guadeloupe  et  dépendances,  seront  perçus  conforméifient 
au  tarif  ci-après: 
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^     BAtiineaU  venant  de  France  on  dea  posses- 
sions françaises • ••••••.• 


.Arec       chargement 
I      pour  la  consomma 
I     mation  ou  l'cnlrc- 
Dc  loogl     pAt.«« 
cours    cl  I 
Bâtiments    de  grande  Avec  deux  tiirrs  de 
françai»        et  («**»<>*•«•  1     •»»»»ï«™«l        «n 
e'trangers  ve- *  ■     °***' 

uanc   de    IV- ■  ^^      ,    . 

trangcr.  ■  ^ur  lest 


,    Depeiitl<^''*'BA 

I^cabolagc.ls^^l^j 

rBÉiîmenis  venant  de    France  on  des  powes- 
sionf  françaises.* •  • • ••• 


'  De  103  tonneanx  et  au-dessons 


DROITS 
A  mciToia. 


o 


f.  c 


2  90 

â 
f  SO 

«  ao 


i 


^2 


f..c. 


f.  c 


^^       BâtimentslDe  plos  de  loo  à  r5o  inclative 
*  \f rancais        et  1     ment*  •••••••••• 


I^trangert  ve 
S  Inant   de  Te-  |  De  plus  de  i5o  «  aoo  inclasive- 
S  |tranger.  |     ment 


^  De  plus  de  aoo  tonneaux. 


Droit  de  congé  des  bâtiments  français,  et  droit  de 
passeport  des  bâtimcnis  étrangers. 

Permis  de    char 
ger 
chai 


"gj  *jj^  ^J'I  Bâtiments    an    mouillage    sans 
reer.  i     <l^^'»ction  de  pavillon.... 


§ 
%6 


80  0 

40  M 
tfO  w 


»  « 
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DROITS 


Q*  a 


&.§ 


5^ 

Pi  s 


Droiu  taniuiireti 
bâtiments  de 
toute      prore- 


^De  loo  tonneaux  et  aa-deatotu. 

[De  plus  de  loo  à  i5o  înclugiTe< 
ment  ••••••••• •••••.. 


|De  plus  de  i5o  à  aoo  incInsÎTe- 
ment 


•••••••••• 


/  Bâtiments 
S  /  de  oonttnic-j 
'%  1  tîoa  françaisci 
•^  I  et  bâlim'enta] 
g  jde  eonstrnc- 
«:;<tion  etraneé-^ 
M  Ire,    dans  Jet 

f  casoùlafran-j 
.^1  cîsation  estl 
2  y  aatoria4fe  par\ 
Q  \Ja  loi. 


[De  ploade  aoo  tooDeauz*..., 

A  Q  •  dessous  de   i  oo  tonneaux . . 

De  100  et  moins  de  aoo 

De  aoo  à  3oo  inclosÎTeroenc. . . 


Pour  chaque  loo  tonneaux  au- 
dessus  de  3oo.  .••••....•... 


f.  c. 

s  w 

•  s 

e  » 

t  a 

u  09 

W  If 

a  a 


f.  c 

6  a 

9  a 

n  a 
itt  a 

«  a 
18  a 
S4  a 

6  a 


f.  c. 

1/  s 

a  a 

a  a 

a  a 

a  a 

a  a 

a  a 

9  a 


Un  MBMBEB  p6Dse  que  l'objet  sur  lequel  porte  cet  article 
présentait  une  occasion  favorable  de  faire  quelque  chose 
pour  notre  navigation  :  il  voit  avec  regret  qu'il  ne  soit  pas 
établi  de  droit  différentiel  entre  les  bâtiments  français  et  les 
bâtiments  étrangers  dans  les  ports  de  nos  colonies. 

Il  propose,  en  conséquence,  de  renvoyer  Tarlicle  à  la 
Commission,  afin  qu*elle  examine s*il  n'jr  a  pas  quelques 
modifications  à  faire  dans  le  sens  qu*il  a  indiqué/ 

Si  le  renvoi  n'étuitpas  adopté,  il  proposerait  on  amende* 
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ment  41Û  ÉUUkait  un  avantage  4e  9b  pear  IM^en  ravear 
de  la  navigation  française. 

UiTDEUxiÈiia  MEMBRE  de  la  Commission  répond  qu'elle  a 
acce^  rarlîcle  dans  le  but  d'assurer  les  approvisionne" 
ments  de  vivres  consofiméaiux  AnUHos  fraofiUeB.  Geë. 
approvisionnements  proviennent  des  États-Unis;  d'autred 
objets  également  nécessaires  proviennent  aussi  de  l'Ame-' 
rique  du  Sud.  Ce  commerce  est  d'un  grand  intérêt  pour 
TexMenee  même  4eaeeloniea;e'est  peur  eela  fpie  ftm  a  ? 
conservé  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1826,  et  que- 
Ton  a  accordé  une  protection  égale  à  celle  dont  jouissent  ^ 
les  bâtiments  français.  Néanmoins,  si  cette  faculté  peut^ 
être  restreinte  de  manière  à  favoriser  le  pavillon  national 
et  sans  compromettre  TapprovisionnemeÉt  des  €«>lonies, 
la  Commission  y  donnera  volontiers  son  adbésifm:  elle  con-  * 
sent,  en  eonséquegce,  k  ce  que  l'article  lui  èoit  renvoyé. 

M#  LB  MufiSTBB  DU  cowimGB  eoBse&t  également  au 
renvoi. 
—  Ji.e  renvoi  est  ordonné. 

Art.  «. 

«  Les  marcbaridfses  étrangères  dont  Tadmission  directe, 
pour  la  consommation,  demenre  interdite  k  la  Martini()ue  * 
et  à  la  Guadeloupe,  pourront  »  lorsqu'elles  auront  été  - 
expédiées  des  entrepôts  de  la  métropole  sur  les  entrepôts 
i^lonlBUx,  acquitter  dans  les  dites  îles,  pour  être  admises 
à  la  consommation,  les  droits  d'entrée  du  tarif  général. 
Elles  (paieront,  en  ootre^  les  droits  spéciaux  ci-dessus  indi- 
qués.UiEt2). 

a  A  cet  effet,  les  acqnits-à-caution  de  mutation  d'entre- 
pôt, eontieadront  éTentuellement  la  liquidation  &e  ces 
droit0i  saurrectlAcàtlon  dans  le  cas  où  les  dHs  droits  t!^- 
draiettt  A  être  modlûés  avant  la  déclaratif  de  mise  en  con- 
somnatioii  dans  la  odOBie. 

«  Ces  dispositions  ne  seront,  dans  aoeun  cas,  applicablesr 
asK  graiitt. 

Art.  7. 

«  Les  marchandises  prOÛbéea  pourront  éUere«i)ea 
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les  entrepôts  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  sous  les 
conditions  prescrites  par  la  loi  du  12  juillet  1837,  pour  les 
marchandises  non  prohibées.  » 

—  Adoptés. 

Art,  8. 

«  Le  port  de  Poct-Louis,  situé  à  la  Grande-Terre  (Gua- 
deloupe), est  ottfert  à  Timpot-talioD  d^g  marchandises 
étrangères  énumérées  en  J'article  premier  de  la  présente 
loi,  sous  les  conditions  détérminéed  par  les  lois  et  règle- 
ments pourTimportalion  des  mômes  marchandises  dans  les 
autres  ports  déjà  ouverts  au  commerce  étranger.  » 

Un  membre  appelle  l'attention  du  Gouvernement  sur  la 
convenance  d'établir  à  Gorée  des  entrepôts  de  marchan- 
dises prohibées  à  raison  de  l'importance  de  nos  établisse- 
ments sur  cette  partie  des  côtes  de  TAfrique  ;  cet  établisse- 
ment est  Déeesiafre  pour  que  oeat  de  nos  bftiiments  qui 
font  le  commerce  de  la  troque,  y  trouvent  les  objets  néces- 
saires à  leurs  expéditions. 

—  L'article  est  adopté. 

—  La  séance  est  levée. 


Signé  SAUtÊT ,  Président  ; 
Lagrossb,  db  l*Espée,  Boisst-d* Angles  , 
DE  Las'Gasbs,  Secrétaires. 


GoUationné: 

Le  Seerétaire-Rédaeteur, 

Signé  Geaclet. 


43t  CBAMBKB   DE!  DÉVOTftS. 


PRtsiDBircB  DB  M.  DUFAURE  , 
Vice-Préiideni. 


SéancB  du  Lundi  iO  Fétrier  4845. 


—  Le  procès  -  verbal  de  la  séance  da  8  est  lu  et 
adopté. 

M.  LB  PaÊsiDBifT  donne  communication  à  la  Chambre 
d'ordonnances  du  Roi  portant  retrait  : 

1<>  du  projet  de  loi  sur  la  police  du  roulage  etdes  voitures 
publiques  ; 

S"  Du  projet  de  loi  relatif  à  la  perception  de  Timpôt  sur 
le  sucre  indigène  ; 

30  Du  projet  de  loi  relatif  à  la  translation  do  Ministère 
des  affaires  étrangères  à  Thotel  La  Reynière  ; 

h^  Du  projet  de  loi  tendant  à  accorder  une  pension  à 
M»  Yillemain,  ancien  Ministre  de  Tinstruclion  publique. 

(VoirVannexe  imprimée  v9  10.) 

M.  LE  Ministre  des  trataux  publics  fait,  an  nom  du 
Roi ,  communication  à  la  Chambre  de  deux  projets  de  loi  : 

Le  premier  tendant  à  ouvrir  un  crédit  de  7,315,000  fr. 
concernant  la  construction  de  divers  édifices  à  affecter  à  des 
services  d'intérêt  général. 
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Le  deuxième  tendant  à  allouer  82  million^  pour  Taché- 
vement  et  le  perfectionnement  des  routes  royales. 

M.  LE  MiNiSTRi  DBS  FINANCES  fait,  au  nom  du  Roi,  com- 
munication à  la  Chambre  de  deux  projets  de  loi  : 

Le  premier  concernant  la  perception  de  l'impôt  sur  les 
sacres  indigènes. 

Le  second,  additionnel  à  celui  qui  a  été  présenté  à  la 
Chambre  des  Députés  dans  la  séance  du  31  décembre  1844, 
pour  les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  des 
exercices  1844  et  1845. 

Conformément  à  la  demande  de  M.  le  Mihistre  des  finan- 
ces, la  Chambre  décide  qne  ce  dernier  projet  sera  renvoyé 
à  la  Commission  des  crédits  supplémentaires  déjÀ  insti- 
tuée. 

M.  LB  Ministre  db  l'intérieur  présente  un  projet  de  loi 
tendant  à  ouvrir  au  Ministre  de  l'intérieur  un  crédit  extra- 
ordinaire de  un  miUion  pour  complément  des  dépenses  se- 
crètes de  Texerciee  1845, 

—  La  Chambre  donne  acte  à  MM.  les  Ministres  des  pré- 
sentes communications  ;  elle  en  ordonne  Timpression,  la 
distribution  et  le  renvoi  à  l'examen  des  bureaux. 

.^  Voir  les  annexes  imprimées  n^  ii,1^,  13,  14,  i&.) 

L'ordre  du  jour  appelle  les  développements  de  la  propo- 
sition  relative  à  l'abolition  du  vote  secret. 

L'auteur  de  la  proposition  en  présente  les  déTeîopne- 
menis.  '^^ 

(  Y(rir  l'annexe  imprimée  n""  16.) 

M.  LE  Ministre  de  l'intérieur  dit  que  les  questions 
soulevées  par  la  proposition  sont  très-graves  :  il  n*a  pas  Je 
dessein  de  les  discuter  ni  de  les  résoudre  en  ce  moment  ; 
mais  elles  lui  paraissent  mériter  Texamcn  d'une  Commis- 
sion spéciale,  et  il  désire  que  la  Chambre  prenne  la  propo- 
sition en  considération. 

— >  La  prise  en  considération  de  la  proposition  est  mise 
aux  Yoix  et  adoptée. 

1.  Pirxès'p^êrbaux^  a8 
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—  La  Chambre  en  ordonne  rioiprossiaD  et  la  diitriko- 
tion. 

La  $uiie  de  f  ardre  du  jour  appelle  d€$  rapports  de  la 
Commission  des  pétitions. 

-^  La  Chambre  paaae  i  Tordre  da  Jour  s«r  les  pèAitians 
saivantes  : 

N*    9— Le  sieor  Arpia,  ancien  officier,  à  Satot-Uagne 
(Gironde)  ; 

68  —  Le  aieor  Didier,  à  Paria  ; 
82  •—  Le  siear  Boarlier»  &  Paria  ; 
90  —  Le  liear  Evangelialo,  4  AngeaMne. 
N*'  sa  —  Le  sUur  Sorbe,  à  Paris,  wuérait  qu'm  fé$ 
oblige  desuivre  un  pkui  cwssiani  et  une  forme  depereementy 
alignement  et  nivellement  pour  chaque  tille,  et  que  ce  lOùm 
fût  soumis  aux  Chambres  et  approuvé  par  elles.      ^ 
La  Commission  conclat  à  Tordre  du  joor. 

Un  hbbbke  recoiiMn  çoe  la  Chambra  ne  peat  aceneffllr 
une  pétition  dans  laquelle  on  demande  que  l'examen  des 
plans  d'alignement  soit  renvoyé  aux  Chambres  ;  mais  l'ora- 
teur fera  remarquer  qu'il  y  a  sur  ceUe  «aatière  un  déarak 
impérial  du  37  juillet  1808,  rendu  en  ex^ntien  de  la  toi  dai 
16  septembre  d807,  et  qui  détermine  une  délai  de  deux  ans 
poar  la  rédacilon  des  plans  d'alignement  ;  ce  délai  successi- 
vement prorogé,  est  expiré  depuis  1823,  et,  selon  l'orateur, 
il  est  jfàcheux  qu*on  ne  se  préocupe  pas  de  l'exécution  da 
décret  dont  il  s'agit.  Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  on 
ne  doit  d'iudcmnUé  que  pour  le  terrain,  toutes  les  fi^is  que 
le  propriétaire  est  obligé  de  reculer  ;  mais,  aux  termes  de  J^ 
loi,  ce  privilège  exorbitant  au  profit  des  villes  ne  peut  exis- 
ter que  quand  il  y  a  un  plan  général  d'alignement  errdtô 
conrormément  au  décret  de  1808.  Cependant,  la  cour  de  cas- 
sation a  admis  que  la  disposition  exceptionnelle  qui  autorise 
la  ville  à  ne  payer  que  la  valeur  du  terrain^  sans  indemnité, 
pour  les  constructions^  est  applicable  aujourd'hui  môme 
lorsqu'il  n'existe  pas  de  plan  d'alignement. 

L'orateur  pense  que  le  devoir  du  Gouvernement  serait 
d'engager  les  villes,  qui  n'ont  pas  encore  Qe  plans,  à  se  con- 
former aux  prescriptions  de  la  loi*  L^arl>itraire  laissé  aux 


«Mm  aal  ce  point. m  peut  pas  ssbaifetêf  ploâ  long- 
tempfl. 

tt .  LE  Ministre' DBS  tratacik  poBtics  demapde  la  parole; 
ildit: 

tt  M.  le  Ministre  de  riDtériear,  daqs  tes  aUribaUoos  du- 
quel sont  les  plansd'alignehient,  insiste  (rës-ënergîquqmeot 
auprès  des  villes  pou^  que  les  plans  généraux  d^alignement 
soient  dressés  etirpptfoutés  par'  oufiotkWàmtfê't^ft^ïMg*  ilhis 
il  est  évident  qu'il  n'a^àcet  égard,  qu'un  droit  d'initiative 
et  de  conseil,  et  qu'il  ne  dépend  pas  de  lai  d^fmpiiW  des 
plans  d^alignement.Les  retards  pi'oYieniient  suftotitdcsdiftf- 
cullêsqu'éprouvent  les  villes  à  tracer  deâ  plan^  d'àng*nérhen*jE 
qui  no  suscitent  pas  clé  trop  grandes  Résistances  pârmf  !é^ 
populations.  '   """ 

a  Quanta  la  Jurisprudence,  flii'iifapp^)^  19  pfée{i^niiit, 
elle  est  constante,  et  elle  est  indispensable. 

«.  Il  est  évident  qpei  ea  attendant  les,  plans  généraux  d[>-; 
UgjQement,  puisque  les  alignements  dopnçs  par  l^s  j^rvfels 
n'eaiporteatpas  robÙgation  de  ne  pas  réparer,  sans  |jerau$"J 
sloa  i^  Tautoriiéiiopérieure,  i'etn)>eUissemeiit  dès  vUIes,[ 
le  pevfectionnefnentde  1&  cicculatipp,  et  qpelqui?rpia  pi^me 
rassainissement  des  vUles  seraient  indéfiniment  ajQ^i:nés.^ 
L'Administration  accepte  le  Qpnseit  donné,  mais  je  doU 
déclarer  qu'elle  pe  l'avait  pas  attendu^  et  que  tousses  e^o.rt;| 
tendettt  k  faire  exéouJter  la  loi,.  » 

Un  HiKtfME  dit  qu'udf  gt^nd  nombre  dé  fines  se  smit  cbû-^ 
fbrmées  à  rexécutlon  dfe  ta  loi  ;  mais  que  beaistocrp  û'eé^ 
tre  elles  ne  peuvent  ssttisfâtre  aux  oblig^tfons  qd'ltrfpds^  \% 
décret  de  180^,  en  ce  Sens  qn'on  exigetfèncf^  Sod'Oeo^ief 
des  plans,  et  que  ces  eopies  multlphées  eninthetit  Ûei  âê^ 
penses  auxquelles  les  villes  refusent  de  se  scrdmettre.  It 
eonviendrait ,  selon  Tôrateuf,  de  o()od!fleT''unre  fii^jjio^itfoa 
de  tavelle  résultent  dés  sacrlûté^  Inutiles. 

M.  LE  Ministre  des  travaux  pubucs  répond  que  ce 
n'est  pas  là  ce  qui  retarde  fe^  pians  généraux  (tés  yÛtès  j 
la  dépense  dont  il  s*agit  n*est  point  consldéràfiiei  tl^ 
cause'  réenédès  retarda  tient  à  Is  difficulté'  d'artivér  à  dbs 
plans  d'alignement  qui  ne  soulèvent  pas  de  trop  yiveSTYé^ 
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clamations  de  la  part  des  populationa.  La  nicesaité  éè 
plaiieors  copies  des  plans  d'alignement  est  èTtdente:  il 
en  faat  poor  le  Ministère  de  rintèrtear^  pour  les  arcblTea 
des  Tilles,  poor  le  conseil  d*EtaU 

—  La  Chambre  passe  à  Tordre  do  Jour  sur  la  pétition. 

N<*  60.— Lé  tieur  Carpentier,  ex-garde  maga$in^  à  Par 
ris  ^  denumde  rétaJUi$$emeni  tun  impOt  $ur  les  reiOes. 

La  Commission  conchit  à  l'ordre  do  Jour. 

Uif  MBiiBiB  pense  que  la  question  mérite  un  sérieux 
examen,  et  que  s*il  n'est  pas  possible  de  frapper  la  rente 
d*on  impôt ,  il  conriendrait  do  moins  de  la  soumettre  à  on 
droit  de  mutation ,  alors  surtout  qu'elle  Bgore  dans  les  va- 
eors  d*one  succession. 

M.  urMiHmu  dbs  raïAHCBS  dit  : 

€  Messieurs,  en  matière  de  crédit  public^  tout  est  délicat 
et  doit  être  soigneusement  respecté.  Lors  de  la  désastreuse 
opération  de  Tan  ti  ,  à  laquelle  conduisirent  les  (Acheux 
événements  de  cette  époque.  Il  ftit  accordé  aux  rentiers  une 
garantie  ;  cette  garantie  •  e*était  que  leurs  rentes  seraient 
exemptes  de  tout  prélèrement  dans  le  présent  et  dans  l'are- 
nir.  Cette  garantie -là  a  été  considérée  comme  s'étendant  à 
toutes  lèi  rentes ,  par  suite  de  la  contasion  qui  existe  dans 
le  grand-Ii?re  et  qui  ne  permet  pas  de  distinguer  les  rentes 
inscrites  à  cette  époque  de  celles  inscrites  depuis.  Toutes 
sont  placées  sous  la  même  garantie  donnée  au  nom  de 
l'État.  C'est  là  un  contrat  dont  il  n'appartient  pas  à  Tune 
des  parties  de  changer  les  dispositions. 

«  C'est  sous  ce  rapport ,  et  Je  ne  yeux  pas  entrer  ici  dans 
les  '^considérations  de  tonte  nature  qui  militent  en  faveur 
du  maintien  scrupuleux  de  ce  qui  existe,  que  Je  me  borne 
à  invoquer  la  Justice  ;  c'est-à-dire  l'obligation  poor  r£tat 
de  respecter  rengagement  qu'il  a  pris  lui-même ,  pour 
demander  à  la  Chambre  Tordre  du  Jour  pur  et  simple,  a 

Lb  PBtoPiNAirr  insiste  sur  les  observations  qu'il  a  pr6- 
aentées  :  il  ne  comprend  pas  l'immunité  absolue  dont  Jouit 
la  rente ,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  succes- 
sion. 
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—  L'ordre  do  jour  proposé  par  la  Commission  est  mis 
aox  voix  et  adopté. 

Conrormément  aoi  conclusions  ûéUlê  Rapporteur  da 
k^  bureau,  et  vérification  faite  delà  régularité  des  opérations 
électorales  et  des  titres  d'éligibilité,  la  Chambre  prononce 
Tadmission  de  Jf.  Demarçayj  élu  par  le  3*  collège  électoral 
du  département  des  Deux-Sévres. 

M.  Dbmaeçay  prête  serment  entre  les  mains  de  H.  le 
Président. 
«—  La  Chambre  donne  acte  du  serment. 

Un  mbmbm  demande  qu'on  retire  de  l'ordre  du  Jour  le 
projet  de  loi  relatif  au  conseil  d'Etat. 

H.  LK  MinisnB  des  financbs  pense  qu'il  conviendrait 
de  renvoyer  à  demain  pour  statuer  sur  cette  question  d'or- 
dre do  Jour,  afin  que  H.  le  Garde  des  Sceaux  puisse  pré- 
senter les  observations  qu'il  pourrait  avoir  à  faire  &  ce 
siijet. 

—  La  question  est  renvoyée  a  demain. 
La  séance  est  levée. 


Signé  :DVFk\}«E,  Fic€'Pri$idmt  ; 

LaCEOSSB  ,  DB  L*E8PiB,  BOISST-D'AmLAS  , 

DB  Las-Casbs  I  Sêerétaires. 

Collationné  : 
Le  Secritaire-Hédaeteur , 
5tj|fne'D.  Làgakde. 


CHàMME  DfeB  DtVUnkfll 
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StàMédu  Mardi  H  Pét)rier  1844. 


— *  Le  procës-Terbal  de  la  séance  da  10  est  lu  et  adopté. 

Il  est  fait  hommage  k  la  Chambre  de^  ouvrages  sui- 
yants  : 

l""  Eiudti  historiques  et  critiques  sur  Vinslruction  se- 
condaire, etc.  ^  La  réforme  et  (a  ligue  universitaires,  etc^ 
offerte  purFafiteur,  M.'Gase/its  : 

^'^  fkngfés,  iies.  ag/(ricuHeu%4.  du  Nord  de  ia  France, 
première  sessiovk  Upue  à  SaUitrQiiMlitKioffert  par  Tautear 
JU.  le  Comte  de  Sade. 

*  La  Chambre  en  ordonne  le  dépôt  en  sa  bibliothè- 
que. 

Lordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délikév^tion  sur 
les  articles  du  projet  de  loi  relatif  aux  douanes  des  An-. 
tilles. 

M.  LE  Pbèsideiit  rappelle  que  ,  dans  une  précédente 
séance ,  la  Chambre  a  renvoyé  à  Texamen  ultérieur  de 
la  Commission  un  amendement  portant  sur  Tarticle  5  et 
ayant  pour  objet  de  faire  établir  un  droit  diOérentiel  en 
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fttenr  des  bâtiments  français  qai  importent  aax  Antilles 
des  denrées  on  marchandises  de  TÂmérique. 

M.  LB  Rapporteur  à  la  parole,  il  dit  : 

«  Tontes  les  fols  qne  Tattention  de  la  Chambre  a  étft 
appelée  sar  les  intérêts  de  notre  navigation,  elle  s*e$t 
préoccupée  de  ces  intérêts  avec  une  vive  sollicitude ,  et  elle 
vient  de  manirester  de  nouveau  ce  sentiment  dans  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  actuel.  L*examen  de  toutes  les 
conséquences  des  traités  de  1822  et  de  1826,  avec  les  Etats- 
Unis  et  l'Angleterre ,  a  été,  avec  raison  ,  ajourné  à  la  dis- 
cussion de  la  loi  de  douanes  ;  il  a  été  reconnu  que  la 
discussion  serait  alors,  et  plus  approfondie  ,  et  plus  utile 
en  résultats  ;  mais  c'est  aujourd'hui  une  question  à  l'ordre 
du  Jour  pour  la  Chambre  et  pour  le  pays  ,  et  les  obser- 
vations présentées  dans  une  séance  pn^cédente,  éveilleront 
l'attention  du  Gouvernement  sur  la  discussion  inévitable 
qui  doit  s'engager  dans  la  prochaine  discussion  de  la  loi 
des  douanes. 

«  Un  autre  orateur  a  également ,  dans  sa  sollicitude 
pour  les  intérêts  de  notre  navigation  ,  provoqués  des  ex- 
plications sur  les  droits  de  navigation  proposés  par  le 
Gouvernement  et  adoptés  par  la  Commission  ,  et  un  exa*^ 
men  nouveau  de  ce  tarif. 

«  La  Commission  s*est  empressée  d^examiner  de  nou- 
veau s*ll  y  avait  quelque  modiflcaiion  à  apporter  au  tarif 
proposé  par  le  Gouvernement. 

<  MM.  les  Ministres  de  la  marine  et  du  commerce  se 
sont  rendus  dans  le  sein  de  la  Commission;  ik  nous  ont 
communiqué  les  divers  traités  de  navigation  conplus  avec 
les  Etats-Unis,  TAngleterre,  le  Danemark,  la  république  de 
Venezuela,  et  quelques  autres  puissances  ;  il  nous  ont  djon- 
né  connaissance  des  documents  officiels;  et  c'est  après  cette 
nouvelle  conférence,  que  Je  viens,  comme  rapporteur  de  là 
Commission  ,  donner  à  la  Chambre  de  nouvelles  expllca* 
lions  qui  loi  paraîtront,  Je  l'espère ,  de  nature  è  maintenir 
les  dispositions  adoptées  en  1848  par  votre  Commission , 
cft-qn^elle  vous  propose  encore  aujourd'hui  dTadopter. 

«  On  a  demandé  pourquoi,  dans  l'article  5,  Jes  droi.tf 
établis  pour  la  nafigaCion  étaieut  communs  aux  bfttlmenW 
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français  et  aux  bâtiments  étrangers.  On  a  demandé,  sani 
préciser  d'ane  manière  particulière  les  chiffres ,  qu'il  y 
eût  au  moins  une  diminution  dans  l'intérêt  des  bâti- 
ments français. 

«  Lorsqu'on  se  sera  bien  rendu  compte  du  prifilége  de 
la  navigation  nationale  à  l'égard  des  colonies,  on  compren- 
dra plus  facilement  le  peu  d'intérêt  d*une  mofjiification  quel- 
conque  dans  Tart.  5^ 

«  La  Chambre  sait  que  tout  le  commerce  direct  de  France 
avec  les  colonies,  et  le  transport  des  denrées  coloniales  des 
colonies  en  France,  ne  peuvent  se  faire  que  par  les  bâti- 
ments français  ;  que,  par  conséquent,  toute  la  navigation  au 
long  cours  de  France  pour  les  colonies  et  réciproquement, 
est  protégée  par  un  privilège  exclusif  qui  n*admet  pas  la 
concurrence  du  pavillon  étranger  pour  le  transport  des  mar- 
chandises de  France  dans  les  colonies,  et  des  produits  du  sol 
des  colonies  en  France.  Quant  aux  marchandises  étrangè- 
res, il  faut  qu'elles  soient  admissibles  À  l'importation,  sui- 
vant l'énuméralion  de  l'article  premier  du  projet  de  loi,  et 
lorsqu'elles  viennent  d'Europe  ou  des  pays  noneuropéenssi* 
tués  sur  la  Méditerrannëe,  elles  ne  sont  admissibles  à  la  con- 
sommation qu'autant  qu'elles  sont  importées  directement 
des  lieux  de  production  par  navires  français,  et  encore, 
dans  ce  cas,  elles  Jouissent  de  la  réduction  des  droits  d'un 
cinquième,  nouveau  privilège  pour  la  navigation  française. 

i  La  Chambre  comprend  donc  que  ce  double  privilège  & 
regard  des  transports  du  commerce  direct  de  France  avec 
les  colonies,  et  du  transport  des  produits  coloniaux  en 
France  pour  des  prodoits  européens  ou  coloniaux,  restreint 
beaucoup  le  cercle  de  l'intérêt  de  navigation  sur  lequel  sa 
sollicitude  a  été  éveillée.  Quelle  est  donc  l'étendue  des 
transports  maritimes  qui  motive  la  demande  d'une  dimi- 
nution de  droits  pour  les  bâtiments  français  ?  C'est  le  trans- 
port de  bois  de  construction,  des  animaux  nécessaires  & 
la  culture  ou  à  l'alimentation»  des  denrées  alimentaires,  etc. 
Les  contrées  étrangères  qui  envoient  ces  productions  sont 
les  Etat-Unis,  les  colonies  de  la  Grande-Bretagne,  les  autres 
républiques  et  Etats  de  la  côte  ferme  d'Amérique  (ancien* 
nés  possessions  espagnoles  ou  portugaises),  les  ports  libres 
de  Saint-Thomas  et  de  Saint-Barthélemy,  et  d'autres  pos- 
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ecssioDS  secondaires  appartenant  à  diTerses  puissances 
dans  la  mer  des  Antilles.  La  Chambre  comprend  déjà, 
par  ce  court  exposé  ,  que  ce  transport  maritime  n*est 
qu'un  grand  et  petit  cabotage  dans  un  rayon  peu  étendu. 

i  II  ne  s*agil  pas  de  la  navigation  au  long  cours  :  le  poinjt 
sur  lequel  on  a  appelé  votre  sollicitude  est  donc  déterminé 
pour  vous  :  il  a  sans  doute  quelque  apparence  d'intérêt  ; 
mais  en  réalité,  comme  Je  vais  le  démontrer,  il  n'y  a  ni  in- 
térêt pour  la  navigation  Trançaise,  ni  intérêt  pour  la  pros- 
périté commerciale  des  colonies- 

•  Ce  grand  ou  petit  cabotage,  d'après  les  documents  qui 
nous  ont  été  communiqués^  se  fait  environ  pour  les  trois 
quarts  par  les  caboteurs  américains.  Quant  à  Timportance 
des  droits  ,  dont  la  plus  grande  portion  est  supportée  par 
les  navires  des  Etats-Unis,  je  puis  en  indiquer  de  suite  le 
chiffre  à  la  Chambre,  afin  de  ûier  le  degré  de  son  intérêt» 
Le  produit  de  ces  droits,  d'après  un  document  qui  nous  a 
été  remis ,  s*est  élevé  en  18^2  pour  la  Guadeloupe,  à  la 
somme  de  63,263  fr.,  et,  pour  la  Martinique,  à  la  aomme 
de  69,891  fr.,  en  total  133,15^  fr.^  et,  pendant  Tannéo 
1843,  pour  la  Guadeloupe  à  29^269  fr.,  et  pour  la  Marti- 
nique, à  69,693  fr.  ;  total,  98,962  fr. 

«  Si  la  plus  grande  partie  de  ces  droits  est  payée  p*ar  les 
bAtiments  américains ,  vous  voyez  que  Tintérêt  n'est  pas 
bien  considérable. 

«  Ce  n'est  pas  tout  ;  il  existe  des  traités  qui  établissent  la 
réciprocité  et  la  parité  des  droits  entre  les  pavillons,  avec 
clauses  d'annulations  des  conventions  maritimes  dans  le 
cas  où  des  diminutions  de  droits  seraient  établies  pour  le 
pavillon  français  dans  les  possessions  françaises.  Je  com- 
prends que,  dans  l'intérêt  de  la  navigation  au  long  cours, 
les  conventions  de  1822  et  de  1826  avec  l'Angleterre  et  les 
Etats-Unis  soient  examinées,  et  que  les  résultats  de  cette 
réciprocité  appellent  toute  la  sollicitude  de  la  Chambre  et 
du  pays  ;  mais  ici,  l'intérêt  d'un  cabotage  très-restreint  est 

BUl. 

«  Les  conventions  maritimes  portant  réciprocité  entre  la 
France,  les  Etals-Unis,  TAngleterre,  la  république  de  Ye- 
nexuela  et  d'autres  petits  Etats  ne  laissent  donc  point  en 
réalité  d'intérêt  pour  cette  diminution  de  droits  ;  oar  le 
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Jour  où  II  t  aurait  une  diminotion  sar  les  droits  que  paient 
les  bâtiments  français  aax  Antilles,  les  Etats  qui  ont  conclu 
afôc  la  France  ces  traités  pourraient  rehausser  de  leur  côté 
les  droits  Stir  les  bfttîmentiS  iVançais,  et  alors  notre  narl-*^ 
cation  n'aurait  nullement  profité  de  cette  diminution.  C'est 
par  la  toie  de  traités  nouveaux  qu'il  faudrait  modifier  la 
situation  actuelle;  et  c^est  une  question  qui  sera  traitée  in-' 
cessamfhént  dans  cette  Chambre  et  à  fond. 

«  A  regard  des  Etats-Unis,  il  7  a  des  actes  du  congrès. 

«  A  l'égard  de  l'Angleterre ,  il  y  a  également  des  con- 
ventions maritimes  qui  subsistent  dans  toute  leur  force 
Jusqu'à  dénonciation  dans  les  délais  fixés. 

<r  Ainsi ,  sous  le  rapport  de  l'intérêt  financier,  sous  le 
rapport  de  l'intérêt  de  navigation ,  comme  sous  le  rap- 
port de  l'exécution  des  traités  Jusqu'à  dénonciation  et  an- 
nulation de  ces  traités ,  il  n'y  a  pas  d'avantage  à  modifica- 
tion. 

«  J'ai  dit  tou t-à-l'heufe  à  la  Chambre  comment  les  colonies 
i^isaiéfit  leurs  échanges  avec  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
avec  lel  anciennes  colonies  espagnoles,  ou  avec  les  posses- 
sions anglaises. 

«  A. l'égard  des  Etats-  Unis,  J'ai  dit  que  le  grand  cabotage 
qui  s'opérait  avec  les  colonies  avait  pour  but  le  transport 
des  denrées  alimentaires  nécessaires  aux  besoins  des  colo- 
nies ;  les  bois  de  construction  nécessaires  à  la  marine  même 
des  bolônies ,  ou  les  bois  nécessaires  à  tous  les  usages  des 
colonies. 

f  Et  que  là  Chartibre  se  Bxe  encore  bien  sur  ce  point , 
que  je  la  prie  de  prendre  en  très-grande  considération ,  II 
ne  S'agit  même  pas  de  marchandises  destinées  à  un  nouveau 
commerce  aux  colonies,  il  s'egitdé  besoins  h  satisfaire, 
c'est-è-dire  de  matières  premières  qui  viennent  des  Etats- 
Unis,  transportées  par  bâtiments  des  Etnts-Unis,  qui  troto- 
vent  en  retour  le^  produits  mêmes  des  colonies. 

•  Et  c'est  ici,  Messieurs,  que  vient  se  placer,  après  l'inté- 
rêt de  la  navigation,  Tintérét  des  colonies. 

a  L'întéi^  véritable  des  colonies,  vous  aMet  voir  en  quoi 
il  consiste  eu  réalité  dans  ces  échanges.  Les  Ëtats-Unis, 
qui  font  la  plus  grande  partie  de  ce  commerce ,  là  pl))s 
grhttdè  pafMa4eS  trtinspotls,  sont  aussi  les  conSomteateût^ 
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l6f  plu  QtUei  des  sirops  et  aatres  résidas  de  là  prôdociion 
des  soeres  ecyloniaox^ 

a  Les  siropa  proTeftiant  des  sucres  sont  transportés  par 
les  bâtimeftts  des  Etats-Unis.  Lintérèt  colonial,  qdleiise, 
d^vne  part,  que  les  denrées  alimentaires,  les  bols  dé  cons*^ 
traction  et  les  animanx  nécessaires  à  Tagf  ictfltnre  que  M 
founilt  pas  la  colonie,  arritent  aux  moindi'es  frais  possi- 
bles, ?ettt  aussi  que  les  prodoits  eolooîaut  pblssent  ôtfe'è 
échangés  ayec  facilité  aux  Eléts^Unis  qui  leur  enyolent  M 
boia  et  les  aniokaux  nécessaires  à  leur  cUKttre  et  à  leur  ali- 
SMntatiOD. 

•  J'ai  dit  h  la  Cfaanobre  quel  était  le  nonlbre  des  cabo« 
taure  amériesîns ,  car  oe  sont  des  caboteurs  qui  font  ce 
commerce  facile  à  la  position  topographiqae  des  EtatS'^ 
Unis.  Ils  font  les  trois  quarts  du  cabotage  des  colonie^. 
«  «  Quant  aux  relatiena  ai«c  les  possessions  qui  apparte-* 
naient  autrefois  aux  Espagnols  ;  te  sont  les  caboteurs  fran-^ 
çais  des  colonies  qui  font  ce  commerce.  Mais ,  de  ce  c6(é, 
ttn'f  a  aucune  concurrence  à  craindre  pour  le  cabotage  fran- 
çais, et,  par  suite,  Il  n'y  a  pas  d^intérôt  è  changer  Tordre  do 
CHosoo  uciuei* 

a  En  résumé,  sf  Ton  considère  les  faits,  Tintérét  de  la  hâ-^ 
flgation  el  Fintérêt  colonial,  on  voit  qu'il  n'y  a  en  ce  mo- 
mem  rien  A  cbanger  aux  droits  proposés,  puisque  i'ensem- 
bfti'S^èlé^Amie  somme  très-minime  dont  une  trés^faible 
pirtfe  est  supportée  par  des  caboteurs  français.  Le  Goit- 
yernement  aura  toutefois  à  considérer,  A  l'égard  des  gran- 
des Puissances  ayec  lesquelles  il  a  deux  traités  de  1822  et 
de  1826,  sll  ne  pourrait  pas  trouver  le  moyen  d'arriver  à 
dès  transactions  meilleures}  s'il  n'y  aurait  pas  è  recherclier 
le  moyefn  de  donner  plus  de  facilité  au  développement  do 
notre  navigation  au  long  cours  ;  mais  c'est  une  questioa 
qui  ne  peut  être  traitée  en  ce  moment»  et  qui  devra  rece-. 
.  Toir  tous  ses  développements  lors  de  la  discussion  delà  loi 
des  douanes  qui  viendra  incessamment. 

€  Voilà  les  raisons  qui  ont  déterminé  la  Commission  f  et 
elle  est  unanime,  pour  la  conservation  du  tarif  proposé. 
Telles  sont  aussi  les  explications  que  J'ai  été  chargé  de 
donner  A  la  Chambre  au  nom  de  la  Commission. 

e  Mmit  de  d^ssoaodxe  d^  la  tnbiiiif;,ii 
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aa  Goareroement  s'il  compte  présenter  prochainement  on 
projet  de  loi  établissant  pour  la  colonie  de  Bourbon  des  dis* 
positions  législatives  qui  la  mettront  dans  la  même  sltoa«- 
tion  que  les  Antilles.  Déjà  la  Commission  en  18b3  Tayait 
réclamé  ;  nous  espérons  que  le  GouyernemenI  pourra  nous 
f^iire  une  réponse  satisfaisante  à  cet  égard. 

a  Nous  demanderons  également  à  Tégard  de  Bourbon , 
que  la  disposition  qui  établit  la  suppression  du  droit  de  S 
pour  100  ad  valorem  lui  soit  appliquée. 

•  Enfin,  &  regard  des  colonies  en  général,  nous  croyons 
devoir  appeler  la  scrupuleuse  suryeillance  de  TEtat  sur  les 
denrées  alimentaires  qui  sont  expédiées  par  le  commerce 
métropolitain,  et  qu'elles  sont  obligées  de  recevoir  par  suite 
du  monopole  commercial. 

i  La  Gbambre  approuvera ,  Je  Tespére ,  la  sollicitude  de 
la  Commission ,  car  nous  savions  tous  que  Fintérêt  des  eo^ 
loniesest  cher  à  la  Chambre.  » 

Vif  MEMBRE  appuie  les  observations  qui  viennent  d'être 
présentées  sur  la  nécessité  de  régler  aussi  le  régime  des 
douanes  à  Bourbon  :  il  est  important  de  fixer  sur  une  base 
plus  Juste  et  plus  solide  les  relations  entre  Pondichérf  et 
Bourbon.  Un  fait  démontrera  &  la  Chambre  l'urgence  de 
modifier  le  régime  actuel.  Les  guinées  fabriquées  à  Pondf* 
chéry  y  sont  imposées  à  20  pour  100  de  leur  valeur,  et  cel-* 
les  qui  provienneni  des  établissements  anglais  de  llnde  ne 
le  sont  qu'à  30  pour  100. 

M.  LE  MiifisTBB  DU  coMMEBCB  dit  que  Ic  Ministère  de  la 
marine  a  reçu  tout  récemment  les  documents  qu'il  avait 
demandés  sur  le  commerce  de  Bourbon  et  de  la  Guyane  : 
ils  seront  l'objet  d'une  étude  sérieuse.  Le  Gouvernement 
procédera  d'abord  par  ordonnances  qui ,  plus  tard,  seront 
converties  en  lois ,  conformément  aux  enseignements  de 
Texpérience.  D'ailleurs,  on  peut  être  assuré  que  les  colonies 
de  Bourbon  et  de  la  Guyane  seront  traitées  sur  le  même 
pied  que  celles  des  Antilles  ;  elles  Jouiront,  à  la  même  épo- 
que, c'est-ft-dire  au  1*'  Janvier  18^7,  de  Taffranchissement 
du  droit  de  3  pour  100  ad  valorem. 

Le  mbmbbb  qui  avait  proposé  un  ametadement  sur  l'arti- 
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cio  5,  déclare  que  Tégalité  du  droit  de  tonnage  ponr  les 
bâilinenta  français  et  étrangers  Tenant  d*Ainériqne,  Ini  pa-« 
ralt  une  innovation  peu  heareuse.  jQsqa*à  ce  Jour,  la  nari** 
gation  française  arait  obtenu  un  traitement  plus  ayanta- 
genx.  On  se  trompe ,  si  l'on  Toit  dans  cette  concession  un 
moyen  de  traiter  sor  les  matières  de  commerce  ayeo  les 
grandes  puissances;  il  estéyident,  en  effet,  que,  dans  cette 
hypotbèse,  il  vaut  mieux  avoir  une  concession  h  faire  qu'u- 
ne concession  Csite.  Néanmoins ,  sa  proposition  n'étant 
adoptée  ni  par  le  Gonyernement,  ni  par  la  Commission,  il 
juge  conyenable  de  la  retirer. 

—  L'article  6,  qui  avait  été  réservé,  est  adopté. 

La  Chambre  procède  au  scrutin  secret  sur  l'ensemble  de 
la  loi';  rappel  et  le  réappel  terminés»  le  dépouillement 
donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants 3(2 

Ponr  l'adoption 219. 

Contre 23 

—  La  Chambre  a  adopté, 

^  La  $uiU  de  Voràre  du  jour  est  la  discussion  de  la  propo-- 
iiîion  sur  les  irrigations. 

M.  LB  MiHiSTâB  DE  l'agbiculturf  ET  DC  coMMBRCB  de- 
mande la  parole  ;  il  dit  : 

«  Avant  toute  discussion,  Je  dois  déclarer  que  le  Gouver- 
nement donne  sa  pleine  et  entière  adhésion  au  projet  dont 
la  Chambre  est  saisie.  Jamais  question  ne  fut  plus  digne 
d'intérêt,  et  ne  préoccupa  davantage  la  sollicitude  du  Gou- 
vernement; elle  a  été  pour  lui ,  depuis  1839,  l'objet  d'une 
étude  sérieuse  et  constante.  Il  accueillit  avec  empresse** 
ment  la  proposition  ;  il  appuya  sa  prise  en  considération, 
et  s'est  associé  depuis  aux  modifications  proposées  par  la 
Commission  chargée  de  son  examen,  modifications  si  bien 
motivées  dans  le  rapport  qui  vous  a  été  présenté.  Toutefois, 
le  Gouvernement  crut  devoir  profiter  de  l'intervalle  des 
sessions  pour  recueillir ,  sur  le  système  des  irrigations  en 
général ,  des  renseignements  y  ainsi  que  les  documents  les 
plus  précis. 
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<  A  eeteffetj'aei  chargé  Tan  des  lotpéctMrs  d*agiicallare 
d'aller  dans  ritalle  sapèrteufe,  le  pays  le  plus  avancé  ail 
point  de  rneqai  noua  ooeape,  étudier  la  législation,  et  plaa 
pasiicnliérenient  encore  la  pratique  agri<H>le  des  irriga- 
tions. Cet  agent  a  publié  aussitôt ,  sous  forme  de  rapport, 
arec  son  opinion  ,  tout  ce  qu*H  atirit  recueilli  de  lois  spé- 
ciales régissant  la  matière  des  eaux ,  non-seulement  dans 
les  États  sardes,  en  Lombardie  et  dans  le  duché  de  Parme, 
iaaia  encore  en  Wurtemberg  et  en  Prusse  »  roulant  ainsi 
rendre  possible  la  comparaison  entre  le  midf  et  le  nord. 
Ce  trarail  a  été  distribué,  dés  Tannée  dernière,  aui  Gham^ 
bres.  En  même  temps»  Messieurs,  Je  conauUaifl  detnouveau 
les  conseils  généraux  :  soixante-trois  se  sontprono^fcésen 
(aveur  du  projet  qui  va  élre  discuté»  dix-sept  i*oot  repoust 
se,  six  se  sont  abstenus.  A  Touverturede  la^ssion  del8^| 
J'instituai  une  commission  spéciale,  composée  de  MM.  le 
comte  Gasparin,  d*Argout,  Passy,  Teste,  pairs  de  France  ; 
MM.  le  comte  d'Ange?ille,  de  Traey,  Dallox,  députés; 
MM.  le  comte  d'Esterno,  Héricart  de  Tbury  et  NadauU  de 
Buffon.  Il  était  impossible  de  confier  à  des  hommea  plus 
éminents  et  plus  spéciaux  Tune  des  questions  qui  Intéres- 
sent &  uo  s^  haut  degré  le  développement  et  la  proq^téde 
notre  agriculture.  Elle  fut  Tobjet  d'un  long  elconsçiancic^ttji 
examen ,  après  lequel  la  Commission  spéciale  se  déclara  à 
l^unaotmitè  en  faveur  de  Tadoptlon  pore  et  simple  du  pro- 
ie! de  loi  qui  vous  est  soumis. 

«  On  peut  dire  qu'il  a  subi  une  véritable  epqnéte^  el^u'il 
89  présente  avec  l'appui  de  soixante-troia  oooMtfa  génè** 
raux,  du  conseil  général  de  ragriculture,  de  la  société  royt* 
le  d'agiricuiture,  Tadhésion  unanime  des  me^mbres  de  la 
Commission  spéciale  que  J'ai  déjÀ  eu  VbQnaeur  <le  citer;  et 
l'adhésion  de  votre  Commission ,  ai  bien  ntoUvée  daas  ta 
rapport.  Il  a  prévu  les  objections  de  Ami  qui  poovaieat 
cire  faites,  et  il  y  a  répondu  victorieusement.  Quant  k  la 
question  au  point  de  vue  agricole,  lea  avantagea  sont  in* 
cj[>ntestables.  Tout  le  monde.recoanattra  qaale  pr(S(M  da 
loi  a  pour  b^t  d'utiliser  les  rlchessf)s  qui,  sont  pef;dueab  da 
i^  uUliser  a^  profit  de  la  propriété ,  de  ragriculturer  da 
coimioercequi  s'accroîtra  en  n^tmm  temps  que  les  pf^pdalta 
du  sol ,  de  les  utiliser  au  profit  de  l'industrie  mmilftetiat 
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riëre,  dont  la  via  est  eMenUelIement  liée  à  etile  de  Tagii-» 
culture.  Les  intérêts  économiques  sont  inséparables  ;  ib 
constituent  Tintër^t  général  •  et  les  améli(Nraiions  qu'Us  su** 
bissent  tournent  au  profit  de  tous.  Vous  aocueillerex  douo 
un  proiiet  qui  est  appelé  à  exercer  une  beureuso  inflaence 
sur  notre  prospérité  iutèrienre*  C'est  en  entrant  dans  cette 
Yoie  vraiment  pratique  que  nous  réaliseroas  les  promessea 
d'amélioration  populaire  que  oomporie  le  développement 
progressif  de  nos  institutions*  ». 

Un  membhb  repousse  la  proposition  comme  tendant  k 
ébranler  les  bases  sur  lesquelles^  repose  la  propriété.  U 
n'est  pas  permis  do  porter  les  mains  sur  le  pacte  fomfa- 
mental  sans  Tautorisation  de  la  nation.  Cette  i^onprudenc^ 
est  plus  blâmable  encore  quand  il  s'agit  d*une  prQ|positîqi| 
comme  celle-ci ,  qui  présente  peu  d'utilité  à  l'agriculture  i 
et  qui  engendrera  des  procès  et  Aes  difflcultés  sans  nombrcf' 
On  peut,  en  effet,  dire  de  cette  loi  ce  qu'on  a  dit  du  projet 
de  loi  sur  la  police  de  la  chasse,  et  qui  a  été  si  bien  cons^ 
taté  par  l'expérience. 

La  proposition  tend  directement  à  détruire  l'art  7  de 
la  Charte  constitutionnelle,  qui  n'e&t  lui-même  que  la  re- 
production de  l'art.  5  du  code  civil  ;  c'est  A  l'État  seul 
qu'il  appartient  d'exercer  le  droit  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  moyennant  une  Juste  et  préalable 
indemnité.  Ce  droit,  on  le  transporte  aux  particuliers  agis- 
sant daus  leur  intérêt  privé.  La  Commission  adressait  ce 
reproche  à  la  proposition  primitive;  on  Ht  dans  son  rapr- 
port: 

tt  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  c'est  &  l'Etat,  i  l'^t^t 
seul  ou  aux  dëlégataires  de  sa  puissance ,  que  notre  droit 
public  a  réservé  le  privilège  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique;  votre  Commissiou  n'a  pas  pensé  qu'une 
telle  prérogative  pût  être  mise  à  la  disposition  d'un  simple 
particulier  pour  une  opération  privée,  si  profitable  qu'elle 
puisse  être  à  l'intérêt  public.  Quoique  l'intérêt  particulier 
doive,  jusquà  certain  point,  être  ici  considéré  comni^ 
l'agent  de  Tintérêt  général  avec  lequel  il  semble  se  coa-^ 
fondre^  ce  serait  peut-être  heurter  l'idée  qu^on  a  de  l'indé-* 
pendance  de  la  propriété,  et  courir  le  riaqoe  d'aSe^Hlr  M 
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respeet  qui  lai  est  dû,  qued'insUtaer  aoe  nouvelle  cause 
d*exproprlâUoD  dont  un  iatèrét  prive  serait  le  mobile,  et 
doDi  une  volonté  individuelle  paraîtrait  toujours  Tarbitre  ^ 
malgré  l'intervention  obligée  de  l'autorité  publique.  » 

Cependant  elle  est  arrivée  aux  mêmes  résultats  en  éta- 
blissant la  même  faculté  sous  la  forme  d*une  servitude 
nouvelle  ;  c'est  toujours  un  droit  constitutionnel  qui  est  at- 
teint et  brisé  par  une  simple  loi  d'intérêt  privé.  L'orateur 
ne  voit  ni  nécessité  ni  utilité  à  accorder  à  un  particulier  le 
droit  de  s'emparer  de  la  propriété  voisine  pour  améliorer 
la  sienne.  Ce  serait  une  loi  aristocratique  tout  en  faveur 
de  la  grande  propriété  et  au  détriment  de  la  petite. 

Il  résulte  des  termes  du  code  civiU  et  de  Tapplication 
constante  qui  en  a  été  hite,  que  la  servitude  ne  dépouille 
Jamais  le  propriétaire  de  son  droit  ;  que  ce  droit ,  au  con- 
traire, reste  entier,  et  que  les  avantages  seuls  qui  s'y  rat« 
tachent  sont  atteints.  Or,  ici ,  au  contraire,  la  propriété  est 
évidemment  lésée,  et  la  Commission  en  convient  quand  elle 
dit: 

€  Dans  cette  appréciation  doit  entrer  non-seulement  la 
valeur  du  terrain  en  lui-même  dont  il  se  trouve  privé  par 
le  canal  et  ses  dépendances ,  mais  encore  l'évaluation  du 
préjudice  que  lui  causent  la  confection  et  Texistence  du 
canal,  et  la  séparation  de  sa  propriété  en  deux  ou  plusieurs 
parties,  d 

On  cite  comme  un  cas  analogue  celui  de  la  servitude  de 
passage,  mais  cette  servitude  laisse  toujours  entière  la 
Jouissance  du  fonds  traversé  :  il  n'en  sera  pas  de  même 
lorsqu'on  aura  établi,  à  travers  un  champ  i  un  canal ,  un 
fossé  ou  un  aqueduc  ;  et,  si  la  propriété  est  de  peu  de  pro- 
fondeur, si  le  canal  la  traverse  dans  son  sens  longitudi- 
nal ,  il  peut  en  résulter  Tenlèvement  total  de  la  propriété  : 
en  principe,  les  eaux  ne  sont  que  les  accessoires  de  la  pro- 
priété du  sol  où  elles  reposent;  elles  suivent  donc  la  pro- 
priété du  fonds,  et,  d*une  autre  part,  comme  elles  sont  mo- 
biles de  leur  nature,  et  qu'elles  suivent  la  pente  qui  les  en- 
trât ne,  il  en  résulte  qu'elles  deviennent  successivement 
accessoires  des  différentes  propriétés  qu'elles  traversent. 
Le  propriétaire  d'un  fonds  inférieur  est  donc  condamné  & 
supporter  le  passage  des  eaux  et  autorisé  à  en  profiter  : 
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tel  est  le  sens  de  Tart.  610  da  code  civil ,  qai  décide  que 
le  propriétaire  inférienr  est  obHgé  de  recevoir  les  eaax  qui 
déeoaient  natareHement  de  l'héritage  supérieur  sans  que 
la  main  de  rtiomme  y  ait  contribué,  et  voilà  pourquoi  l'ar- 
ticle 644  dédare  que  celui  dont  fa  propriété  borde  une  eau 
courante  autre  que  celle  qui  est  déclarée  dépendance  du 
domaine  public  par  fart.  538 ,  au  titre  êe  ta  àistinctim  des 
biens,  peut  s'en  servir  à  son  passagre  pour  l'irrigation  de  ses 
propriétés,  et  que  celui  dont  ceRe  eau  traterse  Théritage 
peut  même  en  user  défis  4*tntet^He  qu'elle  y  parcourt , 
ibais.  ft  la  charge  de  la  rendk'e,  à  la  sortie  de  son  (bnds,  à  son 
cours  ordinaire. 

Le  projet  de  loi  renverse  tous  ces^principes,  puisqu'il 
subordonne  la  propriété  dû  fonds,  qui  est  le  principal,  à  la. 
propriété  de  Teau  qui  n'en  est  que  l'accessoire.  L'Qrateur. 
espère  que  la  Chambre  ne  voudra  pas  sàncUoqnejr  des  ipo- 
difications  si  graves  apportées  au  code  civil. 

Uif  SECOND  MEBiBftB  répoud  qu'll  ne  faut  pas  exagérer  tê 
respect  dû  à  la  propriété  :  les  restrictions  qu^on  y  apporte 
ne  lé  détruisent  pas  :  chaque  espèce  de  propriété  est  sou- 
mise à  des  conditions  de  cette  nature,  et  n*en  subsiste  pas 
moins.  L'orateur  cite  pour  exemple  la  loi  de  1807  sur  le 
dessèchement  des  marais,  qui  est  postérieure  au  code  civil.' 
En  vertu  de  cette  lot ,  toute  personne  peut  desséiSher  un 
marais  malgré  la  volonté  du  propriétaire,  et  conserver  une 
porMoD  de  la  propriété  desséchée  »  si  on  m  lai  rembourse 
pas  les  dépenses  qu'il  a  faites*  On  admet  le  drait  de  pas*- 
sage  comone  nécessaire  pour  donner  à  une  propriété  encla- 
vée tonte  sa  valeur  ;  mais  on  oublie  qu'il  en  est  tou|-à^fftit 
de  même  d'un  fonds  séparé  par  un  autre  fonds,  de  Teau  qui 
seule  pelât  le  fertiliser.  Refuser  le  passage  de  cette  eau  » 
c'est  détruire  lavaleur  du  premier  fondb*,  et  il  y  a  des  cir- 
constances où  cette  valeur  serait  triplée  et  quintuplée.  Ce 
droit  d'irrigation  a  existé  dans  tous  les  temps  et  dans  tous 
la»  pays  :  TEgypte,  l'Italie,  l'Espagne  et  l'Allemagne  l'ont 
reconnu  et  pratiqué  depuis  très-longtemps.  Dans  quelque^ 
uns  de  ces  pays  môme,  on  va  Jusqu'à  supprimer  le  droit 
dOBtiaines  concédées  sur  les  cours  d'eau,  quand  on  recon^ 
Datt  que  c'est  utile  pour  16s  irrigations,  et  o*e$t  Ta  ce  qu'ion 

I.  Procèi'Ferbaux,  99 
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présente  comme  ua^  ionoTation  daogereaiel  C'est,  m  epiiv 
traire,  seloo  Tçr^qr i  au  mode natiiirel 4*i]|ser  delà  pri>-.' 
priëté,  aaqael  il  est  à  regretter  que  U  Frtoce  D*ait  pas  %m 
recoars  plus  t6t«  parce,  qu'il  eftt  été  Doe  source  fésoede  de 
richesses  particulière!  et  de  ref  eoos  w^m,  La  Fraqce  eM . 
iotéressée  plus  qae  d^aatres  pays  à  se  créer  de  ncMiTeUea 
ressources;  elle  fatt  d'énormes  dépensas ,  et  si  l'oo  s'ea 
rapporte  aux  terqiesde  ia  derni^ifre  adrease,  elle  n'est  paa 
près  de  s'arrêter  dans  cette  Toiè*  l4e  budget  d*uo  milliard  ^ 
normal  il  y  a  quelques  années»  est  porté  aujourd'hui  à 
1,400  milUonSt  et  très^robablemeni  il  arrivera  dans  quel* 
ques  années  &  2  milliards.  Dans  de  telles  circonsianpast  d'osIp 
ce  pas  une  haute  imprudence  de  négliger  les  ressources  qui 
sont  offertes  par  l'agriculture?  On  laisse  perdre  d'immenses 
richesses  que  les  eaux  pluyiales  et  torrentiellei ,  les  fleuves 
elles  rivières  entratDent&  la  iner.  C'est  1&  ce  quels  pro- 
position vent  conserver  &  la  France.  C'est  cette  richesse 
qu'elle  veut  lui  assumer,  sans  que  le  pays  soit  exposé  à  aucune 
des  pertes,  ni  é  aucuq  des  dangers  qui  «accompagnent  les 
entreprises  lointaines  dans  lesquelles  il  se  Lai^  engager 
souvent  avec  tant  de  facilité. 

M.  Mathieu  de  Dombasie  tstimidt  «uei  la  France  puu-« 
vait  nourrir  cinquante  luiUieBS  d'haUtanta  parbitemeut 
pourvus  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  &  la  vie  *  eS  un  hou 
système  d'irrigation  était  dans  sa  pensée  un  excellent 
moyen  de  réaliser  cette  prédiction . 

L'orateur  reconnatt  que  rAdmlnistration  distribue  avee 
zèle  et  intelligence  des  encouragements  à  ragricultore  ; 
mais  une  bonne  législation  sérail  le  plus  efficace  et  le  plus 
énergique  de  tous^  L'orateur  vote  podr  la  proposition. 

Uif  noisiinB  MmBRB  dit  que  le  droit  établi  par  la  pro^ 
I^osition  n'est  pas  une  simple  serviiudç ,  mais  une  véritable 
expropriation  dénuée  de  toutes  les  garanties  qui  accom-* 
pagnent  les  expropriations,  aux  termes  de  la  loi  4e  iSkl^ 
Ainsi ,  aucune  des  deux  enquêtes  ordonnées  par  cette  lai 
ne  sera  faite.  Le  propriétaire  qui  voudra  étiii>lir  rirriga^-t 
tibn ,  se  présentera  devant  le  tribonal.  qui  ne  pourra  paa 
refuser  cette  opération ,  et  qui  devra  se  Corner  &  (sonciUer 
Tintérèt  de  ropérailon  avec  rint^rèi  d«i  ia  propri^lÀ.  Q« 
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parle  de  la  néoeMtté  d'aliliser,  pour  ragrkulinre»  les  eau^ 
noD  employèea  ;  mais  ce  n'est  là  qo'uQe  supposiUoQ.  De  cfi 
qo'an  eoiara  d'eaa  n'est  point  nlilisé  à  sop  point  de  départ, 
OB  nt  peut  en  eonolore  qo'il  n*eat  pas  f  mployi  «  $%,  dap|. 
le  plus  grand  nombre  de  cas ,  l'emploi  neureau  (ait  qq 
vertu  de  la  loi  en  discossion ,  ne  sera  qu'un  déplacement 
et  non  pas  une  création  d'otilité.  Eaâo»  il  faut  tenir  compte 
des  débats ,  des  prooèa  et  des  frais  auiquels  donnera  nén 
cesaairement  lieu  ce  droit  notiyeaa. 
L'orateur  repousse  la  proposition. 

(In  ooATaiiii£  MEii^Rs  peusc  qu'on  n^  doit  pas  qraiQcJre 
d'apporter  au  cpde  civil  le^  modiOcftions  .que  Texpérienc^ 
et  les  progrès  dQ  TiigriçqHure  et  de4  arts  démo^tr^ut  nér. 
cessaires. 

Dans  quelques  contrées  de  1^  France ,  réiaMisseraent 
d'un  bon  système  d'irrigation  devient  d'une  nécessité  \f\}^ 
péricus^  ;  son  abseuce  éUve  à  un  ^ux  exorbitant  la  vajeur 
de  certaines  denrées  :  ainsi ,  par  exemple ,  M,  le  Mini^tr^ 
du  commerce  pourrait  apprendre  à  la  Chambre  que ,  daps 
les  marchés  qu'il  a  passés  pour  les  écoles  d^s  Ar(s  et  mé*. 
ti^rs ,  le  prix  du  kilogramme  de  viande  reyient,  é  Angçrs, 
à 69  c* ,  et  à  Aix»  à  1  fr.  25  c.  ;  avec  un  bon  système  d'ir^. 
rigatioos ,  qui  créerait  des  prairies ,  les  prix  baisseraient 
dans  le  Midi ,  et  ce^  différence!  énormes  djsparaUraient. 
Il  y  a  des  contrées  dans  lesquelles  le  droit  qu'on  réclame 
est  en  usage  depuis  das  siècles,  L'Italie  est  au  premier 
rang. 

L'orateur  cite,  à  ce  s^jet,  ces  passages  d'un  travail  d'un 
Jurisconsulte  italien. 

«  Ce  code  est  simple  >  Qlair ,  et  a  résolu  toutes  les  diffl- 
eulttoque  l'on  pourrait  opposer  en  France  aux  iriigaiieai 
qui  obligeraient  à  laisaer  traverser  le  cbamp  d'autrui. 

«Ainsi,  toute  commune,  tout  particulier  sont  tenus  de 
donner  passage  ,  sur  leurs  fonds,  aux  eaux  que  l'on  veul 
eeodiiire  poor  l'Irrigation  des  terres  ou  pour  l'usage  des 
usines*  Ici  l'intérêt  public  a  déminé  l'intérêt  particulier. 

c  Seatement,  celui  qui  veut  conduire  ces  eaux  sur  rbêr 
tilege  d'autrat,  doit  faire  tons  les  travaux  à  ses  fk^iSret 
payer ie cinquième  en  sus  de  la  valeur  d«  terrain  qu'Usera 
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obliRé  d'acquérir.  C'est  ainsi  que  l'on  a  fertilisé  d'immen- 
ses surfaces ,  multiplié  les  prairies  et  les  bestiaux.  » 

En  Lombardie ,  le  système  d'irrigation  est  pratiqué  de* 
puis  1163,  et  il  est  réglé  par  une  législation  dont  la  base  esl 
dans  sept  articles  de  loi  dont  l'orateur  donne  lecture. 

«  Il  est  permis  &  tout  citoyen  d'extraire  Teau  dont  il  a 
besoin  pourjl'irrigation  de  ses  propriétés,  sous  la  condition 
de  ne  pas  porter  préjudice  ft  ceux  qui  ont  précédemment 
usé  de  ce  droit,  et  de  plus  d'obtenir  des  magistrats  l*auto- 
risation  ,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'une^  dérivation  qui 
pourrait  compromettre  les  intérêts  publics. 

i  II  est  loisible  à  ceux  qui  ont  droite  une  eau  courante, 
de  la  faire  passer  sur  le  fonds  d'auirui,  pourvu  qu'ils  paient 
au  propriétaire  le  double  de  la  valeur  de  la  portion  du 
terrain  que  le  cours  d'eau  lui  enlèvera. 

M  L'évaluation  du  terrain  se  fait  par  des  arbitres  que  les 
parties  choisissent. 

«  Le  prix  sera  payé  avant  le  commencement  des  travaux 
qui  doivent  frayer  à  l'eau  son  passage. 

fl  En  cas  de  refus  du  propriétaire  d*acqniescer  è  réta- 
blissement de  l'aqueduc  ou  de  la  rigole,  il  y  aura  lieu  au 
dépôt  de  la  somme  ft  laquelle  le  terrain  aura  été  évalué  par 
des  arbitres  que  le  podestat  nommera ,  et  aussitôt  après  ce 
dépôt  on  pourra  commencer  les  travaux. 

a  Le  passage  peut  avoir  lieu  à  travers  d'autres  cours 
d*eau  préexistants ,  au  moyen  de  constructions  nécessai- 
res, et,  dans  ce  cas,  celui  qui  demande  ce  passage  est 
tenu  de  fournir  caution  pour  les  dommages  que  les  travaux 
pourront  occasionner  au  propriétaire  du  cours  d'eau 
préexistant. 

«  Pendant  le  temps  que  durera  le  travail  nécessaire  pour 
établir  un  nouveau  courant  d'eau,  les  propriétaires  de 
l'aïKien  seront  tenus  ,  moyennant  indemnité,  de  souffrir 
qut3  f  eau  soit  arrêtée  ou  détournée  autant  qu'il  sera  néces- 
saire pour  l'exécution  des  travaux. 

ci>ans  le  cas  oi!é  le  passage  de  l'eau  apporterait  une  no- 
table diminution  dans  le  prix  de  la  piéoe  entière  sor  la- 
quelle l'aqueduc  serait  construit ,  on  pourra  forcer  celui 
qui  vent  établir  le  cours  d'eau  à  acheter  toute  cette  pièce  de 
terre  au  prix  fixé  par  des  arbitres.  » 
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Cequ*oii  a  fait  eo  Lombardie,  aa  moyen  ftge,  et  à  aoe 
époque  de  barbarie ,  rorateur  espère  qu'on  pourra  le  faire 
en  France,  à  une  époque  de  lumières  et  d'améliorations. 

Un  ciNQuiiMB  UEMBAB  dit  que  ,  dans  cette  discussion  , 
toutes  les  opinions  sont  d'accord  sur  le  but.  On  veut  ap- 
pliquer le  bénéfice  de  l'irrigation  à  l'agriculture.  Dans  cet 
état  de  choses,  il  regrette  que  la  proposition  soit  partie  de 
rinitiative  d'un  Député.  Il  aurait  été  à  désirer  que  le  Gou- 
vernement présentât  une  législation  spéciale  et  complète 
sur  le  régime  des  eaux"!  il  aurait  donné  satisfaction  à 
d'immenses  besoins  et  procuré  d'immenses  résultate.  Néan- 
moins, il  ne  pense  pas  qu'il  faille  repousser  la  proposi- 
tion. Selon  lui,  elle  fait  à  la  fois  trop  et  trop  peu.  Toute- 
fois ,  il  ne  peut  pas  y  voir ,  comme  l'ont  fait  quelques  préo- 
pinants .  une  atteinte  &  la  Charte  ;  c'est  la  création  d'une 
simple  servitude  avec  indemnité.  Le  régime  de  la  propriété 
doit  se  prêter  au  progrès  du  temps ,  et  nô  doit  pas  être 
l'objet  d'un  respect  superstitieux. 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation .  on  peut  fiiire  trois 
catégories  des  eaux.  Dans  la  première  sont  les  rivières 
navigables  et  fiottables,  les  eaux  du  domaine  public  ;  dans 
la  seconde,  sont  les  cours  d'eau  dont  on  use  à  leur  passage, 
à  condition  de  les  rendre  à  leur  lit  naturel ,  etsousl'ob- 
servaUon  de  cerUins  règlements  Imposés  par  l'Adminis- 
tration ;  dans  la  troisième,  sont  les  eaux  qui ,  comme  les 
èUngs ,  les  sources  et  les  puits  provenant  de  sondages , 
peuvent  être  Tobjel  d'une  propriété  absolue.  Selon  l'ora- 
teur, la  propriété  est  trop  large ,  en  ce  qu'elle  embrasse  la 
première  et  la  deuxième  catégorie.  En  effet ,  la  proposition 
accorde  le  passage  à  travers  la  propriété  d'autrui  pour  les 
eaux  dont  maie  droit  de  disposer^  mais  ,  moyennant  con- 
cession ,  on  a  le  droit  de  disposer  des  eaux  du  domaine 
public.  Il  y  en  a  des  exemples  ,  dont  un  très-récent ,  aux 
environs  de  Toulouse. 

Sans  vouloir  faire  une  applicaUon  spéciale  au  Ministère 
actuel,  l'orateur  s'effraie,  au  point  de  vue  pomique,.de 
rinOuence  que  ce  droit  donnerait  au  Gouvernement  en  ma- 
Uère  éiectoralc.  Dans  un  temps,  en  effet,  où  l'on  fait  mon- 
naie électorale  de  tout;  on  accorderait  dea  concessions  aux 
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électeurs  tpii  pefts^tit  Uen,  «tM  obligerait  ««ot  qui  pensent 
hial  à  supporter  !e passage  deseaui.Des  dêrittttioQsdeeette 
nature  ne  peuvent  donc  éxhter  qu^es  Teitod'oii  rëgimegé- 
nëral,  qui  en  accorde  le  bénéfice  à  tous. 
Quant  aux  cours  à'ean  de  la  seconde  catégorie,  leur  dis- 
•  pensation  sera  évidemment  une  source  de  procès  et  de  dif- 
flcultés  de  toute  espèce.  Il  s'agit ,  en  effet ,  d*appliquer  ces 
eaux  à  de  nouveaux  usages,  et  de  les  détourner  de  leur  em- 
ploi primitif.  Il  est  évident  encore  qu'on  ne  pourrait  en 
faire  une  dispensation  sérieuse  et  utile  qu'à  la  faveur  d'un 
régime  général  qui  aurait  prévu  et  levé  tous  les  obsta- 
cles. 

Quadt  à  la  troisième  catégorie ,  l'orateur  ne  voit  aucun 
Inconvénient  à  ce  que  l'on  accorde  le  droit  de  passage,  qui 
n'existe  pas  dans  Tétat  actuel  de  la  législation,  et,  sous  ce 
rapport»  il  adopte  complètement  la  proposition. 

t^  LaCbambre,  consultée,  décide  qu'elle  passera  à  la  4is<- 
cussion  des  articles. 

'    «^  Lé  délibération  est  renvoyée  à  demal»^ 

Un  membrb  demande  que  Ton  efface  de  l'ordre  du  jour  le 
projet  de  loi  sur  le  conseil  d'Etat,  qui  pourra  présenterune 
discussion  longue  et  difficile. 

M.  LBGAàDE  DES  ScBAirx  Tépoud  que  le  GottvferMment 
est  prêt  à  disenter  cette  loi  comitae  toutes  tcstftftres  doMIa 
Chtimbre  est  saisie  :  te  n'est  pas  de  lui  que  viendrait  ane 
diill(5ulté  à  ce  sujet  :  il  est  cependant  disposé  &  aceepler 
tout  régleitient  d'ordre  du  jour  que  la  Cbffmb^e  Jugera  pkm 
Convenable  pour  l'utilité  de  ses  délîbératiovis. 

Un  membre  demande  si;  quand  on  dit  que  le  Gouverne- 
laent  est  prêt  à  soutenir  la  discussion ,  il  faut  l'entendre 
•d'une  diseussion  pareille  A  celle  qui  a  eu  lieu  sur  la  ré- 
forme postale. 

UK  DEifxiÈME  uBUBUE  répond  que  la  di^cussimi  ^dt  la 
^réforme  postale  n'a  présenté  aucune  hcune.  S'il  y  ^  lien 
'^•ajourner  la  délibération  ?ur  le  conselld'Etat ;  c'est  parce 
due  la  tlfséussiOn  seira  longue,  que  les  séances  de  samedi  et 
^m  Rlhiii  proébainsserontconsacréetf^âM  dfrv^ppemenls  de 
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propositions,  et  qae  la  discossion  sur  les  fonds  secrets  doit 
ayoir  lieu  prochaioement  :  il  en  résnlterait  que  cette  dis- 
eassion  pourrait  être  scindée  ;  c'est  an  inconyénient  qu'il 
faut  éviter  pour  cette  lot  plus  que  pour  toute  autre. 

La  Chambre  supprime  de  Tordre  du  Jour  la  délibération 
sur  le  conseil  d*Etat  :  elle  arrête  ensuite ,  après  avoir  en^  ^ 
tendu  plusieurs  membres,  que  le  projet  de  loi  sur  le  rachat 
des  actions  de  Jouissance  des  cauui  sera  placé  après  la 
proposition  sur  les  irrigations,  et  qu'elle  réglera  la  suite  de 
son  ordre  du  Jour  après  la  distribution  du  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  pensions  de  retraite. 

— .La  séance  est  leyée. 


Signé  SAUZET ,  Président  ; 
Lacbossb,  db  L^piB,  BoissY  d'Anolas  , 
m  Lâs-Gasbs  ,  Secrétaires. 


Collationné  : 
Le  Seerittàte^éèÊtmKt^ 
SItnt  Olnici.tr. 


•ïi 
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Pbésidbncb  de  m.  SAUZET. 


Séance  du  Mercredi  1$  Février  1845. 


-«  Le  procès-yerbal  de  la  séance  du  11  est  la  et  adopté. 

M.  LE  Rapporteur  da  5«  bureau  rend  cooipte  deTélecUoQ 
de  M.  DeyieDue,  oommé  par  le  fc^iopllège  électoral  du  dé- 
partement du  Rbôoe  :  les  opérations  sont  régulières ,  mais 
it  n'a  été  justifié  ni  de  fftge  ni  du  cens  d'éligibilité. 

—  La  Chambre  déclare  Télection  valide  et  surseoit  è  l'ad- 
mission Jusqu'à  la  production  des  pièces. 

-^  Conformément  aux  conclusions  du  Rapportmr  du  6* 
bureau,  et  térification  faite  de  la  régularité  des  opérations 
électorales  et  des  titres  d'éligibilité ,  la  Chambre  prononce 
radriiissioD  de  M.  Laurence^  réélu  par  le  1**  collège  de 
Mont-de-Marsan»  département  des  Landes. 

L ordre  du  jour  appelle  la  dilUfëration  sur  les  articles 
de  la  proposUion  relative  aux  irrigations. 

M.  LE  PRisiDEirr  annonce  que  la  discussion  est  ouverte 
sur  rensemble  de  l'art.  1*'.  Il  appellera  d'abord  à  la  tri- 
bune M.  le  Rapporteur,  qui  a  demandé  à  donner  des  expli- 
cations à  l'occasion  de  cet  article. 
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M.  LE  Rapporteur  dit  : 

<x  La  proposiUoD  sor  laquelle  la  Chambre  est  appelée  à 
prononcer  se  présente  sons  deax  aspects  distincts,  le  côté 
économique,  si  Je  pais  m*exprimer  ainsi,  et  la  question  de 
droit. 

ff  Sous  le  premier  rapport,  Je  n'entrerai  dans  aocun  dé-  . 
tail;  Je  dois  m'en  référer  à  ceux  contenus  dans  le  travail 
de  votre  Commission  et  aux  développements  pleins  d'inté- 
rêt qui  ont  été  donnés  hier  par  un  orateur.  Aussi  ce  n'est 
pas  de  ce  côté  que  la  proposition  a  été  attaquée.  Tout  le 
monde  comprend  le  grand  intérêt  qu'il  y  a  pour  la  France 
de  sortir  promptement  de  l'infériorité  où  elle  se  trouve,  vis- 
à-vis  des  autres  nations,  sous  le  rapport  des  productions 
animales,  infériorité  ^ui  rend  ia  France  tributaire  de  l'é- 
tranger pour  les  besoins  de  son  agriculture,  de  son  indus- 
trie et  de  son  armée,  et  qui  réagit  d'une  manière  fAcheusc 
sur  la  santé  publique,  puisqu'elle  interdit;  pour  ainsi  dire, 
aux  classes  laborieuses  le  genre  d'alimentation  qui  leur  est 
le  plus  nécessaire. 

•  J'aborde  donc  immédiatement  la  question  de  droit  sur 
laquelle  se  sont  concentrées  les  critiques  auxquelles  je  dois 
répondre. 

a  Mes  observations  auront  deux  objets  :  le  premier,  de 
montrer  que  la  proposition  qui  vous  est  soumise  n'apporte 
aucune  dérogation  aux  régies  établies  par  le  code  civif  sur 
la  propriété  des  eaux  ;  le  second,  d'établir  que  la  proposi- 
tion, dans  le  droit  de  passage  qu'elle  établit,  ne  porte  au* 
eune  atteinte  à  notre  pacte  fondamental,  ni  aux  disposKIons 
du  code  civil,  et,  qu'au  contraire,  elle  s'harmonise  parfaite- 
ment avec  elles. 

c  Je  dis  d'abord  que  la  proposition  ne  déroge  ni  directe- 
ment ni  indirectement  aux  régies  du  code  civil  sur  la  pro- 
priété des  eaux.  En  eifet,  que  porte  cette  proposition,  telle 
que  votre  Commission  l'a  amendée  ?  Elle  porte  que  le  pro- 
priétaire qui  voudra  se  servir»  pour  Tlrrigation  de  ses  pro- 
priétés, des  eaux  naturelles  ou  artificielles  dont  il  a  le  droit 
de  disposer,  pourra  réclamer  le  passage  de  ces  eaux  sur  les 
fonds  intermédiaires.  Elle  crée  une  nouvelle  servitude  lé- 
gale pour  la  conduite  des  eaux  destinées  è  l'irrigation. 
«  Maintenant^  quelles  sont  les  eaux  dont  on  a  le  droit  de 
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disposer?  Ainsi  qa*0D  l*a  fait  remarqoar  dans  la  séiiice 
dliier,  ces  eaax  sont  de  trois  ttalirea,  et  le  propriétaire  ea 
dispose  à  des  titres  différents  :  à  titra  de  propriétaire,  à  ti- 
tre de  simple  nsager  et  à  titre  de  eonees siennaira» 

a  Les  eaax  de  la  première  espèce  sont  les  eaax  des  loof^ 
ces,  les  eaox  de  plaie,  les  eaax  recueillies  par  des  moyens 
artiflciels  dans  des  réservoirs,  et  celles  qai  Jaillissent  do  ad 
par  des  sondages  do  puits  artésiens.  Ces  eaox  appartiens 
ncnt  en  toute  propriété  h  celui  sur  le  sol  duciuel  elles  nafS' 
sent  ou  sont  fixées. 

d  Les  eaux  de  la  seconde  espèce  sont  les  eaux  des  petites 
rivières  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables.  A  regard  de 
CCS  eaux,  il  n*y  a  pas  de  droit  de  propriété ,  il  n*y  a  qu'un 
droit  d*usage,  H'églé  par  les  articles  wi  et  645  du  code  el^ 
vil,  qui  donnent  au  propriétaire  dont  le  terrain  est  traversé 
par  ces  ^aux,  la  faculté  d'en  user,  à  la  charge  par  lui  de  les 
rendre  à  leur  cours,  et  au  simple  riverain  le  droit  de  s^en 
servir,  mais  seulement  pour  Tirrigation  de  ses  propriétés. 

€  EoflOt  les  eaux  de  la  troisième  espèce^  dont  on  Jouit  à 
titre  desimpie  concessionnaire,  ce  sont  les  eaux  qu^on  ob- 
tient la  permission  de  dériver  des  fleuves  ou  des  rivières 
navigables  ou  flottables,  et  qui  appartiennent  au  domaine 
public. 

<  La  proposition  s'applique  ft  ces  trois  natures  d'eau, 
dont  on  propriétaire  peut  disposer,  à  des  titres  divers,  pour 
l'irrigation  de  ses  propriétés.  lUals  elle  respecte  profondé- 
ment toutes  les  règles  du  code  civil  qui  déterminent  les  li- 
mites dans  lesquelles  on  propriétaire  peut  disposer  de  ses 
eaux.  Elle  n^ajoute  rien  au  volume  d'eau  qui  lui  appartient 
aox  termes  du  <M)de  civil  ;  elle  lui  fait  la  simple  conoessioa 
4*000  servitude  de  pfissage  sur  le  fonds  d'aotrui»  pour  l^s 
ftire  anr iver  sor  le  sol  que  ce  propriétaire  yeut  irriguer. 

f  On  a  prétendu  qoe  la  proposition  boqlewsait  T^ço^p- 
mie  do  oode  eivil  aor  la  propriété  des  eaoXà  L'ua  des  0131- 
teura  qui  ont  été  eolBiidiWi  est  allé  Juiw't  prétejsdre  qoa  le 
propriétaire  d'ooe  sooree  d'eao  ne  pouvait  en  cbaager.la 
direction  pour  en  priver  le  prepriétaîre  inférieur  sur  le 
fond  doqod  elle  a'éoeolA. 

«  Cette  ppétestf on  ne  «aurait  être  9khùfmmmM  amttenua 
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MpfféMiM  des  diipoiiUoi»  des  art.  MO ,  Ml  et  tntranto 
da  code  eiyiL 

•  Il  n'eet  pas  exact  de  dire  qae,  lorique  Tert.  6lk0  impdse 
ao  propriétaire  du  fonds  inférieur  Tobligation  de  recevoir 
les  eaai^  qui  a^écoulent  aatorallenient  dea  terrains  supé- 
f leurs»  ee  aeit  lA  une  serfilode  toot  k  la  fois  actif e  et  pas- 
aire  ;  elle  o*a  évidemment  que  oe  dernier  caractère  poar  le 
propriétaire  iofériear.  Le  droit  du  propriétaire  de  la  source 
d*en  disposer  é  son  gré  n*est  modifié  par  les  art.  641  et  sui- 
vants que  dans  le  cas  où  la  souree  d'eau  est  nécessaire  aux 
kesoins  d*on  hameau,  d'un  village  ou  d'une  communanlé 
d'habitants ,  et  dans  celui  d'nne  prescription  acquise  au 
propriétaire  inférieur. 

«  Makrtenanty  venons  aux  eaux  de  la  seconde  espèce, 
c'est-Â-dire  aux  eaux  des  rivières  qui  ne  sont  ni  navigables 
M  flottables. 

«  Ici,  point  de  droit  de  propriété,  mais  un  droit  d*usage. 
QfÊd  feiaens-nous  A  cet  égard  ?  Est-ce  que  nous  modifions 
la  lègîalatloD  existante  ?  Nullement.  Lorsque  nous  établis- 
ions  une  servitude  de  passage,  en  feveur  du  riverain  dont 
la  propriété  est  traversée  eu  bordée  par  un  cours  d'eau, 
BOUS  ne -lui  concédons  aucun  droit  autre  que  celui  qui  lui 
est  déjà  accordé  par  le  code  civil.  Encore  une  fols,  noue 
s'ètabHssons  qu'une  servitude  de  passage ,  et  nous  ne  lui 
ëemoBs  pas  un  volume  d'eau  plus  considérable  que  fcdul 
qu'il  trouve  dans  les  dispositions  de  la  loi  existante. 

«  On  a  prétendu  qu'il  rèsulteraK  de  cette  facilité  un 
plus  grand  nombre  de  dérivations  qui  feraient  surgir  vine 
feule  de  eontestsftions  entre  les  propriétaires  riverains^ 

c  Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  on  voit  tous  4es 
jours  s'élever  des  contestations  entre  les  riverains,  et  entre 
eux  et  les  usiniers,  relativement  à  la  jouissance  des  coure 
d'eau  qui  servent  à  rirrigatiOB  despr«lries  et  au  mouvement 
des  usioes.  C'est  tin  Mt  qui  est  à  la  eonnalssance  de  tout  le 
monde. 

«  Gemment  ce»  contestations  sont-elles  Jugées  f 

«  Ou  par  les  tribnaux,  lorsqdMl  existe  des  titres  qui 
forment  le  droit,  qui  accordent  un  droit  exclusif  à  tel  pro- 
priétaire contre  tel  autre,  sur  tel  ou  td  cours  d'eau  ;  ou  par 
i'^vtorttèftdmintolmtive  àlaqueMappurtleot  la  police  des 
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riTièrei,  même  non  navigables  ni  flottables*  qui  interrieni 
d*office,  on  sur  la  réclamation  des  riTorainSt  et  feit  an 
règlement  ponr  accorder  è  cbacon  la  part  d'eao  qni  Inl  est 
dne. 

c  Eb  bien,  ce  qoi  arrive  très-fréquemment  dans  rétat 
actoel  des  choses,  arrivera  également  lorsque  vous  enres 
établi  une  servitude  de  passage  ponr  les  eaox  ;  il  y  aora 
peot-étre  no  certain  nombre  de  contestations  de  plus, 
parce  que  les  dérivations  seront  plus  fréquentes  ;  mais  la 
crainte  de  ces  contestations,  qni  seront  facilement  résolues 
par  Tautoritè  Judiciaire  ou  adminisirative,  ne  saurait 
vous  faire  fermer  les  yeux  sur  les  avantages  de  la  propo- 
sition. 

«  Maintenant,  viennent  les  eaux  concédées  sur  les  fleuves 
et  rivières  navigables  ou  flottables. 

a  Ici,  Je  ne  rencontre  plus  qu*un  adversaire  qui  a  dit 
qu'il  redoutait  ces  sortes  de  concessions  à  raison  de  Tabus 
qu'on  pourrait  en  faire  dans  un  Intérêt  politique.  Je  o  ai 
qu'un  mot  à  répondre  à  cela,  c'est  que  les  concessions  doot 
on  parle  peuvent  également  se  faire  aujourd'hui  dans  l'état 
actuel  de  la  législation.  Il  arrive  tous  les  Jours  que  Tadmi- 
nistration  supérieure  autorise  des  prises  d'eau  sur  les  ri- 
vières navigables  ou  flottables  :  est-il  venu  A  la  connais- 
sance de  personne  que  l'administration  ait  abusé  de  oe  droit, 
ou,  ce  qui  serait  la  même  chose^  qu'elle  en  ait  usé  dans  un 
but  politique  ? 

t  U  est  donc  vrai  de  dire  que  la  Commission  m'a  ni 
directement  ni  iodireclement  porté  la  plus  légère  atteinte 
aux  règles  du  Code  civil  sur  le  régime  des  eaux.  Tout  ce 
qu*elle  a  fait,  c'est  de  proposer  une  servitude  de  passage 
pour  le  volume  d'eau  dont  on  a  droit  de  disposer  d'après  les 
principes  des  lois  existantes. 

•  Maintenant  cette  constitution  de  servitude  mérite-t<elle 
les  reproches  qui  lui  ont  été  adressés?  Eat-ii  vrai  que  cette 
constitution  ne  soit  autre  chose  qu'une  expropriation  et 
une  violation  de  l'art.  Ode  la* Charte  coostituiionnelle ? 
Est-il  vrai  que  cette  constitution  de  servitude  a  pour  eflbt 
de  déroger  à  toute  l'économie  des  règles  de  nos  lois  civiles 
sur  les  servitudes  légales? 
a  Le  premier  reproche,  celui  de  rioler  la  Charte  coas^ 
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tilulionneliej  Je  le  comprendrais  parfaitement,  si  le  projet 
qui  vous  est  soumis  par  rotre  Commission  se  présentait  à 
Yotre  examen  dans  ies  termes  .de  la  proposition. 

a  Quedemandaitl'auteur  ?  Il  demandait  Tinstitution  d'un 
droit  nouveau  d'expropriation  en  faveur  de  tout  proprié- 
taire qui  voudrait  faire  servir  les  eaux  dont  il  pourrait  dis* 
poser  à  Tirrigation  de  ses  propriétés.  Il  est  évident  que 
dans  ces  termes,  le  projet  offenserait,  et  offenserait  grave- 
ment notre  pacte  fondamental  ;  il  est  certain  que  la  Charte 
constitutionnelle,  quand  eUe  a  consacré  ce  principe  éternel 
de  notre  droit  public,  à  savoir  :  que  la  propriété  privée 
doit  céder  à  l'intérêt  public,  ce  n'est  que  dans  l'intérêt  pu- 
blic qu'elle  a  institué  le  droit  d'exproprier  moyennant  in- 
demnité ;  elle  n'a  pas  institué  ce  droit  dans  un  intérêt  privé. 
C'est  au  Gouvernement,  à  Tatitorité  publique  ou  à  ceux 
qui  la  représentent,  qu'appartient  le  droit  de  dépouiller 
un  citoyen  de  sa  propriété  dans  un  intérêt  public  ;  mais  ce 
droit  ne  peut  appartenir  à  un  simple  particulier. 

c  L'auteur  de  la  proposition  s'est  empressé  de  le  recon« 
naître^  et  dans  le  sein  de  la  Commission  où  il  a  été  appelé, 
il  a  abandonné  sa  proposition  pour  se  ranger  au  système 
que  la  Commission  y  a  substitué,  et  qui  consiste  non  pas 
dans  l'institution  d'un  droit  d'expropriation,  mais  dans 
l'établissement  d*une  servitude  légale,  servitude  qui  n'a  évi- 
demment rien  de  contraire  à  notre  loi  fondamentale. 

c  Ainsi,  ce  reproche  d'inconsUtotionnalité  qui  pourrait 
être  fondé  si  la  proposition  première  subsistait,  ne  peut,  en 
aucune  façon,  atteindre  la  proposition  telle  qu'elle  est  for- 
mulée par  la  Commission. 

•  Il  est  bien  vrai  que  Torateur  auquel  Je  réponds  a  cher- 
ché à  faire  considérer  la  servitude  légale  dont  il  s'agit 
comme  constituant  dans  la  réalité  une  exproprialion  véri- 
table. Ses  efforts  ont-ib  été  heureux  à  cet  égard?  Se  ne  le 
pense  pas,  et  Je  crois  qu'il  le  reconnaîtra  lui«-même. 

«  Il  est  trop  Jurisconsulte,  trop  versé  dans  la  connais- 
sance des  principes  élémentaires  de  notre  droit  civil,  pour 
ne  pas  reconnaître  qu'une  servitude  ne  peut  Jamais  être 
coufondue  avec  un  droit  de  propriété.  Une  servitude  est 
bien  un  démembrement  de  la  propriété;  mais  ce  n'est  pas 
le  dépouillement  complet  de  la  propriété;  et  dés  lors  la 


46a  CHAMUI  DB 

conftUtatk>D  d*iine  serfiiade,  al  grave  qu'elle  aoit,  ne  peat 
jamaU  être  afsiinUée  à  une  eiproprtatieD  poer  casse  d'iH> 
tilité  publique. 

•  Ou  YOUi  a  dit,  à  cet  égards  que  la  lerrltude  dont  il  s'a. 
gissidt  ki,  était  la  plue  grave  de  tmteaoeUes  que  !e  Gode 
civil  pouvait  présenter.  Je  eroie  que  c'est  encore  une  er- 
reur. 

•  Je  suppose  la  servitude  de  passage  en  eaa  d'enclave; 
enqnoiconsiste-t*elle?  c'est  le  droit  d'ouvrir  on  cfaenfn, 
qu'on  peut  ferreri  qu'on  peut  paver.  Je  demande  si  la  pro* 
priété,  dans  ce  cas-U,  n'est  pas  plus  profondément  atteinte, 
plus  complètement  frappée  d'inertie  pour  le  prepriétaire, 
que  par  le  passage  d'une  rigole  ou  d'un  canal  qui,  lorsqu*l| 
offre  une  certaine  largeur,  peut  être  recouyert  de  terre  v^ 
gétale,  et  laisse  au  propriétaire  tous  les  prodoits  du  sol 
avec  la  boniOcalion  qui  résultera  pour  ce  même  sol  de  I'Jo<* 
fUtration  des  eaux  qui  coulent  dans  le  canal. 

a  Ce  n'est  là  qu'une  servitude  d'aqoedoo,  senritude  qui  a 
esifité  de  tout  temps ,  qui  remonte  aux  lois  romaines ,  qui 
s'est  perpétuée  dans  les  lois  françaises ,  et  il  n*y  a  pas  de 
prievince,  il  n*y  a  pas  de  département,  qui  ne  soit  pitas  ou 
nM>ins  sillonné  par  des  canaux  semblables.  C'est  une  servie 
tudequi  peut  disparaître,  si  les  eaux  tarissent,  si  le  canal 
vient  à  Aire  abandonné,  s'il  tombe  en  désuétude.  Jamais  on 
n'a  considéré  rétablissement  d'une  servitude  de  œ  genre-là 
comme  une  expropriation.  Il  faut  donc  renoncer  au  re- 
proche fait  à  la  proposition ,  de  violer  la  loi  londamen^ 
tale« 

«Maintenant  cette  servitude  (et  c'est  lé  toute  la  qoea- 
tiQB)  peut-elle  se  Justifier?  Bst*il  vrai  qu'elle  heurte  les  dis- 
positions du  code  ciYil?  Je  maintiens  qu'elle  rentre,  an 
cqntraire,  dans  l'esprit  des  dispositioDs  du  code  civil>  aveo 
lesquelles  elle  est  en  parfait  accord  et  qu'elle  vient  compté* 
ter  en  donnant  satisfaction  é  un  grand  intérêt  public.  J'ai 
cilé  comme  exemple  le  passage  dans  le  «as  d'enclave.  On  a 
contesté  l'autorité  de  cet  exemple {  on  a  dit  ^«e  le  passage 
dans  le  cas  d'enclave  n'était  dû  qu'A  raison  de  la  nécessité^ 
tendis  qu'ici  c'est  pour  donner  au  sol  «ne  plus  grande 
u^ité  qfx'on  réclame  1^  passage  des  eaux  sur  le  fonda 
4'Aa(rfi. 
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<x  La  réponse  est  bien  simple  :  H  y  a  eertaiDemeDt  une 
grande  analogie  entre  on  sol  qui  ne  donne  qne  le  tiers  ou 
le  quart  de  ce  qu'il  pourrait  produire  avec  rirrigation,  et  le 
soi  qui  ne  peut  être  cultifé  h  raison  de  Tenclave  ;  cette 
analogie  >  qui  est  réelle ,  devient  une  véritable  similitude, 
i'il  s'agit  d'un  terrain  tout-à-fait  stérile  qu'on  peut  fécon- 
der au  moyen  de  l'irrigation. 

«  A  cet  exemple  tiré  de  la  servitude  dans  le  cas  d'en* 
dave ,  J'en  ajouterai  un  antre  pent<-étre  encore  plus  frap- 
pant. 

«  Vous  connaisseï  tous  la  loi  du  90  avril  1810  sur  les 
mines- Qoe  fait  cette  loi?  Elle  autorise  un  particulier,  en 
vertu  de  la  permission  de  l'Administration  supérieure ,  à 
s'emparer  de  ma  propriété»  à  la  fouiller,  à  la  bouleverser, 
pour  y  reetaercher  une  richesse  souterraine. 

m  Ce  n'est  pas  tout  :  la  loi  de  1810  concède  la  mine  soit 
à  l'explorateur  qui  l'a  trouvée ,  soit  à  toute  autre  personne 
étrangère ,  à  l'exclusion  du  propriétaire  auquel  elle  ne  ré- 
serve qu'une  simple  indemnité.  Ainsi  voilà  la  loi  qui,  dans 
un  intérêt  général ,  apporte  à  la  propriété  la  modification 
la  plus  grave  et  concède  ft  un  étranger  qui  devient  l'agent 
de  Tintérêt  général  une  partie  essentielle  d'un  domaine  qui 
appartient  à  autrui.  Or,  si,  dans  l'Intérêt  de  la  richesse  in- 
dustrielle, le  législateur  n'a  pas  craint  de  modifier  si  pro- 
fondément la  propriété  privée,  comment  pourrait-il  crain- 
dre de  lui  imposer  une  modification  infiniment  moins  grare 
dlins  l'intérêt  de  la  production  agricole ,  la  première  et  la 
plus  sûre  richesse  de  tout  pays  ? 

«  Ces  exemples  puisés,  soit  dans  les  servitudes  établies 
dans  un  intérêt  pnblic,  soit  dans  celles  établies  dans  un  in- 
térêt privé,  suffisent  pour  démontrer  que  la  disposition  qui 
vous  est  proposée  n'a  rien  d'énorme,  rien  de  grave,  rien  . 
qui  blesse  les  dispositions  de  nos  lois  civiles ,  avec  lesquel- 
les, au  contraire,  elle  est  en  parfaite  harmonie,  et  dont  elle 
forme  un  heureux  complément. 

«  Je  n'en  dirai  pas  davantage  ;  ces  observations  me  pa- 
raissent suffisantes  pour  répondre  aux  attaques  dont  le  pro- 
jet a  été  l'objet  de  la  part  de  ses  adversaires. 

«  Je  renx  terminer  par  un  mol  :  *  *    ' 

€  Nous  n'a?onf  pas  la  prétantion  4i  faire  «m  loi  co» 
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plèle.  n  n'est  pag  donné  â  notre  ftiibleMe  d*improtiser 
des  lois  de  celle  gra?it<S,  de  celle  ImportaDoe,  d*un  eeal  Jet 
C'est  è  la  pratique,  à  la  Jarisprodence,  qu*il  appartiendra' 
de  fournir  des  éléments  propres  à  oonfeettooner  «ne  loi 
qui  réponde  à  tous  les  besoins  ;  mais  la  loi,  telle  qu'elle  est 
proposée ,  répond  ans  besoins  principaux  de  ragriooltare. 
Nous  appelons  de  tous  nos  Tœnx  la  constructioB  de  grands 
canaux  d'irrigation  ;  lorsque  ces  canaux  serout  coustnilts, 
la  loi  sera  de  plus  en  plus  indispensable  ;  car  on  ereoserall 
en  vain  ces  dispendieux  canaux,  si  les  possesseurs  de  ter- 
rains susceptibles  d'être  arrosés  ne  trouraient  dans  la  légis- 
lation la  ikcilité  de  conduire  sur  leurs  terres  les  eaux  qu'ils 
iraient  puiser  dans  les  grands  réserToirs. 

%  En  attendant,  nous  croyons  la  loi,  telle  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  la  proposer,  parfaitement  acceptable  ; 
c'est  au  temps  qu'il  appartiendra  de  la  modifier,  de  la  cor- 
riger, de  la  perfectionner,  t 

Un  mbubrb  trouve  que  la  loi  dit  trop  ou  trop  peu.  Si  elle 
porte  alleinte  aux  dispositions  du  code  civil ,  sa  portée  est 
trop  étendue;  si  elle  n'y  apporte  aucune  modification ,  elle 
ne  signifie  rien  et  nu  pourra  recevoir  une  application  sé- 
rieuse. L*orateur  est  porté  à  croire  que  la  proposition  est 
tieaucoup  trop  significative ,  et  il  n*admet  pas  qu'on  soit 
fondé  à  soutenir  qu'elle  ne  porte  aucune  atteinte  aux  dis- 
positions du  code  civil.  Sans  doute ,  le  propriétaire  d'un 
fonds  qui  borde  une  eau  courante  peut  s*en  servir,  mais  en 
se  conformant  aux  droits  des  propriétaires  inférieurs.  Si 
Ton  établit  au  profit  du  riverain  un  droit  exclusif  qui  aille 
Jusqu'À  la  facuUé  de  faire  dériver  les  eaux ,  on  exproprie  le 
propriétaire  inférieur.  A  l'égard  même  des  eaux  qui  jaillis- 
sent sur  un  fonds  de  terre,  le  droit  du  propriétaire  n'est  pas 
absolu.  Sans  doute,  dans  les  limites  de  sa  propriété,  il  peut 
en  faire  ce  ,que  bon  lui  semble;  mais  aussitêt  qu'elles 
s'introduisent  dans  Théritage  inférieur,  elles  appartiennent 
au  propriétaire  de  cet  héritage  de  la  mémo  manière  qu'au 
fonds  supérieur,  et  l'on  ne  peut  enlever  le  bénéfice  de  cette 
irrigation  à  Théritage  inférieur  qui  en  Jouissait. 

L'orateur  persiste  à  croire  que  le  projet  de  loi  implique 
UM  violation  de  l*art^  7  de  la  Charte,  qui  n'attribue  qu'à 
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TEUt  ledrdtde  s'emparer  de  la  propriété  d*uo  particulier, 
moycDDant  une  Jtiste  et  préalable  indemoité.  Une  serTltude 
est  one  charge  établie  sur  on  héritage  poor  Tosage  d*an  ao< 
ire  héritage  appartenant  à  on  autre  propriétaire.  En  ar- 
fraoohir  Théritage  qui  en  était  grevé ,  c'est  faire  subir  une 
véritable  expropriation  ao  propriétaire  de  Théritage  qui 
en  Jooissait.  L*orateur  ne  pense  pas  qu*on  ait  infirmé  les 
considérations  qu'il  a  déjft  développées  à  ce  sujet. 

Un  PBuxiinB  MBHBRB  répondra  aux  reproches  qu'on  a 
faits  À  la  proposition  d*étre  trop  grande  ou  trop  petite»  que 
cette  proposition  a  une  valeur  qui  lui  est  propre ,  et  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  de  la  grandir  pour  en  faire  apprécier 
les  avantages.  L'orateur  ne  s*élendra  pas  sur  le  bienfait 
des  irrigations  ;  il  se  bornera  à  présenter  une  observation 
sur  Turgence  delà  détermination  à  prendre.  On  a  dit  que  le 
peuple  firançais  était  un  peuple  initiateur.  Il  semble  à  To- 
rateur  que,  dans  les  choses  d'utilité  pratique,  la  nation  tend 
à  perdre  ce  caractère.  Les  chemins  de  fer  nous  entourent 
de  tous  côtés ,  et  nous  en  sommes  encore  à  délibérer  sur 
cette  question.  Ceux  de  nos  voisins  qut  ont  conservé  notre 
code  civil,  nous  ont  la  plupart  devancés  dans  les  irriga«- 
Uons,  tandis  que  nous  hésitons  &  faire  même  un  premier 
pas  dans  cette  carrière. 

Abordant  ensuite  le  fond  de  la  question ,  Torateur  ac- 
cepte la  division  des  eaux  en  trois  catégories.  En  ce  qui 
concerne  les  eaux  du  domaine  public,  les  fleuves  ou  riviè- 
res navigables  on  flottables ,  il  a  été  étonné  d'entendre 
dire  que  le  Gouvernement  pourrait  songer  è  faire  de  ces 
concessions  une  monnaie  électorale.  Si  ce  danger  pouvait 
exister,  il  serait  déjà  flagrant:  les  concessions  de  cette 
nature  ne  pouvant  être  faites  qu*à  des  riverains^  auraient 
été  déjà  consenties.  De  telles  appréhensions  ne  lui  parais- 
sent pas  devoir  être  réfutées  sérieusement. 

La  difficulté  porte  tout  entière  sur  les  eaux  non  navi- 
gables  ni  flottables.  A  cet  égard ,  les  explications  données 
par  M.  le  Rapporteur  ont  peut-être  manqué  de  précision  , 
et  l'orateur  croit  devoir  déclarer  comment  il  entend  la  loi 
proposée . 

Ce  n'est  pas  parce  que  Tinterprétation  donnée  au  projet 
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de  loi  Sfratt  eoQlraire  au  code  civil  qa'U  ta  repouieralt  ;  cê 
qu'il  ae  poorrtit  accueillir ,  ce  aérait  sue  interprètailoa 
coDtrairo  è  un  droit  oaturel ,  que  te  codeciTil  n'avaii  fait 
que  consacrer.  Le  cod^  civil  est  une  Odovre  admirable  sans 
doute,  inai»  qoaranjte  ikooées  se  »ont  écoulées  depola  sa 
prQinulgaUQD ,  .^ ,  e^mw^  toutes  nos  iosliluUoas ,  il  dott 
ôlre  «o^uini»&  la  J^  d,9  {progrès.  J^k  on  toi  a  /aiisi^Ur 
plus  d'une  ;iDodi6caU^  im^rX^n^ ,  /et  ft^fMxm  ne  nesh 
icrait  pas  devant  une  modification  de  plus  ;  mais  il  s'tigii 
ici  d'an  dnHI  oalurel ,  de  celui  qui  appartient  à  cliaque 
riverain  de  prendre  l>ati  à  son  passage,  de  la  faire  servit 
à  des  If  rigattoM  dans  aa  propriété. 

Ce  dr^  eal  tosonlealaMe  ;  mais  le  proprf  ^f  atre  supérfeur 
ne  peut  pas  prendre  i'ean  indéfiniment  et  fa  ràWr  au  priai- 
priôtaire  iorérieur  :  il  la  prend  pom*  son  nsage ,  mais  â  là 
charge  de  la  restituer;  ii  n*en  peut  disposer  que  pendant 
le  parcours  de  sa  propriété  :  il  ne  faot  done  pits  ^e  l'a  ser- 
vitude qu'on  vest  établir  puisse  compromettre  lé  droit  de 
Tbéritage  inférieur  :  autrement  rorèteur  ne  saurait  sous- 
orîre  au  projet  de  loi.  S'ensoil^H  qne  les  dispositions  de  ce 
projet  soient  sans  valeur  ?  Non  ,  sans  doute ,  car  s'il  y  a 
des  eaux  slagnMtes ,  des  eaux  Jaillissantes  et  arCiflcielles , 
la  servitude  pourra  s'exercer  dans  son  entier  ;  mais  il  faut 
qu!el!e  ne  s'applique  qu'aux  eaux  dont  on  peut  disposer. 
Celte  servitude  de  passage  qu^i!  s'agit  d'établir ,  aura  les 
plus  heureux  effela  pour  ragrteuKure. 

Sur  tous  les  points  du  territoire ,  oh  volt  chaque  Jour 
des  terrains  inmenses  voués  è  une  stérilité  incurable  par 
suite  des  obstacles  Invincibles  que  Te  propriétaire  d'un 
ebampintennédluiru  oppose  à  rexécntloh  des  travaux  né- 
cassaires  pour  l'irvigation.  La  Jouissance  des  améliorations 
que  produira  le  nouveau  projet  de  loi ,  permettra  dTat- 
tendre  une  loi  générale  des  irrigations  qui  ne  peut  émaner 
utilement  que  de  rioltiaflive  du  Gotivcrnemenf.  i[l  ne  faut 
lias,  dans  l'attente  de  cette  loi  générale,  demeurer  station- 
oaireet  se  laisser  paralyser  par  une  espôco  de  félicbisme 
pour  la  propriété)  alors  qu'on  peut  doter  ragricuItuVc 
d'un. premier  bleoftiit  réelamé  par  la  presque  unanimité 
des  conseils  généraux . 

M.  LK  PRÉSIDENT  dit  quo  Tçusemblc  do  raj;licle  prcipier 
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a}aa(  été  jusqu'à  présent  Tobjet  du  débat,  il  va  tneltre 
successivement  en  délibération  les  divers  amendements 
qui  se  réfèrent  ft  cet  article. 

L'article  premier  est  ainsi  conçu. 

«  Tout  propriétaire  qui  voudra  se  $ervir,  pourVirrîga- 
lion  de  ses  propriétés,  des  eaux  paturclles  ou  nrtificicllos 
dont  il  a  le  droit  de  disposer ,  pourra  réclamer  le  passage 
de  ces  eaux  sur  les  fonds  intermédiaires ,  à  la  charge  d  une 
juste  et  prèitabWlailôm^^^^  '    '"     ' 

«  $ypl  c^eptés^4e  ,  les  maisons ^  cours  , 

jardifis, JBj^^^ ptj^blôs f(ttenaùt ^u\ habitations J »    ' 

M^  LE  PxisiMirT  fatt  connotire  les  cUvers  amendementc 
qui  ont  €flèprofM^»és  svr  Tarlifie  premier  ".  il  iodîqoe  Tor- 
dre  dand  lequel  il  les  soumettra  au  vote  .de. la  Chambre. 
Celui  qui^'étartelepkis.du  projet,  et  qui,  par  conséqueDt, 
doftavofrlà  priorité,  est  ainsi  conçu  : 

it  L'exproprjtUon  des  terrains  nécessaires  à  Tirrigatioii 
des  propriétéa  rucales  >  pour  le  passage.dès  eaux  ^  pourra 
être  prononcée  dans  les  formes  et  sons  les  conditions  por- 
tées en  lalof  d&.3  mai  18M. 

i  Ne  seront  en  aaocin  cas  soumis  à  rexpropriailon  ,  les 
maisons ,  oours ,  jardins  i  parcs  et  enelos  attenant  aux  ha- 
bitations, a 

L'auteur  de  cet  amendement  dit  qu'il  s'e^t  applaudi  de 
la  faveur  p]resiiE(u*unauimie  que  le  pfincjpede  la  proposiMon 
arencontréei^ns  la  Çhainb)ce;,mais  il  croit, qu'on  pour- 
rait employer  d,6s  J^^oyens,  plus  justes,,  plus  sincères  et  plus 
satisfaisants  :  il  vient  les  proposer,  précisément  parce  qu*il 
souhaitée  le  succès  de  la  proposition,  il  reconnait  la  néces- 
sité de  sacrifier  au  besoin  un  intérêt  privé  àifn  $rand  rn* 
térôt  général. 

En  pareil  cas ,  la  qneslipn  qpMI  s'agit  d'apprécier  est 
celle  de  savoir  si^rintérêl  génér,al  est  suffisant,  pour  que  le 
sacrlQce  de  l'intérêt  picivé  soit  corpmâpdié.  Majsiine  fiiut 
pas  que  le  re$pç(jt  pour^fedr^it  de.tpns  soit  pdqssé  si  loin, 
que  le  droit  de  quef|i{ues  ups  soit  complèteuient  sacrifié. 

Dec^x  systèmes  sont  en  présence  :  celui  de  Ta  proposition, 
telle  qu'elle  avait  ét^fQEmulée  Pjàr j^pn  quteur,  c'est-à-dire 
rexpropriailon  ppqf  c^ujjp  d'«Ul[fè  pq}jjig)jo  î'^^t  ^'fjéluj  Jq 


]a  Commlsstort,  (jal,  rie  Yoyant  qu'une  sfmplô  S(^i*vf(d(1e'(îëifii 
lo  droit  DoùTedii  (iu*il  s'agit  d'établir ,  attribue  i  tout  (>ra« 
priëtaire  la  Tacullé  de  disposer  de  tout  oa  partie  de  la  pro* 
priétè  de  sod  toIsid,  pour  le  passage  dé  ses  eaux.  Le  choix 
de  Torateur  est  fait  :  il  a  toujours  pensé  que  la  proposition 
primitive  était  la  seule  yraie,  la  seule  fondée  sur  les  vrais 
principes. 

S'effrayerait-on  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  par- 
ce qu'il  s'agirait  d'un  seul  individu?  Mais  Tutilité  publique 
ne  dépend  pas  du  nombre  de  ceux  qui  réclament.  On  com- 
prendrait qu'un  seul  banquier  se  chargeât  de  créer  une 
grande  ligne  de  chemin  de  fer.  Le  repoosseratt-on  parce 
qu'il  serait  seul?  Il  suffit  que  ce  qu'il  propose  soU  d'intcrôl 
général.  L'utilité  publique  existe  à  raison  du  résultat  qu'on 
veut  atteindre.  Il  est  vrai  qu'en  matière  d'irrigations»  di- 
verses législations  italiennes  n'ont  pas  admis  Texpropria- 
tien.  Mais  le  législateur  sarde  l'admet  dans  plusieurs  cas,  et 
l'orateur  maintient  que  ce  système  est  seul  rationnel  et 
protecteur. 

Pour  Justifier  la  servitude  qu'on  prétend  étabUr,  on  a 
cherché  dans  la  législation  sur  les  mines  des  analogies  qui 
sont  plus  apparentes  que  réelles.  Cette  législation ,  pour 
ainsi  dire  toute  souterraine  ,  sauf  des  cas  exceptionnels  qui 
entraînent  l'achat  même  de  la  propriété ,  laisse  la  surface 
au  propriétaire  du  sol. 

Après  avoir  cité  l'exemple  des  Pyrénées-Orientales ,  où 
existe,  depuis  un  temps  immémorial,  un  système  d'arrosn^e 
qui  fonctionne  avec  une  admirable  simplicité,  l'orateur  s'dl- 
tache  h  prouver  que  la  servitude  de  passage,  que  le  projet  lU 
loi  tend  à  établir,  implique  une  véritable  déposscssion,  du 
moins  partielle  :  il  en  conclut  qu'aux  termes  de  la  Charte, 
l'on  doit  recourir  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. Dans  ce  système,  la  propriété  n'est  point  sacrifiée  à 
un  caprice,  on  la  fait  fléchir  devant  la  grande  raison  d'uti- 
lilé  publique.  Par  %  d'ailleurs,  on  échappe  ft  une  multitu- 
de d'inconvénients;  autoriser  de  nombreuses  prises  d^eau 
individuelles  ,  ce  serait  faire  une  consommation  d'eaux  lo 
plus  souvent  inutile  :  on  en  consommera  d'autant  plus 
qu'on  les  disséminera  davantage.  On  s'exposerait  ainsi  à 
Jeter  une  grande  perturbation  dans  le  régime  des  eaux, 
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dans  le  sol  des  riTiëres.  Il  faut  s'appllqaer,  aa  contraire,  à 
restreindre  le  nombre  des  barrages  :  on  évitera  ainsi  beaa- 
coap  d'inconrénients,  de  difflcoliés  et  de  litiges. 

L'auteur  db  la  PBOPOsmoN  dit  qa*ii  se  Toit  condamné 
ik  combattre  un  système  qoi  était  primitivement  le  sien  ; 
mais  il  ne  peut  pas  ne  point  tenir  compte  de  l'opinion  ex- 
primée par  tous  les  corps  qui  ont  été  consultés  à  ce  sujet. 
La  Commission  a  été  unanime.  L*avis  qu'elle  a  exprimé  a 
ôté  partagé  par  une  Commission  spéciale  :  les  comités  d'a- 
griculture ont ,  à  une  immense  majorité,  adopté  le  môme 
système;  et,  sur  63 conseils  généraux ,  57  ont  repoussé  le 
système  de  l'expropriation.  En  présence  d*un  tel  concours 
de  sentiments  et  de  volontés,  l'auteur  de  la  proposition  a 
cru  devoir  se  rallier  franchement  à  la  mesure  proposée  par 
la  Commission.  Il  repousse  l'amendement 

Un  membbb  regrette  de  voir  que  la  proposition ,  telle 
qu'elle  avait  été  primitivement  formulée ,  soit  abandonnée 
par  son  auteur  ;  mais  enfin  elle  est  reprise,  et  il  lui  semble 
qu'aux  arguments  dont  on  vient  de  relayer,  il  faudrait  op- 
poser autre  chose  que  des  autorités,  quelque  respectables 
d'ailleurs  qu'elles  puissent  être.  Alléguer  l'avis  exprimé 
par  tes  conseils  généraux,  c'est  procéder  par  fin  de  non-re- 
cevoir.  L'orateur  ajoutera  que  tout  le  monde  sait  comment 
les  conseils  généraux,  pressés  par  le  temps,  ne  peuvent 
donner  une  attention  suffisamment  mûre  aux  questions  qui 
leur  sont,  soumises.  S*iis  avaient  eu  le  loisir  d'examiner 
la  proposition  sous  tous  ses  points  de.  vue  ,  l'orateur  est 
porté  ft  croire  qu'ils  se  seraient  prononcés  en  faveur  du 
système  de  Texpropriation. 

Un  AUTiiB  Mjnui^E  n'examinera  point  la  valeur  du  lystô- 
me  qae  Tamendement  tend  à  faire  prévaloir  ;  il  se  bornera 
à  faire  remarquer  que  plusieurs  des  dispositions  de  la  loi 
de  18Vi,  relatives  à  la  loi  d'exproprintlon,  seraient  lout-à- 
fait  inapplicables  ft  la  matière  qu'il  s'agit  maintenant  de 
régler  :  pour  que  l'utilité  publique  soit  déclarée ,  il  faut 
que  l'autorité  ait  été  éclairée  par  des  Commissions  d'en- 
quête; même  en  matière  de  chemins  vicinaux  ,  le  préfet 
doit  préalablement  consulter  le  conseil  général.  Comment 
veut'Ouqu'ft  l'oceasion  d'un  intérêt  aussi  restreini  que  ce« 
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tul  d'djitî  !?cfrtîtuaéf  de  |jOT^?}è,  oir  ptôtèSé  i  f  ekprôprla- 
ilnn  atcfc  toutes  le^  tortmïiîèà  pr&\miiiiÉit^s'i  V amenda 
ment  ne  tend  donc^qu-à  consatreT*  tôt  pffnféf^  HftiïéfeotàUe. 

L'ÀûtEÈrf  1/e  t^^i^TriEMÈNT  fé|)()îitf  tfhé  h&  ifVôû  dé- 
clare inexécutable  s^eléctitc  loti*'l(»i  fàtiti  jfiypr\tfs  eMmins 
(^0  fer.  Il  répète  que  sa  propoiitfdn  aiijrrf  ^dtti*  éltel  d'cm- 
pêciièr  lé  gûsp^ffage  de^  ôatfx,  et  d'obligé  RM  |)ropriâ(aires 
à  procèdd^r  t)af  Vôîé  d'asSoclatiori. 

UNSÉan»  erolt  que  TameikéeinoAl  irâi^  jmnVre  le  bot 
que  m  pvopdse  sôô  ^nleat.  CM  prèdMmfflt  pKoe  i|iie  le 
pHnotpe  de<  t'aédooialmi  serait  fécond ffnfMdluisnUles, 
que  r^ratenr  repotfise  le  système  de  TexproipciiUan  ;  c^est 
d  provoquer  tes  aasooietions  do  propriétffîres^qd'On  doit 
surtout  s'appliquer.  L'orateur  applaQ4itàii'Méfiicl»lm  pro- 
posUiOD ,  p^rcaau*il  la  rëputo  Tavora^Ie  &  Tun  de  i)os  plus 
graods  if)térô^,>  ngtrè  agriculture.  Maîâ^^oiâr.ç^uéla  me- 
sure soit  éqqitable ,  et  ne  devienne  pas  uoç. source  ^e  liti- 
ges, il  désire  qu*Qn  procède  pa|ç  voie  de  §YDa)cai,  au  nom 
d'une  collçciioD  dir^tèrêts ,:  il  se  réjouirait  de  yoîV  ia  Cham- 
bre eq^rpr  d[ans  èe  système.  .  .    , 

—  L'amendemeat  est  mis  aux  voix  et  nWt  pbinf  adopté. 

M.  t£  PÉfeinBUt  appelle  lei^  déHbératloM  de  la  Cham- 
bre stif-  iiii  autre  âmendeiheot  qui  modifierait  Fai^llcle  1** 
ainsi  qû*il  étiit  : 

a  Tout  propriétaire  qui  vôiltfrt  se  seftlr,  pour  Plfriga- 
a  tion  de  sès  propViôlés,  dès  eaùx  kiatùfellfes  (m  artfâdelles 
«  doM  il  à  la  propriété,  potirra,  etc.  » 

L'amendement  tend  à  substituer  à  ceis  mais  de  Tarticle  : 
dmrilahérmtdediÈp9s^;j^t^  :  dmiMêfUjffir&priété. 

L*4UTEUR  D£ii*AiiEiiDBUjB^.ditquefion  désir  même  de 
sauver  le  principe  économique  de  l'irrigation  et  d'en  dé- 
velopper toutes  les  conséquences  fécondes,  le  porte  à  re- 
pousser le  projet  de  loi  tel  qu'il  est  rédigé*  et  à  4e  restrdn^ 
dro  À  ce  qni  est  possible  sans, compromettre  l'ariQnir.  M.. le 
Ministre  do  commerce  a  annoncé  que  le  Gouvernemea| 
élaborait  an  projet  de  loi  sur  le  régime  général  des  eaux. 
U  estbon^  sans  douVOi  de  ne  point  attendre  duis  l'inaction 


xm  9H^i  dMi  fèMwratton  tara  lenle  ;  nnli  eèq«ltttport« 
plû^^.aQcoreKo'esl  de  jae  point  €oinproldheitr«larèeitiied<M 
eaux  ;  ç*est.d0.ne  pofoi  le»  livrer  à  1  «narcMe  decr  teCèfièia 
iodiyidueU }  c.'esiide  le»  ûrgaotser  en  vue!  dm  MkiéfM  oeK 
le^Mf».   . 

VaHUH^  premier  de  la  proposttioa  «  cpiol  i|n*oir  en  ait 
diV,  at(rlb99r«it  h  toot  oifoyeo  le  droit  dVacÉ  d^mie  an- 
Diére  absolue  des  eaux  mêmes  dont  il  obtiendrait  la  camh 
cwîmi  G^t  artiole.MQdpfeiid  lotteflea  eau  sais  disUn^* 
tloai  ji?'eftpré<;i^toe<i4rj«e.sfm9  que  Voratiewr  Tifut  cooibai^ 
trof  et  <}o'ii  a  la  pr^leotAoo  de  reatreiodre^  Il  «Mt ,  Qoani 
â  préseq^ ,  déduire  Ja  dispoidtioii  h  ceiDi  :  Êoui  âihftfen 
pourra  faire  pa$m  sur  1^  terr(Hn  d'autrpi  to  eemm  demi 
il  alapl^ne  propriété*  Il  a  distingué  lea  eaw  e«  trois 
cla^e^>  et  il  n  !4gqal4  çpoinie  dangereux  le  droit  qu'on  at- 
tribuerait è  Dfi  propriétaire  de  faire  dévier  lea  fAva  dont 
il  ne  jouit  que  par  concession.  Il  n'Insistera  pas  sur  Jea 
considération^  qu'il.  ^  déj^  d^yeloppéee^  ce  wi^*  ^«aqu'A 
ce  qu*une  loi  générale  vjenue  organiser  le  régime  des 
eaux,  i\  pense  q?e  les  choses  ^oiv^nt  rester  ^^a  Tétnt  oà 
elles  sont  :  alors  il  pourra  consentir  4  pren4re  à  ne^  flei|<» 
Tes  le  superflu  d^  leurs  eaux  ;  mais  il  s'opposeï  au  gai|Hl^ 
la^  contre  lequel  on  s'est  si  justemopt  élevé;  .  . 

^Q  ce  qui  concerne  la  seconde  classe  de  oôurs  û'eaj^i  lea 
rivières  non  navigables  ni  flottables ,  l'article  gela  pr^O" 
sitipii  porterait  >  selon  lui,  atteinte  aux  principes  du  droit 
civil ,  aux  dispositions  des  art  6Û  et  645  du  code*  Sans 
doute»  nos  institutjioos  civiles  fie  doivent  pas  être  f^putée^ 
im*muàl>î^s;.mai?  il  n'y  faut  toucber  qu'av.ec  uu^gr^e 
discfëtion  ;  avant  d'introduire  une  disf^osition  npuveMct,  il 
faut  exaipiner  si  elle  se  combine  avec  le«  principes  de  la 
loi  générale.  Lçs  longs  remaniements  qu'a  entraînés  la  lé- 
gislation sur  les  mines  dont  les  principes  ont  été  débattus 
durant  quatre  années,  prouvent  que,  lorsqu'il  s'agit  de  ré- 
gler un  droit  de  propriété,  il  convient  de  ne  pas  procéder 
à  la,  légère  :  les  dispositions  du  code  civil  >  auxquelles  oo 
porterait  atteinte ,  ont  trait  aux  servitudes,  qui  dérivent  de 
la  situation  des  lieux.  Le  législateur  a  voulu  que  les  eaux 
pussent  servir  à  féconder  la  terre  qu'elles  baignent  ;  mais 
il  a  exigé  que  ces  eaux  fussent  restituées.  La  loi  nouvelle 
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permettrait  de  les  faire  dérifer  aa  loin  :  elle  dteatore  la 
servitude  existante.  Voilà  ce  que  l'orateur  réputé  lllègitiiiie 
dans  Vétat  actuel  de  la  législatiou  :  Toilà  ce  qui,  selon  loi, 
ne  sera  licite  que  le  Jour  où  Too  s'occupera  d'organiser  le 
régime  des  eaux  dans  des  vues  d'ensemble  :  on  prétend  qoe 
le  propriétaire  restituera  les  eaux  après  en  avoir  fait 
usage ,  mais  il  (àudnt  pour  cela  que  la  terre  ne  les  ait  pu 
bues* 

L'orateur  ne  conçoit  Tusage  légitime  que  lorsquil  ne 
détruit  pas.  La  pro||lîosition  tend  à  introduire  une  innova- 
tion considérable  qui  serait  une  source  féconde  de  procès. 
Le  lendemain  de  la  promulgation  de  la  loi ,  tous  les  inté- 
rêts se  mettraient  en  instance  et  revendiqueraient  le  droit 
nouveau  ;  on  achèterait  à  l'envi  un  coin  de  terre  sur  le  ri- 
vage pour  acquérir  le  droit  de  faire  arriver  Teau  plus  loin, 
en  réclamant  une  servitude  de  passage  sur  Théritage  d'an- 
trui. 

L'orateur  appelle  de  ses  vœux  les  irrigations  ;  mais  il  re- 
pousse l'anarchie  dans  l'exercice  de  ce  droit.  II  veut  qu'el- 
les  soient  provoquées  non  par  l'action  individuelle ,  mais 
par  l'action  do  GouvernenfieDt  en  vne  d'intérêts  collecUfli. 
Dans  le  système  de  l'amendement,  tout  citoyen  pourra  uti- 
liser les  eaux  dont  il  a  la  propriété  complète ,  même  ea 
passant  sur  le  terrain  d'autrui.  En  cela ,  l'orateur  fait  flé^ 
chir  le  droit  absolu  de  la  propriété^  parce  qu'il  n'admet 
pas  de  droit  absolu.  Quant  ft  la  loi ,  il  la  repousse  parce 
qu'elle  serait  compromettante. 

Il  ne  faut  pas  que  le  Jour  où  viendra  une  loi  d'ensemble» 
le  Gouvernement  rencontre  comme  obstacle  tous  les  mau- 
vais droits  individuels  qui  se  présenteraient  sous  la  forme 
dis  droits  acquis  :  autoriser  aujourd'hui  le  gaspillage  des 
caox  sans  vues  d'ensemble ,  ce  serait  compromettre  des 
mesures  utiles  qu'il  appartient  au  Gouvernement  de  réali- 
ser dans  l'avenir. 

U5  MBKBiiE  rc;îrelle  de  n*avoîr  ft  opposer  à  une  argu- 
mentation habile  et  spécieuse»,  que  la  conviction  profonde 
d'un  vôritahhî  cuUivalcur  aJïlii^'é  de  voir  des  objections 
platiMbles  menacer  un  germe  de  bien  prêt  h  se  développer. 
On  raisonne  comme  si  tout  le  monde  était  Ih  prêt  ft  saisir 
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les  moindres  parcelles  d*eaa.  La  réalité  est  bien  opposée  à 
celte  fiction.  Dans  notre  pays ,  le  nombre  des  gens  qui 
comprennent  la  possibilité  de  tirer  parti  des  eanx  est  in- 
flnimeht  petit. 

Dans  l'opinion  de  Voratear,  Tamendement  équivandrait 
k  Tanéantissement  complet  de  la  proposition.  L'intérêt 
({a*il  s*agit  de  faire  prévaloir  concerna  toutes  les  parties  du 
territoire  :  les  irrigations  n'Intéressent  pas.  moins  les  pays 
septentrionaui  que  les  contrées  du  midi  «  et  t*or^ti^r  ne 
comprendrait  pas  qu'à,  l'époque  même.ioù  nos  rui«feaux 
dùhordent,  il  ne  fût  pas  permis  A  un  riveraio  d*en  trans- 
porter les  eaux  sur  ses  terres  pou^r  les  fertiliser.  Le  pre- 
mier principe  pour  un  pays  est  de  tirer  de  son  sol  tout  ce 
qu'il  peut  produire.  Si  le  code  civil  y  mettait  obstacle,  il 
faudrait  modifier  le  code  ciyil.  Quel  que  soit  son  respect 
pour  les  Jurisconsultes  qui  Font  élaboré,  il  ne  peut  consen- 
tir à  donner  tort  à  toute  l'Europe,  au  monde  civilisé  qui  a 
depuis  longtemps  reconnu  et  appliqué  ce  principe  des  îr- 
rigalioQs»  contre  lequel  on  invoque  leur  autorité.  Le  rejet 
de  la  proposition  aurait  pour  conséquence  de  laisser  à  l'é- 
tat de  landes  un  nombre  inûni  d*hectares  sur  notre  terri- 
toire. > 

On  dit  que,  par  suite  de  cette  proposition ,  des  gens  ri- 
ches allaient  transformer  3  ou  ili*,000  hectares  de  leurs  terres 
en  prairies  qui  vaudraient  6  à  6,000  fr.  l'hectare.  Loin  de 
s^effrayerde  ce  résultat,  Torateur  l'appelle  de  tous  ses  vœux  : 
il  ne  pourrait  que  se  réjouir  du  succès  de  ces  travaux  im- 
menses qui  feraient  la  prospérité  du  pays,  et  qui  ne  pour- 
ront Jamais  être  exécutés  que  par  de  grands  propriétaires. 
G*est  là  le  secret  de  la  puissance  légitime  de  T'acistQcratie 
anglaise,  et  l'orateur  désire  que ,  chez  nous ,  les  grands 
propriétaires  du  sol  comprennent  enfin  qu'ils  ont  dans 
leurs  domaines  des  mines  fécondes  où  ils  trouveront  la 
richesse  bien  plus  sûrement  que  dans  des  actions  indus- 
trielles. La  Chambre  ne  saurait  trop  encourager  ces  grands 
travaux. 

Uif  AUTRE  MEMBRE  répondra  à  ce  qui  a  été  dit  par  l'au- 
teur de  l'amendement  sur  l'introduction  de  droits  nou- 
veaux. La  Commission  n'a  entendu  concéder  qu'un  seul 
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droit ,  cej^yl  de  passage  sur  le  fouds  d*ai]^(ru|.  Dp  r«M(W'qu9t 
ù  la  jouissance  des  eaux  m(ine3.  9}le  D*a  pp^ot.mleoda 
attribuer  au  propriétaire  do  Théritaga  yoUId  iw  e^ux 
d*aulres  droits  que  ceut  qui  lui  appartiennent  aiijj(Mird*i)oi  : 
elle  ne  préjuge  rien  sur  les  droits  nouveaux  q^u^on  pourn^it 
créeif  iAUrkûtetheni.  ElTé  ôoiSsî'.  elle  aàpéffe  rfé'sës  Vœùx 
u'ne  tôT  génèi'ti'e  sïi\^  leb  Irrijo^atlon^;  Mais  c^  â^&t  point  U 
lâf  tâché  d^uh  Jduf.  L'ok^ateuV  exhortera  M.  te  |qi^istre  dé^ 
trarant  pdblICÉ  à  faire  té\fe  toutes  ièi  ètudeis  qu'eilge  on 
tel  tfèVâii;  ft  côhatateé  là  ^ofnWe  des  è^ut  tfoftt  11  séraî  pos- 
sible dé  dfspoéter.  Uit  tiinëé$  ébfflrôi/i  peut-èti*e  k  pèioe 
à  èéete  difMiM  élàboVàYfoâ.  tfûni  rattènte  de  èe^  innoya- 
Ifons  IMntJMttéir,  fi^t^l  âùhà  foîit  éionnUf,  ibèmé  ce  que 
tous  lei  cônsëffs  généraui  dtti  élgtintë  càrUHie  Hû  bienfait 
urgent?  Comme  le  préopfndnt ^  Toi'atetir  pedse  cfue  Tadop- 
tfon  de  r^fmèndefhenft  au/att  p'our  eiTet  de  dëtirùïr^  presquo 
entiih-ement  la  ](ifoposition. 

—  L'amendement  est  mis  aux  voix*  U  n*e$t  jpptat  adopté. 

^  La  Chambre  eontinoe  la  déiibératioû  à  dMtlii» 

«^  La  séance  est  lèf  éé. 


LA€IU)39B,   de  V^PiKvBQia^T^J>'Alf«I.AB, 

w  U»-€4i¥8a ,  Secr4iQiru* 
CoiiaiioMè: 
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Séance  du  Jeudi  13  Février  1845^ 

—  Le  procès-verbal  de  la  séance  da  l2  estlu  et  adopté. 

,  U5  MBHDU  donne  lectar^  d'une  proposition  pr^édem- 
i^èlit  a^^i^buVéé  ^aUs  \es  barcaux  ;  elfe  est  ifidbf  c;6Açue  : 

Artiole  premier.   . 

.,K  te.grDpd-ptia^ncfli^r.de  1^  Lé^^Ion-d  9pnpci^r  est  auto- 
risé à  créer ,  jusqu'à  ,çoQi;(i('rçncè  dfç  10  mjlll'ions,  d^  obli- 
gations ,  payables  par  cinquième ,  el  d'après  le  tirage  qui 
^cf  kefa  feiftpai^fa  vot&dH  sort;  à  ]^tlr(Ml*'Jèv«iéri«SO, 
Jusqu'à  pareille  époque  1855. 

Ari  à. 

c^  Ces^Migatlorls  (Portèrent  întétH  à  8p.  100  ptr  «b«  et 
sereift^dbttnéM  en  rQmlM>orB^iii6iit  (ter  ky  griéd^taiiiieelier 
de  la- Lé{ffMird'HoOfl0u^,  à  chaenBdea  meoibreiide  l'ordre 
eilstaotab  Jour  d^fa  pvoinalgaiton  de  la  présente  loi,  pro* 
mus  avant  le  7  avril  i8ifc,  qui  faisaient  partie  de  l'armée 
attire  à  l'époque  de  leur  nominatioai  et  qui  oat  auppor.lé 
la  retenue  de  la  moitié  de  leur  Iraifemeot,  depuis  I9lk 
Jusqu'à  l«id. 
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Art.  3. 

a  Les  chevaliers 9  officiers  et  commandeurs  remplissant 
les  conditions  indiquées  à  l*art.  2,  auront  seuls  droitau  rem- 
lioursement  autorisé,  sans  préjudice  des  mesures  h  prendra 
ultérieurement  pour  satisfaire  aux  droits  des  autres  mem- 
bres de  l*ordre ,  et  résultant  de  la  même  retenue. 

Art.  h. 

•  Le  produit  de  toutes  les  extinctions  survenues  on  i  sur- 
venir successivement  dans  Tordre  delà  Légion«d*Honneur, 
sera  afTecté,  tant  au  service  des  intérêts  des  obligations  sus- 
énoncées»  qu'au  remboursement  du  capital»  Jusqu'à  concur- 
rence de  Tacquittement  qui  devra  en  être  fait  aux  époques 
délerminées.  » 

—  Le  développement  en  est  fixé  au  mardi  18  courant 

L ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délibération  $urte$ 
articles  de  la  proposition  relative  aux  irrigations. 

On  reprend  la  dëiibëratlon  sur  l'art.  !•'. 

Uif  MBMBAE  présente  et  développe  un  amendement  ainsi 
conçu  : 

Au  lieu  des  mots  :  t  des  eaux  naturelles  ou  artificielles 
dont  il  a  le  droit  de  disposer,  »  mettre  ceux-ci  :  c  des  eaux 
naturelles  on  artificielles  dont  les  art.  6M  et  &A  dd  code 
civil  lui  donnent  le  droit  de  disposer,  s 

Cet  amendement  n'étant  pas  appuyé,  n'est  pas  mis  aux 
voix. 

Uif  DBUXiÊifB  tfBMBBB  proposo  de  dire  :  tout  proprié^ 
taire  pourra  obtenir  le  passage,  au  lieu  de  pourra  réclamer 
le  passage ,  etc.  Son  iatention  est  d'établir  que  la  sonri- 
(ttde  nîappartient  pas  de  droit  au  propriétaire  qui  la  ré- 
clame ,  et  que  les  tribunaux  restent  toujours  Juges  sur  la 
question  de  savoir  si  elle  pourra  être  accordée  :  ils  pour- 
ront la  reifaser  si  «  relativement  à  retendue  du  terrain  qu*il 
s'agit  d'arroser  ;  la  servitude  n'est  pas  trop  onéreuse  pour 
les  terrains  que  la  oonduite  d'eau  doit  traverser  ;  la  proposi- 
tion restera  ainsi  posée  dans  les  limites  établies  par  Cart. 


6'iS  du  cùâ»  civil,  4ui  les  chargo  de  con  ilipr  Jc9  intcrôU 
de  la  propriété  cl  ceux  Je  Taijrîcuttjre, 

la  Commission  et  da  GouVcrnemortf.  Cetl(î  rt!spo»iflon  est 
l'analogue  de  celle  que  rcnTermc  le  coffo  clvfl  stir  les  cnc l;t- 
YCS,  avec  cette  différence  que  celle -ci  est  obligatoire  et  que 
Tautre  n'est  que  facultative:  il  déclare  toutefois  que  la 
Commission  ne  prétend  pas  s^engager  dans  les  questions  de 
propriété  que  soulève  la  discussion. 

—  L'amendement  est  adopté. 

Un  membre  prie  M.  le  Rapporteur  de  s'expliquer  sur  la 
question  de  savoirs!  le  propriétaire  riverain  d*un  cours 
d'eau  qui  peut  y  prendre  toute  la  quantité  nécessaire  poiii* 
arroser  son  liéritage,  pourra  en  détourner  une  quant itù 
plus  forte  pour  arroser  une  autre  portion  de  terrain  située 
plus  ayant  dans  les  terres.  Selon  Toratettr,  ee  propriélain* 
ne  peut  détourner  que  la  quantité  d'eaa  qui  lai  apparte- 
nait en  qualité  de  riverain,  et  cette  opinion  est  celle  qui  a  élé 
professée  par  l'auteur  de  la  proposition  et  .par  les  membres 
de  la  Commission.  S'il  en  est  ainsi,  on  se  demande  quelle 
sera  futilité  de  la  loi ,  et  s'il  y  a  réellement  quelque  avan- 
tage A  créer  pour  si  peu  de  résultat  une  faculté  qui ,  dans 
l'application ,  sera  nécessairement  accompagnée  de  tant  de 
diflicaltés  et  d'embarras. 

M.  LE  Rapporteur  répond  que  la  Commission  a  entendu 
rester  dans  le  droit  commun.  La  police  des  cours  dVau 
qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables,  appartient  essen- 
tiellement à  rAdministration  supérieure;  c'est  à  elle  quest 
dévolu  le  droit  de  faire  le  partage  des  eaux  entre  les  rive- 
rains qui  peuvent  y  prétendre,  aux  termes  des  art.  64»  el 
645  du  code  civil  :  aucune  prise  d'eau  ne  peut  donc  se  faire 
qu'en  vertu  d'une  concession  du  pouvoir  administratif,  el 
l'Administration  elle-même  ne  pourra  donner  à  aucun 
propriétaire  le  droit  de  dériver  une  quantité  d'eau  plus 
forte  que  celle  qui  lui  serait  aflTérente  en  sa  qualité  de  ri- 
verain. 

Un  MEMBRE  fait  observer  que ,  si  l'on  ne  peut  dériver 
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d'un  cours  d'eau  que  la  quantité  à  laquelle  on  a  droit  eoRiin0 
riverain,  et  si  l'on  est  obligé  de  conserver  aux  propriétaires 
intermédiaires  toute  la  portion  qui  leur  appartient,  la  loi 
qui  ne  crée  aucune  faculté  nouvelle,  n*aurçi  aucun  résultat 
Il  n*y  a  possibilité  d'arriver  à  des  conséquences  utiles  pour 
Tagriculture,  qpe  dans  un  ensemble  de  mesures  géné- 
rales,  qui  rénnuait  en  syndicat  tous  les  propriétMres  des 
terrains  AT^psabl^  le  long  de  chaque  coqrs  d*ef)^,pomme 
on  le  fait  pour  les  dèsséchem^ntS|  l^s  epdig^^m^pts.^t  pofjr 
les  watteringuei  dans  le  Nord. 

Uif  DBUx:^»  ifSMBRB  répond  que  robservation  sc^çait 
fondée  si  toutes  les  eaux  étaient  distribuées  utlfemcnt  i  et 
8*îl  n'y  en  avait  pas  de  soperfiues  ;  mais ,  au  contraire,  dans 
rétat  actuel  dés  choses ,  il  y  a  beaucoup  d*eaux  perdues,  et 
ce  sont  celles-là  que  la  proposition  permet  d'utiliser. 

Un  TROisiÈMB  HBVBRB  proposo  de  retrancher  ces  mots  : 
fwUurelleê  ou  artificielles^  et  de  dire  seulement  :  Les  eau» 
dont  it  aura  le  droit  de  disposer. 

L'amendenient  n'étant  pas  appuyé  n*est  pas  mis  mx 
voix. 

—  Le.paragrstphe  l^*,  modiQé  comipe  il  a  été  dit  ci-des- 
sus, est  q()qpté. 

Un  vbm brb  propose  d'ajouter  an  premier  paragraphe  on 
paragraphe  ainsi  conçu  : 

a  Néanmoins,  il  ne  pourja  user  de  celte  faculté  que  pour 
les  eaux  qui  ne^erâient  pas  déjà  employées  à  dVulres  irri- 
gations ou  à  (tes  étpblissemenis  industriels,  ou  pç^v*  ç^jes 
qui  en  excelleraient  les  besoins. 

a  9ont  ^Q^plés4p  eette  servHud^,  etc.  » 

Le  re^te  comme  au  projet. 

—  yamèndement  n'étant  pas  oppayé  n'est  pas  mis  aux 
voix. 

—  LepAci^raplie  8  e»t4^>té. 

Un  hbiibrb  demande  comment  la  proposition  pourvoit  A 
rpbligatiftB.jIe;riir^.,eifc»,du  i;^e  civil,  qui,ite«t,qijo  Je  i;lv&- 
rain  d'un  cours  d'eau  la  rende  à  SQn  cours  naturel  à  la  apr^ 
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ttoée  «a  propriété.  Dans  l'hypothèse  de  la  proposition,  on 
ûHùnme  Veau  non-senTement  ponr  arroser  les  propriétés 
flfcraioes,  mais  encore  les  propriétés  situées  &  des  distan« 
ces  plus  ou  moins  grandes  des  cours  :  il  est  évident  qu'il  y 
a  liii  une  difDculté  qu'il  faut  préToir. 

M.  LE  Rapporteur  répond  que  la  ^ropositiçu  ne  p.Qrtç 
aucune  atteinte  au  droîl  comçnUjD^.et  q^u*elle  laissé  dai^  son 
entier  les  dispôsilipns  ^e  iWt  6|.^  ^  tepirp- 

priaairequï'yoijiçlrà^âèjtou;-nçr  \ç^  é^ijii 'poyr  arroser  sqf 
propriété  ri vjçra^cp  o^  u(fn  riye^rfikine|^ .sjerà  pbiigjb,^ lèf 
rendre  à  leur  cours  naturelViI  devra  constr^j^re  Û>S^  jle; 
ouvrages  et  faire  tous  Içs  ijrais  aécessaix^  pqiff  cçîa. 

Un  muiBui  dit  qu'A  côië  de  la  loi  <|oi  est  en  discussion, 
il  y  a  aussi  des  mesuré»  générales  à  prendre,  qui  sont  de  la 
GompëteDoe  du  Oo^ernement  :  en  premier  lieu,  il  convient 
de  faire  une  loi  générale  sur  les  irrigations ,  aussitôt  que 
rexpérieneeaeqdiaeet  lés  doqmnents  réunis  permettront 
d*y  procéder.  Eu  seeond  Meo,  il  est  oéoessaire  de  faire  une 
étude  généiale  de  te  question  des  irrigations  en  France. 
Sans  cette  vue  d'eMemUe,  il  pourrait  ôtre  dangereoi  de 
procéder  A  4ea  Qoncesstons  parXieUes  :  jon  pourrMt  par  1& 
aliéner,  pour  deatésuitaispeu  impartanti,  des  resaoufcep 
nècessRirea  pour  lastiUser  degranAes  étendues  de  terrains. 
Ancoatrsife)  ua  j^yatéoie  isénéral  I>ian  entendu  prodolratt 
un  dévid<4ipeae8A  dodi  on  ne  pool  aQ)ourd*luil  préciser 
rimportairee. 

M.  LE  Ministre  p^s  travaux  PUBtiq^  a^la p.^ole  ;  il^dit  : 
,fi  L*Admialslratiçin  ,^été  {rappé!^  depuis  longtemps  de 
Timportaoce  des  intérêts  en  faveur  de^uels  le  préopinanit 
vient  de  réclamer. 

ff  II  est  évident  qu'il  y  a  une  quantité  d*eaux  surabon- 
dantes qui  se  perd  aâjourd'hoi,  qui  est  inutile  îîour  i'indqs^ 
trio,  et  qui  pourrait  être  bipn  précieuse  pour  Pagriculture. 
Non-seulement  le  Gouverpement  se  propose  d'étudier  uô 
système  général  pour  le  meilleur  emploi  des  eaux  S9perT 
flucs,  mais  il  a  le  projet  de  soumettre  aui  Chamores  i^qe 
proposition  qui  aura  pour  objet  de  réaliser,  sur  une  grande 
échelle,  l'emploi  des  eaux  superDues  et  de  donner  ainsi  uç 
grand  exemple  pour  une  amélioration  si  vlvemeni  réclaméo 
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pour  ragrlcuUuro.  i  espère  qoejc^erai  en  me«ar«  de  JOH" 
incllro  aux.ChainbreÂ,  dans  lo  cours  de  )a  présente  ieHioflf 
un  prnjtldo  &oi  oyant  poor  objel  la  dialribuilon  deaeaM 
de  \(\  No»tc« 

i  La  Nosto  est  un  coura  d*eau  alimenté  par  iaa  oeiitef 
des  Pyrcnëcs  ,  el  qui  donne  ses  eaux  k  tonles  les  rivières 
comprises  entre  les  Pyrénées  et  la  Garonne. 

c  L'Administration  a  fait  étudier  un  très-grand  projet 
qui  consiste  à  créer  dans  les  hautes  vallées  des  Pyrénées 
de  grands  résenroirs ,  où  les  eaux  seront  accumulées  et 
distribuées  pendant  Tété  aux  cours  d*eau  dont  Je  parlais 
tout*à-rbeure. 

c  Le  Gouvernement  a  Tespérance  d*étendre  immédia- 
tement les  bienfaits  de  l'irrigation  sur  toute  la  parlfe  do  la 
vallée  de  la  Garonne  supérieure  à  la  ville  de  Toulouse  , 
c'est-à-dire  sur  une  étendue  de  soixante  mille  hectares  au 
moins.  Si  ce  projet  a  l'approbation  do  la  Chambre,  et  s'il 
donne  les  rcsollats  snr  lesquels  rAdministration  a  droit 
décompter,  il  sera  un  premier  exemple  de  Tirrigation 
entreprise  en  grand,  et  un  encouragement  à  tout  ce  qui 
pourra  être  tenté  par  les  communes  et  surtout  par  l'Etat. 

«  Indépendamment  de  ce  grand  projet  sur  lequel  J'eâ- 
père  consulter  la  Chambre  dans  lo  cours  de  la  présente 
session,  l'Administration,  dans  les  limites  très^étroites  des 
fonds  dont  elle  dispose ,  fait  étudier  dans  diverses  valiéea 
des  projets  d'irrigation.  G*est  ainsi  qu'elle  étudie  en  mAmc 
temps  un  projet  d'irrigation  dans  la  plaine  do  Pores  et  un 
antre  dans,  la  plaine  do  Valence  ;  elle  met  avec  empresse- 
ment ses  ingénieurs  les  plus  habiles  et  ses  conducteurs  les 
plus  expérimentés  à  la  disposition  des  associations  ou 
des  villnâ  qui  veulent  entreprendre  de  grands  systèmes 
d'irrigation. 

•  Les  études  seraient  bien  plus  rapides  et  les  projets 
bien  plus  tôt  exécutés,  si  l'Administration  disposait  d'un 
fonds  d'études.  J'ai  également  l'intention,  et  j'y  suis  oncou* 
ragé  par  l'assentiment  que  la  Chambre  a  donné  aux  ob- 
servations du  préopinant  ;  j'ai ,  dis-Je  ,  rintenlion  de  de- 
mander un  Tonds  d'études  pour  irrigations  ,  comme  dans 
le  budget  de  1846  J'ai  demandé  un  fonds  d'études  pour  les 
chemins  de  fer.  a 
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Un  kl BHBtiE  dit  qae  la  loi  en  discussion  est  le  complément 
dés  grands  travaux  que  yient  d'annoncer  M.  le  Ministre. 
Lorsque  de  grands  cours  d*ean  auront  été  créés  par  des 
syndicats,  par  TEtal  ou  par  Tindostrie  particulière,  il  fau- 
dra encore  distribuer  ces  eaux  entre  les  propriétés  privées, 
et  c'est  Tobjet  de  la  loi  en  délibération. 

Un  deuxièhb  hem bbb  exprime  son  étonnement  de  Tan- 
oonce  qae  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  a  faite  d*on 
projet  de  loi  pour  la  distribution  des  eaux  de  la  Neste.  Se- 
lon lui ,  c^est  un  abandon  du  grand  projet  du  canal  des  Py- 
rénées, qui  seul  présentait  un  véritable  intérêt  public,  la 
jonction  du  canal  du  Languedoc  à  celui  des  Pyrénées,  tan- 
dis que  celui  annoncé  par  le  Gouvernement  se  borne  ù  la 
fertilisation  d'un  certain  nombre  d'hectares. 

Revenant  au  projet  en  discussion .  l'orateur  pense  qu'on 
ne  s'est  pas  assez  préoccupé  des  intérêts  du  propriétaire  du 
fonds  traversé  :  Tobliger  à  laisser  passer  l'eau  sans  qu'il 
puisse  en  tirer  parti ,  c'est  le  placer  dans  la  position  de 
Tantale.  Il  faudrait  lui  allouer  le  droit  de  prélever  une  quan- 
tité d'eau  qu'il  puisse  employer  h  son  usage.  L'orateur  pro- 
pose en  conséquence  un  paragraphe  additionnelaiosi  conçu  : 

•  Le  propriétaire  du  fonds  qui  sera  ainsi  traversé,  pourra 
sescrfir  de  l'eau  pour  Tirrigation  de  sa  propriété,  sans 
qu'il  puisse  Jamais  en  absorber  plus  deia  moitié,  d 

—  L'amendement  n'est  pas  adopté. 

L'article  premier  est  adopté  dans  son  ensemble;  en  voici 
la  teneur  : 

«  Tout  propriétaire  qui  voudra  se  servir,  pour  l'irriga*- 
tion  de  ses  propriétés,  des  eaux  naturelles  ou  artificielles 
dont  il  a  le  droit  de  disposer,  pourra  obtenir  le  passage  de 
ces  eaux  sur  les  fonds  intermédiaires,  à  la  charge  d'une 
juste  et  préalable  indemnité. 

«  Sont  exceptés  de  cette  servitude ,  les  maisons ,  cours, 
jardins,  parcs  et  endos  attenant  aux  habitatfoiis. 

Art.  2. 

a  Les  propriétaires  des  fonds  inférieurs  devront  recevoir 
les  eaux  qui  s'écouleront  des  terrains  ainsi  arrosés,  saut 

i.  ProcèS'f'^erbaux*  Il 
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rindemnité  qoi  pourra  leur  être  due,  à  raison  da  préjudice 
que  leur  causerait  cette  aggravation  de  la  senrilnde  établie 
par  Tart.  6i>0  du  code  civil.  » 

Un  membre  propose  de  supprimer  la  fin  de  cet  article  à 
partir  de  ces  mots  :  à  raison  du  préjudice,  etc.  Selon  lui , 
ces  termes  limitent  l'allocation  de  l'indemnité  au  cas  où  il 
y  a  aggravation  de  la  servitude  ;  or,  aux  termes  de  Tarticle 
640,  il  n'y  a  servitude  que  pour  les  eaux  qui  découlent  na- 
turellement. Ici,  au  contraire,  l'écoulement  des  eaux  est  le 
résultat  d'un  travail  artificiel  et  de  main  d'homme ,  et  les 
tribunaux  pourraient  penser  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer 
l'art.  6ii^0.  11  Taudrait  leur  laisser  toute  latitude,  en  suppri- 
mant les  eipressions  qui  paraîtraient  limiter  à  certaines 
circonstances  seulement  les  dommages-intérêts. 

La  Commission  se  réunit  à  cette  proposition ,  qui  ne 
change  en  rien  le  sens  qu'elle  avait  attaché  à  l'article. 

~- L'amendement  est  adopté. 

—  Le  paragraphe  ainsi  modifié  est  adopté.' 

M.^  LB  Rapporteur  propose,  au  nom  de  la  Commission, 
un  paragraphe  additionnel  ainsi  conçu  : 

a  Seront  également  exceptés  de  cette  servitude,  les  mai- 
•  sons,  cours.  Jardins,  parcs  et  enclos  attenant  à  ces  habita- 
a  tions.  » 

—  Ce  paragraphe  est  adopté. 
— -  L'article  entier  est  adopté. 

Un  membre  présente  un  article  additionnel  qoi  serait 
ainsi  conçu  : 

«Tout  propriétaire  qui  voudra  se  servir,  pour  Tirrl- 
gation  de  ses  propriétés,  des  eaux  naturelles  ou  artificielles 
dont  il  a  le  droit  de  disposer,  pourra  appuyer,  sur  la  pro- 
priété du  riverain  opposé,  les  ouvrages  d'art  nécessaires  k 
la  prise  d*eau ,  en  l'indemnisant,  à  dire  d'experts,  de  tous 
les  dommages  qoi  peuvent  résulter  de  cet  appui. 

«Il  pourra  également  réclamer  le  passage  de  ces  eaux, 
etc.  » 

L'orateur  dit  que  cette  faculté  est  le  complément  néces- 
saire du  droit  de  passage ,  particulièrement  quand  il  s'agit 
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des  eaux  courantes  qui  sont  presque  toujours  beaucoup  au- 
dessous  du  niveau  des  propriétés  qui  les  bordent  :  c'est 
aussi  le  seul  moyen  de  mettre  à  profit  les  concessions  que 
Ton  peut  obtenir  du  Gouvernement  pour  les  cours  d'eau 
du  domaine  public.  La  Commission  spéciale,  chargée  de 
préparer  le  projet  de  loi,  a  demandé  que  cette  disposition 
y  fût  insérée  :  plusieurs  conseils  généraux  ont  émis  la  même 
opinion,  et  la  Commission  de  la  Chambre  ne  l'a  rejetée  que 
par  un  respect  extrême  pour  la  propriété.  Si  Ton  attend , 
pour  la  convertir  en  disposition  de  loi ,  le  projet  général 
sur  les  irrigations,  c'est  l'ajourner,  comme  tout  le  monde 
en  conviendra,  à  un  temps  fort  éloigné.  La  Chambre  a  évi- 
demment le  droit  de  l'ordonner  dés  aujourd'hui,  et  c'est  le 
seul  moyen  de  rendre  efficace  la  proposition  qu'elle  discute 
en  ce  moment. 

M.  LE  Bappo&tbur  répond  que  la  place  naturelle  de  cette 
disposition  est  dans  la  loi  sur  les  endiguemcnts ,  tandis 
qu'elle  ne  se  rattache  qu'indirectement  k  la  loi  en  discus- 
sion ;  c'est  une  charge  nouvelle,  une  servitude  de  plus  im« 
posée  à  la  propriété.  La  plupart  des  conseils  généraux  n'ont 
pas  été  consultés  à  ce  sujet,  et  on  compromettrait  peut-être 
la  loi  en  adoptant  cette  disposition.  En  conséquence,  la 
Commission  en  demande  le  rejet. 

—  Cet  amendement  n'est  pas  adopté. 

Deux  membres  proposent  un  article  additionnel  qui  se- 
rait ainsi  conçu  : 

•  La  même  faculté  de  passage  sur  les  fonds  intermédiai- 
res pourra  être  accordée  au  propriétaire  d'un  terrain  sub- 
mergé en  tout  ou  en  partie,  à  l'effet  de  procurer  aux  eaux' 
nuisibles  leur  écoulement.  » 

Ils  en  demandent  le  renvoi  à  la  Commission. 

—  La  Commission  repousse  ce  renvoi ,  qui  n'est  pas 
adopté. 

L'un  des  auteurs  de  l'ameitoement  prie  la  Chambre 
d'observer  que  la  loi,  telle  que  la  Commission  Ta  proposée, 
est  surtout  applicable  aux  départements  du  Midi,  où  les  ir- 
rigations seront  d'une  immense  utilité;  mais  quant  aux 
déparlements  du  Nord ,  ils  ont  plutôt  besoin  d'être  délèii- 
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dus  contre  la  sabmersfon  qoe  contre  raridiié  des  terrains. 
Il  y  a  peu  de  Tallèes  traversées  par  des  cours  d'eau ,  où  les 
retenues  des  moulins  et  usines  n'élôvent  le  niyeaa  des  eaux 
ù  la  hauteur,  et  quelquefois  au-dessus  des  terrains  adja- 
centSy  et  ne  produisent  des  infiltrations  qui,  s'ajoutant  aux 
Infiltrations  naturelles,  inondent  les  prairies,  en  dénaturent 
la  qualité,  et  les  transforment  en  marais  pestilentiels. 

C'est  pour  remédier  à  des  inconvénients  de  cette  nature 
qu'il  convient  d^adopter  Tarticle  additionnel ,  complément 
naturel  de  la  loi. 

M.  LB  Bappoetbcb  dit  que  la  législation  sur  Tensemble 
de  ces  matières  comprend  trois  catégories  :  la  loi  sur  les 
dessèchements  qui  a  été  faite  en  1807,  la  loi  sur  les  endigue- 
ments  qui  est  è  créer,  et  In  loi  sur  les  irrigations  dont  la 
Chambre  s'occupe  en  ce  moment.  La  disposition  proposée 
fait  naturellement  partie  de  la  loi  sur  les  dessèchements  :  la 
Commission  a  voulu  se  renfermer  strictement  dans  le  sujet 
qui  était  soumis  à  ses  délibérations ,  et  c'est  comme  étant 
étrangère  à  la  matière,  qu'elle  repousse  la  disposition  qui 
pourrait  trouver  sa  place  dans  un  remaniement  delà  loi  sur 
les  dessèchements. 

—- L'amendement  est  adopté;  il  formera  Tarticle  3  du 
projet. 

Art.  3  du  projet,  devenu  l'art.  4. 

«  Les  contestations  auxquelles  pourront  donner  lieu  ré- 
tablissement de  la  servitude ,  la  fixation  du  parcours  de  la 
conduite  d'eau,  de  ses  dimensions  et  de  sa  forme,  et  les  in- 
demnités dues,  soit  au  propriétaire  du  fonds  traversé,  soit 
à  celui  du  fonds  qui  recevra  l'écoulement  des  eaux,  seront 
portées  devant  les  tribunaux,  qui ,  en  prononçant,  devront 
concilier  l'intcrét  de  l'opération  avec  le  respect  dû  à  la  pro- 
priété. » 

Un  membbb  propose  de  retrancher  ces  mots  :  la  fixation 
du  parcours  de  la  conduite  d'eau,  de  ses  dimensions  et  de 
sa  forme.  Selon  lui ,  la  détermination  de  ces  circonstances 
appartient  à  Tautorité  administrative  et  non  pas  &  l'auto- 
rité Judiciaire;  celle-ci  ne  doit  connaître  que  des  questions 
de  pfopriété  qui  peuvent  s'élever  dans  des  demandes  de  ce 
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genre,  comme;  par  exemple,  de  la  ûxatiunde  Tindemnité. 
Mais  la  Torme ,  la  dimension  et  la  direction  de  la  condaite 
d*eau.  ne  pourront  être  Oxées  que  par  Tautorité  adminis- 
trative. 

Un  DEuiiEME  MEMBRE  pcnse  qu*il  y  aurait  de  graves 
inconvénients  à  partager  la  décision  sur  les  différentes  ques- 
tions qui  résultent  de  cet  article,  entre  les  tribunaux  et 
TAdministration  ;  ce  serait  créer  deux  procès  au  lieu  d*un. 
La  disposition  est  conséquente  avec  la  disposition  du  code 
civil,  qui  attribue  toutes  les  matières  à  l'autorité  Judiciaire. 
Quant  aux  droits  de  TAdministratioa,  ils  sont  réservés  par 
le  dernier  article  du  projet,  qui  porte  qu'il  n'est  point  dé- 
rogé à  la  police  des  eaux. 

Un  troisième  membre  pense  qu'il  n'y  a  que  les  questions 
relatives  à  la  servitude,  qui  touchent  à  la  propriété  :  tout 
ce  qui  concerne  la  prise  d'eau,  au  contraire,  est  du  domaine 
de  rAdministration  et  doit  lui  être  rendu. 

M.  LE  Ministre  des  tk/lyavx  publics  dit  qu'il  faut  faire 
une  distinction  :  on  pourra  établir,  comme  on  en  convien- 
dra ou  comme  les  tribunaux  le  décideront,  la  rigole  desti- 
née à  faire  passer  les  eaux  ;  mais  quant  à  la  prise  d'eau 
elle  •même ,  elle  ne  peut  être  fixée  que  par  le  pouvoir  ad- 
ministratif. Il  y  aurait  donc  lieu  de  supprimer  ces  mot»»: 
de  ses  dimensions  el  de  sa  forme. 

M.  LE  Rapporteur  répond  que  ces  mots  ne  s'appliquent 
pas  à  la  prise  d'eau ,  mais  bien  à  la  conduite  d'eau  ;  il  ne 
s'agit  point  des  dimensions  et  de  la  forme  de  la  prise  d'eau , 
mais  des  dimensions  et  de  la  forme  du  canal  qui  portera 
l'eau  découlant  de  la  prise.  Quant  à  la  prise  d*eau  elle- 
même,  elle  sera  réglée  par  le  pouvoir  administratif.  La 
Commission  insiste  donc  pour  le  maintien  do  son  article 
qui  ne  change  en  rien  l'état  des  choses  actuel,  en  ce  qui  con- 
cerne les  attributions  des  pouvoirs  :  elle  a  voulu  assurer  le 
succès  de  la  loi  en  donnant  à  la  propriété  toutes  les  garan- 
ties auxquelles  elle  a  droit,  et,  pour.cela  ,  on  la  place  sous 
la  sauvegarde  des  tribunaux. 

A  la  suite  de  ces  observations,  l'auteur  de  l'amendement 
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et  M.  le  Ministre  des  tra?aax  publics  retireDl  ieor  proposi- 
tion. 

—  L'article  est  adopté. 

Un  membre  propose  d'ajouter  un  paragraphe  qui  serait 
ainsi  conçu  : 

ail  sera  procédé  devant  les  tribunaux  comme  en  matière 
sommaire,  et,  5*11  y  a  lieu  à  expertise,  il  pourra  n*être 
nommé  qu*un  seul  expert.  • 

—  Adopté. 

—  L'article  entier  est  adopté. 

Un  membre  demande  comment  est  garantie  Tindemnité 
due  aux  propriétaires  d'usines  situées  en  aval  des  prises 
d'eau,  si,  par  suite  de  dérivations  destinées  à  Tirrigation  de 
propriétés  non  riveraines,  la  quantité  d'eau  à  laquelle  ils 
ont  droit  se  trouve  diminuée. 

Un  autre  membre  répond,  au  nom  de  la  Commission  , 
que  la  loi  ne  statue  pas  sur  la  quantité  d'eau  dont  chacun 
pourra  user  :  elle  ne  dispose  point  sur  les  droits  existants, 
non  plus  qu'elle  ne  crée  pas  de  droits  nouveaux  :  si  les  usi- 
niers inférieurs  croient  avoir  à  se  plaindre,  ils  auront  droit 
à  faire  créer  des  règlements  d'eau  ou  k  faire  maintenir 
ceux  qui  existent ,  selon  les  formes  et  les  lois  en  vigueur. 

Art.  5. 

a  II  n*est  aucunement  dérogé  par  les  présentes  disposi- 
tions aux  lois  qui  règlent  la  police  des  eaux.  » 

—  Adopté. 

La  Chambre  procède  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la 
loi  ;  l'appel  et  le  réappel  terminés,  le  dépouillement  donne 
le  résultat  suivant: 

Nombre  des  votants 360 

Pour  l'adoption ikk 

Contre 116 

—  La  Chambre  a  adopté. 
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—  La  séance  est  levée. 

Signé  SAUZET,  Président; 

Lacrossb  ,  DB  l'Espbb  ,  Boissy-d'ArgiàS; 
DB  Las-Casbs,  Secrétaires, 

CoUatiooné  : 
Le  Secrétaire  Rédacteur , 
Signé  Cbrclbt. 


4iS  CVAMBRI   BKf   DtPVTÈS. 


Présidence  de  M.  SAUZET. 


Séance  du  Vemindi  44  Février  484S. 


—  Le  procès  -  Ter  bal  de  la  sôanec  du  13  est  la  et 
adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  d$  loi 
relatif  au  rachat  des  actions  de  jouissance  des  canaux. 

M.  LE  Rapporteur  demande  à  s'expliqoer  aarle  résul- 
tat des  nouYclles  délibérations  de  la  Commission  ;  il  dit  : 

«L'article  premier  du  projet  de  loi  donnait  au  GouTer- 
nement  la  faculté  d'appliquer  la  loi  d'expropriation  sur 
les  actions  de  Jouissance  des  canaux  exécutés  en  rertu  des 
lois  de  1821  et  1822  par  toie  d'emprunt,  le  dis  que  c'était 
une  Taculté  ;  mais  il  n'j  avait  ^  comme  corollaire  de  cette 
disposition,  aucun  article  qui  établit  comment  serait  cons- 
tatée l'utilité  publique  ,  qui  pourait  rendre  légitime  Tap* 
plication  du  principe  de  l'expropriation.  Il  nous  a  semblé 
que  c'était  là  une  lacune,  une  lacune  très-importante; 
car  s'il  est  yrai  que  ,  dans  tous  les  cas  ,  la  souveraineté 
publique  peut  exercer  son  droit  à  l'égard  des  intérêts  pri- 
vés, ce  n'est  qu'à  la  condition  que  l'utilité  publique  aura 
été  légalement  constatée. 

<  Il  nous  a  semblé  que  le  projet  du  Gouvernement  im-> 
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pliquait  une  permanence  d^atilité  publique»  et  qu'une  fois 
la  loi  volée,  on  pourrait  parfaitemenl  l'appliquer  sans  au- 
tre formalité  et  sans  autre  contestation.  Nous  ayons  pensé 
qu'il  était  nécessaire  de  donner  des  garanties  plus  positives 
aux  droits  des  personnes  intéressées  aux  opérations  de 
1821  et  1822.  Alors  nous  avons  dit  que  puisque  le  Gouver- 
nement reconnaissait,  à  l'instant  même,  Tutilité  d'expro- 
prier les  porteurs  des  actions  de  Jouissance ,  il  ne  fallait 
pas  lui  laisser  la  faculté  d'appliquer  la  loi,  mais  qu'il  fallait 
rendre  la  loi  applicable  immédiatement. 

a  Au  reste,  des  obsertations  ont  été  produites  de  ma- 
nière à  constater  rutilitè  actuelle  d'une  opération  d'en- 
semble. On  nous  a  dit  :  Il  ne  s'agit  pas  d'exproprier  tel  on 
tel  canal  ;  il  s'agit  de  rendre  au  Gouvernement  sa  liberté 
d'action  ,  afin  qu'il  puisse  satisfaire  aux  réclamations  qui 
f'èlèvent  de  toutes  parts,  et  modifier  les  tarifs  ;  les  tarirs 
sont  exagérés  sur  la  plupart  des  canaux  exécutés  en  vertu 
des  lois  de  1821  et  1832;  il  faut  pouvoir  les  modifier,  les 
réduire,  pour  mettre  les  transports  à  la  portée  des  besoins 
de  l'industrie  et  du  commerce.  Par  conséquent ,  ce  n'étajt 
pas  une  mesure  partielle  que  nous  demandions ,  c'était 
nue  mesure  d'ensemble. 

«  A  l'appui  de  ces  considérations,  on  citait  la  résistance 
que  la  plupart  des  Compagnies  avaient  faite  aux  proposi- 
tions du  Gouvernement  quand  il  a  voulu  modifier  les  tarifs; 
on  ne  demandait  d'exception  que  pour  un  seul  canal ,  ce- 
lui de  l'Oise ,  dont  le  tarif  est  réduit  aussi  bas  que  pos- 
sible; on  ajoutait;  Si  vous  ne  le  faites  pas  par  une  me- 
sure générale  ,  qu'en  résûltera-t-il  ?  C'est  que  vous  aurez 
employé  une  partie  des  deniers  publics  à  favoriser  telle  ou 
telle  partie  du  territoire,  telle  ou  telle  contrée,  tandis  que 
telle  autre ,  qui  se  trouve  dans  les  mêmes  conditions,  verra 
encore  appliquer  au  mouvement  commercial  et  agricole 
des  tarifs  plus  élevés.  On  ne  peut  éviter  une  injustice, 
disait-on ,  que  si  une  mesure  d'ensemble  est  appliquée , 
que  si  Topération  est  faite  sur  une  grande  écbelle,  de  ma- 
nière à  ce  qu'elle  porte  sur  l'ensemble  des  lois  de  1821 
et  1822. 

«On  ajoutait  encore  :  Mais  si  l'opération  ne  se  fait  pas 
en  môme  temps  sur  toutes  les  voies  canalisées,  il  en  ré- 
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sultera  que  les  porteurf  d'acUoos  des'  canaux  sur  les- 
quels rexpropriatioD  D*aura  pas  eu  lieu,  aurout  un  aran- 
tage  et  pourront  se  faire  pajer  ultérieurement  une  indem- 
nité beaucoup  plus  élevée  que  ceux  qui  seront  expropriés 
aujourd'hui. 

«  Ces  considérations  ont  Trappe  la  Commission,  et  l'ont 
déterminée  &  laisser  dans  l'article  premier  la  faculté  ato 
Gooyernement  d'appliquer  la  loi. 

9  Voil&  dans  quel  esprit  ,  dans  quel  sens,  et  d'après 
quels  motifs  la  Commission  a  présenté  sa  première  ré- 
daction . 

%  Je  dois  maintenant  expliquer  quelles  sont  les  circons- 
tances qui  ont  fait  modifier  cette  première  résolution,  et 
qui  nous  ont  décidés  à  adopter  une  rédaction  conçue  dans 
un  sens  tout  diffèrent. 

c  La  première  rédaction ,  ainsi  que  Je  Tiens  de  Texpli- 
quer ,  arait  été  arrêtée  d'accord  avec  le  Goufernemeot ,  et 
diaprés  les  renseignements  que  le  Gourernement  arait 
fournis;  mais  depuis  l'époque  où  cette  résolution  a  été 
prise  par  votre  Commission ,  il  s'est  écoulé  un  an.  Dans 
cet  intervalle  ,  un  changement  s'est  opéré  dans  le  Minis- 
tère des  travaux  publics ,  et  puis  des  circonstances  nou* 
velles  se  sont  produites. 

«  Lorsque  vous  avex  ordonné  que  la  loi  fût  mise  à  l'or- 
dre du  Jour  ,  votre  Commission  a  cru  qu'il  était  de  son 
devoir  de  se  mettre  de  nouveau  en  rapport  avec  le  Gouver- 
nement, et  d'entendre  ses  explications. 

•  Les  explications  que  le  Gouvernement  a  données  à  la 
Commission  l'ont  amenée  a  vous  proposer  la  rédaction  que 
vous  avez  sous  les  yeux,  et  Je  dois  maintenant  vous  rendre 
compte  de  ses  motifs. 

«  Le  Gouvernement  a  dit  :  Nous  n'avons  plus  intérêt  à 
faire  l'application  immédiate  de  la  loi,  nous  n'avons  plus 
de  motif  pour  demander  une  mesure  d'ensemble.  U  y  a  des 
circonstances  spéciales ,  individuelles,  particulières  à  cha- 
cune des  entreprises,  à  chacune  des  Compagnies,  dontnons 
devons  tenir  compte. 

«  Ainsi,  dit  l'Administration ,  le  canal  de  l'Oise  a  ûéik 
une  circolatiou  à  un  prix  excessivement  réduite  Le  canal 
de  Bourgogne  est  dans  une  position  telle,  qu'il  a  maintenu 
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le  tarif  réduit  de  1826,  et  qu'il  o*invoque  pas  sou  droit 
do  rétablir  son  ancien  tarif ,  c'est-à-dire  le  tarif  légal.  La 
Compagnie  du  canal  de  Bourgogne  reconnaît  implicite* 
ment  que  le  Gouyernement  a  le  droit  de  maintenir  le  tarif 
nou?eau. 

a  Quant  an  canal  du  Rhône  an  Rhin ,  le  Gouvernement 
a  pris  une  mesure  par  laquelle  il  a  rétabli  Fordonnance 
de  1826. 

tt  La  Compagnie  du  canal  du  Rhône  an  Rhin  a  réclanrié  ; 
elle  prétend  qu'elle  n'a  Jamais  abandonné  son  droit,  qu'elle 
a  toujours  la  faculté  de  rétablir  le  tarif  légal. 

a  Le  Gouyernement  n'a  pas  tenu  compte  de  cette  récla- 
mation ;  mais  il  y  a  dans  ce  moment-ci  contestation  pen- 
dante devant  le  conseil  d'Etat  ;  on  ne  peut  pas  prévoir 
quelle  sera  l'issue  de  cette  contestation. 

«  Enfin  ,  il  y  a  la  Compagnie  des  quatre  canaux.  Cette 
Compagnie  dit  :  Nous  avons  une  position  qui  est  intolé- 
rable ;  voici  plusieurs  années  que  le  Gouvernement  an- 
nonce l'intention  d'adopter  le  principe  de  l'expropriation 
))our  nos  actions  de  jouissance.  Nous  ne  savons  pas  quand 
cette  mesure  aura  lieu .  Eh  bien  I  nos  intérêts  en  souffrent! 
nous  voulons  mettre  le  Gouvernement  en  demeure  de  s'ex- 
pliquer explicitement.  La  Compagnie  des  quatre  canaux , 
après  une  délibération  &  la  date  du  mois  de  mars  dernier, 
a  décidé  qn'&  partir  du  premier  avril  1845,  le  tarif  de  1821 
et  1822  serait  rétabli  sur  tonte  la  ligne  de  la  Compagnie 
des  quatre  canaux. 

«  Enfin ,  il  s'est  présenté  une  autre  circonstance ,  c*est 
que,  depuis  que  nous  avons  discuté  pour  la  première  fols 
ce  projet  de  loi,  vous  avez  vu  se  développer,  sur  plusieurs 
parties  du  territoire,  de  nouvelles  voies  de  communication, 
les  chemins  de  fer. 

a  Eh  bienl  en  présence  de  ce  merveilleux  moyen  de  corn- 
munication ,  on  s'est  demandé  ce  que  deviendraient  les 
canaux,  quelle  serait  rinfluence  des  canaux  sur  les  chemins 
de  fer ,  et  réciproquement  quelle  serait  l'inOnenee  des  che- 
mins de  fer  sur  les  canaux. 

t  II  y  a  là  un  fait  que  personne  ne  peut  encore  appré- 
cier.  En  Angleterre,  on  constate  plusieurs  faits  qui  témoi- 
gneraient que  la  présence  simultanée  d'un  canal  et  d'un 
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chemin  de  fer,  loin  de  diminuer  la  circuIaUon  sur  la  ligne 
de  la  TOie  d*cau,  ne  ferait  que  l'aogmenler.  Dans  d*aulres 
circonstances,  au  contraire,  on  trouye  des  faits  qui  témoi- 
gnent que  la  simultanéité  des  deox  voies  est  au  détriment 
de  la  circulation  sur  les  canaux.  Nous  avons  un  exemple 
sur  notre  territoire  :  c*est  la  réduction  considérable  qu*ont 
éprouvée,  sur  une  partie  du  parcours,  les  transports  sur  le 
canal  du  Rhône  au  Rhin ,  par  l'ouverture  du  chemin  de  fer 
de  BÂie  à  Mulhouse.  Mais ,  en  définitive,  il  y  a  là  un  élé- 
ment nouveau  dans  la  circulation  du  pays,  dont  on  ne  peut 
pas  bien  apprécier  les  conséquences. 

«  Le  Gouvernement  dit  :  Il  serait  imprudent ,  périlleux, 
peut-être  dommageable  pour  la  fortune  publique,  de  s*en- 
gager|auJonrd*hui,sans  a  voir  tous  les  éléments  possibles  d'ap- 
précier rexpropriation  des  porteurs  d'actions  de  Jouissance, 
avant  d'avoir  pu  Juger  la  situation  même  de  cette  entreprise, 
avant  d'avoir  pu  calculer  quel  sera  l'effet  des  chemins  de  fer 
sur  les  canaux.  Enfin,  il  est  une  autre  considération  qu'on 
ne  doit  pas  perdre  de  vue,  c'est  que  l'expropriation  ne  sera 
véritablement  légitimée  qu'autant  que  la  résistance  sera  opi- 
niâtre et  invincible  ,  et  dans  les  cas  où  les  Compagnies  ne 
voudront  pas  accepter  un  mode  de  transaction. 

9  Eh  bien!  est-il  convenable,  est-ll  prudent  d'engager  le 
Gouvernement  d'une  manière  absolue  ,  de  lui  dire  :  Quelle 
que  soit  la  situation  des  Compagnies,  quelles  que  soient 
les  circonstances  locales  dans  lesquelles  se  trouveront  pla- 
cés les  canaux  ,  quelle  que  soit  la  bonne  volonté  que  vous 
rencontrerez  dans  les  Compagnies ,  il  faudra,  en  tout  état 
de  cause ,  appliquer  la  loi  ? 

«  Nous  avons  pensé  qu'une  résolution  aussi  absolue , 
aussi  Impérative  ,  serait  entourée  des  plus  grands  périls. 
Nous  avons  donc  cru  qu'il  y  avait  plus  de  sagesse!  qu'il  y 
avait  plus  de  prévoyance  k  revenir  A  la  disposition  faculta- 
tive. C'est  là  ce  qui  nous  a  déterminé  à  vous  proposer  la  ré- 
daction de  l'article  premier  ;  mais  nous  n'avons  pas  voulu 
rester  dans  la  situation  tout-à-Tait  indécise ,  par  rapport  à 
la  question  de  la  constatation  de  l'utilité  publique  dans  la- 
quelle le  Gouvernement  avait  placé  son  premier  projet. 
Nous  avons  donc  ajoute  à  la  première  disposition  un  para- 
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graphe  par  lequel  il  est  établi  que  l'application  de  la  loi 
n'aura  lieu  qu'en  vertu  de  lois  spéciales. 

0  Dans  ce  nouveau  syslème ,  nous  avons  l'avantage  de 
pouvoir  satlsraire  à  tous  les  scrupules.  Les  personnes  qui 
veulent,  et  avec  raison,  on  ne  saurait  certainement  établir 
trop  de  garanties  quand  il  s'agit  des  intérêts  privés,  les 
personnes  qui  veulent  que  l'action  do  la  souveraineté  pu- 
blique ne  puisse  atteindre  l'intérêt  privé  que  lorsqu'il 
y  a  eu  constatation  de  l'utilité  publique ,  ces  personnes 
doivent  être  parfaitement  satisfaites  ;  car  il  faudra  dans 
le  nouveau  système  qu'une  loi  spéciale  soit  présentée» 
Eh  bien  1  lorsque  la  loi  spéciale  sera  présentée ,  tous  les 
intérêts  seront  admis  &  se  faire  entendre.  Jamais  enquête 
n'aura  été  plus  solennelle  ;  Jamais  enquête  n'aura  été 
plus  complète  que  celle  qui  pourra  avoir  lieu  devant  vous, 
lorsqu'il  s'agira  de  faire  l'application  de  la  loi  de  procédure* 
de  la  loi  générale  à  l'expropriation  des  actions  de  jouissance 
d'une  partie  de  ces  canaux. 

«  Enfin,  dans  ce  nouveau  système ,  il  était  nécessaire  de 
regarder  au  mode  de  paiement.  Il  n'était  pas  possible,  puis- 
que dès  à  présent  nous  ne  déterminons  pas  que  la  loi  sera 
appliquée  &  telle  ligne,  et  qu'elle  pourra  ne  l'être  à  chacune 
d'elles  que  suivant  les  circonstances  et  suivant  les  motifs  qui 
détermineront  le  Gouvernement  et  les  Chambres,  nous  n'a* 
vous  pas  pu  engager  le  Gouvernement  dans  le  mode  de 
paiement  de  l'indemnité.  Nous  avons  donc  établi  un  article 
par  lequel  il  est  dit  que  la  loi  spéciale  déterminera  en  mê-< 
me  temps  le  mode  de  paiement  et  les  effets  de  l'expropriation  • 
«  J'ai  cru  devoir  entrer  dans  ces  explications  pour  faire 
apprécier  t  la  Chambre  les  motifs  qui  ont  guidé  votre 
Comutission  quand  elle  a  présenté  une  nouvelle  rédaction. 
M  Maintenant ,  Je  ne  veux  pas  entrer  dans  la  discussion, 
et  Je  ne  veux  pas  établir  les  motifs  qui  rendent  la  loi  né- 
cessaire. Si,  à  ce  point  de  vue,  quelques  contestations  vien- 
nent à  s'élever,  Je  me  réserve  de  monter  à  la  tribune  pour 
expliquer  les  considérations  qui  ont  déterminé  la  Com- 
mission, n 

U?r  M EUBRB  dit  qu'avant  d'aborder  l'examen  du  fond  delà 
question ,  il  y  a  lieu  de  provoquer  des  explications  sur  le 
système  entièrement  nouveau  qui  vient  de  se  produire  au 
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nom  do  Goa?ernement  et  de  la  Commission.  Il  y  a  eu  trois 
systèmes  en  présence  :  le  premier  tendait  à  consacrer  le 
droit  de  résiliation  d'un  contrat  ;  c'était  il  y  a  deax  ans  la 
prétention  do  GoaTemcment  ;  ce  principe  a  été  renversé  : 
on  a  revendiqué  ensuite  le  droit  de  sortir  d'une  société  hors 
des  cas  prévus  par  la  loi  :  cette  prétention  était  &  peu  près 
de  la  même  nature  que  Tautre  ;  enfin  est  venu  le  drmt 
d'eipropriation.  Ce  droit  n'a  pas  besoin  d'être  introduit 
par  une  loi  puisqu'il  est  consacré  par  la  Charte.  Seulement 
il  n'existe  pas  de  loi  spéciale  qui  flie  le  mode  d'expropria* 
tion  des  biens  mobiliers  :  tel  devrait  être  l'objet  de  la  loi 
nouvelle  sur  laquelle  la  Chambre  est  appelée  &  délibérer  ; 
mais  solvant  l'orateur,  on  est  amené  à  se  demander  si  c'est 
bien  véritablement  d'une  expropriation  qu'il  s'agit.  M.  le 
Rapporteur  s'est  bien  servi  do  terme  d'expropriation;  mais 
en  même  temps  il  a  parlé  de  clauses  qui  vont  h  une  résilia- 
tion de  contrat.  On  ne  s'est  pas  non  plus  préoccupé  des 
moyens  de  constater  rulilité  publique  ;  et  cependant ,  aux 
termes  de  la  Charte ,  on  ne  peut  user  du  droit  d'expro- 
priation qu'après  l'accomplissement  de  cette  condition  pré- 
liminaire. Entend-on  ériger   les  Chambres  en   tribunal 
d'enquête  ?  £n  1807,  il  a  été  aussi  question  d'investir  le 
Corps  législatif  du  droit  de  statuer  sur  les  questions  particu- 
lières ;  cette  prétention  fut  condamnée  par  le  conseil  d'État. 
L'orateur  fait  de  nooveao  remarquer  qu'il  ne  s'agit  pas 
maintenant  de  constater  le  droit  d'expropriation  qui  existe 
en  verto  de  la  Charte  ;  mais  seulement  d'en  régler  l'exer- 
cice; c'est  donc  une  loi  de  procédure  qu'il  fallait  faire,  et 
l'orateur  aurait  peine  à  assigner  le  véritable  caractère  du 
projet  qui  vient  de  sortir  des  nouvelles  délibérations  de  la 
Commission. 

M.  LE  MlNISTBB  DES  TBAVACX  PUBLICS  dit  : 

«  Messieurs,  le  prineipe  et  l'objet  de  la  loi  sont  bien 
simples.  Le  principe,  c'est  cehii  de  la  prédominance  de  l'in- 
térêt général  sur  tous  les  intérêts  privés,  en  d'autres  termes, 
c'est  le  principe  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

a  Le  préopinant  disait,  avec  raison,  que  ce  principe 
n'est  pas  nouveau.  Il  est  inscrit  dans  la  Charte  ;  il  était  écrit 
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dans  le  Code  ciyil  ;  mais  les  lois  qui  ont  organisé  le  prin- 
cipe delà  Charte  et  da  Code  cinl  n'ont  pensé  &  Texpropria- 
tion  pour  canse  d*utilité  publique  que  dans  le  cas  qai  se 
présente  le  plus  généralement,  dans  le  cas  de  Texpropria- 
lion  de  la  propriété  foncière.  Il  existe  pour  Torganisatlon 
de  ce  principe,  appliqué  &  la  proprtélé  foncière,  une  loi  de 
1810,  une  loi  de  1833,  et  enfin  une  loi  de  1841. 

ff  La  loi  de  1841  régit  actuellement  Texproprialion  de 
la  propriété  foncière  pour  cause  d*utHité  publique.  Mais  la 
propriété  foncière  est-elle  la  seule  propriété?  N'y  a-t-il 
point  de  droits  incorporels  dont  Texislence  peut,  dans 
quelques  cas,  faire  obstacle  A  Taetion  de  rantorité  publi- 
que? Ces  droits  incorporels  ne  doivent-ils  pas,  le  cas 
donné,  être  soumis  à  Texproprialion  pour  cause  d'utilité 
publique?  Personne  ne  le  conteste ,  et  le  préopinant  ne  le 
conteste  pas  non  plus. 

ff  Le  principe  de  la  loi  est  donc  hors  de  toute  discussion. 
L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  peut  s*appli- 
quer  à  des  droits  incorporels  ;  il  s*agit  de  déterminer 
dans  quels  cas,  dans  quelle  forme  surtout  il  faut  l'ap- 
pliquer. 

tt  Eh  bien,  un  cas  se  présente,  c'est  celui  des  actions  de 
Jouissance  des  canaux  concédés  par  les  lois  de  1821  et  de 


«  La  possession  de  ces  actions  de  Jouissance  peut-elle 
faire,  dans  certains  cas,  obstacle  A  l'action  de  Tautorité  pu- 
blique, peut-elle  créer  un  dommage  public  ?  Pour  supprimer 
ce  dommage  public,  pour  rendre  à  l'autorité  publique  son 
action,  peut-il  être  nécessaire  »  dans  des  cas  dètermi* 
Dés,  d'exproprier  ces  actions  de  Jouissance?  C'est  là  la 
question  que,  sur  le  fond  même  de  la  loi,  la  Chambre  aura 
à  résoudre. 

•  Le  Gouvernement  prétend  que,  daus  certains  cas  dé- 
terminés, la  possession  des  actions  de  Jouissance  est  un  vé- 
ritable obstacle  A  Faction  de  Fautorité  publique.  J'ai  be- 
soin, Messieurs,  pour  le  démontrer,  de  rappeler  en  quel- 
ques mots  ù  la  Chambre,  ce  que  c'est  que  les  actions  de 
jouissance  des  canaux  de  182L  et  1822. 

«  La  Chambre  se  souvient  sans  doute  que  lorsque  Tachè- 
vement  des  canaux  fut  résolu  en  1821  et  1822,  le  Couver- 
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nemeoi  fil  appel  au  capitaux  privés.  11  emprùola  ces  ca- 
pitaux à  des  conditions  d'intérêt,  de  prime  et  d'amortisse- 
ment déterminées  ;  il  fut  ajouté  de  plus  qa*indépendam- 
ment  de  cet  intérêt,  de  cette  prime  et  de  cet  amortisse- 
ment» les  porteurs  d'actions  d'emprunt  recerraient,  sons  le 
titre  d'actions  de  Jouissance,  Fespérance,  l'éventualité  de  la 
moitié  du  produit  des  canaux,  quand  Tamortissement  du  ca- 
pital aurait  été  complété  :  c*est  1&  ce  qui  s*appelle  aetûmm 
d$jouis$ancêde$  canaux. 

i  Si  les  actions  de  joDlssance  ne  donnaient  pas  d'antre 
privilège,  elles  ne  gêneraient  certainement  pas  faction  de 
Tautorité  publiqae  ;  elles  auraient  été  une  des  conditions 
contestables  «de  l'emprunt  consenti  en  1821  et  1822,  mais 
elles  n'auraient  d'autre  inconvénient  tout  au  plus  que  d'a- 
voir exagéré  les  conditions  avantageuses  stipulées  au  pro- 
fit des  prô^urs. 

ff  Ce  qui  donne  aux  actions  de  jouissance  un  caractère 
particulier,  ce  qui  peut,  dans  des  cas  déterminés,  nécessiter 
le  rachat  de  ces  actions,  le  voici  :  c'est  que  les  propriétaires 
des  actions  de  jouissance  ont  un  droit  d'intervenir  dans  la 
détermination  des  tarifs,  concurremment  avec  le  Gouverne- 
ment. Or,  si  Ton  veut  bien  se  rappeler  que  les  tariik  anne- 
xés aux  stipulations  de  1821  et  1822  sont  des  tarifs  vérita- 
blement prohibitifs,  des  tarifs  qui  empêcheraient  la  circa- 
lation  sur  les  canaux  pour  lesquels  l'emprunt  de  cette  épo- 
que a  été  consenti,  on  restera  convaincu  que  si  l'État  Tcat 
que  les  canaux  de  1821  et  1822  produisent  leurs  fruits,  il 
est  indispensable  qu'il  fasse  d'abord  disparaître  le  droit  de 
détermination  des  tarifs  concédé  aux  porteurs  des  actions  de 
Jouissance,  et  que,  par  conséquent,  il  rachète  les  actions  de 
Jouissance. 

c  Ainsi  la  Chambre  voit  que  ce  principe  de  la  loi  n'est 
autre  qu'un  principe  constitutionnel  ;  que  la  proposition  de 
la  loi  n'est  antre  que  la  nécessité  d'assurer  le  libre  exerci- 
ce de  l'action  administrative  dans  une  des  choses  qui  inté- 
ressent le  plus  la  prospérité  et  l'industrie  du  pays. 

«  Maintenant  j'avoue  que  Je  suis  un  peu  embarrassé  pour 
comprendre  les  objections  du  préopinant. 

«  Il  TOUS  a  dit  :  Vous  invoquez  le  principe  de  Texpro- 
priatioh,  et  Je  n*en  vois  pas  le  terme  dans  la  loi.  La  loi  dit 


•belM^ft»  tei<«diiMi dé |oti)8tàiice ysAmpotiélto! Jnli^ 

expropriées?    .  •*    •    »«•  •'  '  »'  •  •  ■  •:'•!  I 

Heéflle«t0.  Mtiiiule  ipvèjel  4a  iM  :8'exprl«i#  «kiMi:r««<iii 
iieàdee>«kp  it>tttaiMrtelBé»î^^'6ati^prle  |iM  eeqot,  tdéiMtih 
lement  oe  vous  appartient  pas,  mais  ne  tous  a  néme>ai»ili 
appaiiëittf  ;itriaiâi  «s^iqbl^éaiaM^  tMi,  .'le  dveU  quA^  vous 
«ier  eonstllaé  vmitf^MèiAia^  dont  vootf  êtes  llâoteor/labiyèB 
vosé  sed teinté' besoin  de  réprendve^  on  w  l-exiinipfie'pM, 
on  le  raolièlo  ;!  on  I  •»  toAdy ;  on  4e<  reprandl'     >    •       . .  •  ^ 

«  Lvloi'fMirle'donofdaÉ diacteineot*  Jo4tnMi^>(}Bei neilfc 
demandait  toot-à-rheare le  préopinanl.  )  ci' >> 

t  L^»b)aotion'quB  ¥o«  ooos  fait  eaft  celles)!  :  vo«sf.ti»èey 
Q»  droil  d'expMfriitioii,  et  vou&  oUgaiiieeB  f eoif nsiov  de 
06  jÉfoiteoRBipo*  sTll  s*«gissaifrd^onç  rèsilintîonj  Porni^m^ 

•  Je  comprends  4  merveiDe  qaé  qaand  il  e^aglt  •  d'esfirè»- 
^ier  la  propriété  fbneière^  on  ait  secours  à  un-  Jùrf  dlAls 
leq^sl^  tînt  le;  monde  est  admis  et  arrive  par  la  fofs'ido 

a  lia  propriété  fODoiève^  loat  le  monde  tn  oonaalt?  la  tà^ 
leur  ;  q«kbnq«e  est  Inasiiit  sar  4b  Mste  do  Jarf  est  |lar  Odfti 
même  proprlétairelon^ier  ;  il  sait^ee  que  c*^8ti  it'Mliee  qoe 
^at  et  comment  s'apprécie  la  propriété  foaoiéiiet  M- est 
eapMe.defla  eonnattre^  et  yons  n'avez  pas 'besoin  é^iHl 
grand  Jnry,  d'oo  Jury  spécial,  ayant  dereorftiaissiniceaf  a|i- 
licoUèrea^  sonstrait  à  tooto  inlliieaieei  comme  voosen^  atrék 
beeotb.  quand}  Il  s'agit  de  ràobeter  les  actions  •■  de  Jontssaoaè 
d*iin  oasak  dâtarmlné.  Voilà- pourquoi ,  aa  tietvde' doos 
adDesaev  au  Jury  ordinaire  d^pxpropriatioOy  qui  ue  ntas  a«- 
rait  dodnèni  les  ]onslères  spéciales)  ni  la  hante  siinatidn, 
ni  rimpartialité  élevée  nécessM^es  pour  traiter  bne   si 
gTMde  affaiFe,  dans  laquelle  de.  si  grands  ialérêU  sont*  en- 
gagée, noua  amna  iosliliié.  ane  Qommisslen  dansilaqueiffe 
ae  trouvent  repvésentéa  à  la|ois.eti*lntérêtde  la  Goin|ia- 
gnie  de  qui!:ià  s-agîlde  racheter  les  actions  de  Jouissnnaé» 
et  L*àBtér«4  doiÉtat  en  iniieqr  duqnal  ili  s^agit  dntdtabNVJia' 
Ufaealétdf action  ;  etnoaspla^oaadana  celte CoasmisélsHllH 
arbiiraa  unfattUaoxichDÙiapar  nn^avtoriêè  indépendinfo, 

I,  Protêt-- /^erUaujr,  3a 


fiàniraaIétUècjQéMfBire  la^plQ$élefè0.dftntle<iiffi«lirt6«ao 

l'intérêt  des  Compagnies.  ^    '^  ,>    ;- 

,  ti«LQ^piPtefHa8Dtifo«ftdl8ait4oe  l-exffopviotiMpMrcause 

fd*^lHIA:f)ipbiîQ««{4ie  puât  avoir,  liep  «qat  mpy^a/MAt^iH 

4atiflAté  .|v^tel>leii  at^qoaiBfiroUUtipiiUî^ 

i«aiiiè<!.'. .  »  . .     '  ;    ,-•■.  ,-î  ..  , 

êii  i^'Ua;raU9ii»>et.B00f  -«uileDdoûa.bimiv^slerQdèlesr^A  ipe 

^uUc  principe»  Il  nous  dem^iMto.^oiDmimit  noQfreoii^i«- 

«eaqs  rulilitèpoUique  ;  mais  elle  sera  c#i|sMilée  par  te  Iqî 

spéciale  qui  aatdrisera  rAdwiDistraitioo  Àpaovwii^rra:  par 

éh i«oi6'4'^propffiaUoB 'le  raabai desacliona  île  joiftissaoce 

d*Dn  canal  détermiaé.  ...  .     ^  .(..:  .•      .  > 

s  >  «Quand  nona  non)»  préseoieroDS;  pour  obtexiic  cette  ici , 

noua iapporterona  à  iaChambre  les' dMmc^ts'nèeastaiffes 

Ipommotilrer  qae  k  dépossesaionde  laCompagoie,  mûyeD- 

nant  indemnité,  est  une  chose  indispensable  dans  Tinlérêt 

•^4a la  navigation,  dans  Tintérei  diicoiiiBiiarcei  danallaté- 

rôt>de.  rinduslrle^  La  Chambre  Jugera  Jàoa  molift.  J3% 

vfarra  ai  noua  prouvons  aulOaamnient  rntîliié  pQUi(|«|s  ;  ai 

Futilité  publique  est  prouvée  à  ses  yeux,  elle  adoptera  b 

Joi  ;  si  L*uti)Ué  publique  oe  M  paratLpus  étidMie»  taioi  ne 

«ara  pas  adoptée,  et  l'expropiiaiioB  n'aura  pas  Ueu. 

•    a  Mâintienant ,  en  attendant  que  je  sois  appelé ,  par  dos 

:ob8iarvatÂona  ultérieures,  à  eatrer  dans  le  fond  de  la  quea- 

UO[B,.Je  n*ai  plus  qu'à  dire  quelques  mots  sur  uo.prètofdu 

ehangement  de  aystéme.dont  a  parlé  le  prôopinaot  II  n'y 

:a  pas  le  moins  du  monde  un  ohaiigeraenl de  système;  c'est 

le:«Déa9e  syatème,  le  même  principe;  la  même. loi.. Seoie- 

.meot'Aons  l'avons  crua>  meilleure  avec  Jes  aoscMleroeots 

^olUoités  pair  la  Commission;  nous  avons  cru.>qii'ii  était 

.plttS.fàuUe  de  la  défendre  et  de  la  l'aire  prévaloiir  dans  cette 

/Chambre.  Et.  voici  pourquoi. 

.«  Trois  modes  de  rédaiction  ont  été  tour-à^tour  esaajéa  ; 
fi*an.estrceltti  du  projet  primitif  du  Gouvernement;  l'aotre 
est  celui  des  amendements  primitifs  de  la  Commission  ;  le 
.inejsièmeesl  celui  de  ses  amendements  actuels  qui  ne  sont 
nautre  chose,  pour  la  dire  en  passant,  que  les  aakendemenls 
.adepMa  .par  la  Commission  de  la  Chambre  des  Balra.  Eh 
Ueftv  tî  i^'oe  ne  trompe,  le  projet  primitif  du  Gouverne- 


coonéoienld  «stes^raVM  et  «fisl  avalftnt'Btisd<è^BM^t>^)«t^'»' 
tioiia.'tfèsHrives  dans  oettoCbanière  )Bt4aiis  faiUra,  i:(»!?:uj 

a  Quant  av  projet  de  JaOïHiimiSBton;  H  pMë  ^deil^ata»! 
l^s  actfonâ  ■:  de  jodtesaMe  des  ^èanéoxl  >  6iéciitâsr*eif  ^^Sâli  êtk 
en  ISaa  tter<Hnt.r«s)iebèBf  pat'rEU€;  4;'iest^à^ti|e  ^ab  M  telf 
éiatilîasaid.  knnDèdiatemjent  la  néoesniô  de;  rablittari  les 
aeiUpnS(de  jooissaDûe  de  loos  les  eaneQXvqvels  qae  Jbastfnb 
leatarifsiqoâ  JesiGompegDies  Gonseirtissent'  à  établir,  '<|ielt 
qae.  î^k  li*Mièr6t  qu'il  y  eût  à  faire  ce  rMïtkt  *     ;  .';::;  ^  jq 

inEb  Henl  on  disaiû  aVec  raison,  que  le  raolrat  était  tïilet 
dana  toile  ^cirooBstbnee,  et  cessait  der  l'èire  dbift  tblle  isola 
tfe;  qoes)  la  €qinpagnte,:qui  avait  élerépcodiiptefiieliMfiP 
sesi tatifs » .GODseûtail; à  les  rédutr^à^im  taux^discèioibMp 
il  n'était  TérhablenâDt  p^s  juste  â^ih)p<Mi6H£i  i'Etaé;ild^s94i 
criûcAipoûr  obteoirune  liberté  d'action  {{ol  tel  senaitfJiKeli 
tile ^.tar> >ooe fols qnll  sérail^ reqtrôdanslti  posae^sMiÉ  in- 
tégrale de  son  eanal.  Il  établirait  un  talrif  qèe  lé<  jQoibpagBM| 
ette^méme  arétt  consenti  à établîY.  *>  '  i  r  L..!^ttp  i^ 

.^cOn  ponrait  dire  eiicore  qii*il  y  arait  tel  oanal^sar-;!»^ 
quel  âb  n'iinportait  pas  qneja  modèr-ation  des  tav9(k'>eûl 
liea  aossÊtét  et  inis^  profondément  qv^e  sar  teliiotneuTBlL 
cependant  la  rédaction  générale,  impérative  de  la  ComntlstI 
sioD,  faisait  au  GeOTernement  l\>lBMgBfrQn  de^raebeteniBi- 
médiatement  les  actions  de  tons  les  oai^aûx,.qfiefle)9ttefiMl^ 
Totilitô  de  cette  mesare  gépék*ale.  ; ..  r-,«>;  io  ,»9| 

«C'étaient  là  les  objections  adressées;  au  !s|aléQijB.<l&  Ja 
Commission.  Je  les  ai^ponr  mod:co!inptejpartagée3|)py%ti 
cra  qo*ll  était  impossible  tfu  GooTemement  d*^éréi?àe#) 
amendement.  ;    >•   :.  -»:ji:. .,»«-,  oom 

ik  J'ai  été  obligé  4e  reconéattret]Qedes;Objâett0OSid't:^ 
antre  nature  étaient  adressées  à  la  'rédactionpr4iaitivevdi|i| 
Gonrernemènli  La  rédaction  primitive  dn  QoQ.verneiopiit| 
ne  lui  imposait  pas  d'obligation ,  eUe'  lui  doiinait;iifDe«{^q 
culte,  mais  lui  laissait  toute  latitude  pour  exenGor/oettâ  bm 
colléqoand  et  sur  tel  lieu  qu'il'iui: conviendrait.,  i.  </  » 

.ff  Eb bien,  je  crois  qfi'il.y  a  umineosivéï^ient'grafeé^isd-) 
1er,  dans  une  entrépriseiapssi  g^apde^  )*'ect^on.^^.  GpitrVjo^, 
nemeôt  dû  concours  de  la  Cbambre  ;  je  creiis,  que  iqw$i 
on  se  serait  présenté  pour  demander  ronvertûre  du  crMUf 


i^MUaoldo  la  Hquidftllon  de  la  GomnisitoD  arbUrtle  kn- 
Ut1140.par.la  M,  on  aoraU.  cq4  !&  Ma  &  ^oatenltuoe  4ti- 
cossion  lagn-seuleinent  aoir  raxaeUUide  dé  telifutdatiM, 
mai»  f  ur  Jf  liante  mOme  de  l'opètalloB  ;  on  aqrait  été  obligé 
da  pDMIvarrqo'on  ara  il  bian  inii  d'osar  àt  la  faèuHé  donciée 
pat  la  \oU  qti^oo.an  aTall  «se  ea  tampa  opporton,  è  dâboa- 
■aa  cottditimis ,  qu*oii  eo  arall  aaé  poar  la  canal  sur  leqael 
il  MvteBaU  dTearUfer  en  pranlerlieu,  et,  eonfondiitii  ainsi 
la  (yi^^i^i^  ^^  crédit  et  la  qneallon  dp  la  boiité  ai  de  Top- 
porinnité  de  Topénalinn ,  on  riiqaatt  alôal  de  booèpromal* 
Ire  Ja  aorijde.la  mesarp  générale.  J'ai  penaè  qde,  dans  une 
al  grande  entreprit;  U  était  bon  que  rAdtaMitration  mar- 
ahMtoitfoiirfl  appuyée  sur  Ja  léfislatore.;  qiia,  aprèt  avoir 
Obtmn  la  loid'orgaBiaatftoa,  il  Jni  fallait  encore  obtenir 
é9g  Cbanbï-èa  Ftapp^obation  dq  projet  qn'eUe  araft  fbrmé 
da«  aanp4r  dé  la  loi  et  de  rappliquer,  à  tel  on  tel  canal. 

c  i*al  pente  qne,  alors  qoe  lé  priai^lpe  générât  aoraiit  été 
poaé  eVl^aftrilcaii|on  faite  atec  la' GOncoiirs  des'CbAmbres , 
et  quand  il  ne  s'agirait  plue  que  de  demander  un  «redit 
poar  Mlder  nna^  opérattob  préalablement  tippcoqvée  par 
taChambcaé,  U  y  aurait  prettine  certitude  de  réussir  et  de 
diéner  4  bien  une  op^atiom  «is^  eopipttquée  at  aussi  dif- 
ficile* 

a  Tels  sont  las  motirs  da  là  modification  que  la  Gommis- 
ffton  a  adoptée,  et  qui»  à  moniiTls,  fait  disparallre  tontes 
les  objections  dirigées  contre  le  projet  de  loi. 
'  \  Le'projet  de  loi  qne  nous  présentons  est  la  loi  parallèle 
de'LaloIdo^  niai  i^^«II  y  avaiti^oe  loi  d'expropriation 
ék^matière4a  propriétéionciére,  il  y  at^a  unp  lolâ'éx^roprta- 
lion  en  matière  d'actions  de  jouissance  des  caoabx.  La  loi  de 
^i  déteigne  les  formes  de  l*expropHat|on  ;  la  loi  i  in- 
terronlr  les  déterminera  également  ;  la  loi  dé  î9ki  est  ap- 
dllqoèo  à  des  t^aràuxque  yaqs  rôtet  ;  la  loi  de  i8fc5«  si*  Me 
p^se  dans  le  cours  de ià  présente  session  y  ^eta  appllqàéb  à 
deieanaux  quoTous  ^èsignét. 

i  Je  crois  que,  par  ce  moyen,  nous  aurons  suiyiuo^Bsar- 
cba  dè}ft  tracée  par  les  précédents  législatifs ,  et  i^surè  le 
siiaeèi;d*one  opération  qui  rie  peut  rém^r  qu'en  étant  « 
é  tootei  «as  ptnii»««  7  eppbyéé  par.  le  ceaooua a  des  Gbam^ 
bli«s;w'''  v-'i ■  -h  K  v:  •-!      .  •   •  , 


t*Wi*bi^ietNt  mMhher  qii'bifer  ,  \é  projet  oriicii* 
Mi'Héitila'<!»^Hi/oa^'âiUK  iirTiii^oj^t  de  dciiaidicttoai 
tfë'JoiHèéliHet^i'aufoât-dliàVi  pjr  éùite  de  l'dmendemcni , 
d^f  Ta' C^^'Mis^ion  élle-mérhé[^  a  (n^pïnémeiit  l'aid  Iv 
»(3h«ttlbh) ,  rtVaglt  tfttrié  lol'def  proc&adro  ^ouè  Texprà^ 
priation  des  actions  de  jouissance  sur  les  canaui.  tin  pré- 

«M^Aittihtieitt^;^'!!  V  «^   tihé  cokHlil&te  triinlrormalion  du 
^li^i  ré  Wl/  C^^ùé  Potalbôt  reprà<ihefa  tlè  nèuîfeati^^  la 
X!ittltt*isiôn;<«strdé  né  pài  ilèdéîpfdr  ft'ânù^èinébl  iés|co!i- 
ééqtttëHcé^ilé'^'iéH^fagdfhentTre  à^^  é^m  c^Q  fnati)'- 

'ledl^^iefè'<élatihélf'4d{  «e^teiil  dàâirle' ^) stVrhé  dé  (a  rêsflU- 
^oh^ffè*  ciyîitMWï  c'iift  *é  toè^  iiatf  pYôéédfer  par  ùWé  cotïi- 

^  «ôJbhrèfëtetff^,  W  trajet  4i«tfè?  tf  Uriè  îJt^oîïîlsMifn  ^ 
iëùiéê^'Tïêg^ltë'pëf  uW  aticleir  :&'éptit^  ,  i^ro]5f^Mr6  ifl 
9i^§t8  a«ÀiS?n*ant  dès  tàA^Ht,  xfoiit  on  veuV  ractieW  leV 
-iételfti#Jt'to'!lleWajdaté  qûVn  afùtVfe  Jntèré't  ié  ifouTe 
«éh^^'j  R^^a^c^u*  ^lô^t  fhériàefei  J)dr  les  chemins  dfe  fer  , 
Il  «ëKk"  a^ffcldemoi^e^  ïè^  proptifetkirns  d^àbfions  des  ca- 
itkitik*  créait  prècisfëfhent  pitree  ^bè  céà^  cjU^siioDs  soûi  l^rés* 
délicates  ,  que  Toratedr  toli  dé'graVës  înconvôniedEs  à  nte 
passai?  r,e  qnmode  réigttliiar  PQi»  Jft^«QniiMali«tfdeirdUlil6 
publique  àtant  l'expropriation,  et  à  faire  Juger  la  qaestito 
par  une  Commission ,  dans  laquel^o  se;  trppi^ef^tk.pt  les 
ëôâiimtssàirés  des  parties  iiuèrejUéés  ,  et, , ceux  ^i».(^ir9r- 
f^emènt,  qoi^  peut  avoir  un  iptérê^  èfe<^9rA/:»,,i|^^i#4ér^ 
parlementaire  ^  (ei;  Taforlser^  Vo^â.  p^rq^pio^'QÇfU^r 
fâvoqucfrà  une  loi  plus  protectrice  des  intérftU(  wM^*  •  \ 

VM" MEUÀt  ÛttoMÛtl  h'iiihM  poaf  un  rappel  au  r^g^e* 
Énéni  :  il  fait  ôbiseryef ,  àVaû^  tferbit^*  du  r*>8lerneh(,  le 

-^ '  '    ^'  ^  '^  '  '" •  '    '     k 


_-. CtoéijnfbV       _  ,  _  ,      ,  .. 

'déi^UVëlffèl'dispbâitlbny^  él^^diSéis  de  1.^  àoÈrimrgslûu  ^  el 
(^eferappbi't  de  cette  <!!dmcÀiâs¥on  oe^  r<)ît  (|ué  eoniWattre 
ë'utirBotif '&  loutre.' Est -(^éf A  tfâiier  les  atâïrcs  sèrfedeé- 
mèttt?9i'At<!ômMls^ioh  à  é>tt  â^véli-  blru&e|uemedl  a^bj^fér 
eé'^â^elft  tVïh  JtisqW-Ii^  èôtiittUto'ét'  r^p6dïs4,  ubififiM- 


tilnble  résolution  n'çijgeait-ejl^(iafi.u9.rapiy)f^s^^ 

^tft.  le'Rapporlc^ur  viçnncf,  en  préseocc  docioqpai^  meo^- 
^Mcs,  exposer  sucçiccte^mcQt  Ic^.inptib  4e  ç»  cfiaogeinftilt  ? 
'EvfÀeinment.  U  s*a(;it  .4*^ne  loi.ù)^  popYelle^  d'|iD«toi 
'd^  procédure,  ^        .  .  ,  , 

Le  Ûûuvçrn€ipqDJt  demande  à  étreiAve^U  d*H9  ftcoltè); 

derrière  lut  $ooJt  des  hpinmes  qpi  |e  pnB^jBeqt*,  et  c'ipfiijwe 

'raisDQ  de  plus  ppur  laC!l;iapibre.de,Qe  pas  8':eogi|ger  lé^e- 

^méfit.  t^orateur  ne  cotnprendrait  pas.qpe  la  Qhamlire 

irooiûi  continuer  la  di&C4)ssioB^  alors  que  les  heomies  tes 

^^\Ûs  tùmpéiQnift  o^oot  pas  de  parti. pr^, sur  la  q^aesiiep^  îi 

insiste  jpour  que  çibtte.  dUçussjoj^^spiMJkHirD^^    Â^^iHf'Ae 

dèlibërcr  sur  une  loi  de  cette  obture*  il  fai]);  coiipallre.el 

ai^jprécler  Its^faits  survends  dipj^uis  deux  ap^  :|l  fai^tfeMn- 

SrS  çoiripte  die'  TioflueiicQ  des  chemio^  (Ufer  ,  ;de  4fms 

y^pp^lVu  avoç  les  cançiari:.  Ce  D*est  gue ,  dai;is  le  seiD4fjs 

'Çt>îtiàitssfons  que  d^  telles  questioQS  peuvent  ôtre  élabo- 

^éiis'àfec  maturité.  La  Commi^lon  »*a  pu  reinplir  c^Ue 

*tïctte,en  dix  bei^res  ;  d'ailleurs  aucun  docuoieatrne  lai  a  éA/b 

'fcriit^^  et  !a  Chambre  serait  hors  d'éta^  de. ^livrer  à  Tapr 

"^pf^tcialion  éclairée  et  équitable  dès,f^it5-    ,  ...,    .  , . 

6i  llli  IiAMffiitatWB  DE9  iFii^A7«ces  d'emalrrde  à  t^poûdre  ;  il 

•'^'  éLe  prèopinatit  a  dit  que,  dans  Télat  actuel  des  ctioses, 
-U  iifè  MIaft  ^as  ertgagerla  Chambre  :  le  projet  de  loi  à  pré- 
^iléèMent  pour  résultat  de  ne  pas  engager  la  Chambre.  Le 
(^y6}ét  de^lol  actuel  régie  oh  mode  de  procédure  pour  des 

propiiélés  fneorporènes  d*unc  nature  toute  âpéclàfe ,  qui 

ont  besoin  d'être  samn)se6  ^  jjjçs^toçmcs  .^péçLal^pftur/m'on 
*™i^se  en  tli&lerminer  la  yâlejur;  roi^is  U  ^'^gagc.  f^i»la 
^^imbre ,  car  ramendénjpnt  jje  la.  Co?ai«iissj9tç  «jj^m^pde- 
•m^dl  qui  D*ésl  paii  ioïproy/lséVxîarjC^est  Jai  çoiji^u^VflniM^p 
'  rlpport  prcsenlç  ik  unt\ autre  Çl^àmlirç. Il  jsa.^quiÇ;^^^ 
^ jinlendemien^  4  pçiurf  pbjç.t  d'eJMgc/.jnî^l^er^v.êjijfc^pfl;  4^ M 

'^hii^Wé  pour)a  jùi^c^^^    action  du.nouyé^j9p^eide.pr<)cé- 
^dani  qu'il  s'a^t  de  fqrnicr,  ÎQUicymmeon  a-foripé.qncpde 

d<.^  procéd^rejp^9Mf;lfî$^.proprié^^^ 
^cqt/|,c6^^,up^^^^ 

cédure. 
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piir)l^*QffaAMr.soçtX,apQ[ogie  (l«  sytlèmenMiveiOvMa  lâ?  it^p 

èib'tA  .pnéopioanl  a  dj^ii  eoooi>^  fIttfoo<HAitamli^pMi 

cotaptii  defti{OircMAtaD4BQ9  nany^lt^i  riaqUfts^jiipik-df»! 

oteiDiofrdq  fcr,y  soitidOitoqs  l^s^Mires*  rails  i|ufc  0;âlatoift) 

«  Ce  sont  précisément  là  les  mQl*(siqiiel6<G9ttfei;Q^0il|> 
MjQinii4ks/ii  lajQomoiisaiQq  poui^  4«maii4er.qo(P»^«;irtRt«u 
siwtémft.  adopté  pArteChURibrades  jRaita.  .  'ni  !  -mu^^  ojIr^ 
tA^Jbfi^QWf^tMP^^Xi  a  f)iAK)P(ii.  tty  a^dans  oemqiDeotflCl. 
quelque  chose  d'incertain  sur  Hf^ffe^ttr^oipm^llf^dfi^lXltefdîil 
nayigatlon  et  des  voies  de  fer  suivant  à  peu  prés  la  même 
àtreetkiH  r'li'rfttir«i«  dan&IÀe' nfiMUen^èi  ye^*«f¥^;i  0dbr 
11^0 iCbtiiiiifddi^à  '  qa$  seraidnl ^>é»tfrgéëi^'<a*ëiiirtllÉy^f  M  fëP 
letfr^itfs  aetidds  ^éc  Joniësakictf  ,•  des* «léiiteilli) 'd'Hndèm^W^ 
4«pvte>fél»r^rmeUhBi1ètatf'pbé  de^ifeM^fr^lears  t^tfiiiw^ 
d\ftièiftafaié*^'6Wtfîreé?;  ' .  i'  "■  *•  '^»  •  -'"^'^ï> 
'  f'^'lfiûs^  règa^dotiB'tfoo»  «ommë  uii  avAhlage  eeiie^nédè^ 
&il6d^iiM^l^f=tibuye1Icv4ôi'ii««iVeHé'  qof  ne  sé^a  >t>rtit)o1^1P 
poif^  éhaqfleebmir^u^â  PépôqUë^tf?  pèt9ttni'hèfc«Mi)^'ët' 
Ai^é'épéqfQe'oà'^m  'fblls',  qui'  sôtil^^fi^oVè-iâdéMfëfpi^ 
iWcftit'côritaUS  \  ncyus^'rcgtil-dOttS  ctVitïitîe  un  aVanlà^^Wii 
délais  qui  doivent  résulter  de  là,  etth  loi'ëelUeHë'A^UgîtiV 
à  rien.  .. 

a  C'est  là  le  motif  qui  a  pbr(ë  le  Gouvernement' à  donner 
son  aA'^siôn  à'éelté'  loi  en  subsUtutfon  dts^cdTe^à^UAvtiit 
flMè^èMéef'lâ^inêmè.  Ce*  nVst  'p^i-  û^  si^iëthh^imvémf} 
car  les  dedk  îpi^<!^t9 -fcotjt'^lé!?  rtiemfeS/'aVé«î«etW>«WrW 
âiirè^ehtie^^ue;  dàns>  lé  'prcn^i^r;  les  CAbmb^ë^âoti(ihit;nt 
au  «ûittverriefÂ^Wfr^  rtfédlIVè  d'app^éiofer  lé'lr^et)!  Mtl 
a^pUqiSéralt  iaUoide^iirocéd^iréquI  èia4t Mtè^ «t '^b^ AlM 
9i^stftxméi>oo  d  ^0ttSé-((b  H  y«tiiUMMi4tletilé  p«f9<^ifer^«b 
Gouvernement  cet  arbitraire,  etquMl  fallait  que  lesGhabl» 
èrte>f|0  irteerf hMiaf  le  4réil  ùHûtetkëtârMtis «idCCPà^pli- 
cation.  ••  ^  '""^  •'  *ï"'»^  •♦^ 

"»"<tflA:ihff;'ca li'Wt^ pàk  \jn  sfit^me  hoù véSd; 'è^W\^  s^^me 
■értïirfè'tfât  (d  ÛÔbVernem^ent.  a v^c'tine  ré^lrtWfôrfHHkbfti 
mi  »*  dWll'-Ôe^*  ChàrtibYés^. 'Jfe  îé'l'ô'péfe^^ld^fôi  Hè^Wl 
précisément  pour  but  de  ne  pas  engager  les  Chambriss 'dalfs 
^k^'àk  '^VMiiè'paVticdUér^ ai^è'^kcfioiirdè8''iffMfytes 


CBAMiÉkt  mtmvfinyim. 


OoalpÊgalfm  eM»B^k  pour  Jb«t  4M<d«>toMaerer  m  ntoie 
qai  est  née«M(M,tnif«4««  IM  «cttorc  dei}oaiM*M»  wmfc 
a««ivhltMit4t<lleiii«iU,pttrtioali6rè><|«'il  faM  «D»i  dqs  rtgles 
tsdt-l*Aiit  ^wfi«bttëi««  pMMp  dètenniMr  10 mode  tfeié^ 
lAitcr  fWtiele  «b  la  CbM>tet}ei  pefmet  drexpvopHertoMè 
«pèce  de  propriété  pour  atilitë  publique  :  c'est- «idiote 
(|s'ir»'aRHrde  AMemiRtv: 

•'O'Abtmw^pplfoMon  WynM Me^ iw poM-m  m  éivo 
fcite  sans  l'intervMItdii  «ss  CliMml>^0«l;ii>,ii}v  n  doue  *•*:: 
àniJdafl8«rv«tt«aiii'i4sQM  A  ^omir  dèa»  i^oMioà  «k  la 

ulm  p**»twAiiT  r^j»4iin.à  jtf,  le  MSaiati» de»  «mmm 
que  In  (;te«P9br«  pep»  *'<•»■«' :»»«eiwf,ei.witwi»ei»t  ou! 
sur. 4m  <KMqtiow.a;«rffei>t,;  nte|«  M  n'insbUi».»»  W^m 
«AM.P0i4f  i  i»47«t««4  «riviitiCdii  ffoittA^M  «^«baa* 
donné;  on  est  entré  dans  on  Sï8tème,wufe<ib.  u'orîS 
ss«roit&>«4é  #  àft9.  qpe  lu  CooooAiHiqa  aurait, dû  oonsa- 
cw  plDtieprs  séances,  i  l'eunten  de  «s»  tyatéme:  noofeau 
at.q«a«oa  d«Toir.e«t  été  de, présenter  un. inop^rt  soDolé^ 
iMPtaire «  la  Cha<nbre  ;  il  demande  que  la  dlscusjtoïiMil 
^Jmir^ée.,  et  que  U  Commission  soit  «bargée.de  foice  an 
«fflportsupplémenlalre..  , 

M.  LB  MllflSTCB  OB9  TB4VAI)X  PUBLICS  dit  :  ■        ■  " 

,:  •.Mflsffieur^.il  estitien  essentiel  de  détecmlper  J'impor- 
ta«c«,4«  ctMRgenieat  qu'a  &it  sabir  A  ia,iu;oposil«Mi  du 
WWirerjieweBt  i'amendenient  de  la  CommJwiofl. 
^*uQa  pwle  d'amenacnwwt  improvisé:,  de  proposition 

9m  *«5J^??..  «*  m  kfmile  00  iljt  que  le»  irSHmart! 

Al*.Ch»nîi<r<s  wt  saisie  d'un  prompt  qjUdemaiiidpmpnr 
If^  Qppyei!yeinen^  1^  facvHé  d;ç  racheter  &tlp  Jï  £»- 


'ii  winiV^  im.";  '    .......  ^". 

oll^diadil  lia  t<roéëdàré  êW  Vertii  (ile'laq'delic  cà^e  éxpr^^^ 
tlodjertittfoîirtè.è'est'^ôbjeïàé'i'aioi:  ^      ' '." 
-  «  <?éttë  loi  d'ëilé'âi'eiërité^  énléïi,'rc{ir'ise  eo  ^^2,^9- 

oônniie  dit)  'là  'Cfià'iàiirè  ',  e'ési  assùir^îtiènt  anè!'în'aue|:ê.  qhi, 
éstiodi'iéj'VeùXaeNJi'qaairtinsl.''': '.■•■''  "''  " '■    ,',".' 


dMf^  tiaiii\W:AJ<i  éëàmmiëni  'A^  Séiitlsfiéé:  piai .  ifi^ïaifi'. 
lMrit'tii'faUé''(8ébft^  MmWnr'MiëMkiOD  'd'une  M 

"«Éé'W  «ii'XttuètW^fe'ftiô'd«*-W  pftoàViJ'^'i-'ien  p^wf 


«biHiiir^eticé'dë»  tôfi'  Àayi^àfiléi  e(  dë&'TOies  de  fer*.  Oaii^ 
iiioti'  éptnlbhV  cè/tté*  qiiésïi()n;  n^è^t  fias  suscepàbfè'  d^an« 
solntiop  anirormej  elle  s«irà  létic'  dans  un  lieu VVttilçdjPins 
Dtiriidlre;  telle'  ù'fëgard  d'bVi  canal,  fëllé  à  Végir^'à^ita  àa- 
tt^  canal,  t«Hèr'é  fiëgài>d  d'nn  chértitrf  dé  fer,  telle  i^fégiTà 
d'iiiiaàtrâ^enniWd^fer.  '  '."  '  .'■,",,..  i 
r  La'ÇhaMftVç  nre  iit^rft'pâi,  pitéiém^Xé',  que' lés  fafts 
4tif'«esoni  nfàiffeiVéa^diiHsliB'è'ôdcàri'éacè  dii  cbémin  dé 
fllrd'Attadie^'et'du'Miial'dt  ithôbe^au  A^In,  sofeni  desîatts 
^«mt'i  W?  rfet)r6dWÏHè'S'i'e|tàrd  j*c  ttfàs  les. càfeauL:  ^ ''  ! 
'"'•'Déf'lôrif',  4Q«^-d!éV^i-jè d!re  âM ÉK&blÀri^y  fé'^éym 
1HPéeM«oiier>rà"nddllé"dë  ràéh^ter  tadVès  les'  kcï^ons"de 
j(M)ffikiUitfV!«i-'è\it<àVtir  dUUV  i^  .Wi^it  'ëiit  {hdtsbipiiàgief 
llldir  )ë<'«l-d«i-  il«fH  'fi  '4éï-  M\aidx&'rétéit''deiè\ieiïe9 

'étifit'itëisimwptiai'ti'oHét:bmH:-ié',  maté  cksfi^AaA 

JÉ»MrfWijoK«'att'Wtti«T'h  éW  éTldëWdoè'il'^ib.  ■^'  ;  ''''', 
•^i>  «>M4MtfÉ«MiJ%lè  dty  a«ec'^rdcéritl6r(Mt^d'JlA'^ffih»^ 
-M'>«lia«tV^ db> tii^itfettfe  RH, ]H'PÀi  fttt  dffibs  iiii  ttitt iriiiiil- 
ttX^tttMWi  t!î  m*  i)M-9MlertMnt  <n'  be  ^dl  è«9'iid«fWéf'Mt^ 

responsabilité.  ,......,,)  ei 

•  ^'«''QOttiihècAi!  >iKiai>dqfi(Ai*è|iUkëf  ce^WratiUlV^itb  'i^tHiat 

«>eBite  6<tat«nwti»0MiqU«U««M«Hl'i<<W,^l^i'WétiAfcbtf<VM> 
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Chambres?  Il, assemblera  une  Çpmmisslon .  ,il  fi^ra  Ji(|ai- 
dér  la  valeur  des  actiohs.eu  Jo^Usaqce,  ei  pAiis,ll  &e  présen- 
tera gérant  la  Chambre  pour  demander  l>UocaUpa,  du 
crëdit  n^ce^sairé.  Est-ce  ^ù*il  né  doit  pas  alteodr^^que  la 
Itijuidatlon  ait'licu  ;  pour  venir  discuter  aVeç.  )ès  Chambres., 
si  oVst  [ibur  lê  canal  de  B^ourgpgne  ou  je  canal.àu  3erri  qu'il 
(|oit  U  coqmepçer?  Est-ce  qVil  doU  dérober  k  ïâ^c^ÇDiiais- 
sahce  dé  ta  Chambre, la  cônnaissancfe  dé  Tappi^câlion; qa*il 
(bj'a  d'iin  prihcine  a(imis7^t-çe  quHIdqit  dem^ndji^r  sea- 
féihént  un  crédit  sans  wiilfit  la  Chambre  ï^  U  dépençei  pour 
larfùcllé.'JécrèdU  àur^  été,  demandé?  U  M^yfiiifffffi  dire 
qb  il  ;  aurait  dans  un  tel  procédé  une  trop  grande  rf^pou- 

Jabilité  ministérîelle ,  mm  il  pourrait  arriver  quMlfjallût 
ecdinmençer  cç  ^uî  aurait  été  fait  trop  {>rpqîpte^nt.  .  .> . 
'^^  a  C'est  dôhc^  non  pas  pour  dégager  l^res(^pnsabili^A)jH 
Distéf'iQ}Je,^q;i.e  Je  p!hésiterai  janaaLs  à.engagf^r  quajidtr|n- 
Uiféi  pubiiç  ine  parahra  le  demander,,  mais  pour  dlemaudc^iç 
1^  concours  .des  Cham1)rcs  dans  une  aJO^iriç,ppnr||iqudie  je 
^roib  qu'if  est  indispensable  à  toutes  les  époqqe$.de.rppérar 
Ùotî,  que  j'ai  demandé  à  ja.  Commission  de.  npus  laisser  .|a 
fàcoîté  intfoduîlé  dans  le  projet. 
'/  •  On  dit  (lue  le  système  est  nouveau  ';  op^.dit  que  les  per- 
çôniles  qui  s'occupent  le  plps  dq  travaux  publies  i^e  com- 
haïssent  pas  ce' système;  mais»  en  vérité,  je  m'élo^nei^ 
G^lte  objection..  Comment!  ce  ^ystémp  est  ^^uveaul  Mes- 
éjeurSi  je, tiens '&  la  rnain  un  rapport  du  6  juin  18^2  «  prér 
s^nté  ^  la  Chambre  des  pairs  par  Tun  de  iiesni^n^br^ 
qui  sVccup^  avèclé  plus  de  persévérance.  et:d#  auccéftdeç 
puestlbns  de  travaux  publics.  ^1  rarateu|r/ire,ut.  gu^jejai 
épnîmuujguè  lès  termes  de  son  ^i^mendemcLr^ty.jl.Y^iiFAqfie 
C^,  sont  préçîsi^mént  ceux  dont  qou4  ayoi\s  demaii^îè  ïû^- 
SPJ^M^^^^^^  ^^  dijfise'fin  dev5x,pAr.J^e?,V > 

jnncirie  e^  r.ippUcaJioa  du  prinç^pflv|.'ifltQfjy«|^lftçt<k^h 
législâlùrè' pop^,  rapplicjiUw  ^«^  W'®rMietpQ>;  j);fl^feïèçirtt 

ç[ViçsljQfl  ^  été  "précédée  de.d|sc{iqfiippf  ^pprQr?9iM(Mf9%riâ9¥U9- 
c^'s$ip^s,r;^.et^és ,'  p*e^t  çeUequa  jiouf  veD09«  damwder^è 
la  Chambre.  _   ..  ,:^  .,,1   1. 

,p  ,<f  Mf  ifjJçpap)L,.vflu)t70ft  APf)  j}9,^9onde  ^  ïnot,*  qurfqncs 
J9f^^/^M  .9i^t.Qpt„été  i^anomc^esipar  novateur  qui  .a  dttrert 


Oni|^le4*irtnMfr>pabÙi^|Q«tiin«ifiOQ:Q-iert|M»^d^^ 

bliqoe  qu'il  s'agit,  c'est  d'atllité  priyéei.U  i*«git»(}*aar«iMbw 

\f».  :f?aiia|]X.i.dans.t*iiitèréi  de  .qioelques  '0riq>riélatfÇ8  .do 

a  Messieurs ,  il  est  facile,  il  est  commode  de  Jeter ,tinii 
dliiboi4)0Qat»ftéiBèr8frt9  siiii  tes  pfQOOfil(k|n9^>4ll:Qojiterlle- 
«eot/1tDl|la  itiefl  ftadrattlostiabN»;  iiMifaa(|r4i6fia0tcr$dm 
qn-'onerifois  iqnelfOD.  «ura  .baiflrdèjqoelqves  JnainmUav^ 
i»alMllai!iteft'>^0D  aoraôlè  à  nue  prcipositiooi  qooçoib  Amft 
dfls  MioaidMIlilèipiiblIqoe,  toute  son  ailfcôrité^iionAo^.iaJiSH 
gllMlité.!i  j 'Ht  '»  .lu'l.  'M..')'  ir  ,  .  î'.,î,   ,!•»  )fin  ;,r.^  tjJnr.l 

•i(BMiiteiimt;*ij0 lerflsak  pat moMtoiitenter  dëfceâteré^ 
poDse;  Je  demande  ft  la  Chambre  la  permission;,  poiaqofi là 
nèéfesiliéiide  nMoler  cea<ins4piu»ltans^iB?9ltn>Bdait,<^il*  dire 
qnelqiièS'iirifttstsIiv.'tijfoDâ  dfefla;qpe8tioo.vi'Mr:  )  «rui':i?noi) 
-sitf#wrqfabi(1aJfioQ^ep0omeiit^veotfil<êfr»*<ttitBa9Éee'de 
yacheCeriiqoandll^acdra;  te»éoti6nls  dcjoilissaicel^l'  Jic:({ 
«^''Ui'ijeB  ^rtoQrs>il*actiot»  inter  Tlennentidanf  IviféterniiBel;» 
tMli'des  lirlfii.i  l;a 'Chambré, a  été  saMe,  iliD^ieupavilôli^H 
téki^^\  fter^voi^  dMnlerpenation,  de  làoonniasénceiidâ 
cette  grande  question.  En  1843»  la  Compagnie  du  caèâl  dd 
Rhône  au  Rhin  ânnMtfda  leirelèrementdesrtartfetiat  aillent 
été  afpfAiqoéd  de  «OHoert  avee  elte  |usqo'<è  eette^ôpo^ue.^Le 
Ministre  des  finances  se  cret  enchatrtfrpartd  lettre ilueon** 
ti<at'M  éometitlt  à  te  re16fément.  DesinterpelMiodaftoPent 
Afiie^à  eettë  tf ibuM.  La  ehambre  s'en^souvient  ;  «Hi  sait 
quelles  réclamations  énergiques  firent  entendre^atoralèé 
liife^Sitftt  edWMnercé  ët^ës  Mérêt^  dé  riftd(vstHei4:«b  ^ré- 
clamatlons  ont  été  entendues ,  et  quand  on  futr^tHflMèil 
t(fniie<é|tli  Atcfl^dté  é^atgilé,  tfneorldo^ittailoeidl^àM  ariiain- 
lèAâ<^^llréllé  a«  tâi:rï<iHSt  ils  éfaféntaVaflfkiée4b'premfère 
ordonnance  eût  été  rendue.  '^^^^ 

'^^  ^<^éMs^ditMMné^;H««i<>(Jhi;  est  déj«  IHWJè^dm^our. 
HW'^^M/t^Vio^éeir  diËfat:  Quelle  teH^WémWoû^'^k 
'~è2M«éir*ér%tttt^'aF^nb'ln'éMM/«lMt  jMîë  dë^a"  ^^t«m^^ 
iHàifM^^^éélkïééWûé^t  déch»l<m'^fêtiWênë^tfl  '^pi^i^ 
'ft(ft^»éfiilhf^tetf  Isrtrs'qiie laCV^ÇÉtgMëW^iiMi'fl  <H<nM^ 
ti^ëi  ICÀiiltiilItnlëtf  Iqlof  ^'diii' pto  titf  ÂWé  de  iiiAsM 
vocable,  qui  nont  donné  qèé'^deë^dnsetit^cMilkittVt^li- 


ftlèvenièBf'dêfefllirift/^       :  '      j     .     .j  -^       ' 

«  Qwltesc(ra4ieoaiéq[Upnoèdéroerdfiyefi«riiit9béiehain<- 
bre  me  permettra  de  mettre  quelques  chiffres  soof  lel 
fm%/  '*  \  ''■  '•  •   '  ■  '■         '  .'''    •  -*»*'    - 

■'  rrâlrète^éi;  polir  le  euml  do  RMov  wMlillr^iQh«alH 
Miier  eiifird  M'tmttftriégaos;  deag  dodt'oétfeoOoitf  psgtile-  m 
prèièid'' iHi''df«ll'!deideÉiBQdér  ter  rétablinopierit»^ et -«éui 
tf5ill  1ti;€MipB9MB  ;#n(  quatre  éàHanisa  aossi^  dedimlèrlt 
réthMialamèRii  rdiv  dtorje,*  relefèMiéditarifîilèglu»  et  Jrii 
tarifs  qui  ont  été  appliqués  par  suite  d*un  concert  ctitiiai la 
6èfm1jàgntl^  efe>le')€htiiifarotfla^Qtu  SD)toUjç4i^^  la 

ëlBèfaiioerîrJHi*'" '-«"th;  rî  v'»MM'..f  »  »,'  »  •♦■]  -■  •■/"  '•-•»•  .« 
•lié  iic8.lâoU)B.nBtd8ls^  câidL  #ii  iSMi  ^rifln  4tpÊm  ItH^ 
doDoance  contresignée  fnriAf)^  9e  IHhistrfitéaa  Amm^ 
(»tDa8le»ctilAre97(|li«J<SfnisiéfKiméver août  tfcbitMi  avtrana» 
port  dé  latlionUle:;  la  (Ihiimbrtf  sali  que  \  Ji  houille  est  «« 
dMtpiiatol)iaéit)tlJ«ta>ile  traflmïort<  dea'4amtt«y(el  aoiedes 
ourtAérearjdoiH'âl'ioapdrle  Icrpiu^  de  fev^oriaert  la  eîMriah 
til»a>irfbcHiffluiMhè)»lis  jftrtftr flctoeb  soDt^'poof  ia  hwW^v 

V  i^iSavtazHfïûtnrqMk^aoïit'toa'topitoMfMsS 

:.!•  A#i»<tfurleaébtffpe$  BMenjtt/patrMtfitiieat  aai^i^;  je  toi 

éDOocérai^tM  bafmo^t  par  kilemètfa. 

te*  OD'pomva  atmoiKtoirie  laomiifiaraivfn  a.f^,les^ tarifa 
AnoHaniaade  fer^fqoi  sont  toa»  tadiq^^  p^r  tpB«e  et  par 
Wlomèlre».      :  -î  •  «  ,  .,..,.      .  ^; 

c  J«  dlsais^neile  iArifae^uel  eat  I  o^  76,f«f  ^Qnoeat  p#r 

■  t  pr  faer  McK  (égal  a»t  jd0  5^  o«  t^  par  taoQeetipio'  ki^t- 
«iMniibi^e^liGMrKJégai esi,l4  tarîf.aAfie^  uw  i^ide lAaiï# 

tîr».fÂtfî)^W^;*f  M  J^i-CoBUBUpiIfl/du,  «a^lf.^é^  JW^ôp^  au 
AHili):riéuasi|»8«i^t  daosJp. Roury<>>  q^Vl^«,i/)t^^ 

i2».4â|';29neJe4ubaliti]eiraUr  ott  éiierapr44t  4pQit>(le.les|i|L^siji- 
i#^i>>,  îdai^;ii^/8ftiBpnt:ff:5ipe^^lA,(;oipf  j^gffi^'rtlBft  «ualriB 

Hiiil)floriei,rè(fi|iU§aA9ii0»(;^duA9^ii;(c|Kll. ,. .. ,;  ..,,{    ,; ,.  ,,. 


.  La  Chambre  ^mM^  9fflifiP?,«Pft!4ÎHf|PW!VflfWPl»« 
faire  sans  de  grands  dommages  pour  Je  eommèrce  et  poor 

c  Je  lui  demande  la  permission  de  mettre  encore  quel- 
ques chiffres  sous  ses  yeux. 

a  ié  parle  du  canal  du iUiûne^u  ILhin,.panBé/qiiai'4Q8«nt 
lesdiftiU»  les  mieui  élMUiàâtde  Ja .Chambce,.àMttseite  în« 
ierpeUaiioM  qui  ooi-eu  Ueii^  il  y  a  deux  ans.  Il  y  a  deux  ans 
qo'lUi/^ftTement  deiaitlCjâdemaDdë  paorJtlmiùidaiiiiance,  a 
excité  de  vires  réclamations,  a  déterminé  des  interpella- 

rir  de  1821  et  de  1823N|.s\élàil  mitiarif  beaucoup  moins 
élevé,  et  Je  vais  mettre  les  différences  sous  les  yeux  de  la 
Cb6oyt)rew  '..iî {,i:-:.-L..of -^ 

•  AtfJieu  defc<a4i:p.aU9  le^  .d^nrée^.  ÇQlQ9lj^fU|WM  (le- 
mandait  6  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre. 

»'Aa  lieu  de  4'  4a|iûiir  le&nns  etiMUXtdflttfa,  on  de- 
mandait 5  centimes. 

'  à  AdlÎAtf  de  i<r6  pour  la  houille,  on  AemBi»daltj2  oeati- 
mes/eic.'>'  •■  '=•       '  *■  -  "-    -  ^  >  '••-  •-    ■  u«f 

«  ^PotH" '¥es  bois ,  l'bufeméttlalioti  était^  bealf^owp'ptoé 
grande  ;  Pinlefitibiy  de  la.^m;taghfo  élairie^lès  ^iitenàiraa 
lel8iifMait4éot}^.  ;.[::(j       ;  -   i^:* 

«  Maintenant,  que  la  Ghahnbre  me  pei^ttfètte  dèM'mâd^ 
frer- ^idétte i  éflëVhifloéhee  de  l^élé^atlen'deis^  tàrtA^^du 
i^'juln  18fc3aur*jÉffnl«4.'  >       •      -» 

-  '  «  Uét  d^oHë  perciez  éan«  la  période  tiiiiiléèiaieiiieiii  pré- 
oftdëMe;  «1 IV  jtttnf  la^a»  i^^  ^n  IWe^sor  lé^  eétfal^dt 
Rhône  msr'Rhihf;  èsl  de*,  i  v . . .  a  i^  « .  « w  i  w .  •  l,0a4,Wfc<lfe 

nDa  1^  joid  ifSi^  tfo  1«  Jaln  tèkk  ;  «ve^  : 
toa  dr<yit*  a(^tii«més,  le  pirôdoi««  été  dew  ;      86S.e6»  <  -^ 

f  La.ilMQiontion.ft  dQf¥^.  étii.  matficé  i ,  „„ 

l*ftiigi9eato^im.!deAiiwt9»  d^« ,  • .  *  * 4^4J?Ai; .: 

«îQoaèt h  la  circulation,  «n  no. possède  pas.toMleiiélÉ^ 
iii«éii''iiécessairea  i^oor  ranieoBr  le  tonnage  au  fk^roDiiri^ 
total  du  canal  ;  mais  on-ae^reodaaioif  o4NDt>^soflla«Dt  dttfai 
dimUuilÂcà det  mtoinemëaUi,  rpBjaompàrasI  lei>  tonnages 
constatés,  sur  les  mêmes  points  do  canal  v^penta*  lea4ew 


'  •'  On  arrtfô  alrîsl  èok  r'ésùitats  solrâtili  :    "''"         * 
'.-   ,  •         '.      '       .....       .♦.;.:'..... 

Tannage  eonstaU  à  refnbouchure  du  cenïai  danilaSi^^nei 
1 4M3«18M^. ;.. .  « • . . .  *.    .  lOMSa  QêJUÙ  • 

».  ■"   /'«'»'*      '  '•    '  I     /•.  »  •  r.  .    ^  I....  .  ■<  J'..     •  r <■■;.  .,.1  .f 

>    M  4  Dlmlnottoii.  ;..*...     13d;6M  30a,0û0  . 

Ètluêè  dé  la  UûhH,  reprémUani  à  peu  prii  le  tonnage 
<       '  •    •   magmdmcmnàl^  . 

«18^^1843 217,000  MigMa 

«  18<i»i84«:.  .i .r . .     t5i,330    .'  «/'       33^600 


«DimitMitloïk......      4i&,670  i68iM0 

:  m  Eii:prèleoce  4e  ce  réfioltiit ,  Je  me  ^is  ioqaiété  de  la 
qoestioD  de  savoir  sur  qaelle  nature  de  marchandise»  lu 
lMl«8Q«r4iH« porté ,  et  jai  trouvé  que. la. diflKJceoçe  d'une 
arate  è  rentre  «yait  f>oi:ié  Briocî|>aleipeot  «iat  ia;  circMlarr 
lion  de  la  houille.  Or,  ce  n*est  pas  de  Str^bourg  à  UoUiQUtm 
qu'a  lien  te  mounement de  la  houille. 
.  .1  LadifféroDceiB  été  produite  par  le  dc|BEii-^Dter4i^  qu*4 
jeté  sur  la  circulation  le  relévefitéitt  du  tarir».  :  .^ 

ut  Mais  voi(^  une  épreuve  bien. plus. déciaiv^Il^se  pour- 
f  aitt  à  la  rigueur,^qiie  le  produit  fût  le  mémei  pi  que  cepeiH 
dii4ie.âenrice  rendu  par  le  canal  fût  toui  di^OTéreiil.    ;.    / 

a  Ainsi,  supposez  une  circulatiQU  hl^  maindre ,  mais 
tarifée  à  .un  taux  deux  fois  plus  élevé,  tous  tri^Qrerez  .fai 
même  résultat.  J*ai  donc  dû  rechercher  Tefret  du  relève- 
ment du  tarif  sur  la  eifcolatlon ,  sur  le  moâvémeot  des 
marcba'ndîses,  e'est-à-dire  sur  le  service  rendu  par  le  canal 
4É  Rhône  au  Hbia.  Ici»  j!ai  été.  frappé  du  ré$oltat».et  jles- 
père  que  loe  résultat  attirera  la  soilieitiidede  la  Chambre» 
car  Jl  aalAlrè  cellejdu  Gouvecnemeat. 
^^^  J'ai  Mlle  relevé  deaprodoila  et  de  la  circulation  i 
V^èila-dMèreiiçe:'- 

«  Tonnage  constaté  à  rembôueburef  diT  eailâl  d&nt  la 


Sîjérib  ï  Ans  W'p\péirilêre  période; 28i]62d  tonnes;' dans  la 
'aeti<ièrtlë;"<e4,380:'  .'••■.■.'...;    .:->,:(,  auov 

•  ii%\xisé  de'  W'  itfëlate,  représehlàhVà  jpeaprés'ïeïcJiiT 
iiai^c*moycn  do  fcanaï^  [îretn1*»e  période/ ^l-ir.tlpIiltôftlieV. 

c  Deuxième  période ,  15fc,3éo'     '^''" ' 

'    «'EcFose  è'Hirningriè  ,   première  ï)é- :'''•'.     "' -  * 

'  '  *  Dètfiîème  période..:.'../.  :■•;..:':'.'•  itlgà'-*^'^ 

^                  '  «  WmînoHob. •....;;  W0;32S^^ft)bri^il 
«  Ecluse  en  aval  du  bassin  deMuIbbnseS' première 'pé- 
riode..:.......... .. ./:.;.'...;^m;wtônne8. 

«  Deuxième  période. 159,881 

.     i .  :     <     ^     .     « :Dlm!ni]UoDiiu..:>«  lOl.bOS  tddnes. 

^  «  V?^'^.^ ^9.°^  ^f^  voyez  ,  nous  aTpn^..vp^^l,^|npft|rjeff  ^ 
circnlatibn  aux  différents  eodr9its,  et  nous  ayôqs..xp  Dttiui 
simple  relèvement  de  quatre  centièmes  av^it^ifnifîujÇap 
moitié  la  valeur  du  canal.  Ainsi  voilà  un  canal  lombè'de 
moitié  pour  la  valeur ,  par  le  rimple  relèvement  de  quel- 
ques centièmes. 

•  Atfjburd'faai  ;  s!  'îfofis  revèrnlôâfr  àbi  Ut\^  légàfit  ;-  ce 
semleftt  M  augrhèntsitions  bteti  pTns  ciinsidèrèblé^'iiift 
iloé»  atiriôY»^  à  redouter..  Oi,  Je  le  tfemande,  M  ;  pririi'téf- 
duire  la  valeur  d*un  canal  dé  moitié ,  il  soflM  ld*iin  tèîèvefi- 
meiitéeqùelèjnes  eéhtièitiei,  que  sera-ce  quatid  il  èMjfira 
d#  doubler:  de  trii^lér,  de  décupler  le  tarif?  "•'    '  '     ;^fi;* 

<r  VôHft  ItàÉ  oonsidératlbos  qiii  Ont  dômfné  lèMJtttrrerne^ 
•ment.'         '  '-  '•  "'>  •''  ^^'^^ 

•  Le  'GoQTèméroent  est  menacé^  ton?  les*  anir  dti^feM^l 
meftlées^^tftnTs  sur  les  canaux  exécutés  en  veftd^  dé$  foÂ 
del«81^^t:i822.  Il  en  est  menacé  par  TibtieryiElntion^^déi 
ItoKenrs^'aetlbns  de  jouîssafice.  Oi^,  Je  demandent!  lui  esi 
p^tttisi  «n  présence  d'un  tel  danger  ,  en  ^rétèÀte  d*ûié 
ieNé  diiMlniftlon  decireulatioi),  s'il  lui  est  pèi^fsdeilë'^l 
^  pré6betoper  de  ce  danger;  de  ne  pas  Bppelëtn'ttéiAXHl 
dè^Ohaoerbrès,  et  de  ne  pas  poursuivre  atec  insistaiitéT'é- 
deplioh  d^une  lof  qui  le  mettra  éiî  position  dé  ti^aftèirdM 


c  Eii  effet ,  pour  .trfUer  arec  les  ÇQmpfgi)!^  «  ,tt  £ai)fc  q^ 
vous  ayez  le  droit  (Texproprier  ;  aotren^t  U.^qdira  9^if 
leor;5  cpnditions.  Çaîçz-Yous  i.quçlprû  Aous  obiUeadf ions 
ÎÂ  ff(c\t^\>  àr^œiablc  ^cs  i^^t^oos  de  jouissance?  Je  rais 
TOUS  le  ^ifiTe.  ^  ..,,...  .     , 

t  Dans  un'jfecnt  (f}x\  a  é(j&  4islri|)aé  rôoeoin^t,  iqais 
dont  la  pp^lrjication  remonle  à  18b3 ,  on  reproche  ft  TAdipl- 
nistraUoyn  ^âyx)ir  mieux  ainié  une  loi  d*^xpriOi(j|r^UQn  pu- 
bli^oe,  que  de  traiter  avec  là  Compagnie  ,  et  de  ne  pas 
ajv.Qvr  44opt^iip  projet  de  coDseaUof  provisoire  qui  a  été 
sçumis  à  son  approbation. 

f  Je  i^  Ur|ti  que  deux  articles  de  cette  convention  ; 

Art.  2. 

•«iléeea  ploéédéimmédéafenlent,  par  voie  d'arbitrage,  à 
c  l'appréciation  du  partage  concédé  &  la  Compagnie  par 
«r  Tart.  9  du  dit  cahier  des  charges ,  et  ce,  au  moyen  de  la 
%  Qxati6p  du  prodoit  net  présumé  aux  époques  où  ce  par- 
«  t9e;e  doit  commencer. 

Art.  8. 

«  Ç(ll>rodi|it  «eijer^  axé  p^r  in&tra  courant  de 4a  Ioq- 
4  ^ucnr  totale  des  diAs  ci^paux  y  sani  qiie  les  arbitres  pals- 
«  f^ptflxfr ,  pour  a|lp^p  d*ewi,  ^^  f^rodqiit  net  iofèrteor 
H.  ftXtir^  Jf^f  twtéice  coiuajat  et  par  an»  p 

tOir,  n<¥Aa  «tVon$  ^  ii|9i)es  de  canaux,  2,400  Içilon^ètr^  ; 
savez- vous  quel  es4  le|»i;Qduit  do  c^  «aupnx.?  Spr  le  oasal 
d^^PtVgpgae  »  Je  piodait  aa^  va  n#f|  A  4  fr. ,  lea  frais,  d'en- 
tretien déduits  ;  on  prenait  donc  pour  type  le  canal  l0.p|j|0 
tttq^t^y^^  $oc  lea  aifM;?a.ca9Aaf ,  Je  pro^uU  d^^^qd  h  8  fr., 
^â(i:,«4.H).a.,  àlOc.j  ç:ealr-6r(Ureq^'il|[|Qdi:ait payer 
pQ|]r,S;APOki|pfn0tr€4  1^  W^imun^qq^  nous  pc^ds^apsi 
(^qgsm^GiQQkiM^ètri^i,  VoM^.qtt^lifa  «^npatM»  coodir 
^iÇHif  4iim&  rA4mipistfMif4),  M  ?Ua  q'a  pi^Ja  loi  sur 
r^pf;Qpfia|[A9a  àfit,  ^f^iqns  da  J^Hiasapca..  £^  sj,  cas  wniir 
ti^fkff^jf^  WfMaii^.  on  releffera  les  lArifi5„qa  ferpiera  po«r 
ainsUir^lpa  canfuz^fiepdapItsijL  n^ffiii,  pqurqqe  VAiuih 
n^^\(^S^f^M^  ^r^f  PQ^^  i^  rouvre,  à  payer. dff.Jiar,gaa 

indemnités  pendant  trente  ou  cinquante  ^^  l^^çygia  H^ia^ 
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i  quelles  conditions  nous  serons  obligés  de  traiter.  Si  nous 
ayons  la  loi  d'expropriation»  noas  nous  reposerons  sur  l'in- 
dépendance, l'impartialité  d'une  Commission.  Nous  n'au-^ 
rons  pas  à  craindre  les  exigences  des  Compagnies,  lorsque 
nous  pourrons  y  échapper  ;  lorsqu'on  saura  que  nous  ne 
sommes  pas  forcés  de  transiger  à  tout  prix ,  on  ne  nous 
forcera  pas  à  transiger.  Voulez- vous,  au  contraire,  que  le 
Gouvernement  soit  forcé  de  subir  la  loi  des  Compagnies  et 
de  racheter  à  tout  prix  ?  refusez  ou  ajournez  la  loi  que 
nous  vous  présentons.  » 

Un  membre  se  bornera  à  faire  remarquer  que  le  rapport 
de  la  Commission  a  été  inséré  à  Tordre  du  Jour  du  12.  Les 
amendements  de  la  Commission  ont  été  imprimés  le  13, 
et  c'est  aujourd'hui  môme,  14',  que  l'on  ouvre  la  discussion  ; 
ce  simple  rapprochement  suffit  >  selon  loi ,  pour  établir  que 
la  question  n'a  pas  été  mûrement  étudiée.  11  j  a  pourtant 
une  différence  capitale  entre  les  deux  projets.  L*anciea 
projet  tranchait  définitivement  la  question  :  le  nouveau  est 
favorable  au  statu  quo,  et ,  dans  l'opinion  de  l'orateur,  le 
statu  quo  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  dangereux.  Ce  ne  serait  pas 
trop  de  quelques  jours  pour  que  la  Chambre  pût  méditer 
des  questions  que  Ton  a  introduites  d'une  manière  si  im-^ 
prévue. 

L*orateur  appuie  Tajournement. 

M.  LE  IdimsTRE  DES  THAVADX  guBLics  déclare  qu'il  s'é- 
tait opposé  à  cet  ajournement  indéfini ,  et  que>  pour  Jus- 
tifier cette  opposition ,  il  a  essayé  de  mettre  sous  les  yeux 
de  la  Chambre  les  raisons  d'urgence  qu'il  y  avait  h  ce  que 
le  Gouvernement  fût  armé  de  la  loi  ;  mais  ,  si  la  demande 
d'ajournement  se  réduit  à  un  ajournement  à  lundi ,  le  Gou- 
vernement n'y  fait  aucune  objection. 

M.  LE  Rapporteur  dit  : 

«  Messieurs,  j'ai  besoin  d'expliquer  la  position  du  Rap- 
porteur dans  cette  discussion» 

«Il  y  a  deux  jours ,  il  se  trouvait  à  l'ordre  du  jour  un 
grand  nombre  de  projets  de  loi  ;  il  a  été  décidé ,  par  une 
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délibération  expresse  de  la  Chambre,  que  ces  projets  de 
loi  seraient  écartés  :  c'est  ainsi  que  i*on  est  arrivé  immè* 
diatement  à  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  le  rachat  des 
actions  de  Jouissance. 

«  Le  Gouvernement  a  conféré  avec  la  Commission  ;  la 
Commission  a  entendu  le  Gouvernement  ;  et,  après  les  ex- 
plications qui  ont  été  échangées  ,  il  a  été  reconnu  qu*nne 
roodiflcation  devait  être  faite  à  Tart.  1",  proposé  d'abord 
par  la  Commission ,  et  auquel  le  Gouvernement  avait  ad- 
héré :  noua  n'avons  donc.  Messieurs,  précipité  la  délibéra- 
tion que  pour  obéir  aux  ordres  do  la  Chambre. 

a  Maintenant,  si  la  Chambre  croit  qu'il  soit  nécessaire 
qu'un  ajournement  de  deux  jours  ail  lieu ,  soit  pour  que 
les  membres  de  la  Chambre  examinent  à  nouveau  la  ré- 
daction que  nous  avons  eu  l'honneur  de  présenter,  soit 
pour  que  nous  présentions  un  supplément  de  rapport  qui 
exposera  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  Commission ,  la 
Commission  n'y  fait  aucune  objection  :  seulement,  Je  tiens 
beaucoup  à  ce  que  la  Chambre  sache  que  le  Gouvernement, 
comme  la  Commission ,  ont  été  dominés  par  cette  considé- 
ration ,  qu'il  fallait  absolument  que  le  Gouvernement  fût 
armé  d'une  loi  de  procédure  avant  le  i^  avril  ;  car  il  y 
aurait  danger  pour  l'intérêt  public  &  ce  qu'il  en  fût  autre- 
ment, n 

M.  LB  PaisiDENT  fait  observer  que  l'ordre  du  Jour  de 
lundi  ayant  été  réglé,  fi  y  aurait  lieu  de  renvoyer  à  mardi 
la  discussion  du  projet  actuel.  La  Commission  n'en  aurait 
que  plus  de  temps  pour  présenter  un  supplément  de  rap- 
port. 

Uif  HEMBRis  voudrait  que  la  Commission  communiquât 
sommairement  les  documents  et  les  cbififres  qui  ont  pu  dé- 
terminer à  ses  yeux  l'urgence  de  la  loi. 

Un  autre  meubbb  fait  observer  que  ces  documents  ont 
été  consignés  dans  le  rapport  de  18^1,  et  que  ia  Commis- 
sion pourra  facilement  les  reproduire. 

—  La  Chambre  renvoie  la  discussion  à  mardi. 
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>  La  séance  est  levée. 

Signé  SAUZET ,  Président  ; 
Lacrosse,  del'Espéb,  Boissy-d'Anglas, 
DE  Las-Cases,  Secrétaires. 


Collationnë  : 
Le  Secrétaire- Rédacteur , 
Signé  D.  Laoarde. 
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Présidence  de  M.   LEPELETIER-d'AUNAY  , 

fice-Présideni . 


Séance  du  Samedi  i5  Février  1845. 


—  Le  procès  -  verbal  de  la  séance  du  ik  est  la  et 
adopté. 

Il.est  fait  hommage  à  la  Chambre  d*UQ  ouvrage  intitulé  : 
Rapport  sur  la  question  de  V embrigadement  des  gardes 
champêtres  »  Tait  à  la  Commission  de  la  Société  d'agricul- 
ture de  Compiégne,  etc.,  offert  par  fauteur  M.  de  Bic- 
quilley. 

—  La  Chambre  en  ordonne  le  dépôt  en  sa  bibliothèque. 

Un  membre  propose ,  au  nom  du  cinquième  bureau  , 
Tadmission  de  M.  Devienne  ,  nommé  par  le  quatrième 
collège  électoral  du  département  du  Rhône.  Les  opérations 
ont  été  validées  dans  une  précédente  séance.  M.  Devienne 
a  donné  justification  des  conditions  de  cens  et  d'Âge. 

M.  Devienne  est  admis. 

L ordre  du  jour  appelle  les  développements  d^une  propo- 
sition tendant  à  modifier  divers  articles  du  code  d'instruc- 
tion criminelle. 

L'auteur  de  la  proposition  en  présente  les  *développe- 
ments. 

(  Voir  l'annexe  imprimée  numéro  47.) 

M   LB  Garde  des  Sceaux  dit  que  son  intention  pre^ 


15  FÉVRIER  1845.  517 

miére  était  de  se  borner  à  déclarer  qu*il  ne  combattait 
pas  la  prise  en  considération  de  la  proposition»  en  se  ré- 
servant touterois  de  repousser  certaines  dispositions  qn'il 
avait  combattues  dans  la  première  discussion  qui  eut  lieu 
dans  cette  Chambre  ;  il  voulait  aussi  Taire  observer  que  , 
depuis  cette  discussion,  iPétait  intervenu  certains  faits 
qui  devaient  modifier  la  discussion  actuelle  ;  ainsi ,  on 
arrêt  récent  de  la  cour  de  cassation,  toutes  chambres  réu- 
nies, a  donné  son  interprétation  naturelle  à  Varticle  114 
do  code  d'instruction  criminelle  ,  sur  la  liberté  sous  cau- 
tion. 

Enfin,  certaines  dispositions  de  la  proposition  seraient 
mieux  à  leur  place  dans  une  loi  que  la  Chambre  a  déjà  dis- 
cotée ,  et  qui  sera  de  nouveau  soumise  à  ses  délibérations, 
c'est-à-dire  la  loi  sur  le  régime  pénitentiaire.  Mais  le  ca- 
ractère des  développements  qo*on  vient  de  donner  à  la 
proposition ,  oblige  le  Gouvernement  à  s'expliquer  à  ce 
sujet.  En  effet ,  si  elle  ne  pouvait  pas  être  appuyée  sur 
d'autres  motifs  que  ceux  qu'on  a  fait  valoir ,  il  faudrait  la 
repousser.  On  s'est  appliqué  à  faire  une  critique  absolue 
du  code  d'instruction  criminelle ,  dont  une  longue  expé- 
rience a  démontré  toute  la  sagesse,  et  qui  est  la  véritable 
sauvegarde  des  intérêts  sociaux  ;  on  l'a  qualifiée  de  code 
draconien,  de  législation  oppressive  et  militaire.  On  a 
attaqué  aussi  les  magistrats  qui  sont  chargés  de  l'appli- 
quer ;  on  les  a  présentés  comme  dans  un  état  d'hostilité 
continuelle ,  avec  les  intérêts  et  la  liberté  des  citoyens  ; 
on  les  a  accusé  de  tendre  des  pièges  aux  prévenus.  C'est  un 
devoir  pour  le  Gouvernement  de  rendre  hommage  à  l'im- 
partialité et  aux  scrupules  avec  lesquels  ils  s'acquittent  de 
leurs  fonctions.  L'exercice  du  pouvoir  qui  leur  est  confié 
est  plein  de  difficultés  et  rencontre  sans  cesse  des  obstacles; 
ils  en  usent  cependant  avec  une  délicatesse  et  un  soin 
qui  mériteraient  des  éloges»  et  non  pas  des  critiques  ;  leur 
préoccupation  constante  est  la  crainte  de  porter  atteinte  à 
la  liberté  et  à  la  sécurité  individuelle., 

M.  le  Garde  des  Sceaux  déclare  que,  dujreste  ,  le  Gou- 
vernement ne  s'oppose  pas  à  la  prise  en  considération. 

L'avtbur  db  la  phoposition  se  défend  de  rincolpatlon 
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d*avoir  voulu  attaquer  la  législation  dans  son  ensemble^  et 
la  magistrature  qui  est  chargée  de  l'appliquer  ;  il  n'a  point 
dit  que  le  code  d'instruction  criminelle  Tût  un  code  mili- 
taire, mais  il  lui  est  permis  assurément  de  rappeler  que  la 
pensée  première  et  l'action  de  ce  code  appartenaient  à  an 
gouvernement  militaire  ;  il  Ta  fait  par  opposition  au  gouver- 
nement constitutionnel.  Quant  aux  magistrats,  il  a  exprimé 
de  la  manière  la  plus  positive  le  respect  et  la  confiance  aux- 
quels ils  ont  acquis  tant  de  droits ,  et  il  a  conclu  à  une  ex- 
tension de  leur  pouvoir,  à  la  fois  dans  l'intérêt  de  la  Justice 
et  de  la  liberté. 

Rien  ne  ressemble  moins  assurément  aux  attaques  que 
M.  le  Garde  des  Sceaux  a  cru  devoir  repousser  à  la  tribune. 

Un  uembre  se  félicite  d'avoir  entendu  M.  le  Garde  des 
Sceaux  défendre  à  la  fois  la  législation  criminelle  et  la  ma- 
gistrature; mais  il  n'a  point  trouvé  que  sa  conclusion  tùi 
en  harmonie  avec  son  début;  car,  assurément ,  il  ne  devait 
pas  conduire  à  appuyer  la  prise  en  considération.  L'ora- 
teur regrette  que,  quoique  le  Gouvernement  ne  s'oppose 
point  à  la  réforme  projetée ,  il  n'en  ait  pas  pris  l'initiative  ; 
c'est  une  matière  trop  grave  et  trop  difficile  à  la  fois  pour 
qu'on  l'abandonne  à  l'action  isolée  d'un  membre  de  la 
Chambre.  Si  le  Gouvernement  avait  résolu  de  la  présenter, 
il  aurait  pu  le  faire  en  l'accompagnant  de  tous  les  docu- 
ments nécessaires  à  la  discussion  ;  il  aurait  pu  ,  par  exem- 
ple ,  consulter  les  corps  Judiciaires.  Jamais  cette  mesure 
n'aurait  été  plus  nécessaire  ;  il  y  a,  en  effet,  dans  la  Cham  - 
bre,  un  grand  nombre  de  membres  dont  la  conscience  a  be- 
soin d'être  éclairée  par  les  avis  des  hommes  compétents,  et 
qui  craindront  de  se  prononcer  avant  de  les  avoir  reçus.  On 
peut  se  rappeler  ce  qui  est  arrivé  à  ce  sujet  à  la  loi  sur  le 
régime  pénitentiaire  ;  elle  a  été  discutée  sans  que  les  corps 
judiciaires  eussent  été  consultés.  Il  ne  s'agissait,  pour  ainsi 
dire,  que  d'une  réforme  architecturale  :  un  simple  change- 
ment de  mode  de* construction.  Sur  les  observations  de  la 
Commission  de  la  Chambre  des  Pairs,  on  a  provoqué  la  dé- 
libération des  corps  judiciaires ,  et  aujourd'hui  il  se  trouve 
que  la  cour  de  cassation  repousse  le  nouveau  système. 

La  gravité  des  débats  qui  s'étaient  engagés  sur  la  pre- 
mière proposition  aujourd'hui  soumise  à  la  Chambre,  les 
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scrapDles  et  les  objections  qu'elle  avait  soulevés  chez  beau-* 
coup  de  membres  qui  appartiennent  à  ta  magisiratare ,  le 
chiffre  de  la  minorité  qu'elle  avait  rencontrée  à  la  Chambre 
des  Députés,  et  le  rejet  de  la  proposition  dans  une  autre 
Chambre^  toutes  ces  circonstances  rendaient  assurément 
nécessaire  un  supplément  d'instruction.  Il  est  donc  à  re- 
gretter que  le  Gouvernement,  puisqu'il  admettait  la  propo- 
sition, n'ait  pas  pris  Tinitiative  de  la  présentation  d'un  pro- 
jet de  loi. 

L'orateur ,  toutefois ,  ne  s*oppose  pas  à  la  prise  en  consi- 
dération. 

M.  LE  Garde  des  Sceaox  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  contradic- 
tion à  donner  son  adhésion  à  la  proposition  et  à  ne  pas 
prendre  cependant  l'initiative  d'un  projet  do  loi.  Le  Gou- 
vernement pense  qu'il  eût  été  plus  sage  de  ne  pas  repro- 
duire la  proposition  avant  que  l'opinion  publique  fôt  plus 
éclairée  ;  il  a  attendu  lui-même  un  moment  favorable  pour 
consulter  les  corps  judiciaires  ;  mais  dés  que  la  proposition 
est  présentée^  comme  il  en  approuve  un  certain  nombre  de 
dispositions,  il  est  de  son  devoir  d'appuyer  la  prise  en  con- 
sidération, tout  en  faisant  ses  réserves  pour  les  articles 
qu'il  a  combattus  dans  la  première  discussion,  et  pour  ceux 
qu'il  pense  être  renvoyés  à  la  loi  sur  le  régime  péniten- 
tiaire. A  Toccasion  de  cette  dernière  loi ,  M.  le  Garde  des 
Sceaux  annonce  que  le  plus  grand  nombre  des  cours 
royales  se  sont  réunies  au  système  qui  avait  prévalu  dans  la 
Chambre  des  Députés. 

Un  membre  pense,  comme  un  des  préopinants,  qu'il  au- 
rait été  plus  convenable  qu'une  loi  aussi  importante  eût  été 
présentée  par  le  Gouvernement.  C'était  à  la  condition  seu- 
lement d'en  prendre  la  responsabilité,  qu'il  pouvait  écarter 
la  prise* en  considération  ;  mais  puisqu'il  ne  Fa  pas  fait,  la 
Chambre  des  Députés  ne  doit  pas  s'abstenir.  Si  la  proposi- 
tion a  succombé  dans  une  première  épreuve,  cela  tient  à  ce 
qu'elle  était  compliquée  de  certaines  questions  de  juridic- 
tion et  de  souveraineté  étrangère  qu'on  peut  éviter  dans  un 
nouyeau  débat. 

Il  appuie  la  prise  en  considération. 
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—  La  Chambre,  consultée,  prend  la  proposition  en 
considération  ;  elle  ordonne  Timpression  ^  la  distribution  et 
le  renvoi  à  Texamen  des  bureaux. 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  appelle  des  rapports  de  la 
Commission  des  pétitions. 

—  La  Chambre  passe  à  Tordre  do  jour  sur  les  pétitions 
ci -après  : 

N*'  20.  —  Le  sieur  de  Perron  ,  à  Paris  ; 
73.  —  Le  sieur  Dumonlé,  à  rile-Dieu. 

—  La  séance  est  levée. 


Signé  LEPELETÏER-D'AUNAY  ,  Vice-Président, 
Lacrosse,  de  l'Espke,  Boisst-d'Anglas  , 
DE  Las- Cases  ,  Secrétaires* 

Collationné  : 
Le  Secrétaire-Rédacteur, 
Signé  Cbrclet. 


Chambre  des  Députés. 

SESSION  1845. 


DISCOURS  DU  ROI 


A  L'OUVERTURE  DE  LA  SESSION  DES  CHAMBRES 
LÉGISLATIVES, 

Le  26  décembre  1 844. 


Messieurs  les  pairs,  mm.  les  députes. 


Au  moment  où  votre  dernière  session  a  été  close, 
des  complications  qui  pouvaient  devenir  graves , 
étaient  l'objet  de  ma  sollicitude.  La  nécessité  de 
mettre  nos  possessions  d'Afrique  à  l'abri  d'incur- 
sions hostiles  et  répétées ,  nous  avait  contraints  de 
porter  la  guerre  dans  l'Empire  de  Maroc.  Nos  braves 
armées  de  terre  et  de  mer,  dignement  commandées, 
ont  atteint  avec  gloire,  et  en  peu  de  jours,  le  but  in- 
diqué à  leur  courage.  La  paix  a  été  aussi  prompte  que 
P.  V.  i.  1 


(  2  )  , 
la  victoire;  et  T Algérie,  où  trois  de  mes  fils  ont  eu, 
cette  année,  Thonneur  de  servir  leur  pays,  a  reçu 
un  double  gage  de  sécurité;  car  nous  avons  prouvé 
à  la  fois  notre  puissance  et  notre  modération. 

Mon  Gouvernement  était  engagé  avec  celui  de  la 
Reine  de  la  Grande-Bretagne,  dans  des  discussions 
qui  pouvaient  faire  craindre  que  lee  rapports  des  deux 
États  n'en  fussent  altérés.  Un  mutuel  esprit  de  bon 
vouloir  et  d'équité  a  maintenu  entre  la  France  et 
r Angleterre,  cet  heureux  accord  qui  garantit  le  re- 
pos du  monde. 

Dans  la  visite  que  j  ai  faite  à  la  Reine  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  pour  lui  témoigner  le  prix  que  j'attache  à 
rintimité  qui  nous  unit ,  et  à  Tamitié  réciproque  dont 
•lie  ma  donné  tant  de  marques ,  j  ai  été  entouré  des 
manifestations  les  plus  satisfaisantes  pour  la  France 
•tpour  moi.  J'ai  recueilli ,  dans  les  sentiments  qui 
m'ont  été  exprimés ,  de  nouveaux  gages  de  la  longue 
durée  de  cette  paix  générale  qui  assure  à  notre  Patrie , 
au-dehors,  une  situation  digne  et  forte ,  au-dedans ,  ' 
une  prospérité  toujours  croissante ,  et  la  jouîssanc« 
tranquille  de  ses  libertés  constitutionnelles. 

Mes  relations  avec  toutes  les  Puissances  étrangère» 
continuent  d'être  pacifiques  et  amicales. 

Vous  êtes,  Messieurs,  les  témoins  de  l'état  pro- 
spère de  la  France.  Vous  voyez  se  déployer,  sur 
toutes  les  parties  de  notre  territoire ,  notre  activité 
nationale,  protégée  par  des  lois  sages,  et  recueillant, 
au  sein  de  Tordre ,  le  fruit  de  ses  travaux.  L'éléva- 
tion du  crédit  public  ,  et  l'équilibre  établi  entre  nos 
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reeettes  et  nos  dépenses  annuelles  ,  attestent  Theu- 
reuse  influence  de  cette  situation  pour  les  affaires 
générales  de  l'État,  comme  pour  le  bien-être  d% 
tous. 

Les  lois  de  finances  vous  seront  incessamment 
présentées.  Des  projets  de  loi  pour  Tamélioration  de 
nos  routes,  de  nos  ports ,  de  notre  navigation  inté- 
rieure, pour  l'achèvement  de  nos  chemins  de  fer,  et 
pour  divers  objets  d'utilité  générale,  seront  égale- 
ment soumis  à  vos  délibérations. 

Au  milieu  de  la  prospérité  du  pays,  le  Ciel  a  béni 
Tintérieur  de  ma  famille.  Il  a  accru  le  nombre  de 
mes  enfants  ;  et  le  mariage  de  mon  bien-aimé  fils  le 
duc  d'Aumale,  avec  une  Princesse  qui  nous  tenait 
déjà  par  tant  de  liens,  a  été  pour  moi  et  tous  les 
miens,  une  vive  satisfaction. 

Messieurs ,  la  Providence  m'a  imposé  de  grands 
travaux  et  de  douloureuses  épreuves  :  j'en  ai  accepté 
le  fardeau.  Je  me  suis  voué ,  j'ai  Voué  ma  famille  au 
service  de  ma  Patrie.  Fonder ,  pour  un  long  avenir , 
leur  union  et  leur  bonheur ,  c'est  là ,  depuis  quatorze 
ans  ,*  le  but  de  mes  constants  eff^orts.  J'ai  la  confiance 
qu'avec  votre  loyal  concours ,  Dieu  me  donnera  de 
l'atteindre ,  et  que  la  reconnaissance  de  la  France , 
libre  et  heureuse ,  sera  le  prix  de  notre  dévouement 
mutuel ,  et  l'honneur  de  mon  règne. 


Chambre  des  Députés. 

SESSION  i845. 


DISCOURS 

PAR  M.  SAPET, 

Député  de  l'Isère. 
DOYEN  D'AGE, 

EN  INSTALLANT  LE  DUREAU  DÉFINITIF. 

Séance  du  3i  Décembre  1844. 

Messieurs  et  chebs  collègues, 

Je  ne  quitterai  pas  ce  fauteuil  occupé  Tannée 
dernière  par  notre  honorable  collègue  M.  Laffitle , 
sans  pay^r  un  juste  tribut  d'hommages  et  de  re- 
grets à  la  mémoire  de  celui  qui ,  le  premier ,  pré- 
sida cette  Chambre  après  les  Journées  de  Juillet; 
c^est,  en  effets  sous  sa  présidence  que  la  charte 
de  4830  a  été  volée  et  jurée. 
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Assis,  depuis  longues  années,  dans  celle  enceinle 
avec  M.  Laffitle,  j'ai  été  témoin  de  son  dévoue- 
ment à  la  chose  publique  et  des  efforts  qu'il  a  faits 
pour  faire  triompher  les  principes  de  liberté  et  d'é- 
galilé  proclamés  en  4789.  Nous  avons  combattu 
ensemjjle  les  déceptions  et  les  tendances  rétrogra- 
des delà  restauration. 

Gomme  homme  privé,  M.  LafBtte  est  un  de  ceux 
qui  a  [rendu  le  plus  de  services  et  qui  a  donné  le 
plus  de  preuves  de  loyauté  et  de  désintéressement. 
Aussi,  les  malheureux  étaient-ils  habitués  à  tour- 
ner leurs  regards  vers  celui  qui  a  relevé  tant  de 
fortunes  détruites,  et  ouvert  tant  de  sources  nou- 
velles à  Tactivilé  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Comme  Député,  je  n'entreprendrai  pas  de  rap- 
peler ici  sa  conduite  politique:  elle  est  suffisam- 
ment connue;  il  a  pu  se  trouver,  surtout  dans  les 
dernières  années  de  sa  vie,  en  dissentiment  avec 
la  majorité  de  la  Chambre,  mais  cette  majorité 
honore  les  opinions  sincères^  et  respecte  les  scru- 
pules de  chacun  des  membres  de  cette  assemblée. 
La  Chambre  Ta  prouvé  en  assistant  aux  obsèques 
de  M.  Laffitte  et  en  s'associant  à  la  douleur  pu* 
blique.  Si  M.  Laffitte  est  perdu  pour  le  pays,  pour 
ses  collègues  et  pour  ses  nombreux  amis ,  son  nom 
est  inscrit  dans  cette  célèbre  page  de  l'histoire  de 
la  Révolution  de  1830,  à  laquelle  il  a  puissam- 
ment contribué. 

Dans  l'intervalle  des  deux  sessions,  la  Chambre 
a  fait  des  pertes  vivement  senties  et  plus  nombreu- 
ses que  dans  toute  autre  circonstance;  on  dirait 
que  la  mort  ne  comptait  pas  ses  victimes  parmi 
nous*  Les  rangs  des  hommes  qui  ont  participé 
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aux  luttes  de  la  restauration  s'cclaircissent  tous  les 
jours  :  heureusement  que  les  destinées  de  la  France 
ne  sont  pas  attachées  ù  des  individualités^  si  glo- 
rieuses qu'elles  soient  ;  mais  la  patrie  gardera  le 
souvenir  de  lenrsservices  et  de  leurs  traditions  pa- 
triotiques. 

Cette  session,  Messieurs,  s'ouvre  sous  des  auspi- 
ces favorables;  le  calme  le  plus  absolu  règne  au 
dedans  et  la  paix  au  dehors.  La  paix  qui  est  le  tra- 
vail, Tordre,  la  richesse  cl  le  bonheur  des  peuples, 
est  un  assez  grand  bienfait  pour  qu'on  fasse  à  sa 
conservation  des  sacrifices  ;  mais  la  France  est  une 
nation  assez  puissante  et  assez  grande  pour  qu'elle 
n'en  doive  faire  que  de  réciproques. 

La  conquête  de  l'Algérie  a  laquelle  le  duc  d'Or- 
léans^ objet  d'unanimes  regrets,  et  les  princes  ses 
frères  ont  pris  une  part  si  active  et  si  glorieuse,  est 
achevée;  fasse  le  ciel,  maintenant;  que  cette  vaste 
colonie  nous  dédommage  des  sacrifices  de  toute  na- 
ture qu'elle  nous  a  coûtés. 

Le  pays  attend  beaucoup  de  cette  session  qu'il 
considère  comme  devant  être  une  session  d'affaires: 
nous  donnerons  satisfaction  aux  intérêts  matériels 
comme  aux  intérêts  politiques. 

Dans  le  nombre  des  projets  que  vous  aurez  à 
discuter,  et  dont  la  solution  préoccupe  vivement 
tous  les  esprits,  se  trouve  celui  de  Tinstruclion  se- 
condaire  élaboré  par  le  ministre  de  ce  département 
qui  y  a  consacré  tous  ses  soins  et  sacrifié  sa  santé. 
Ce  projet  a  été,  en  outre,  approfondi  par  une  Com- 
mission composée  d'hommes  spéciaux  et  les  plus 
distingués  de  la  Chambre.  Si  le  Gouvernement  de 
1830  s'esi  honoré  en  protégeant  et  en  défendant 
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i- Église  contre  les  réaclious  dont  elle  était  menacée 
à  celte  époque,  son  devoir  est  d'employer  toute  son 
énergie  à  défendre  nos  libertés  gallicanes  et  le 
Concordat  ,  et  s'il  ne  sufllsait  pas  à  TEglise  d'êtro 
indépendante  et  respectée  dans  son  sanctuaire,  si 
elle  voulait  qu'on  lui  livrât  sans  restriction ^  Tédu- 
cation  publique,  c'est-à-dire  la  société,  vous  repous- 
seriez de  toutes  vos  forces,  je  n'en  doute  pas,  une 
semblable  prétention. 

Vous  aurez  aussi  à  vous  occuper  d'un  projet  qui 
réclamera  toute  votre  attention  ,  celui  qui  est  re- 
latif à  la  taxe  uniforme  des  lettres  et  à  la  suppres- 
sion du  décime  rural  qui  pèse  principalement  sur 
la  classe  pauvre  des  habitants  de  la  campagne; 
cette  suppression  a  été  promise  formellement  à 
cette  tribune  ,  lorsque  j'ai  proposé  ,  en  1828 ,  l'é- 
tabbssement  de  ce  service  qui  a  assuré  la  distribu - 
bution  à  domicile  des  lettres  dans  ces  37,000  com- 
munes qui  étaient,  à  cette  époque,  privées  de 
moyens  réguliers  de  correspondance. 

Après  la  paix ,  Messieurs ,  un  des  besoins  les 
plus  impérieux  du  pays,  c'est  l'économie;  aussi 
devons-nous  travailler  à  rétablir  l'équilibre  entre 
les  dépenses  et  les  revenus:  pour  atteindre  ce  but 
si  ardemment  désiré  ,  nous  n'accueillerons  qu'a- 
près  un  examen  bien  approfondi  les  demandes  de 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  qui  ap- 
portent trop  souvent  le  trouble  diins  l'harmonie 
établie  par. le  budget. 

Depui>  quarante-trois  ans  que  j'ai  commencé  à 
siéger  dans  cette  enceinte,  j'ai  entendu  les  rappor- 
teurs des  budgets  finir  chaque  fois  leurs  rapports 
par  des  vœux  de  réductions  sur  toute  nature  de  dé- 
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penses  :  cette  formalité  est  sans  doute  très-respec- 
table, puisqu'on  n'a  vu  aucun  rapporteur  s'en  écar- 
ter, pas  même  celui  qui  vous  parle  en  ce  moment. 
Il  était  temps,  cependant,  qu'au  lieu  de  ces  vœux 
stériles,  le  Gouvernement  entrât  franchement  dans 
le  système  des  économies  ;  c'est  ce  que  vient  de 
faire  M.  le  Ministre  des  finances,  en  rétablissant 
dans  le  budget  de  4846,  ainsi  que  le  discours  de  la 
couronne  l'a  annoncé,  l'équilibre  entre  les  dépen- 
ses et  les  revenus  publics. 

En  terminant,  je  dirai  à  la  Chambre  que  l'union 
des  Français  dépend  beaucoup  de  l'union  de  leurs 
Députés  et  du  rapprochement  de  leurs  opinions.  Au 
reste ,  un  objet  sur  lequel  nous  n'aurons  tous 
qu'un  même  sentiment,  c'est  celui  qui  aura  pour 
but  d'assurer  la  dignité  et  l'indépendance  du  pays, 
plus  chères  à  la  France  que  les  dernières  gouttes 
de  son  sang. 
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Chambre  des  Députés. 

SESSION  4845, 


DISCOURS 

DE    M.    SAVZET, 

DëpuU'du  Rh^ne , 

PRÉSIDENT  DE  LA  CHAMBRE, 

EN  PRENANT  PLACE  AU  FAUTEUIL. 


Séance  du  si  Décembre  1844. 


Messieups, 

Jamais  je  ne  sentis  mieux  le  prix  de  vos  suffra- 
ges et  le  devoir  d'une  profonde  reconnaissance. 
Cette  bienveillance  qui  ne  prend  conseil  que  d'elle 
seule  pour  se  rester  fidèle  à  elle-même  y  puise  sa 
source  dans  les  sentiments  les  plus  élevés.  Vous 
aimez  à  imprimer  à  votre  choix  la  double  autorité 
de  l'élection  et  de  la  durée. 
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Je  m'efforcerai  de  répondre  à  de  tels  senlimcnls 
par  le  ferme  maintien  de  vos  traditions  et  de  vos 
droits;   par  une  attention  soutenue^  si  nécessaire 
aux  détails,  souvent  compliqués,  de  nos  graves  dis- 
cussions; surtout   par  cette  impartialité  calme  et 
sincère,  qui  peut  seule  assurer  le  maintien  de  Tor- 
dre et  la  liberté   des  opinions.  Je  n'ai  d'autre  am- 
bition que  la  grandeur  et  la  dignité  de  la  Chambre. 
Respect  aux  institutions  et  aux  lois,  protection 
aux  droits  de  chacun  ,  empire  absolu  de  la  règle 
sur  tous ,  et  au  profit  de  tous  ;   tel   est  mon  Lut 
constant,  et,  avec  votre  con'cours  ,  j'ai  la  confiance 
de  l'atteindre. 

Messieurs ,  votre  troisième  session  va  s'ouvrir;  les 
deux  premières  ont  été  laborieuses  et  fécondes,  et 
vous  pouvez  avec  confiance  les  présenter  au  pays; 
mais  leur  extrême  prolongation  a  laissé  d'unanimes 
regrets  :  sans  restreindre  aucun  débat  important 
sans  étouffer  jamais  aucune  vérité  utile,  efforçons- 
nous  d^abréger  celle-ci  ^  concourons-y  tous,  le  Gou- 
vernement par  la  complète  élaboration  et  la  prompte 
présentation  des  lois,  les  Commissions  par  l'activité 
de  leurs  opérations,  la  Chambre  tout  entière  par  son 
assiduité  et  la  bonne  direction  de  ses  travaux.  Il  im- 
porte de  faire  disparaître  un  état  de  choses  qui  ac- 
croît les  sacrifices  sans  mesure,  décourage  le  zèle  le 
plus  désintéressé,  et  finirait  par  influer  d'une  ma- 
nière fâcheuse  sur  la  composition  même  de  la  Cham- 
bre. 

Travaillons,  Messieurs,  avec  une  égale  ardeur  aux 
intérêts  politiques,  moraux  et  matériels  du  pays  : 
tous  réclament  une  large  part  dans  votre  sollicitu- 
de; le  temps  bien  distribué  sufiità  tout,  et  quand 
on  songe  à  tout  ce  qui  s'est  accompli  en  quatorze 
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ans  ,  au  milieu  de  lant  d'épreuves  et  de  vicissilu* 
des,  quaird  on  voit  la  violence  reniée  par  tous  et 
l'empire  de  la  discussion  libre,  consolidé  par  votre 
sagesse  et  élevé  au-dessus  de  toules  les  résistances, 
on  se  sent  pénétré  de  respect  pour  la  force  de  nos 
institutions  ,  et  pour  la  puissance  de  cette  tribune 
qui  sait  également,  suivant  les  temps,  ranimer  ou 
modérer  l'opinion  ;  on  aime  les  illustrations  dont 
elle  est  fière,  l'éclat  dont  elle  fait  briller  la  France, 
les  progrés  pacifiques  de  liberté  constitutionnelle 
dont  elle  donneTexempleà  l'Europe.  Soyons,  Mes- 
sieurs, fidèles  à  cette  haute  mission,  et  consacrons- 
nous  sans  relâche  aux  destinées  de  notre  belle  pa- 
trie. 


Chambre  des  Héputés. 

SESSION  i84  5. 


PROJET  DE  LOI 

Sur  les  Caisses  (f épargne, 
péécÉcÊ 

DE  L'EXPOSÉ   DES    MOTIFS, 

PRÉSENTÉ 

PAR    NV.    LES    MINISTRES    DES    FINANCES    ET  J>E 
L^AGRICULTURE  ET  DU  GOMlIERGE. 


SéaDce  du  31  Décembre  1844. 


1^ 


ESSIEU  AS. 


C'est»  vous  le  savez^  à  l'association  spontanée  de 
citoyens  éminents  réunis  dans  une  pensée  de  bien 
public  9  que  le  pays  doit  Tinstltution  des  Caisses 
d'épargne.  Cette  institution  compte  dansle royaume 
Yingt-six  années  d'existence.  Ses  progrés  furent, 
d'abord,  peu  sensibles  :  les  sommes  déposées  ne 
pouvant  être  employées  qu'en  achat  de  rentes  sur 
l'Etat,  les  hommes  qui^  par  leur  fortune  ou  par 
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leur  position  sociale ,  auraient  pu  concourir  avec 
succès  à  la  fondation  de  nouveaux  établissements, 
hésitaient ,  dans  Tappréhension  d*une  baisse  des 
fonds  publics,  à  engager  leur  responsabilité,  sinon 
pécuniaire,  au  moins  morale. 

L'ordonnance  du  3  juin  4829,  en  autorisant  le 
placement  des  dépôts  au  Trésor  public,  et  en  assu- 
rant, par  là  même ,  leur  remboursement  intégral , 
fit  cesser  toutes  les  hésitations. 

En  moins  de  cinq  années,  cinquante-cinq  nou- 
velles Caisses  furent  autorisées,  et  au  31  décembre 
1834 ,  le  montant  total  des  fonds  déposés  s'élevait 
à  37,015,492  fr. 

En  suite  de  l'ordonnance  du  16  juillet  1833,  qui 
éleva  de  50  à  300  fr.  par  semaine  le  maximum  des 
versements,  et  de  la  loi  du  5  juin  1835  qui,  en 
maintenant  ce  maximum ,  régla  les  rapports  des 
Caisses  d'épargne  avec  le  Trésor  public ,  une  telle 
impulsion  fut  donnée,  qu'au  31  décembre  1836,  le 
nombre  de  ces  Caisses  était  de  227 ,  ayant  en  dé- 
pôt 96,576,851  fr. 

Le  résultat  de  cette  progression  rapide  était 
d'accumuler  au  Trésor  des  sommes  considérables 
dont  il  était  exposé  à  ne  pas  trouver  l'emploi ,  et 
qui  néanmoins  portaient  intérêt  à  un  taux  élevé. 
Le  Gouvernement  dut  donc  rechercher  le  moyen 
de  prévenir  un  encombrement  aussi  onéreux,  et,  à 
cet  effet ,  il  demanda  aux  Chambres  de  charger  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  d'administrer , 
sous  la  garantie  de  TÉtat ,  ies  fonds  appartenant 
aux  Caisses  d'épargne.  Il  proposa,  en  outre,  d'em- 
ployer les  sommes  déjà  versées  et  celles  qui  le  se* 
raient  ultérieurement ,  jusqu'à  concurrence  de 
102^312,600  fr. ,  en  rentes  4  pour  100,  au  pair, 
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au  nom  de  celte  Caisse,  et  de  lui  conserver  la  fa- 
culté déplacer  au  Trésor,  à  l'intérêt  de 4  pour  100, 
soitenbons  royaux,soità  échéance  Qxe,le$  noureaux 
dépôts  qu'elle  recevrait.  La  loi  du  31  mars  1837, 
en  consacrant  ces  propositionsyfut  avantageuse poar 
les  Caisses  d'épargne ,  auxquelles  elle  assurait  un 
gage  spécial  important  :  elle  devait  Têtre  également 
pour  le  Trésor,  en  lui  donnant  plus  de  liberté  poui 
régler^  d'après  les  besoins,  les  mouvements  de  la 
dette  flottante.  Accueillie  d'abord  avec  une  certaine 
méfiance  par  les  classes  les  moins  éclairées,  celte 
loi  ne  larda  pas  à  être  mieux  appréciée,  et,  au 
i"^jan\ier  1838,  le  montant  des  sommes  déposées 
s'élevait  h  107,639,151  fr.  ;  depuis  lors  ,  il  a  aug- 
menté chaque  année  dans  des  proportions  considé- 
rables, et  tout  fait  présumer  qu^il  doit  s'accroUre 
encore. 


Ainsi  il  était 


Paris.         Départemeots.        Total. 


4u  1"  Janvier  1838    50,681,611    56,950,540  107,637.151 

1839  6à,250,114    8l.7U.760  144,964,87* 

1840  69.357.276  101,700.628  171,057,894 

1841  70,355,338  122,028.103  192,383,441 

1842  83,485.429  163,588.954  246,074.383 

1843  95,370.236  200.950.862  302,320,918 

1844  104,933.538  237.573,664  342.507.203 
1"  décembre  1844  108,293.586  267.669,665  375.963.251 

H  résulte  de  ces  chiflres^  que  les  dépôts  dépas- 
saient déjà  de  plus  de  5  millions  au  i'' janvier  1838, 
le  capital  de  la  rente  attribuée  par  la  loi  du  31 
mars  1837  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
et  que  de  4838  à  1844  les  dépôts  se  sont  accrus  de 
269  millions,  appartenant  à  trois  cent  quarante*- 
cinq  Caissesrd'épargne. 
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Dana  l'impossibilité  de  donner  n  celle  accumu- 
lation si  considérable  de  capitaux  un  emploi  qui 
fût  productif  d'un  inlérêt  égal  à  celuîr  qu'elle  sert 
aux  Caisses  d'épargne ,  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations en  a  versé  la  plus  forle  portion  au  Trésor, 
dont  elle  se  trouve  aujourd'hui  créancière  de  186 
millions,  non  compris  les  intérêtsde  d844. 

La  position  du  Trésor  à  l'égard  des  Caisses  d'é- 
pargne, loin  d'être  aflranchie  des  embarras  aux- 
quels la  loi  de  1837  avait  remédié  momentanément, 
est  donc  aujourd'hui  plus  fâcheuse  qu'elle  ne  l'étail 
à  cette  époque.  L'inconvénient  le  plus  grave  de  la  si- 
tuation, celui  qui  nati  de  l'exigibilité  immédiate  des 
dépdts,  s'accroît  aussi  en  proportion  de  leurquotité. 
En  temps  de  calme  et  de  confiance,  cet  inconvénient 
ne  se  trahira,  sans  doute,  que  par  les  réserves  im- 
productives de  fonds  destinés  à  subvenir  sans  dé- 
lai à  toules  les  demandes  de  remboursement  ;  mais 
un  Gouvernement  sage  et  prudent  ne  comprend 
pas  ce  seul  temps  dans  ses  prévisions.  Il  sait  les 
étendre  aux  éventualités  de  l'avenir,  et  se  préparer 
à  y  faire  face,  quelle  qu'en  puisse  être  la  gravité. 
Si  ces  éventualités,  devenues  menaçantes,  nécessi- 
taient une  augmentation  de  dépenses,  en  même 
temps  qu'elles  arrêteraient  l'essor  du  revenu  pu- 
blic, quel  ne  serait  pas  le  trouble  apporté  dans  la 
situaliojQ  par  l'immédiate  exigibilité  des  nombreu- 
ses, demandes  de  remboursement,  qui,  simultané- 
ment aussi,  seraient  faites  aux  Caisses  d'épargne? 
Le  crédit  pourrait  en  être  compromis^  alors  même 
précisément  que  l'Administration  aurait  le  plus 
grand  besoin  d'être  soutenue  par  l'opinion  et  la 
r^onfiance  publiques.  Lorsqu'en  1840,  desimpies 
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inquiétudes  de  voir  éclater  la  guerre  ont  suffi  pour 
amener  à  Paris  des  retraits  qui  se  sont  élevés  à  iO 
millions  dans  Tespace  de  deux  mois,  on  peut  se 
demander  à  quel  chiffre  seraient  montés  ces  retraits 
si  la  masse  des  dépôts  eût  été  aussi  considérable 
qu'elle  Test  aujourd'hui ,  ou  bien  si  la  paix  n'eût 
pas  été  maintenue  :  dans  ce  dernier  cas,  sans  aa- 
con  doute,  ils  auraient  été  pour  l'État  la  cause  de 
réels  embarras  en  présence  des  dépenses  extraor- 
dinaires auxquelles  il  aurait  eu  à  pourvoir.  Aussi,  la 
situation  actuelle  du  Trésor  vis-à-vis  des  Caisses 
d'épargne  a  vivement  préoccupé  plusieurs   Com- 
missions de  finances  dans  les  deux  Chambres,  et 
nous  sommes  heureux  que  notre  opinion  sur  la 
nécessité  de  l'améliorer  promptement,  soit  con- 
forme à  celle  qu'elles  ont  exprimée.  Pour  satis- 
faire U  leurs  vœux ,  Messieurs,  ce  ne  sent  pas  des 
dispositions  de  trésorerie  seulement  qu'il  faut  pren- 
dre; il  faut  aussi  introduire  quelques  modifications 
à  la  loi  du  6  juin  1835.  Mais  si  ces  modifications 
doivent  être  protectrices  des  intérêts  du  Trésor,  il 
ne  faut  pas  cependant  qu'elles  mettent  obstacle 
aux  progrès  d'une  institution  dont  on  ne  saurait 
estimer  trop  haut  l'utilité.  Car,  en  encourogeant 
l'esprit  d'économie^  ainsi  que  l'accumulation  pro- 
ductive des  petits  capitaux,  qui,  sans  elle,  seraient 
dissipés,  elle  est  une  grande  cause  de  moralisa- 
tion^  et  une  source  de  prospérité  pour  le  pays^  en 
môme  temps  qu'elle  devient  une  puissante  garantie 
d'ordre  public,  en  confondant  les  intérêts  de  l'État 
et  ceux  d'uue  classe  importante  de  la  société.  Tout 
ce  qui  porierail  la  moindre  atteinte  à  celte  insti- 
tution, dépasserait  le  but,  et  doit  être  soigneuse- 
ment évité. 


(  i7  ) 
Pour  rester  dans  la  mesure  convenable,  il  im- 
porte  d'at)ord  de  se  rendre  bien  compte  de  la  des- 
tination que  les  Caisses  d'épargne  ont  à  remplir. 
Ces  Caisses,  fondées  dans  Tîntérêt  des  classes  les 
moins  aisées  de  la  société ,  doivent  recueillir  les 
économies  successives  de  ces  classes,  et  non  point 
attirer  les  capitaux  déjà  créés.  Ces  capitaux  y  af- 
fluent cependant,  et  les  personnes  qui  en  font  le 
dépôt  sont  précisément  celles  qui ,  aux  époques  de 
crise ,  accourent  les  premières  au  remboursement. 
C'est  par  pure  spéculation,  en  effet,  et  à  titre  de  place- 
ment  corn modeet  avantageux  qii'ellesontconfiéleurs 
ouds  aux  Caisses  d'épargne.  S'ilsurvientdescircon- 
stances  difficiles  qui  fassent  hausser  le  taux  de  l'inté- 
rêt, etleurprocurentun  emploi  plus  lucratif  de  leurs 
capitaux ,  elles  s'empresseront  de  les  retirer.  Alors 
les  autres  déposants,  moins  éclairés,  disposés  à  les 
prendre  pour  guides,  et  attribuant  à  la  crainte  une 
conduite  dictée  par  l'intérêt,  s'effraieront  et  se  bâ- 
teront de  suivre  leur  exemple.  Il  faut  donc  s'étu- 
dier à  écarter  ces  versements  parasites,  non  par  des 
dispositions  directes,  difficiles  à  formuler,  et  dont 
Texécution  ne  pourrait  être  exempte  d'arbitraire  ; 
mais  en  cherchant  à  les  rendre  moins  avantageux  et 
moins  faciles;  par  exemple,  en  réduisant  le  maxi- 
mum total  des  sommes  qui  peuvent  être  déposées 
par  un  même  individu  ,  ainsi  que  celui  des  verse- 
ments hebdomadaires  tout  en  ayant  soin  de  fixer 
pour  l'un  et  pour  l'autre  un  chiffre  qui  n'éloigne 
pas  les  placements  qu'on  doit  encourager.  Les 
Caisses  d'épargne  pourront  être  ainsi  rendues  à 
leur  véritable  destination,  et  les  charges  du  Trésor 
diminuées  peu  à  peu  de  toute  la  portion  qu'il  ne 
P.-V.    1.  2 
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doit  pas  supporter.  Les  embarras  que  pourraient 
occasionner  des  demandes  nombreuses  de  rembour- 
sement, ne  seront  plus  dès  lors  aussi  graves;  mais 
le  moyen  le  plus  efficace  pour  mettre  le  Gouverne- 
ment à  Tabri  de  ces  em barras ,  c'est  de  modifier  la 
condition  des  dépôts,  et  de  décider  qoe,  pour  l'a- 
venir ,  ils  ne  seront  payables  qu'à  terme.  Toute- 
fois, en  déterminant  les  époques  de  rembour- 
sement, il  faut  tenir  compte  des  besoins  des  clas- 
ses ouvrières ,  chercher  à  concilier  leurs  intérêts 
avec  ceux'du  Trésor,  et  c'est  au  poinl  de  vue 
de  cette  conciliation*  qu'a  été   rédigé  le  projet  de 

loi. 

Le  maximum  des  versements  hebdomadaires ,  fixé 
à  300  fr.  par  l'ordonnance  du  46  juillet  4833  et 
la  loi  du  5  juin  4835  ,  est  maintenu  à  ce  taux  pour 
la  Caisse  de  Paris,  par  l'article  premier  du  projet. 
Dans  cette  ville  ,  en  effet ,  les  salaires  sont  élevés , 
et  les  épargnes  qui  peuvent  élre  placées  à  la  fois 
par  un  ouvrier,  constituent  souvent  une  valeur 
importante;  on  ne  saurait  donc  y  astreindre  les  dé- 
posants à  des  dérangements  fréquents  et  préjudi- 
ciables, et  d'ailleurs  leur  nombre  est  tellement 
considérable  chaque  semaine ,  que  si  on  les  for- 
çait à  se  présenter  deux  et  trois  fois  au  lieu  d'une  , 
il  en  résulterait  des  difficultés  de  service  sérieuses. 
Mais  dans  les  départements ,  parmi  les  personnes 
auxquelles  sont  destinées  les  Caisses  d'épargne,  il 
en  est  infiniment  peu  qui  puissent  économiser  plus 
de  400  fr.  par  semaine  :  et  ce  n'est  porter  dom- 
mage à  aucun  intérêt  légitime ,  que  de  réduire  le 
maximum  à  cette  somme.  Néanmoins,  afin  d'en- 
courager ceux  qui  n'ont  jamais  déposé  dans  ces 
établissements,  à  y  porter  leurs  économies,  nous 
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proposons  d'y  conserver  à  300  fr.  le  premier  ver- 
semenl  de  chaque  déposant. 

Nous  proposonségalemcntdemainteniràce  chiffre 
tous  les  versements  qui  seront  faits  par  les  sociétés 
de  secours ^nutuels,  et  par  les  marins  appartenant 
h  rinscription  maritime.  Les  sociétés  de  secours 
mutuels  étant  autorisées  h  avoir,  des  crédits  plus 
importants  que  les  autres  porteurs  de  livrets ,  doi- 
vent, par  cela  même,  pouvoir  Taire  à  la  fois  des  place^ 
ments  plus  élevés.  Quant  aux  marins  ,  c'est  dans 
leur  intérêt  surtout  que  l'ordonnance  du  16  juillet 
1833  a  porté  à  300  fr.  le  maximum  des  versements 
hebdomadaires  fixé  à  50  fr.  par  l'ordonnance  du 
3  juin  1829.  Recevant  en  effet  h  la  fois  des  som- 
mes assez  considérables  ,  soit  pour  les  décomptes 
soldés  à  leur  retour^  soit  à  l'avance^  au  moment 
d'entreprendre  un  voyage ,  ils  ne  pourraient  profi- 
ter qu'imparfaitement  des  avantages  des  Caisses 
d'épargne,  s'ils  étaient  soumis  aux  mômes  règles 
que  les  autres  déposants. 

Il  est  encore  une  exception  que  nous  avons  dû 
admettre,  pour  satisfaire  à  un  désir  souvent  expri- 
mé par  M.  le  Ministre  de  la  guerre.  La  plupart  des 
remplaçants  militaires,  qui  conservent  à  leur  dispo- 
sition le  prix  de  leur  engagement,  sont  bientôt 
entraînés  à  le  dissiper. 

Il  faut  leur  procurer  les  moyens  de  le  placer  im- 
médiatement d'une  manière  avantageuse ,  et  comme 
le  placement  aux  Caisses  d'épargne  est  le  plus  sûr 
qu'ils  peuvent  faire,  le  projet  leur  donne  la  faculté 
de  l'effectuer  en  un  seul  versement.  Tel  est  l'objet 
de  Tart.  2. 

L'art.  3  détermine  le  maximum  dechaque  crédit. 

L'ordonndncedu3juinl829ravaitfixéà2,000f.; 
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la  loi  du  5  juin  4835,  dans  le  bul  de  favoriser  le 
développement  des  Caisses  d'épargne,  Ta  porté  à 
3,000  fr.  Mais  il  en  est  résulté  de  graves  abus,  et 
nous  croyons  devoir  proposer  de  restreindre  la  fa- 
culté accordée  par  Tart.  5  de  la  loi  précitée ,  et  de 
revenir  au  chiffre  de  2,000  fr.  C'est  celui  que  la 
Caisse  de  Paris  a  constamment  maintenu ,  sans  au- 
cune réclamation ,  et  s'il  a  paru ,  à  une  administra- 
tion aussi  éclairée  et  aussi  animée  d'intentions  bien- 
faisantes que  celle  qui  dirige  cette  Caisse^  satisfaire 
aux  besoins  des  classes  ouvrières  de  la  capitale,  à 
plus  forte  raison  doit-il  être  assez  élevé  pour  les 
départements,  où  la  môme  somme  représente  com- 
parativement une  valeur  plus  grande.  Le  Gouverne- 
ment  ne  doit  pas  être  chargé  de  gérer  la  fortune 
des  particuliers;  il  peut  bien  leur  faciliter  les  moyens 
de  l'acquérir  ,  faire  valoir  ce  qu'ils  possèdent,  tant 
que  leurs  épargnes  ne  sont  pas  suifisaiites  pour 
qu'ils  leur  trouvent  un  placement  facile.  Mais  une 
somme  de  2,000  fr.  peut  être  utilement  employée , 
et  tout  porteur  de  livret  qui  a  un  dépôt  decette  va- 
leur ne  doit  plus  être  admis  à  faire  de  versement, 
Toutefois,  s'il  préfère  ne  pas  le  retirer,  nous  avons 
pensé,  en  raison  de  la  sollicitude  que  doivent  inspi- 
rer des  intérêts  d'autant  plus  précieux  qu'ils  sont 
plus  modiques,  qu'il  n'y  avait  pas  d'inconvénient  à 
laisser  monter  ce  crédit  à  3,000  fr.,  au  moyen  de 
l'accumulation  des  intérêts  composés.  Nous  avons 
voulu  même  que,  une  fois  parvenu  à  ce  chiffre,  il 
ne  devint  pas  un  capital  mort  pour  son  proprié- 
taire, et  il  continuera  de  produire  des  intérêts, 
feulement,  ce  seront  des  intérêts  simples  et  soomis 
à  la  prescription  quinquennale ,  conformément  à 
Fart.  2277  du  Code  civil. 


(  21  ) 

La  loi  du  5  juin  1835  a  autorisé  les  sociétés  de 
secours  mutuels  à  déposer  jusqu* à  concurrence  de 
tf^OOO  fr.  L'article  à  du  projet  de  loi  renouvelle  cette 
disposition  *^il  porte^en  outre,  que  leur  crédit  pourra 
s'élever  par  l'accumulation  des  intérêts  composés 
jusqu'à  9,000 fr.,  et  qu'au-delà  les  arrérages  seront 
également  prescrits  par  cinq  années.  Ces  sociétés, 
créées  dans  un  but  louable,  rendent  toutes  de 
grands  services;  nous  avons  dolic  lieu  d'espérer  que 
vous  approuverez  la  proposition  que  nous  faisons 
en  leur  faveur. 

L'article  5  est  relatif  aux  délais  de  rembourse- 
ment. Nous  devions  chercher,  comme  nous  l'avons 
dit,  à  satisfaire  en  même  temps  les  intérêts  du  Tré* 
sor  et  ceux  des  classes  laborieuses.  Dans  ce  bul, 
le  projet  dispose  que  chaque  déposant  pourra  reti- 
rer dans  l'espace  de  deux  mois  soit  en  une,  soit  en 
plusieurs  fois,  jusqu'à  concurrence  de  500  fr., 
quinze  jours  après  la  demande  qu'il  en  aura  formée  : 
mais  que  s'il  réclame  plus  de  500  fr.,  l'exédant, 
quoiqu'on  soit  le  montant,  ne  pourra  lui  ê^e 
remis  qu'au  bout  de  deux  mois. 

Àu  reste,  les  anciens  dépôts  ayant  été  placés 
sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1829  et  de  la  loi 
du  5  juin  1835,  demeureront  immédiatement  exi- 
gibles. En  conséquence^  le  jour  de  la  promulgation 
de  la  loi,  tous  les  comptes  devront  être  arrêtés: 
mais,  comme  la  dette  qu'ils  constituent  sera,  à 
raison  de  cette  exigibilité,  beaucoup  plus  onéreuse 
que  l'autre^  qu'il  est  dès  lors  convenable  de  cher- 
chera la  diminuer  et  à  l'éteindre  le  pi  us  tôt  possible, 
nous  proposons  de  décider,  par  le  sixième  §  de 
l'article  5,  et  en  vertu  de  l'article  1253  du  code  civil, 
que  les  remboursements,  demandés  par  un  dépo- 
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santy  dont  le  compte  comprendra  des  versements 
ayant  précédé  et  des  versements  ayant  suivi  la  pro- 
mulgation de  la  nouvelle  loi,  seront  imputés  en 
premier  lieu  sur  les  versements  anciens. 

Le  paragraphe  2  de  TarticleS  de  la  loi  du  5  juin 
1835,  porteque^si,  pour  verser  au-delà  de  3,000  fr., 
le  même  individu  dépose  dans  plusieurs  Caisses 
d'épargne,  sans  avertissement  préalable  à  chacune 
d'elles,  il  perdra  Tifitérét  de  tous  ses  versements. 
Cette  disposition  est  indispensable  pour  prévenir 
et  réprimer  des  abus  qui,  sans  elle,  seraienten  très- 
grand  nombre.  Nous  l'avons  reproduite  dans  le 
projet  en  en  simplifiant  la  rédaction,  qui  ne  pou* 
vait  subsister  à  cause  de  l'indicalion  du  chiffre  de 
3,000  fr. 

On  remarque  chez  les  déposants  aux  Caisses  d'é- 
pargne peu  de  tendance  à  entrer  dans  la  rente.  Les 
uns  sont  retenus  par  la  crainte  de  la  diminution 
de  leur  capital,  et  ont  perdu,  par  là,de  nombreuses 
occasions  de  l'augmenter;  d'autres  sont  peu  fami- 
litirisés  avec  ce  genre  do  placement.  Les  adminis- 
trateurs des  divers  établissements  sont  trop  éclai- 
rés pour  ne  pas  on  apprécier  tous  les  avantages. 
Mais  ils  craignent  d'assumer  la  responsabilité -des 
événements,  et  n'osent  oonseiiler  aux  clients  des 
Caisses  d'épargne  un  emploi  de  leur  argent  qui 
les  exposerait  h  des  chances  peu  probables  sans 
doute,  mais  possibles  de  perte.  Cependant  les  ren* 
tes  inscrites  au  grand-livre  ne  méritent  pas  moins 
de  confiance  que  les  autres  engagements  de  l'État, 
et  elles  ont  sur  ceux-ei  le  mérite  que  le  capital 
n'en  est  pas  exigible.  Il  y  a  donc  avantage  pour  le 
Trésor,  sans  dommage  pour  les  déposants,  à  facili- 
ter à  ceux-ci  la  conversion  de  leurdéi)dten  rentes. 
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C'est  dans  ce  but  qu'indépendamment  des  disposi- 
tions spéciales  dont  nous  parlerons  tout-^-rtieure, 
nous  vous  proposons  de  décider  d'une  manière 
générale ,  que  lorsqu'ils  demanderont  la  conversion 
de  tout  ou  partie  de  leur  crédit  en  une  inscriplion 
de  renie,  elle  devra  êlre  efleciuée  sans  aucuns  frais 
pour  eux. 

Nous  espérons ,  Messieurs,  que  vous  donnerez 
votre  approbation  à  la  pensée  qui  a  dicté  l'arti- 
cle 7. 

Dans  un  pays  voisin,  où  les  Gaines  d'épargne 
ont  pris  encore  plus  de  développement  qu'en 
France,  un  bill  vote  dans  l'année  qui  vient  de 
finir,  a  réduit  considérablement  l'intérêt  alloué 
par  l'Etat  à  ces  caisses.  La  loi  du  5  juin  1835  a 
prévu  la  possibilité  d'une  réduction  semblable, 
et  les  déposants  sont  avertis.  Peut-être  serait-ce 
le  moyen  le  plus  efficace  de  prévenir  les  incon- 
vénients de  ces  placements  de  spéculation  dont 
nous  avons  déjà  parlé.  Beaucoup  de  bons  esprits 
pensent  que  les  intérêts  des  classes  iaborieiiyes 
pour  lesquelles  surtout  sont  instituées  les  Caisses 
d'épargne ,  n'en  seraient  pas  sensiblement  lésés  ; 
que  c'est  surtout  dans  la  facilité  des  versements 
et  des  retraits  que  résident,  pour  elles ,  les  avanta- 
ges de  rinstitution ,  et  non  dans  le  plus  ou  moins 
d'élévation  du  taux  de  l'intérêt  qui,  dans  la  plupart 
des  cas,  produirait  des  différences  presque  insigni- 
fiantes. 

Quelque  spécieuses  que  paraissent  ces  considé- 
ration s ,  nous  n'avons  pas  songé  à  vous  proposer  de 
changer^  quant  au  taux  de  Tintérêl,  les  conditions 
que  fait  le  Trésor  aux  placements  des  Caisses  d'é- 
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pargne.  On  n'aurait  pas  manqué  de  dénaturer  les 
intentions  du  Gouvernement  et  d'attribuer  ce  chan- 
gement au  désir  d'opérer  une  économie  d'un  ou 
deux  millions  dans  la  dépense  annuelle  de  ce  ser- 
vice. Rien  n'eût  été  plus  injuste,  car  nous  sommes 
convaincus  que,  si  les  Caisses  d'épargne  sont  res- 
treintes dans  les  limites  de  leur  institution,  il  n'est 
pas  de  sacrifice  plus  utile,  plus  fécond,  mieux  ap- 
pliqué que  celui,  assez  modique  d'ailleurs,  qui  ré- 
sulte du  taux  de  l'intérêt  que  le  Trésor  alloue  à 
ces  Caisses.  Mais  nous  avons  voulu  aller  au-devant 
de  toutes  les  fausses  interprétations. 

Il  est  encore  d'autres  modifications  plus  effica- 
ces que  celles  du  projet,  qui  pourraient  être  pro- 
posées, mais  il  y  aurait  lieu  de  craindre  qu'elles  ne 
diminuassent  le  bienfait  des  Cai8sesd'épargne,qu'el- 
les  ne  compromissent  leur  avenir,  et  nous  avons  dû 
les  écarter.  Une  Commission  composée  d'adminis- 
trateurs de  la  Caisse  de  Paris  et  d'hommes  versés 
dans  la  pratique  des  matières  financières,  a  e\a- 
mi^ié  avec  soin  celles  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  soumettre  :  elle  les  a  jugées  propres  à  remé- 
dier aux  inconvénients  signalés,  et  nous  espérons 
que  vous  en  jugerez  comme  elle.  Le  Gouvernement 
reconnail  toute  l'utilité  des  Caisses  d'épargne  :  il 
en  veut  le  maintien  et  en  veut  le  progrès;  mais  il 
manquerait  à  son  devoir  s'il  ne  cherchait  pas  à 
faire  cesser  les  abus. auxquels  elles  donnent  lieu 
dans  leur  état  actuel,  et  à  prévenir  les  embarras 
qu'elles  peuvent  entraîner. 

Il  est  convaincu,  d'ailleurs,  que  le  meilleur 
moyen  d'assurer'  leur  avenir,  est  de  prendre  les 
mesures  convenables  pour  empêcher  qu'elles  ne 
nuisent  jamais,  et  d'éloigner  ainsi  les  attaques  qui 
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pourraient,  avec  fonclemcui,  être  dirigées  contre 
leur  institution. 

Les  mesures  dont  nous  venons  de  vous  entrete- 
nir, et  qui  forment  l'objet  des  sept  premiers  arti- 
cles du  projet  de  loi ,  sont  générales  ,  et  leur  appli- 
cation doit  être  permanente.  Celles  dont  il  nous 
reste  à  vous  parler  n'ont  pas  ce  caractère;  elles 
concernent  les  déposants  actuels,  et  leur  exécution 
devra  suivre  de  près  la  promulgation  de  la  loi. 

Le  jour  même  où  l'emprunt  de  200  millions  était 
annoncé,  le  Gouvernement  déclarait,  par  une  note 
insérée  au  Moniteur^  son  intention  d^  réserver  les 
100  millions  de  reliquat  du  crédit  éventuel  de  450 
millions  pour  réduire  la  portion  de  la  dette  flot- 
tante formée  des  versements  des  Caisses  d'épargne. 

Déjà,  en  1837,  comme  nous  l'avons  rappelé  plus 
haut,  la  dette  flottante  avait  été  exonérée  des  pla- 
cements existants  à  cette  époque,  par  la  création 
d'une  rente  correspondante  à  leur  capital,  et  l'at- 
tribution de  cette  rente  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations.  Nous  aurions  pu  nous  bornera  vous 
proposer  une  mesure  semblable  pour  les  400  mil* 
lions  restant  disponibles;  mais  ce  qui  était  suffi- 
sant en  1837^  ne  le  serait  plus  aujourd'hui.  A  cette 
époque  les  versements  étaient  loin  d'avoir  pris  le 
développement  qu'ils  ont  acquis  depuis,  et,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit ,  la  seule  préoccupation  du 
Gouvernement  devait  être  de  dégager  la  dette  flot- 
tante d'un  élément  qui  empêchait  d'en  proportion- 
ner  le  chiffre  à  celui  des  besoins. 

Aujourd'hui,  nous  devons  encore  et  surtout, 
chercher  à  prévenir  le  danger  de  demandes  de 
remboursements  trop  considérables  à  un  moment^ 
donné  ;  et  ce  danger  ne  serait  pas  détourné  par  la 
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créoiion  d'une  rente  et  sa  remise  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts; car  le  Trésor  reste  toujours  garant  envers 
les  déposants.  Cette  rente  serait,  à  la  vérité,  un 
gage  donl  la  réalisation  pourrait  ôtre  un  des  moyens 
de  réunir  les  ressources  nécessaires  pour  Taire  face 
aux  demandes  imprévues.  Mais,  si  on  prévoit  la 
possibilité  d'une  crise,  on  peol  prévoir  aussi  que 
cette  réalisation  présenterait  alors  de  très-graves 
inconvénients. 

Nous  avons  dû  chercher,  par  conséquent ,  une 
combinaison  qui  pût  engager  les  déposants  à  se 
substituer  à  la  Caisse  des  dépôts,  et  à  prendre  en 
leur  nom  les  rentes  qu'il  s'agissait  de  créer.  Cette 
combinaison  n'était  pas  sans  difficultés.  Il  ne  pou- 
vait être  question  d'exercer  une  contrainte  sur  les 
déposants  ;  on  devait  les  laisser  libres  d'user  ou  de 
ne  pas  user  de  la  faculté  qui  leur  serait  proposée. 
Ne  pas  leur  offrir  certains  avantages,  tî'était  s'ex- 
poser à  les  trouver  indifférents  à  l'appel  qui  leur 
serait  fait.  Si ,  d'un  autre  côté,  ces  avantages  étaient 
trop  grands,  à  quel  titre  cette  classe  de  citoyens, 
quelqu'intérét  qu'elle  mérite,  recevrait-elle  une  fa- 
veur aux  dépens  du  Trésor,  c'est-à-dire  de  la  masse 
des  contribuables?  N'y  aurait-il  pas  à  craindre, 
d'ailleurs,  qu'un  pareil  précédent  ne  devint  dan- 
gereux^ en  provoquant,  par  l'espoir  de  le  voir  se 
renouveler,  les  spéculateurs  qu'on  voudrait  éloi- 
gner des  Caisses  d'épargne,  à  y  entrer  au  contraire? 

Après  de  mûres  réOexions  ,  nous  avons  re- 
connu que  la  mesure  ne  saurait  être  efficace  qu'au- 
tant que  les  conditions  proposées  aux  déposants 
leur  offriraient  un  attrait  suffisant  pour  les  déci- 
der à  changer  leurs  habitudes;  mais,  en  même 
temps,  il  nous  a  paru  que  cette  concession  pouvait 
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être  accompagnée  de  restrictions  qui  en  feraienl; 
disparaître  les  inconvénients. 

En  premier  Heu ,  la  faculté  de  conversion  en 
rentes  des  placements  aux  Caisses  d'épargne,  ne 
s'appliquera  qu'à  ceux  de  ces  placements  qui  auront 
été  faits  antérieurement  à  la  présentation  du  pro*- 
jet  de  loi.  11  ne  faut  pas  que  1  espoir  de  participer 
à  l'exercice  de  cette  faculté  provoque  l'apport  de 
nouveaux  capitaux  dans  ces  caisses. 

Une  seconde  disposition  non  moins  importante  in- 
terdittout  transfert  des  nouvelles  rentes  avant  le  1*' 
janvier  1847.  Elle  était  indispensable  pour  prévenir 
les  arrangements  par  suite  desquels  les  déposants 
auraient  pris  des  rentes,  les  auraient  cédées  à  des 
tiers,  et  seraient  venus  en  placer  de  nouveau  le 
prix  dans  les  Caisses  d'épargne;  et,  dans  ce  cas^  le 
but  qu'on  se  propose  serait  complètement  manqué. 
Cette  disposition  offre,  en  outre,  un  avantage  que 
nous  croyons  considérable.  En  suivant  les  transac- 
tions sur  les  rentes,  on  remarque  que  les  mutations 
sont  beaucoup  moins  fréquentes  sur  les  petites 
coupures.  Ceux  qui  les  possèdent,  et  qui  appar- 
tiennent précisément  à  la  même  classe  que  la  ma- 
jorité des  déposants  aux  Caisses  d'épargne ,  y  pa- 
raissent tenir,  non-seulement  o  cause  de  la  commo- 
dité et  de  la  régularité  avec  lesquelles  ils  touchent 
leur  revenu,  mais  par  un  sentiment  d'amour-pro- 
pre qui  fait  qu'ils  les  considèrent  comme  une  pro- 
priété de  famille  à  .laquelle  ils  sont  attachés  à 
peu  près  comme  les  propriétaires  aux  terres  qu'ils 
possèdent.  C'est  là  un  sentiment  très -utile  à 
l'État,  et  qu'il  convient  d'encourager  et  de  pro- 
pager. Nous  avons  l'espoir  que  le  temps  pendant 
lequel  les  déposants  seront  obligés  de  conserver 
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rinscripiion  qui  leur  sera  remise ,  sera  suffisant 
pour  faire  iiaitrc  en  eux  ce  sentiment.  Ils  conser- 
veront leurs  rentes;  ils  feront  connaître  autour 
d*eux  la  valeur  de  ce  placement,  qu*il  est  si  désirable 
de  voir  se  répandre  de  plus  en  plus  dans  les  dé- 
partements. 

A  côté  de  Tutilité,  au  point  de  vue  général,  de 
rinlerdiction  temporaire  d'aliéner  les  rentes  dont 
nous  vous  proposons  d'autoriser  l'émission  ,   se 
trouve  la  gène  qui  doit  résulter  pour  les  titulaires 
de  cette  interdiction.  En  songeant  à  la  situation  de 
la  plupart  de  ceux  que  nous  vouions  engager  à 
passer   des  Caisses  d'épargne  au  grand-livre,   il 
faut  prévoir  des  cas  où  l'impossibilité  de  réaliser 
leur  capital  pourrait  leur  être  extrêmement  dom- 
mageable. Nous  avons  donc  prévu  des  exceptions 
à  la  défense  de  transférer.  La  première  s'applique 
au  cas  où  le  nouveau  rentier  viendrait  à  décéder. 
Ses  héritiers  auront  de  plein  droit  la  libre  disposi- 
tion de  l'inscription.    Les  autres  exc(îptions  sont 
empruntées  aux  règles  du  Code  civil ,  sur  les  cas 
où  les  biens  dotaux  peuvent  être  aliénés;  et  nous 
vous  proposons  d'exiger  la  permission  de  justice, 
comme  lorsqu'il  s.agit  d'aliéner  ces  biens. 

Mais  ces  exceptions,  qu'il  était  nécessaire  de  res- 
treindre pour  que  la  règle  établie  ne  devint  pas 
illusoire,  n'en  laissent  pas  moins  les  rentes  im- 
mobilisées pendant  deux  ans  dans  une  situation 
bien  plus  défavorable  que  celle  où  sont  placées  les 
rentes  ordinaires.  L'impossibilité  de  prévoir  quelles 
seront  les  circonstances  où  se  trouvera  le  crédit, 
lorsque  le  propriétaire  du  titre  deviendra  maître  de 
le  négocier,  doit  évidemment  en  diminuer  la  va- 
leur. Nous  désirons  cependant  que  ce  titre  soit  de- 
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mandé.   C'est  par  ce  molif  que  nous  avons  pensé 
que  les  déposants  devront  le  recevoir  au  même 
taux  que  la  Caisse  des  dépôts,  à  laquelle  les  cent 
millions  à  consolider  seroni^  à  leur  défaut ,  attri- 
bués. Nous  proposons ,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  de 
donner  des  rentes  4  pour  400  au  pafr.  Nous  savons 
que  le  cours  de  ces  rentes   est,  depuis  quelque 
temps,  entre  406  et  108  ;  mais  il  y  en  a  une  trop 
petite  quantité  en  circulation,  pour  que  ce  cours 
puisse  servir  de  règle.  Notre  proposition  n'accroît 
pas  les  charges  du  Trésor,  puisqu'il  payedéjili  l'in- 
térêt au  même  taux.  D'ailleurs,  nous  le  répétons, 
les  rentes* nouvelles  ne  seront  négociables  que  dix- 
huit  mois  après  qu'elles  auront  été  reçues;  et  nous 
sommes  portés  à  penser  que,  nonobstant  la  libéra- 
lité des  conditions  oflertes,  il  faut  plutôt  s'attendre 
à  des  demandes  restreintes,  qu'à  les  voir  surgir  en 
grand  nombre. 

Nous  avons  dû  cependant  prévoir  ce  dernier  cas. 
S'il  arrivait  que  le  crédit  de  cent  millions  disponi 
ble  fût  insuffisant,  une  disposition  du  projet  ouvre 
un  crédit  supplémentaire  limité  par  les  besoins  de 
la  conversion  ,  c'est-à-dire  par  l'importance  des 
demandes  des  déposants. 

Si ,  au  contraire,  le  fonds  de  cent  millions  n'é- 
tait pas  épuisé  par  les  conversions^  la  portion  restée 
sans  emploi  serait  donnée  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  en  remplacement  de  pareille  somme 
qui  serait  distraite  du  compte  ouvert  au  Trésor  à 
cette  Caisse,  pour  les  placements  des  Caisses  d'é- 
pargne. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  davantage  sur  les 
dispositions  du  projet  de  loi.  Elles  sojnt  assez  claires 
pour  nous  dispenser  de  vous  entretenir  des  points 
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de  détail^  tels  que  Tépoque  de  Tenlréc  en  jouis- 
sance el  delà  cessation  des  intérêts  bonifiés  par  les 
baisses,  et  tes  règles  de  racnoriisscnient. 

Si,  pour  la  première  |>artie  du  projet  de  loi, 
nous  nous  sentons  encouragés  par  l'appui  que  nous 
donnent  les  longs  et  consciencieux  travaux  d'une 
Commission  composée  des  hommes  les  plus  com- 
pétents, nous  sommes  heureux  de  nous  trouver 
d'accord  sur  la  seconde ,  avec  une  autorité  non 
moins  respectable ,  la  Commission  de  surveillance 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  d'amortissement,  qui, 
sans  s'être  concertée  avec  nous,  nous  a  exposé  des 
vues  parfaitement  conformes  à  celles  que  nous  ve- 
nons vous  proposer  de  consacrer. 

C'est  donc  avec  confiance  que  nous  soumettons 
ce  projet  à  vos  délibérations.  Son  objet  a  trop  d  im- 
portance pour  que  nous  ne  réclamions  pas  de  votre 
part  un  examen  attentif  Aussi  désirons*nous  que 
la  Commission  qui  doit  éclairer  cet  examen  par  son 
rapport,  soit  formée  le  plus  promptement  possible. 

Respecter  religieusement  une  institution  qui 
s'est  si  bien  développée  en  France,  faire  disparaître 
quelques  imperfections  qu'elle  renferme,  comme 
toutes  les  choses  humaines,  tel  est  le  but  que  nous 
nous  sommes  proposé  et  que  vous  nous  aiderez  à 
atteindre. 
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PROJET  DE  LOI. 


LOUIS-PHILIPPE, 

Roi  des  Français^ 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  en  notre 
nom  à  la  Chambre  des  Députés,  par  nos  Ministres 
secrétaires  d'Etat  du  département  de  l'agriculture 
et  du  commerce^  cl  du  déparlement  des  finaoces, 
que  nous  chargeons  d'en  ei^poser  ies  motifs  et  d'en 
soutenir  la  discussion. 

Article  premier. 

Les  Caisses  d'épargne  établies  dans  les  dépar* 
tements^  ne  pourront,  à  l'avenir,  recevoir  du  même 
déposant  plus  de  cent  francs  par  semaine. 

Néanmoins,  elles  continueront  à  admettre  jus- 
qu'à concurrence  de  trois  cents  francs  par  se- 
maine : 

Le  premier  versement  de  chaque  déposant  ; 

Les  versements  effectués  par  les  marins  apparte- 
nant à  l'inscription  maritime; 

Les  versements  des  sociétés  de  secours  mutuels 
dûment  autorisées. 

La  Caisse  de  Paris  continuera  à  recevoir  les  ver- 
sements jusqu'à  concurrence  de  trois  cents  fr.  par 
semaine. 
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Art.  2. 

Les  inilîlaircs  des  armées  de  lerrcct  de  mer,  se- 
on  t  admis  à  déposer  en  un  seul  versement  le  prix 
de  leur  engagement. 

Art.  3. 

11  ne  sera  plus  reçu  de  versement  au  compte  du 
déposant  dont  le  crédit  aura  atteint  la  limite  de 
deux  mille  francs. 

Ce  crédit  pourra  néanmoins  être  porté  jusqu'à 
3,000  fr.,  par  la  capitalisotion  des  intérêts. 

Au-delà  de  3,000  francs,  il  ne  sera  plus  tenu 
compte  des  intérêts  composés;  les  intérêts  simples 
seront  seuls  alloués  et  se  prescriront  par  cinq  ans, 
conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  2277 
du  code  civil. 

Art.  A. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  continueront  à 
être  admises  à  verser  jusqu'à  concurrence  de 
6,000  fr.,  et  le  crédit  de  ces  sociétés  pourra  s'éle- 
ver par  raccumulation  des  intérêts  des  capitaux 
jusqu'à  concurrence  de  9,000  fr. 

Au 'delà  de  ce  taux,  les  dispositions  du  troisième 
paragraphe  de  l'article  qui  précède  leur  seront  ap- 
plicables. 

Art.  5. 

Le  remboursement  des  dépôts  individuels  reçus 
après  la  promulgation  de  la  présente  loi  sera  exi- 
gible : 

Jusqu'à  concurrence  de  500  fr.  dans  les  quinze 
jours  de  la  demande  qui  en  sera  faite  à  la  Caisse 
chargée  du  paiement  ; 

Et  pour  le  surplus  des'^ommes  déposées,  quel 
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qu'en  soit  le  montant,  dans  le  délai  de  deux  mois, 
à  dater  de  cette  demande. 

Sauf  le  cas  prévu  au  paragraphe  précédent,  aucun 
déposant  ne  pourra  obtenir  e<i  deux  mois  le  rem- 
boursement de  plus  de  500  fr. 

Il  n'est  rien  innové,  quant  au  remboursement 
des  anciens  dépôts,  aux  règles  tracées  par  l'art.  Â 
de  Tordonnance  du  3  juin  1829. 

Les  remboursements  demandés  par  un  déposant, 
dont  le  compte  comprendra  des  versements  ayant 
précédé ,  et  des  versements  ayant  suivi  la  promul- 
gation de  la  présente  loi ,  seront  imputés  en  pre- 
mier lieu  sur  les  versements  anciens. 

.  Aucune  limite  ne  sera  imposée  aux  demandes  de 
remboursement  formées  par  les  sociétés  de  secours 
mutuels. 

Açt.6. 

Nul  ne  pourra  avoir  plus  d'un  livret  dans  la 
marne  Caisse  ou  dans  des  Gaiss^  différentes,  sous 
peine  de  perdre  l'intérêt  de  la  totalité  des  sommes 


Art.  7. 

Tout  déposant  dont  le.ciçédit  sera  de  somme  suf- 
fisante pour  acheter  une  rente  de  dix  francs  au 
moins;  pourra  obtenir,  sur  sa  demande,  par  l'in- 
termédiaire  de  radministration  locale  et  sans  fral£^, 
la  conversion  .de  sa  créance  en  une  inscription  au 
grand-Iivrè  de  la  dette  publique; 

Art-  8.  ; 

Le  Ministre  des  finances  est  autorisé  à  faire  ins- 
crire au  grand-livre  deia  dette  publique ,  en  ren- 
teA"4  p.  lo'b  (  h  raison  de  100  fr.  pour  4  fr;  de  fen- 
P.-V.  1  3 
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Les)  qui  seront  affeci^es  au  paiement  des  fondU  des 
Caisses  d'épargne,  placés  en  compte  courant  au 
Trésor  public»  la  /somme  de  cent  millions  restant 
disponible  sur  le  crédit  éventuel  de  450  millions 
ouvert-  par  Tarticle  35  de  la  loi  du  25  juiif  1841. 

Art;  0. 

Les  fonds  en  dépôt  aux  Caisses  d'épargne  au  I*' 
janvier  1845,  seront  convertis,  sur  la  demande 
des  déposants,  en  reiites  4  pour  100,  à  raison  de 
100  fr.  pour  4  fr.de  rentes,  avec  jouissance  du  32 
septembre  i845,  et  par  imputation  sur  le  capital 
de  100  millions  mentionné  en  Tarticle  précédent. 

Le  Minisire  des  finances  est  autorisé  à  satisfaire 
aux  demandes  de  conversion  qui  excéderaient  la 
dite  somme  de  cent  millions,  par  une  émission  sup- 
plémentaire de  rentes  4  pour  400  au  même  .taux, 
portant  aussi  jouissance  du  22  septembre  1845. 
,  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  bonî^era, 
jusqu/à  cette  date,  pounl/es  dépôts  convertis  en  ren- 
tes, Tintérétà  4  ^ur  400^  taux  fixé  par  l'article  1 
de  la  loi  du  31  mars  4837,  et  les  déposants  rece- 
vront cet  intérêt  au  taux  qui  leur  est  alloué  par  la 
Caisse  où  sont  déposée  leurs  fonds. 

Art.  10. 

^  Daps.le  ca^  où  le  crédit  en  reittes  de  4  millions 
ne  serait  pas.  épuisé  par  les  conversions  résultant 
d.e  demandes  individuelles ,  la  .somme  restée  sans 
emploi  sera  inscrite  et  iransfâréa  au  nom  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  avec  jouissance 
du  22  septembre  1845. 

Art.  H. 

tes  rentes  données  en  paien^ent  au^déposants^ 
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ne  pourront  être  transférées  par  eux,  avant  le 
1"  janvier  i847. 

Toutefois  f  en  cas  de  décès,  des  déposants  titu- 
laires des  dites' rentes  y  leurs  héritiers  ou  ayant- 
cause,  auront  la  faculté  d'opérer  le  transfert  avant 
le  1"  janvier  1847. 

Le  transfert  pourra  également  avoir  lieu ,  avec 
permission  de  justice^  pour  tirer  de  prison  le  titu- 
laire *ou  son  conjoint^  pour  fournir  des  aliments  k* 
sa  famille,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  203,  205 
et  206  du  coâe  civit,  et  pour  son  établissement  ou 
celui  de  ses  enfants. 

Art.  12. 

La  dotation  de  Famortissement  du  fonds  des 
rentes  4  pour  100  sera  accrue,  conformément 
aux  dispositions  du« deuxième  paragraphe  de  Fart. 
35  prdtité  de  la  loi  du  25  juin  1841,  d'une  sommç 
égale  au  centième  du  capital  nominal  des  rentes 
émises  en. vertu  des  articles  8  et  9  qui  précèdent. 

En  cas  d'aliénation  par  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  de  la  portion  de  rentes  qui  pourra 
lui  être  remise,  aux  termes  de  Tart.lO  de  la  pré- 
sente loi,  la  dotation  de  l'amortissement  du  fonds 
des  rentes  4  pour  100  sera  accrue  du  centième  du 
capital  nominal  des  rentes  aliénées.  L'aliénation 
aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence,  conformé- 
ment à  l'art.  8  de  la  loi  du  31  mars  I8S7. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  31  décembre  1844. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE- 

Pac.leRoi; 

^     Le  Miniêire  secrétaire  d'Etat  au  département 

dès  finances. 

Signé  Laplagne. 


(IV^.) 
Chambre  des  Députés. 

SESSION  1845. 


DISCOURS  AU  ROI 

PRONONCÉ 

PAB  M.    S4UZBT , 

PRESIDENT  DE  LA  CHAMBRE, 

Député  do  Bh6oe , 

A   LA   ttjB   DE  LA    6IIANDE   DÉPUTATION  , 

LE  f  UNVtER  1845, 
RÉPONSG  D£  SA  AUJfiSm 


SIRE, 

<  Au  .milieu  d^  œtle  paix  profonde ,  qui  g'af- 
ferntit  par  sa  durée  raènie^et  qu^  TEuropcdé* 
sire  plus  à  mesure  qu'elle  la  goûte  mieux  ,-ran- 
née  qui  vient  de  ^tiir  a  offert  à  notre  marine  et 
à  notre  armée  la  précieuse  occasion  d*un  triom- 
phe» Chefs  et  soldats  ont  su  Vaincra  avec  une  in^ 
trépidité  généreuse  et  rapide ,  qui  a  rappelé  aux 
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contrées  orientaleâ'Je  vieil  ascendant  dé  là  France 
et  les  petits-fils  deVûtmée  d^Égyfite.  Le  pays^est 
ému  ;  tout  entier  par  ses  vœux  aux  bienfaits  de 
ce  repos  féeond  qui  déploie  la  magniGque  acti- 
vité de  son  génie,  il  aime  pourtant  à  sentir  qu'au- 
cune de  ses  forces  ne  sommeille  et  que  le  temps 
ne  l'a  déshérité  d'aucune  de  ses  gloires. 

t  Sire,  partout  où  se  montre  un  péril,  ort  est  sâr 
de  rencontrer  vos  fds.  Trois  d'ehtre  eut  viéu- 
neiit  de  servir  la  France  sur  cette  terre  (f  Afrique 
où  paruretil  glorieusement  leurs  aînés.  L^un  à  re- 
çu noblement  le  baptême  du  courage;  un  au- 
tre, par  la  précoce  alliance  de  la  sagesse  et  de  l'é- 
nergie, a  su  gouverner  et  vaiii'cre  ;  et  Tintrépide 
guerrier  qui  gagnait  naguère  à  Saînt-Jean-d'Ulloa 
le  cœur  de  nos  jeunes  nîa^ins,  vient  de  conquérir  à 
Mogador  et  à  Tanger  Testime'  des  vieux  capitaines 
et  le  respect  de  TËurope. 

ce  C'est  un  grand  spectacle  que  cette  noble  ému- 
lation pour  servir  le  Roi  et  le  pays.  C'en  est  un 
plus  touchant  encore  que  cette  union  fraternelle 
qui  fait  du  succ;èscTe  chacun,  le  patrimoinedetous, 
et  groupe  ainsi  autour  du  Roi  et  de  f  Hérilief  dd 
Trône,  pour  Te  salut  du  pays,  des  forces  dont  l'a 
richesse  même  eût  été,  dans  d'autres  temps,  ûtfé 
source  de  divisions  et  de  dangers  pour  la  monay- 
chie.  Grâces  en  soient  rendues,  Siré,  à  ces  nobles 
natures^  et  a  cette  éducatioiv  où  l'autorité  dû  ftoi 
fr'est  si  bien  mêlée  à  la  tendresse  du  père,  po'ùi^ 
enseigner  comment  on  allie  la  sagesse  à'Ct^ye'  qdl 
ifonde  les  dynasties  et  le  respect  des  lois  qut  cOnâd^ 
lïde  les  institutions  d'iMi  grand'  peuple.   . 

t  Oui/  Sii'e,  la  France  est  fière  de  son  Roi;  elle  fe 
montre  aveé  orgueil  à  l'Europe.  Partout  où  Votre 
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Majesté  porterait  ses  pas,  elle  serait  reçue  avec  le 
respect  dû  au  nom  de  la  France,  avec  Fadmiration 
qu'inspire  une  vie  toute  de  dévouement ,  de  servi* 
ces  et  d'épreuves,  avec  ce  prestige  qui  s'attache 
aux  grandes  missions  courageusement  accomplies. 
Ces  sentiments  devaient  surtout  éclater  sur  celte 
terre  qui  fut  le  premier  berceau  de  la  liberté  cons- 
titutionnelle. Il  appartient  à  deux  grands  peuples, 
tous  deux  fiers  de  leur  bîstoiire,  tous  deux  illustres 
par  les  grandes  luttes  du  passé,  tous  deux  admirés 
dans  les  nobles  luttes  du  présent  pour  Tintelligence 
et  les  arts  de  la  paix,  de  se  grandir  encore  par  une 
mutuelle  estime,  et,  tout  en  veillant  avec  une 
égale  sollicitude  au  maintien  de  leurs  intérêts  ré- 
ciproques^ de  trouver,  dans  le  sentiment  de  leur 
indépendance  et  de  leur  force,  un  lien  commun 
pour  travailler  à  la  cause  de  la  liberté  et  de  la  civilisa- 
tion dont  ils£ont  les  premiers  appuis  dansie  monde. 

.  <p  Cette  œuvVe  d'ordre  et  de  liberté,  nous  avons 
concouru  avec  Votre  Majesté  à  l'affermir  dans  notre 
patrie.  Les  jours  d'orage  ont  fui;  les  temps  de  re- 
pos et  de  consolation  sont  venus  pour  volrç  cœur. 
i>uissela,Providence  l'en  fairejouir  longtemps  après 
de  &i  longues  épreuves  I  Elle  vient  de  lui  ménager 
une  douLce  joie  par  une  alliance  qui  resserre  des 
nœuds  ch'ers  à  Votre  Majesté,  et  précieux  aux  inté^ 
rets  de  la  France.  Cette  jeune  Princesse  est  la  bien- 
venue parmi  nous^  carpelle  sort  d'un  sang  à  qui  nous 
devons  notre  Reine ,  dont  le  cœur  en  secret  l'avait 
déjà  nommée  sa  fille.  Puisse  Votre  Majesté  voir 
longtç'mps  s'épanouir  sous  jses  yeux  cette  belle  fa- 
mille si  resplendissante  de  courage,  de  jeunesse  et 
de  grâces  I 

«  Sire,  le  temps  use  les  préjugés,  les  passions,  les 
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1  irt tes  et  tipk  obstacles;  niais,  quand  leur'/souyértlr 
•même  aura  disparu  dans  là  poussière  du  jiàssé^  no- 
tre œuvre  survivra,  et  n6s  neveux  trouvelront  en- 
core debout  le  bienfait  de  nos  institutions  et  Ya  mé- 
moire de  vaire  règne.  » 

RËiH>lMSB  DU  ROI. 

i   11  me  serait  difficile  de  manifester  tous  les  sen- 

«  timents  qu'éveillent  en  mon  cœur  les  élo'tiuentes 

cr  paroles  que  je  viens  d'entendre;  mais  je  veux., 

«  avant  tout ,  vous  témoigner  combien  je  suis  Oer' 

«  de  l'accueil  que  la  France  a  fait  à  mes  fils,  et  corn- 

'«  bien  il  m'est  doux  d'en  recevofr  un  nouveau  gage 

«  de  Ja  part  de  la  Chambre  des  Dëputés; 

«  Je 'suis  beureux  qu*il  m'ait  été  réservé  de. vivre 

€  assez  longtemps  pour  avoir  vii  tous  mes  fils  don- 

ce  ner  à  la  patrie  tant  de  mfarqiîes  éclatantes  de  dé- 

«  vouement;  c'est  une  douce  consolation,  apurés 

•  les  pertes  cruelles  que  j'ai  éprouvées ,  d'enten- 
«  dre  que  les  fils  qui  me  restent  soient  aussi  digne- 
«  meut  appréciés  par  le  sen tinrent  national. 

«  Jamais  la  paix  n'a  été  plus  fermement  assise 
t  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui,  et  si,  dans  le  cours 
«  de  Tannée,  nous  avons  été  obligés  de  recourir  à 

<  la  voie  des  armes  pour  repousser  une  injuste  a- 
«  gression,  la  promptitude  avec  laquelle  les  hostili- ^ 
«  tés  ont  été  terminées,  est  devenue  un  nouveau 

t  gage  de  la  stabilité  de  la  paix  générale, 
c  Comme  vous  l'avez  si  bien  dit ,  il  appartenait 

<  aux   progrès  de  la  civilisation  d'effacer,  entre 

<  deux  grands  peuples,  si  dignes  de  s'estimer,  les 

•  dernières  traces  de  ces  anciennes  animosités  qui 

NO  5. 


ii  ont  allumé  tant  de  guerrea  et  cauaé  tant  de  maux, 
«  et  de  faire  naître  à  leur  place  cette  bienveillance 
ce  réciproque  qui  leur  assurera  la  jouissance  com- 
«  mune  des  bienfaits  de  la  paix.  Dans  le  cours  de 
c  ma  \isite  à  la  Reine  d'Angleterre ,  j'ai  été  en- 
f  touréde  la  manifestation  de  ce  sentiment,  et  j*ai 
li  pu  reconnaître  que  les  avantages  de  l'heureux 
i  accord  qui  subsiste  aujourd'hui  entre  les  deux 
-I  Gouvernements  y  étaient  justement  appréciés. 
'  c  Nous  sommes  très-sensibleS|  la  Reine  et  moi, 
((  à  vos  félicitations  sur  le  mariage  de  mon  bien- 
ce  ainxé  fils  le  duc  d'Aumale  :  cette  heureuse  union 
I  a   resserré  des  liens  qui  m'étaient  déjà  bien 

<  cbers. 

<  Je  vous  remercie  du  concours  que  j'ai  trouvé 
I  en  vous  pour  accomplir  cette  œuvre  d'ordre  et 
«  de  liberté  dont  la  France  jouit  aujourd'hui;  et 
«  ce  sera  toujours  de  cœur  et  d'ame  que  je  m'as- 
t«  socierai  à  tout  ce  qui  pourra  contribuer  au  bon- 

<  heur  j  à  la  prospérité,  à  la  gloire  de  la  France.  » 


(W  6.) 
Chambre  des  Béputés. 

SESSION  ^84S. 

PROJET  DÉ  LOI 

Tendant  à  accorder  une  pemian  à  M.  VUlemain ,  Pair 
de  France,  andçn  Minktre^de  (^insirucfim  publique,  - 

DE  h'wLPÙSÈ    DES    MOTIPS, 

PHASBHTJÉ 
FAft  ■•   LB   MUtSIDÉHT  BU  CONSUL  ,  MINISTRS  SEGRi- 
TAIHK  D'iTAT  AU  DéFARTEMClfT  DE  LA  GUERRE. 


Séance  du  9  Janvier  18U. 

Messieurs  , 

Le  Roi  Dous  a  chargé  de  tous  soumeVtre  un  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  d'accorder  une  pension 
annuelle  et  viagère  de  quinze  mille  francs  à  M.  Vil- 
lemain\  Pair  de  France,  que  l'état  de  sa  santé 
vient  d'obliger  k  résigner  les  hautes  fonctions  dont 
Sa  Majesté  l'avait  investi  comme  kfinistre  secré- 
taire d'État  de  l'instruction  publique. 

Les  titres  que  M.  Villemain  a  acquis,  par  ses 
éminents  services,  à  la  reconnaissance  du  pays, 
vous  sont  connus,  Messieurs;  nous  nous  borne* 
rons  donc  à  vous  rappeler  les  traits  les  plus  sail- 
lants de  cette  vie  si  pleine  et  si  honorablement 
laborieuse. 

Abel-François  Villemain,  né  à  Paris,  le  Ai  juin 
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1790,  avait  à  peine  vingt  ans  lorsque  ie  célèbre 
Fontanes,  alors  grand  maître  de  TUniversilé ,  et 
auquel  plus  tard  il  devait  succéder  à  TÀcadèmie 
française,  lui  confia  li ne  chaire  de  rhétorique  au 
lycée.  Charlemagne.  Le  jeune  professehr  ne  tarda 
'  pas  à  marquer  ses  premiers  pas  dans  la  carrière 
littéraire  par  un  cb6f-d'œuvre  :  V Éloge  es  Mon- 
taigney  couronné  par  l'Institut,  le  23  mafs  1812. 

VHiMoire  de  Cr^u;^// détermina ,  en  1819 ,  son 
admission  dans  le  sein  de  TAcadémief^an^aîse. 

D'autres  travaux  littéraires,  dont  la  France  s*en- 
orgueillità  juste  titre,  ajoutèrent  encore  à  son  îN 
lustration,  et  lui  ouvrirent,  ainsi  qu^à  plusieurs 
«avants  de  l'époque,  la  carrière  du  conseil  d'État. 

Appelé  en  ii830  à  représ^n t^i^Jk  département  de** 
l'Eure  dans  la  Gha^mbre  élective  ,  H»  Vi.Uemain 
prêta  un  utile  concours  aux  premiers  travaux  légis- 
latifs de  cette  époque  mémorable  :  beaucoup  d'en- 
tre vous,  Messieurs,  en  ont  été  téihoins,  et  chacun 
sait  que  le  savant  écrivain  se  montra  à  la  fois  ha- 
bile politique  et  brillant  orateur.  Sa  réputation ,  à 
ce  double  titre,  ne  fit  qu*atigmântpr  au  palais  in 
Luxembourg ,  après  que  le  Roi  l(|i  eut  conféré  la 
dignité  de  Puir.de  France. 

En  1839,  M.  Villemain  fût  appelé  à  faire  partie 
du  Cabinet  comme  Ministre  de  l'instruction  publi- 
que, et  depuis  plus  de  quatre  ans,  la  confiance  du 
Roi  l'a  investi  pour  la  seconde  fois  des  môpies  fooc* 
fions.   . 

Malheureusement,  il  n'a  pas  été  donné  à  M.  Yil«* 
lemain  de  poursuivre  plus  longtemps  la  tâche  à 
laquelle  il  s'était  dévoué  ,  et  à  laquelle,  ainsi  que 
le  disait  il  y  a  peu  de  joUrs  votre  respectable.  Pré* 
sident  d'âge,  il  a  sacrifié  sa  santé. 

Le  Roi  a  dû  accepter  sa  démi/^çion^ 
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*  Nous  nAs  arrêtons  id,  Messieurs.  ^  •.....:.«  Le 
sentiment  qui  nous  oppresse  est  d'antant  plus  pé- 
nible, que  l'homme  émînent  qui  est  en  ce  moment 
l'objet  de  la  plus  honorable  sympathie,  n'a  point  de. 
fortane.  La  compagne  de  sa  vie ,  comme  lui  sans, 
fortune,  est  éloignée  depuis  longtemps,  par  une  ma- 
ladie cruelle,  des  dignes  objets  de  son  affection  ;  pri- 
vées à  la  fois  de  leur  double  soutien,  les  trois  jeunes 
filles  de  M.  \illemain  n'attendent  plus  d'autre  pro-' 
tection  que  celle  de  la  patrie  :  la  France  s'empres^^ 
sera  de  les  adopter. 

Nous  'croyons  donc  interpréter  fidèlement  vos 
généreuses  intentions,  Messieurs,  en  vous  propo- 
sant d'assurer  à  cette  intéressante  famille  une  po- 
sition digne  d* un  nom  illustré  par  l'éclat  du  lalént 
et  par  la  distinction  des  services. 

Tels  sont  les  motifs  du  projet  de  loi  dont  nous 
allons  vous  donner  lecture. 

PROJET  DE  LOI. 


LOUIS-PHILIPPE  , 

Roi  des  Français  , 

A  tous  présents  et  à  venir^  salcit.  .:     .     .  <• 

Nous  avons  ordonné  que  le  projet  de  loi  dont  la 
teneursuit,  sera  présenté,  en  noire  nom,  à  la  Cham- 
bre des  Députés,  par  notre  Ministre  secrétaire  d'É- 
tat au  département  de  la  guerre  ,  l^résideQt  du  con- 
seil, que  nous  chargeons  d'en  ^i^Lposer  les  motifs  et 
d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  premier.- 
11  est  accordé  une  pension  annuelle  et  viagère  de 
quinze  mille  francs  (15,000  fr.)  à  M.  Villemaîn 


(AbetFrançois) ,  Piir  de  France  ,  anoiCb  liMÎitre 
aeerélaire  d'État  de  rinalraatîM  pablique  • 

Art.  2. 

Cette  pension  sera  inscrite  au  livre  des  pensions 
civiles  du  Trésor  public ,  avec  jouissance  du  30  dé- 
cembre 1844. 

Elle  sera  réversible;  en  totalité  et  par  égales  por- 
tions, sur  la  tète  de  chacune  des  filles  ei-après  dé- 
nommées^  que  laissera  le  titulaire,  savoir  : 

Carpline-Anne-  Louise,  née  &  Partç  le  2Â  avril 
i885; 

Geneviève-Élisa-Éïnilienne»  née  à  Paris  le  20  (& 
vrier  i838i;  , 

FranQoise^Càrolfne-Lucie,  née  à  Paris  le  18  oc- 
tobre 1839. 

Art.  3. 

La. dame  Louise-Wilhelmine-lsaure-Erhrardine 
Desmousseaux,  épouse  du  titulaire,  obtiendra^  en' 
cas  de  survie,  moitié  de  la  pension  fixée  par  Tarti- 
cle  premier.  Le  droit  des  enfants  sera  temporaire- 
ment réduit  de  cette  moitié,  qui  leur  fera  retour  au 
décès  de  leur  mère. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  7  janvier  184S. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Présideni  du  conseil,  Miniêtre  secréltnré 
dÊtat  de  la  guerre. 

Signé  Maréchal  Duc  de  Dalmatie. 
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Sue, 

• 

Lorsque  notre  session  s'achevait,  il  y  a  peu  de 
mois,  des  complications,  qui  pouvaient  devenir  sé- 
rieuses, avaient  excité  votre  sollicitude.  En  repre- 
nant aujourd'hui  nos  travaux,  au  milieu  d'un  calme 
profond ,  nou^  aimons  à  nous  féliciter  avec  vous 
du  brillant  succès  de  nos  ardies  et  du  prompt  réta- 
blissement de  la  paix. 

*  Cette  Commission  est  composée  de  âM.  de  Peyramont , 
le  cOttJiô  à'AùgèvlWe  •  Gaïïithier  de  Ruinilly  *Réal  (  rôBx  ) , 
4«  lalEMmello.,  Moret  dé  Bort,  Saint-Marc  GiràrShi,  le  ma- 
««otelciantif.Sébaitiaai,  Hébert.  '  i 
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Pour  défendre  nos  possessions  d'Afrique  contre 
des  dgreàsiofls  répétées,  la  guerre  avec  l'empire 
de  Maroc  était  devenue  juste  et  nécessaire.  A  votre 
voix,  Sire,  nos  années  de  terre  et  de  mer  ont  riva«- 
lise  de  bravoure  et  d'ardeur.  Guidées  par  des  chefs 
familiers  avec  la  victoire,  eUes  ont  une  fois  de  plus 
montré  ce  que  peut  la  France.  Notre  force.et  notre 
ascendant  doublement  constatés,  nous  ont  rendus 
arbitres  de  la  paix ,  et  l'Algérie ,  où  cette  année 
trois  de  vos  fils,  dignes  de  leurs  atné$,  ont  glorieu- 
sement combattu  ,  a  vu  sa  sécurité  affermie  par 
notre  puissance  et  notre  modération. 

Des  incidents  qui,  au  premier  moment,  sem- 
blaient de  nature  à  troubler  les  bons  rapports  de  la 
France  et  de  l'Angleterre,  avaient^mu  vivement 
les  deux  pays  et  appelé  toute  l'attention  de  votre 
Gouvernement.  Nous  sommes  satisfaits  d'apprendre 
qu'un  sentiment  réciproque  de  bon  vouloir  et  d'é- 
quité a  maintenu,  entre  les  d^ux  États,  cet  heu- 
reux accord  qui  importe  à  la  fois  à  leur  prospérité 
et  au  repos  du  monde. 

• 

'  Nous  e&pèrons  que  ce  mutuel  esprit  de  justice  et 
de  éonciliaiîon  amènera  bientôt  le  succès  des  né- 
gociations qui,  selon  le  vœu  plusieurs  fois  exprimé 
par  la  Chambre,  doivent ,  tout  en  assurant  la  ré- 
pression dé  la  traité  »  tendre  à  replacer  notre  mat- 
rine  sôùs  la  surveillance  exclusive  du  pavillon  na-* 

tional. 

• 

^  Lès  marques  réitérées  d^une  amitié  qtij  vous  est 
pjr^eieu^^y  ^Ici  désir  d'y,réppn<l^e  digMipjUit,  ottt 
porté  Votre  Majesté  à  rendbre  visite  à  la  Reime  de 
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Id  Grande-Bretagne.  La  France  a  vu,  avec  un  légi- 
time orgueil ,  les  hommages  qui ,  de'toutes  parts, 
sont  venus  au  devant  de  son  Roi.  Ces  manifesta- 
lions  éclatantes  et  spontanées  dfe  respect  envers  le 
Monarque  et  de  cordiale  estime  pour  le  peuple 
français , «ont  donné  de  nouveaux  gages  à  la  loit^ 
gue  durée  de  cette  paix  générale,  au  sein  de  la- 
quelle notre  patrie,  en  maintenant  au-dehors  sa 
force  et.sa  dignité,  trouve  les  éléments  d'une  pros- 
périté constante  et  la  jouissance  tranquille  de  ses 
libertés  constitutionnelles. 

Votre  Majesté  nous  confirme  dans  cette  assu- 
rance en  Jious  faisant  connaître  que  les  relations 
de  son  Gouvernement  avec  toutes  les  Puissances 
étrangères;  coiitinuent  d*ètre  pacifiques  et  amicales. 
€es  bonnes  relations  reposent  sur  la  Adèle  observa- 
tion des  traités.  La  France  n'oublie  point  qu'ils 
doivent  dire  l'espérancejet  l'appui  d'une  nation  gé- 
néreuse dont  ils  ont  consacré  les  droits. 

Sire,  la  France  est  heureuse  et  libre  :  protégée 
par  des  lois  sages,  sous  la  garantie  de  l'ordre  et  de 
la  Mabi4ité>  elle  donne  essor  i  son  génie  et  à  son 
activité  nationale.  Partout  d'utiles  progrès  naissent 
de  se»  travaux,'  et  Vagriculture  elle-même ,  dont  léé 
eiTort90vi4€ncwe  besoifi  d'être  eneouragéa et  soute- 
nus, ne  demeure  point  étrangère  à  cette  émulation 
féconde.  L'élévation  du  créd^it,  l'abondance  et  la  fa- 
cilité des  recettes,  en  attestant  la  confiance  géaérale 
et  l'accroissement  de  la  richesse  publique ,  nous 
font  regarder  comme  prochain  le  moment  où  l'équi- 
libre financier  sera  complètement  rétabli.  D'accord 
avec  Votre  Majesté,  nous  continuerons  de  marcher 
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vers  ce  but,  en  réalisant  les  économies  compati- 
bles avec  les  besoins  publics  sagement  appréciés. 

*  Les  projets  de*  loi  que  Votre  Majesté  nous  an- 
nonce,, seront  examinés  avece  soin  et  discutés  avec 
maturité. 

Sire,  le  ciel  qui  vous  rend  heureux  du  bonheur 
de  votre  pays,  a  voulu  vous  accorder,  cette  année, 
les  joies  et  les  consolations  de  la  famille.  Le  nom- 
bre de  vos  enfants  s'est  accru,  et  le  mariage  de  l'un 
de  vos  fils,  M  resserrant  des  liens  qui  vous  étaient 
déjà  chers,  a  été  pour  vous  une  vive  satisfaction  à 
laquelle  ont  répondu  les  sympathies  de  la  France. 

Sire,  en  vous  imposant  une  laborieuse  et  noUe 
tâche,  en  vous  soumettant  à  de  rudes  épreuves ,  la 
Providence  vous  a  donné  IcT courage  qui  les  accepte 
et  I9  force  qui'les  fait  surmonter.  Votre  mission  est 
digne  de  Télu  d'un  grand  peuple  :  quatorze  an- 
nées de  travaux  et  d'efforts  ont  témoigné  haute- 
ment de  votre  dévouement^  de  celui  de  votre  fa- 
mille au  service  de  la  patrie;  la  patrie  reconnais- 
sante unit  son  avenir  à  celui  de  Votre  dynastie. 
L'honneur  de  voire  règne  est  lié  au  bonheur  dé  la 
France;  otrvous  assurer  notre  loyal  concours,  c'est 
accomplir  son  voou  et  travailler  à  sa  grandeur. 
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Séance  du  29  Janvier  18tô. 
Mbssiiurs  , 


Deux  ordonnances  de  douane  ont  élé  rendues 
depuis  la  dernière  session. 

L'une  a  mis  provisoiremenl  en  vigueur  des  dis- 
positions déjà  comprises  au  projet  de  loi  qui  vous  a 
été  soumis  le  26  mars  1844,  et  qui  sera  prochaine- 
P..V.  1.  4 
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incni  discuté.  Les  motifs  de  ces  dispositioDs  vous 
étant  connus,  nous  croyons  superflu  de  les  repro- 
duire ici. 

L'autre  ordonnance ,  celle  du  4  décembre  der* 
nier,  a  fait  au  tarif  des  douanes  des  modifications 
nouvelles.  C'est  à  celles-ci  que  se  rapporte  le  pro- 
jet de  loi  que  nous  av^as  Thonneur  de  vous  présen- 
ter, conformément  au  vœu  de  la  loi  du  17  décem- 
bre 1814.  ... 

Quelqtic  opinion  qd'On  adopte  soi*  nos  élallîsse- 
roents  maritimes  et  sur  le  régime  de  nos  relations 
commerciales  aveerétrani^ery  it  est  doux  points  sur 
lesquels,  pensons-nous,  il  n'y  a  pas  de  dissidence  : 
faciliter  l'aflermissemeni  et  lé  progrès  des  établis- 
sements actuels,  en  plaçant  leurs  produits  dans  de 
bonn^dD^tfltkîfis  sur  k  marché  national  ^  encou- 
rager notre  navigation  et  notre  commerce  avec 
les  contrées  éloignées^  en  procurant  au  pavillon 
français  toute  la  somme  de  transport  à  laquelle  il 
peut  if>1rétendre.  ' 

C'est  dans  M'donble  but  que  nos  tarife  «ceordent, 
en  général,  aux  produits  de  l'Iode,  de  l'Amérique 
et  des  côtes  occidentales  d'Afrique  ,  importés  sur 
nos  navires,  certaines  modérations  de  droits,  dont 
reflet  doit  être  de  compenser  des  désavantages  in- 
hérents à  notre  marine,  et  d'encourager  à  vaincre 
les  diiDcultés  de  la  concurrence  avea  Im  autres  pa- 
villons. 

Nous  vous  proposons  d'étendre  le  bénéfice  de  ce 
syttèinéà  dive/s  prodUtts  qtri  n'en  jouissâtreilt  pas 
encore,  ou  auxquels  il  n'en  avait  été  l^it  qu'Une 
appltt^tion  insuffisante.  Jeh  sont  les  bambous  et 
joVicb  forts»  teâfotihs,  Pétrin  bfut,  la  laque,  la  na- 
cré âè  perte,  te  rltV  etc.,  qui  peuvent  entrer  fruc« 
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tùeusement  clans  nos  échanges  arec  rtnde^  ia  Chine 
et  PArchipet  d'Asie,  la  i>adiane  ,  Taloës^  le  baume 
de  Copahti ,  le  benjoi'n,  le  camphre,  le  huano,  le 
nitrate  de  soude,  les  coques  de  coco,  quelques  ra- 
cines médicinales,  eic.^  productions  plus  spéciales 
des  deux  Amériques  et  de  l'Afrique  occidentale (i}p 

Quelques  articles  utiles  à  Tindustrie,  l'essence 
de  houille,  T  h  ni  le  de  badiane,  les  pierres  à  chaux 
brutes,  recevraient  en  même  temps  une  tarification 
mieux  proportionnée  à  leur  valeur  et  à  leur  emploi 
dans  les  arts. 

Nous  rectifierions  le  tarif  des  résines  exotiques  el 
des  végétaux  filamenteux,  de  manière  à  favoriser 
plus  efiicacement  la  production  de  celles  de  nos 
colonies  qui  sont  en  mesure  de  nous  fournir  ces 
produits. 

Par  une  disposition  générale  qui  fait  robjet  du 
second  §  de  l'art  1",  on  mettrait  un  terme  aux 
difficulléa  qui  se  sont  élevées  pour  l'application  des 
droits  à  Timportaiion  par  terre.  Nos  lois  dédouane 
ont  depuis  longtemps  posé  en  principe  que,  sau( 
dans  certains  cas  toui*à-fuit  exceptionnels  et  nom- 
mément prévus,  les  marchandises  importées  par 
la  frontière  de  terre  doivent  acquitter  les  mêmes 
droits  que  celles  qui  arrivent  par  mer,  sous  pavil- 
lon étranger.  Ce  principe  est  juste,  puisque  si  la 
taxé  n^était  pas  la  même,  il  arriverait,  ou  que  tes 
Dorts  étrangers  voisins  de  nos  frontières  seraient 
favorisés  aux  dépens  des  notr.es,  pour  Tintroduc 


,(1)  Quelques  différsdûes  existdnti  pour  les, s«fl8xes,«Blni 
les  chiffres  de  i'ordooBaace  et  ceux  du  proJet.de ^oU  (  Vpir, 
page  i6,  la  nota  explicative.) 
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tion  (les  produits  d'oulrcmcr  apportés  par  navircv 
étrangers,  ou  que  le  commerce  par  (erre  se  trouve- 
rait sacrifié  au  commerce  maritime,  ce  qu*il  con« 
vient  d'éviter  également.  Toutefois,  quelques  tri- 
bunaux ne  trouvant  pas  ce  principe  assez  formelle 
ment  écrit  dans  les  lois  générales,  ont  refusé  de 
rappliquer  dans  quelques  circonstances  particu- 
lières où  le  tarif  leur  a  paru  laisser  du  doute.  La 
.disposition  proposée  lèvera  toute  inccrtilude  a 
l'avenir. 

3e  n'entrerai  pas,  Messieurs,  dans  de  plus  longs 
détails  sur  cette  partie  du  projet  de  loi  ;  les  tableaux 
et  les  documents  joints  à  Texposé  des  motifs  en 
compléteront  l'explication. 

Après  les  dispositions  de  tarif  proprement  dites, 
il  est  deux  mesures  sur  lesquelles  je  crois  devoir 
appeler  votre  attention. 

Sauf  quelques  modifications  de  détail,  la  Com- 
mission à  laquelle  vous  avez  renvoyé  le  projet  de 
loi  du  26  mars  1844,  a  donné  son  approbation 
à  la  conversion  proposée  des  droits  à  la  valeur 
en  droits  au  poids  ,  sur  les  machines  et  méca- 
niques. Persuadée  comme  elle  de  l'utilité  de 
cette  disposition,  nous  n^avonspas  cru  qu*il  con- 
vint de  laisser  subsister  plus  longtemps  les  incon- 
vénients des  droits  o(/  valoremy  et  Tordonnance  du 
3  septembre  dernier  a  mis,  provisoirement,  en  vi- 
gueur le  tarif  concerté  avec  votre  Commission  . 

Par  suite  de  cette  mesure,  nous  avons  réglé  sur 
la  mèine  base,  c'est-à-dire  sur  le  poids,  ta  prime 
allouée,  par  la  loi  du  6  mai  1841,  aux  machines  de 
fabrication  française  employées  à  la  navigation  ma- 
ritime internationale.  Il  est  nécessaire,  en  effet,  de 
maintenir  une  parfaite  concordance  entre  la  prime 
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el  le  tarif,  afin  de  conserver  à  rencoiirageinenl  volé 
par  les  Chambres  en  faveur  do  notre  industrie,  toute 
la  puissance  qu'elles  ont  entendu  lui  donner.  Celle 
dîsposilion  est  l'objet  de  l'art.  2  du  projet  de  loi. 

Je  passe  à  l'art.  3. 

Des  règlements  qui  remontent  à  plus  de  quoran- 
te  ans  (1)  ont  accordé  aux  savons  exportés  a  Té- 
iranger  le  remboursement  des  drt)iis  d'entrée  per«« 
çus  sur  les  matières  employées  à  leur  fabrication. 
Tant  que  celte  fabrication  s'est  faite  au  moyen  de 
rhuile  d'olive  seulement,  on  a  pu  obéir  sans  diffî* 
culte,  comme  sans  inconvénients,  au  vœu  de  la  loi« 
L'huile  d'olive  paie  u  Timporlation,  décime  com- 
pris, un  droit  de27fr.  50  c.  les  100  kilogrammes 
par  navires  français,  et  de  33  fr.  par  navires  étran^ 
gers.  On  restituait  ces  droits  à  l'exportation  dea 
savons,  dans  la  proportion  du  mélange  des  huilen 
avec  la  soude,  et  en  tenant  compte  du  déchet  de  fa- 
brication. 

Mais  le  progrès  des  sciences  chimiques  a  permis 
successivement  d'appliquer  à  la  saponification  de& 
éléments  nouveaux^  tels  que  Thuile  extraite  des 
graines  grasses  el  les  graisses  animales ,  notam- 
ment le  saindoux.  Les  huiles  grasses,  lorsqu'elles 
arrivent  sous  forme  de  graines,  ont  été,  jusqu'ici^ 
beaucoup  moij)s  imposées  proportion nelleujcnt 
que  les  huiles  d'olive;  il  en  eslde  môme  des  graisses 
animales.  Qn  pouvait  abuser  ties  ces  différences 
détaxes,  en  se  faisant  rembourser,  a  l'exportalion 
de  savons  fabriqués  avec  des  huiles  de  graine,  ou 


(1)  Loi  du  8  floréal  an  xi  (  28  avril  1803),  confirmée  cl 
étendue  par  plusieurs  lœs  postérieures. 
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aes  graisses,  le  droit  supposé  perçu  sur  de  Thuile 
d'olive  :  la  douane  n'étant  pas  toujours  en  mesure 
de  distinguer,  dans  les  savons  qu'on  lui  présente, 
les  matières  dont  ils  sont  formés,  il  j  avait  facilité 
de  la  tromper  en  se  procurant  et  en  fournissant 
des  quittances  des  droits  les  plus  élevés. 

La  nécessité  d'ôter  à  cet  abus  son  principal 
moyen,  est  un  des  motifs  qui  nous  ont  portés, 
Tannée  dernière,  à  vous  proposer  de  modifier  le 
tnrif  des  graines  oléagineuses  et  du  saindoux,  de 
manière  à  le  rendre  proportionnel  à  celui  des  hui- 
les. Eflectivement,  si  celte  disposition  est  adoptée, 
on  n'aura  plus  intérêt  à  employer  de  préférence 
telle  ou  telle  matière  pour  la  préparation  des  sa- 
vons. La  fabrication  rentrera  dans  ses  conditions 
normales;  le  Trésor  sera  délivré  de  toute  inquié- 
tude sur  l'application  régulière  de  la  prime,  et  le 
coinmerce  des  dilfîcultés  qui  en  résultent  pour  lui 
de  la  part  du  service  des  douanes,  obligé  de  veillef 
à  la  stricte  exécution  des  règlements. 

A  tous  égards  le  résultat  aura  sa  pleine  utilité. 
Nous  avons  voulu  de  plus  qu'il  fût  complètement 
équitable  pour  les  fabricants  ;  et  il  nous  a  paru  qup, 
puisqu'ils  devront  acquitter  dorénavant  sur  les 
graines  oléagineuses  et  les  graisses  animales,  des 
droits  proportionnés  au  rendement  de  ces  malièreç 
en  huile,  et,  par  conséquent,  à  la  part  qu'elles 
prennent  comme  élément  de  saponification  ,  il 
était  juste  de  leur  accorder  aussi  Te  remboursement 
des  droits  qu'elles  supportent.  L'obligation  de 
produire  les  quittances  de  douane  devient,  dès 
lors,  inutile.  Nous  proposons  de  supprimer  cette  for^ 
malité,  en  admettant  au  drawback  toute  es^pèce 
d'huiles  et  de  graisses,  dans  les  proportions  recoQ- 
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nues  nécessaires  pour  garanlir  une  bonne  fabrica- 
tion* Ces  proportions  ont  été  déterminées  par  le 
Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  après 
des  expériences  réitérées.  Une  note  jointe  aux 
documents  expliqqe  le  méctniBBif  du  tâtif  de  cette 
prime. 

Les  articles  4,  5  ,  6,  et  7  présentent  la  sanc- 
tion pénale  et  les  dispositions  réglementaires  re- 
latives au  dravvback  des  savons. 

Les  articles  :  8  ,  9,  et  10  concernent  quelques 
facilités  locales  &  la  frontière  ,  et  l'ouverture  d'un 
entrepôt  pour  les  sels.  Ces  mesures  ,  vivement 
sollicitées  ,  ne  peuvent  qu*étre  profitables. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  dont  nous  veftond  d'in- 
diquer les  principales  dispositions ,  se  lie^,par  ^on 
esprit  et  par  ses  détails  ,  à  celui  dont  le  rapport 
vous  a  été  présenté  sous  la  data  du  â^juln  \SAA. 
Nous  QTOjonfi  <^m  û  \%  mémo  Comwmhn  tflait 
Mhaf^4^  Vejimiu^ri  rappréciation  d«$  metun^ 
gi^'il  embrasie  y  gagneraU  ,  austî  bien  qiieJâ^di^ 
<M8»ioii.     . 


N^   8. 
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PROJET  DE  LOI 


LOUIS-PHILIPPE  , 
Roi  des  Français  » 
A  tous  présents  et  à  venir^  salut. 

Nous  avons  ordonné  etordonnons  quele  projetde 
loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté,  eh  notre  nom, 
à  la  Chambre  des  Députés,  par  notre  Ministre  secré* 
taire  d'État  au  département  de  Tagriculture  et  du 
commerce,  et  par  MM.  Gréterin,  conseiller  d'État, 
directeur  général  des  douanes,  et  Lavollée,  direcf- 
teur  du  commerce  extérieur,  que  nous  chargeons 
d'en  exposer  les  motifs  etd^en^BOutenir  la  discussion. 

TARIF. 

Article  premier. 

Les  droits  de  douanes  à  l'importation,  seront 
établis  ou  modifiés  de  la  manière  suivante,  pour  les 
objets  ci-après  désignés  : 
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Aloès. 


par  navires  fraacgit. 


Idea   pays    hors 
d*Earopc 5o  £.  »  c.  | 
d'ailleurs J    55      » 


•     (par    navires  étrangers 60  » 

|(de  rinde i5  » 

p«na.ir..f„„ç.i..  ^ 

|>ar  oamos  étrangers  et  par  terre /\o  » 

/dePlnde.......  ^  » 

■  .  r      ^'     ;     d'aillenrs,  hocs 

lB.mbon.  et)  P"  »»'"*• '^'""«•'•••j  .l'Europe 80  . 

)onc£  forts.       |  f 

Vdtfï  entrepôts  • . .  i  oo  * 


^par  navires  étrangers  et  par  terre. 


Baume  de   J  par  "«▼»"•  fr«nÇ«i 
Copahu.     A 

(  par  navires  étrangers . 


des    pays    hors 
'^Europe i     5o 

'ailleurs 


[  des     pays     hors 


a    ao 


Benjoin. 


par  navires  français. 


d'Europe. ...  •  loo      » 

[d'ailleurs. xio      » 

[  par  navires  étrangers 1 1 5      » 


Bois  de  cddrel  odorant •     Mêmes  droits  que  le 

bois  de  cèdre. 


Bois 
d' 
nette. 


s  et  racine! 
'épine  vi-< 
ette I 


par  navires  français. 


Ides     pays    hors 

d'Europe »  lo 

d'ailleurs f  9o 

par  navires  étrangers  et  par  terre a  » . 

des     pays     hors 

>  •       f        •-  1     d'Europe 5o      » 

i  par  navires  français,  i  *^ 

Camphrebint{  (d'ailleurs 60      « 
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\  par  navires  cuangerf 75      > 
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('(des     pays    bon 
fd*aiIIeorft i5      > 
par  naTÎrca  ^crangert  et  par  terre i8       » 

/  (Ici     pays    hors 

d^Eorope i       » 

eo ]  d^aîUcnn 3      a 

p^rnafirts  franger»  «t  par  lacvt 6      » 

Cqftra  allW  de  s«a«  oo  dVtoia,  de  première  fitiîon  en 
,  maitrf ,  b«irref  on  plaques,  on  en  objets 

'r  de'iruils,  importe  de»  paj»  hors  d^Eurgpe 

par  nsf farc* fronçait »...••.        »     t*    |§ 

I  E 

Efieure  de  bomlle •'..     i3 

[  de  Plnde >     i 


Coiiae.  de  co.  U"  "»^"*«  ^^^"Ç*"- 


g 


(der 
par  Dovipet  fvançfiis.  l 
Elain  jirtiu*.{  [d'aiiteun.  .•,. ,       a      *    1  * 

pi»  navina  étrangers  et  par  terre 5      m 

Îldet     pofy*    li^rt 
par  nanres  français.!     ^'Europe ^      » 
Q^r  naiifita  éu^ip^ers  et  par  terre fo      ^ 

(d'aillears 4       > 


\  par  naTÎfff  s  Viagers  ei  par  terre. 


Hiâle  tolatile  on  eaaenca  4n  baliane.  —  Mêmes  droits^  <jue  rhailc  o« 

essence  d*^s. 


!dc8    pays    hors  '\^ 

«•'^""P* 8of.,c.J:5 

:P 


a*ip  (racine   ^""'^'^^•^■"^••i  f  o 

de)  )  ^d'ailleurs ^      a     '^ 


Ipar  nafires  étraogecs  et  par  t«rrr 
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IÉdA  rioil« »ff.5nc. 
par  navires  français.  7 

(d*aiUcun to  » 

par  n^Tfns  Aran^ers. i5  » 

[  de  riode nS  » 

iPaïUeurs p5  » 

lOO  9 


l^aqwe      en  1  p^r  MkVM'es  Ciaooais. 
tellure  ou  en  f 
tr<if  liisqoea  • .  1 

'  |«ai'  navires  ctraDgers  ei  par  terie. 
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(i   des    pay»     hors 
par  navires  frapçnisJ^^°'''P 

tinctoriaux. ^  (  d'ailleurs i       » 
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Î(    des     paiys    hots 
fd'atlleqri acf      s 
par  navires  étrangers  et  par  terre aS       » 

La  prime  accord<fe  par  Tart.  £  de  la  loi 
du  G  mai  184')  ^  rexportatioD  des  acides 
nitrique  et  sulfurique,  est  réduite  de 
moitié. 

Pierres  à  chaux  brutes,  moellons  et  déchets  de  pierres       »    oi 

Poi4«n>#  de  <ner  fixais.  -^  ht  J^\k  f'IfWi  parU  M  éù  %\%ï\\Bt\%}fi 

pour  tes  içiportations  par  terre  ne  s'^pplicjpera  qne  d^ 
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^nplicjpera  f^n^  < 
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Ides     pajs    hors 
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ipar  navires  )  d'Europe i5  f.  a  e. 

Racines  médi- 1  français,    l 

[d'ailleurs. 


cinales  nonJ 
de'nomme'es  j 


par  navires  étrangers 


ao       »     y 
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et  par  | 


iLes  I on  ki- 


logrammes. 


Résineux   exotiques  non  dénommés  de  laf  tVIéme  droit  que  ceni  do 
Gpvane  francaUse.» \     H4vt%9\» 
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Rû  eo  i^raios  imppru  <1«  Tlndepar  nnvirci  fiaiDçaîs».  b  f./ior.\ 
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^  peignes, • .  •   Mêmes  droits  que  le  chanvre  peigne'. 
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1.168  droits,  à  l'entrée  par  terre,  sont  les  mêmes 
qa'à  l'importaiion  par  navires  étrangers^  pourloutes 
les  marchandises  dont  Timporialion  par  terre  n'est 
pas  l'objet  d'une  disposition  ou  d'une  tarificaiion 


Primes  ou  Drawbacks. 

Art.  2. 
1 0  prime  allouée  nar  la  loi  du  B  mai  18il  aux 
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macliincs  à  vapeur  de  fabrication  française  eni'^ 
ployées  à  bord  des  navires  français  affectés  à  la  na- 
vigation internalionale  maritime,  sera  liquidée  d'a- 
près la  base  actuelle  et  la  quotité  des  droits  d'entrée 
applicables  aux  machines  à  vapeur  de  fabrication 
étrangère  importées  par  navires  français. 

Art.  3. 

Les  primes  ou  drawbacks  accordés  ù  l'exporta-* 
tion  des  savons  fabriqués  avec  des  huiles  d'olive  ou 
de  graines  grasses ,  des  graisses  animales  et  de  la 
résine,  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit^  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  produire  les  quittances  des  sommes 
payées  à  rentrée  sur  les  matières  étrangères. 

oavons  blancs  ou  mar-l      .        _.      i^   ^  •     r*!           .  I  o 

hr<.  compose.  d'al-\     «"•»«>"•  <!«"»  le  n»lange  ,!«  Ij 

calU  et  d'huile  .IV  )     "H'»  g». i6f.50c.l  | 

!)«U"mfllnfS  P"  L'hoile entrant  ponr  moin.  1  g 

Sr!û«.^^  mfl,.       /     de  moilic  dans  Se  mclange  \  g, 


H        >i 

SaTonsdegraUMsani-P"  **•"** '  I  î 

"*'** ••|4*  Mclange'e»  dertrine......      8  Jj 

Art.  4. 

Les  fausses  déclarations  tendantes  à  obtenir  une 
prime  supérieure  à  celle  qui  serait  due  aux  termes 
de  l'article  3  ci-dessus,  seront  punies  des  peines 
portées  dans  l'article  j,  section  2,  de  la  loi  du  5 
juillet  1836. 

Art,  5. 

Seront  exclus  de  tout  droit  à  la  prime,  les  savons 
qui  seront  reconnus  contenir  plus  de  36  pour  iOO 


(62) 
d*Mu  w  pim  dè9  pour  iOO  de  madères  insolu* 
blés.   Les  coAirefeirânts  serom,  en  outre,  punis 
d'une  amende  égale  du  triple  du  montant  de  la 
prime  indoemenl  rédamée  pftr  6M^ 

Art.  »# 

^e  seront  pas  admis  au  bénéfice  de  la  prime,  les 
savons  qui  ne  porteront  pas,  sur  chaque  pain,  le 
Rimietla  marque  du  fabrioaiit. 

Art.  7* 

L'article  i5  de  la  loi  du  21  avril  1818  «I 
abrogé. 

DUpoAiioM  diverseê. 
Art.  8.       • 

Le  port  de  Boulogne  est  ajouté  à  ceux  que  dési- 
gi^  l'article  1"  de  la  loi  du  2  juillet  1836  pour 
Timportation,  avec  réduction  de  droits^  de  la  nacre 
bâtarde  et  des  haliotides. 

Le  bureau  de  Gourcelles  (Haut-Rhin)  est  ouvert 
à  rimportalioii  du  plâtre  préparé,  soit  moulu,  soit 
iiAtitiéj  sdus  le  paiement  du  droit  de  10  centimes 
par  100^  kilogrammes. 

Art  Ô- 

Le  bureau  de  garantie  de  Marseille  est  ajouté  à 
ceux  qu'a  désignés  la  loi  du  2  juillet  1836,  pour  l'es- 
sai et  la  majrquo  des  incmires  de  fobriques  étrau- 
gèresy  sous  les  conditîom  dôternyinéâ^  par  la  lt>i. 
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Art.  10. 

Il  y  aura  entrepôt  réel  et  général  des  sels  dans 
le  port  de  Régneville  (Manche),  aux  conditions 
prescrites  par  iesf  loil  et  règlemcAU. 

Ftatt  an  Palais  des  Tuileries ,  le  29  janvier  18464 
Si^nij  LOUïS-PHILIPPE: 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  éecréitàre  ffÉMée  PAgtkuUurêet 
du  ctmnteree. 

Signé  L*  Oonm^mùÀm^. 
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EXPLICATION 

De^  différences  de  détail  qui  exiaent  emtre  tes  ckiffires 
de  Cordonnance  du  4  décembre  4844  ,  et  le  projet 
de  loi  du  29  janvier  484S. 


Sur  certains  prodaiu ,  la  suriaxe  de  navigation , 
telle  que  l'ordonnance  l'avait  établie,  ne  réalisait 
pas  une  marge  de  protection  tout-à-fait  suffisante, 
tandis  que,  sur  d'autres,  elle  faisait  ressortir  des  dif* 
férences  beaucoup  trop  élevées.  C'est  ainsi  que , 
pour  les  lichens  tinctoriaux  et  pour  le  guano , 
notre  marine  ne  jouissait  que  d'une  prime  de  15  fr. 
et  de  48  fr*  par  tonneau ,  décime  compris  ;  et  que, 
piiur  d'autres  articles,  tels  que  les  bambous^  l'en- 
couragement dépassait  400  fr.  sur  les  importations 
de  l'Inde ,  et  allait  à  360  fr.  sur  celles  des  autres 
pays  hors  d'Europe. 

Ces  disparates  tenaient  la  plupart  à  ce  qu'en 
abaissant  sur  certains  produits  le  droit  à  l'impor- 
tation par  navires  français ,  on  n'avait  fait  aucune 
modification  sur  le  chiffre  des  importations  par  na- 
vires étrangers;  pour  quelques  unes,  elles  résultent 
de  ce  que  les  calculs  avaient  été  établis  sur  le  ton- 
neau mathématique  de  1,000  kilogrammes,  au  lieu 
de  l'être,  comme  il  convient ,  sur  le  tonneau  de 
fret  dont  le  poids  varie  selon  les  différentes  sortes 
de  marchandises. 

Sans  prétendre  arriver,  dans  ces  sortes  d'évalua* 
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Laque  naturelle  ou  résine 
de  laque.  .     .     •     • 


Laque  en  teinture  ou  ei 
trochisques.     .     . 


Lichens  tiaetoriaui:;  . 


Nacre  de  perle  argenté 


Chambre  des  Députés. 

SESSION    4845. 


ADRESSE 

DE    LA   CHAMBRE  DES   DÉPUTÉS, 

Bb  réponie  mn  Bisooiir»  de  la  Couronne , 

LUE  AU  aui 

PAR  LE  PRÉSIDENT  DE  LA  CHAMBRE, 

A    LA    TÊTE    DE    LA    GRANDE    DÉPUl^ATION, 

Le  19  Janvior  l84â. 

BT 

RÉPOrNSË  DE  SA  MAJESTÉ. 


Lorsque  noire  sessîoD  s'achevait ,  il  y  a  peu  de 
mois,  des  complicalions^  qui  pouvaient  devenir  eé- 
rieuses  ,  avaient  excité  voire  sollicitude.  En  repre- 
nant aujourd'hui  nos  travaux,  au  milieu  d'un  calme 
profond,  nous  aimons  à  nous  féliciter  avec  vous 
du  brillant  succès  de  nos  armes  et  du  prompt  ré- 
tablissement de  la  paix. 

P..V.  1.  5 
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Pour  défendre  nos  possessions  d'Afrique  eontre 
des  agressions  répélées,  la  guerre  avec  l'empire 
de  Maroc  était  devenue  juste  ei  nécessaire.  A  votre 
voix,  Sire,  nos  armées  de  terre  et  de  mer  ont  riva- 
lisé de  bravoure  et  d'ardeur.  Guidées  par  des  chefs 
familiers  avec  la  victoire,  elles  ont  une  fois  de  plus 
montré  ce  que  peut  la  France.  Notre  force  et  notre 
ascendant  doublement  constatés,  nous  ont  rendus 
arbitres  de  la  paix,  et  l'Algérie,  où  cette  année 
trois  de  vos  fils,  dignes  de  leurs  atnés ,  ont  glorieu- 
sement combattu  ,  a  vu  sa  sécurité  affermie  par 
notre  puissance  et  notre  modération. 

Des  incidents  qui,  au  premier  moment,  sem- 
blaient de  nature  à  troubler  les  bons  rapports  de  la 
France  et  de  l'Angleterre,  avaient  ému  vivement 
les  deux  pays  et  appelé  toute  l'attention  de  votre 
Gouvernement.  Nous  sommes  satisfaits  d'apprendre 
qu'un  sentiment  réciproque  de  bon  vouloir  et  d'é- 
quité a  maintenu,  entre  les  deux  États,  cet  heu- 
reux accord  qui  importe  5  la  fois  à  leur  prospéri(é 
et  au  repos  du  monde. 

Nous  espérons  que  ce  mutuel  esprit  de  justice  et 
de  conciliation  amènera  bientôt  le  succès  des  né- 
gociations qui,  selon  le  vœu  plusieurs  fois  exprimé 
par  la  Chambre,  doivent  y  tout  en  assurant  la  ré- 
pression de  la  traite,  tendre  à  replacer  notre  ma- 
rine sous  la  surveillance  exclusive  du*  pavillon  na- 
tional. 

Les  marques  réitérées  d'une  amitié  qui  vous  est 
précieuse,  et  le  désir  d'y  répondre  dignement,  ont 
porté  Votre  Majesté  à  rendre  visite  à  la  Reine  de 
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la  Grande-Bretagne.  La  France  a  yUf  avec  un  légi- 
time orgueil ,  les  hommages  qui ,  de  toutes  parts, 
sont  venus  au-devant  de  son  Roi.  Ces  manifesta- 
tions éclatantes  et  spontanées  de  respect  envers  le 
Monarque  et  de  cordiale  estime  pour  le  peuple 
français,  ont  donné  de  nouveaux  gages  à  la  lon- 
gue durée  de  cette  paix  générale,  au  sein  de  la- 
quelle nôtre  patrie ,  en  maintenant  au-dehors  sa 
force  et  sa^  dignité^  trouve  les  éléments  d'une  pros- 
périté constante  et  la  joirissaiice  tranquille  de  ses 
libertés  coBstitutionnelles. 

Votre  Majesté  nous  confirme  dans  cette  assu- 
rance en  nous  faisant  connaître  que  les  relations 
de  son  Gouvernement  avec  toutes  les  Puissances 
étrangères,  continuent  d'être  pacifiques  et  amicales. 
Ces  bonnes  relations  reposent  sur  la  fidèle  observa- 
tion des  traités.  La  France  n'oublie  point  qu'ils 
doivent  être  l'espérance  et  l'appui  d'une  nation  gé^ 
néreuse  dont  ils  ont  consacré  les  droits. 

Sire,  la  France  est  heureuse  et  libre  :  protégée 
par  des  lois  sages,  sous  la  garantie  de  l'ordre  et  de 
la  stabiljté>  elle  donne  essor  à  son  génie  et  à  son 
activité  nationale.  Partout  d'utiles  progrès  naissent 
de  ses  travaux,  et  l'agriculture  elle-même ,  dont  les 
efforts  ont  encore  besoin  d'êtreœncouragés  et  soute- 
nus, ne  demeure  point  étrangère  à  cette  émulation 
féconde.  L'élévation  du  crédit,  l'abondance  et  la  fa- 
cilité des  recettes,  en  attestant  la  confiance  générale 
et  l'accroissement  de  la  richesse  publique ,  nous 
font  regarder  comme  prochain  le  moment  où  l'équi- 
libre financier  sera  complètement  rétabli.  D'accord 
avec  Votre  Majesté,  nous  continuerons  de  marcher 
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Térs  co  bul,  en  réalisant  les  éeonomieâ  compati- 
blet  avee  les  besoins  publics  sageitaent  at>précî^* 

Les  projets  de  loi  qoe  Youre  Majesté  nous  an- 
nonce,  seront  ezamiiiés  avec  soin  et  discutés  avec 
maturité. 

Sire^  le  ciel  qui  vous  rend  heureux  du  )y>nheiir 
de  votre  pays,  a  voulu  vous  accorder,  cette  année, 
les  joies  et  les  consolations  de  la  famille.  Le  nom- 
bre de  vos  enfants  s*est  accru,  et  le  mariage  de  Ton 
de  vos  fils,  en  resserrant  des  liens  qui  vous  étaient 
déjà  chers,  a  été  pour  vous  une  vive  satisfaction  à 
laquelle  ont  répondu  les  sympathies  de  la  France. 

Sire  «  en  vous  imposant  une  laborieuse  et  noble 
tâofae^  i&n  vous  séumetlant  à  de  rudes  épreuves  ^  la 
Providence  vous  a  donné  le  ooartige  qui  les  accepte 
et  le  force  qui  les  fait  surmonter.  Votre  mission  est 
digne  de  Télu  d^ûn  grand  peuple  t  quatorie  an- 
nées de  travaux  et  d'efforts  ont  témoigné  haute- 
ment de  votre  dévouement >  de  oelui  de  votre  fa- 
mille au  service  de  la  patrie;  la  patrie  reconnais- 
sante unit  son  avenir  à  celui  de  votre  dynastie» 
L'honneur  de  votre  règne  est  lié  au  bonheur  de  la 
France;  et  vous  aésurer  noire  loyal  concours»  c*est 
aocomplîrson  vœu  et  travailler  k  sa  grandeur. 
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REPONSE    DO    aOI. 


«  Je  vouià  remercie  de  cette  loyale  Adresse.  Elle 
contribuera,  avec  cette  force  qui  s'attache  à  tout 
ce  qui  émane  de  vous,  à  préserver  notre  avenir 
des  dangers  que  l'aveuglement  des  passions  at- 
tire trop  souvent  sur  les  peuples.  Un  mutuel 
respect  de  la  justice  et  de  la  paix  préside  à  nos 
relations  avec  toutes  les  Puissances  étrangères, 
et  raccord  si  heureusement  et  si  honorablement 
rétabli  entre  la  France  et  l'Angleterre,  atteste 
l'esprit  de  sagesse  et  de  conciliation  qui  anime 
les  deux  Gouvernements.  Grâce  à  votre  concours, 
à  l'appui  que  vous  avez  prêté  à  mon  Gouverne- 
ment, grâce  à  la  stabilité  que  l'union  des  pou- 
voirs a  donnée  à  nos  institutions,  notre  patrie, 
protégée  par  la  divine  Providence,  jouit  de  ce 
bonheur  toujours  croissant  qui  fait  la  gloire  de 
mon  règne,  et,  s'il  m'est  permis  de  le  dire,  ma 
consolation  personnelle;  et  au  lieu  de  voir  les 
Nations  voisines  craindre  que  la  force  et  la  puis- 
sance de  la  France  ne  soient  employées  aux 
ravages  de  la  guerre  ou  à  ^la  propagation  de 
l'anarchie  révolutionnaire,  nous  leur  avons  ins- 
piré la  juste  confiance  que  notre  force  et  notre 
puissance  sont,  pour  elles  comme  pour  nous,  ua 
gage  de  paix  et  de  sécurité. 


(W) 

ce  Je  suis  bien  touché  des  sentiments  que  tous 
m'exprimez  pour  ma  famille  eUpour  moi.  Toa- 
jours  dévoués  à  notre  Patrie,  le  bonheur  de  mes 
fils  est  de  pouvoir  la  servir,  et  leur  dévouement, 
comme  le  mien,  n'aura  d'autres  bornes  que  celles 
de  notre  existence,  t 


(NMO.) 
Chambre  des  Députés. 

SESSION   i845. 


ORDOr^APiCES  DU  ROI 

PORTANT  RETRAIT  : 


/*  Du  projet  de    loi  sur  la  police  du  roulage  et  de$ 
voitures  publiques  ; 

"i^   Du  projet  de  bi  relatif  à  ta  perception  de  t impôt 
sur  le  sucre  indigène; 

5®  Du  projet  de  loi  relatif  à  la  translation  du  Miitti- 
tère  des  affaires  étrangères  à  l'hôtel  La  Reynière  ; 

4^  Du  projet  de  loi  tendant  à  accorder  une  pension  à 
M.  Villemain^  ancien  Ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. 


Séance  du  lo  Janvier  1846. 
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LOUIS-PHILIPPE, 

Roi  des  '  Français  , 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Article  premier. 

Le  projet  de  loi  sur  la  police  du  roulage  et  des 
voitures  publiques,  présenté  à  la  Chambre  des  Dé- 
putés, dans  la  séance  du  27  avril  1844 ,  est  re- 
lire. 

Art.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  pu- 
blics est  chargé  de  l'exécution  delà  présente  ordon- 
nance. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  ie  10  février  USÂ^* 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  Mmiêtre  êtcrélaire  ffÊtat  des 
travaux  publics , 

Signé  S.  Uumon. 


(OS) 


LOUIS-PHILIPPE, 

Roi  DBS  Français  , 

A  tous  présents  et  à  Tenir,  salut  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Le  projet  de  loi  présenté  à  la  Chan>bre  des  Dé- 
putés, le  6  mai  i844,  relativement  à  la  perception 
de  l'impôt  sur  les  sucres  indigènes,  est  retiré. 

Art-  2. 

Notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  finances  est  charge  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Fait  au  Palais  des  Tuileries ,  le  10  février  4845. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  financée. 

Signé  Laplacnk. 
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LOUIS-PHILIPPE, 

Roi  des  Français  , 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Le  projet  de  loi  sur  la  translation  du  Ministère 
des  affaires  étrangères  à  Thôtel  La  Reynière ,  pré- 
senté à  la  Chambre  des  Députés,  dans*  la  séance  du 
3  mai  1844,  est  retiré. 

Art.  2. 

Kotre  Ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  pu- 
blics est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  février  1845. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre   secrétaire  dtEiat  au   département 
des  travaux  publics. 

Signé  S.  Dumoh. 


(100) 


M 


E88IBUBS, 


Sur  le  vœu  exprimé  par  M.  Villemain  avec  une 
persistance  que  npu$  regre(U>p^,  le  Roi  nous  a  or- 
donné de  retirer  le  projet  de  loi  oui  avait  pour  bat 
àe  hii  déeerner  un  fémoignage  éclatant  d'estime 
pour  ses  glorieux  travaux  et  ses  éminents  servi- 
ces. 

J*ai  Thonneur  de  donner  lecture  à  la  Chambre 
de  Tordonnance  de  rcilrait  du  projet  de  loi  dont  il 
s*agit. 

LOUIS-PHILIPPE, 

Roi  des  Français^ 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

^ous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Article  premier. 

Le  projet  de  Foi  tendant  à  accorder  une  pension 
à  M.  Villemain,  Pair  de  France,  ancien  Ministre 
de  Tinstruction  publique,  est  retiré. 

Art.  2. 

La  présente  ordonnance  sera  portée  à  la  Cham- 
bre des  Députes  par  le  Président  de  notre  conseil, 


(iO!   ) 

Ministre  aeerétaire  d'État   de  la  guerre,  qui  est 
chargé  de  son  exécution. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  février  1845. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  PréèideHi  du  conêeilf   Mini$it6  iâcrétaire 
(CElat  de  la  guerre. 

Signé  Maréchal  Duc  de  Dalmàtië. 


Chambre  des  Députés. 

SESSION  1845. 


PROJET  DE  LOI 

Concemani  la  con$truçtion  de  diver$  édifices  à  affecter 
à  des  services  dinlérél  général , 

PRÉCÉDÉ 

DE  l'exposé  des   motifs  , 

PRÉSBHTÉ 

PÀE  M.  LE  MINISTRE  SECRÉTAIRE   D^ÉTAT  AU    DÉPARTE- 
MENT DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


Séance  du  10  février  1846. 


M 


ESSIEU  RS, 


Le  Roi  nous  a  chargé  de  vous  présenter  un  pro- 
jet  de  loi  relatif  aux  ressources  à  appliquer  à  la 
conslruclion  de  plusieurs  édifices  d^intérét  général. 

Dans  le  cours  de  voire  dernière  session ,  nous 
avons  eu  Thonneur  de  vous  soumettre  un  projet 
sur  rétablissement  du  Ministère  des  affaires  étran- 
gères à  rhôtel  de  la  Reynière,  en  consacrant  pro- 
visoirement à  la  dépense  des  travaux  les  ressources 


(  i08  ) 
de  la  dette  flottante,  dont  les  avances  devaient  être 
couvertes  par  le  produit  de  la  vente  des  bâtiments 
occupésaujourd'hui  par  ce  département.  La  mesure 
que  nous  vous  soumettions,  Messieurs,  était  motivée 
par  l'étal  alarmant  de  ces  bâtimenls,  et  par  Tinsuf- 
fisance  de  ceux  qui  sont  affectés  aux  archives.  Ces 
motifs  VOUS  ont  été  exposés  dans  la  séance  du  3  mai 

La  Commission  chargée  d'examiner  ce  projet  de 
loi  a  reconnu  l'urgence  de  la  translation,  maïs  elle 
a  contesté  la  convenance  de  remplacement  pro^ 
posé:  elle  Ta  trouvé  trop  restreint,  môme  avec 
l'addition  de  (rois  propriétés  voisines,  dont  on  de- 
mandait, d'ailleurs,  des  prix  beaucoup  plus  élevés 
que  le  chiffre  des  estimations.  Dans  cette  circons- 
tance, la  Commission  a  émis  la  pensée  deconstruire 
le  nouveau  Minislëre  des  affaires  étrangères  &Qr  la 
partieoccidentaledujardin  du  Palais-Bourbon,  eutre 
le  quai^  l'esplanade  des  tnvalideset  la  rue  de  l'Uni- 
versité (I)» 

En  rendant  compte  de  l'estimation  des  a)ncrens 
hôtels ,  dont  l'aliénation  devait  produire  les  res- 
sources à  affecter  aux  dépenses  nouvelles,  la  Com- 
mission en  avait  réduit  la  valeur  à  quatre  millions, 
comme  étant  un  minimum  que  l'on  était,  danistous 
les  cas,  certain  de  réaliser;  mais  elle  avait  ajouté 
que,  selon  toute  probabilité,  la  vente  produirait 
cinq  millions,  surtout  si,  comme  M.  le  Ministre  des 
finances  paraissait  en  avoir  l'intention,  cette  vente 
était  combinée  avec  celle  des  terrains  occupés  ae-* 
tuellement  par  le  timbre  royal. 


(i)  Voir  le  Rapport  de  M.  Vitel,  séance  du  19  juil- 
let 18W.  • 


(*04  ) 

Les  avantages  de  la  combinaison  indiquée  par  U 
Commission  étaient  trop  importants  pour  que  le 
Gouvernement  ne  s'empressât  paid^en  profiter.  En 
conséquence»  un  projet  fut  rédigé  pour  traosférer 
la  direction  de  Tenregistrement  et  les  ateliers  du 
timbre  dans  les  terrains  domaniaux  des  Petits- 
Pères. 

Ce  vaste  terrain  offre  une  superficie  de  4,556  mè- 
tres, dont  la  vente  sera  d'autant  plus  productive 
qu'elle  se  combinera  avecraliénation  des  hôtels  des 
affaires  étrangères  qui  en  sont  voisins,  et  que 
cette  combinaison ,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
doit  ajouter  A  la  valeur  de  Tensemble  des  pro- 
priétés. 

Voici,  Messieurs,  quant  à  la  convenance  de  cet 
emplacement,  l'opinion  émise  par  une  Commission 
instituée  par  un  arrêté  de  M.  le  Ministre  des  finan* 
ces,  en  date  du  27  mars  1844. 

«  Ce  terrain,  depuis  longtemps  improductif 
€  pour  le  domaine,  vient  de  donner  lieu  à  une 
c  transaction  fort  importante,  concertée,  par  les 
«  soins  d'une  Commission  mixte,  entre  le  domaine 
îi  de  l'État,  la  ville  de  Paris  et  l'administration  des 
«  messageries  royales.  D'après  ces  arrangements, 
m  sanctionnés  par  une  loi  récente,  l'Étatabandonne 
«  gratuitement  à  la  ville  de  Parift  i,600  mètres  de 
K  terrainpourl'emplacementd'unecasernedegarde 
c  municipale;  1261métressontégalemenldélaissés 
c  en  faveur  de  la  ville ,  pour  le  percement  d'aoe 
«  rue  nouvelle  du  passage  des  Petits*Pères  à  la 
«  Bourse,  etc. 

«  Jl  restera  à  l'État  deux  parcelles,  dont  Tune 
c  d'une  superficie  de 3,600  mètres,  en  bordure  sur 
€  la  rue  projetée^  a  paru  à  la  Commission  réunir 
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•  toules  les  condîlions  désirables  pour  l'installa- 
«  lion  du  timbre  et  do  renregisireroent. 

«  Il  est  impossible,  en  effet,  d^imaginer  un 
«  emplacement  plus  à  la  conrenance  de  tous 
u  les  intérêts  qui  réclament,  pour  ces  grands  ser- 
I  vices,  ufte  situation  à  portée  du  centre  des  affai- 
«  res-  Le  terrain  des  Petits-Pères,  situé  à  quel- 
«  ques  pas  de  la  Bourse  et  du  tribunal  de  corn- 
■  merce,  irès-rapproché  de  la  banque  de  France, 
u  de  rhôtel  des  postes  et  du  Palais-Royal,  au  mi- 
u  lieu  des  quartiers  où  se  groupent  les  grandes 
m  maisons  de  commerce,  les  ban(|uiers,  les  com- 

•  missionnaires,  les  magasins  où  se  déposent  les 
«  produits  de  nos  grandes  induslries,  ce  terrain  , 
«  disons-nous,  semble  admirablement  adapté  à 
t  toutes  les  exigences  de  la  destination  qu'il  s'agit 
it  de  lui  donner.   » 

Ces  explications  ,  vous  paraîtront  sans  doute 
assez  concluantes  pour  dispenser  d'un  plus  long 
développement. 

Nous  avons  encore  à  vous  entretenir.  Messieurs, 
d'un  autre  projet  de  déplacement  d'un  service  pu- 
blic, en  attribuant  aussi  à  la  construction  d'un 
édifice  nouveau,  le  produit  de  la  vente  de  celui  qui 
y  n  été  affecté  jusqu'à  présent.  lls*agit  desarcbives 
de  la  cour  des  comptes. 

Depuis  la  translation  du  siège  do  cette  cour  au 
palais  du  quai  d'Orçay,  M  le  premier  Président 
n'a  cessé  de  signaler  à  M.  le  Ministre  des  finances, 
rimpossibilité  de  laisser  ses  archives  dans  l'ancien 
couvent  des  Barnabites,  situé  très-près  de  l'enclos 
de  la  Sainte-Chapelle,  où  était  l'ancien  siège  delà 
cour,  mais  trop  éloigné  du  local  qu'elle  occupe 
aujourd'hui.  Il  a  insisté  notamment  sulr  les  incotî-^* 
P.-V.  1  6 


(  406  > 
véoiem^et  les  difficultés  du  traMport  coatiauel  des 
pièces,  et  a  demandé  que  des  mesures  fussent  prises 
pour  placer  les  arcbives  plus  à  la  portée  des  magis- 
trats (|ui  Qiit  journellement  besoin  de  lescoBSuller. 

La  première  pensée  avait  dû  naturellement  se 
porter  sur  les  moyens  d'utiliser,  dans  ce  but,  les 
localités  qui  pouvaicuil  re&ber  disponibles  an  palais 
du  quai  d'Orçay;  mais  l'examen  des  lieux  a  fait 
connattre^i  ainsi  que  le  constate  une  délibéra tio a  du 
conseil  général  des  bâtiments  civils,  q|ue  ce  projet 
no  pouvait  être  adopté.  En  effets  le  palais  du  quai 
d*Orçay  n'a  pas  été  primitivement  conçu  et  fondé 
pour  recevoir  Tétage  en  allique  qu'on  y  a  ajouté 
depuis;  les  combles  cl  les  planchers  n'ont  pas  été 
disposés  pour  y  accumuler  une  grande  quantité  de 
documents  d*un  poids  si  considérable,  il  a  été 
seulement  reconnu  qu'on  pouvait  y  placer,,  transi- 
toirement  et  sans  danger,  la  partie  dos  archives 
appartenant  au  service  courant:  mais  pour  l'en- 
semble des  dépôts,  il  a  fallu  chercher  uu  autre 
local^  le  plus  près  possible  du  palais. 

L'eniplacemenl  le  plus  favorable  et  qui  doit 
couler  le  moins  de  sacrifices,  est  celui  de  deux 
l)ro|»riôics  situées  dans  la  rue  de  Lille,  n"  71  et 
71  ùis^  en  face  du  palais  de  la  Léglon-d'Honneur. 
Il  est  à  peu  i^rés  certain  que,  pour  l'une  d'elles, 
les  offres  de  radaiinistration  seront  acceptées  ; 
quant  à  la  seconde,  des  négociations  pourront  être 
entamées  aussitôt  que  la  question  de  translation 
aura  été  adoptée  par  la  législature.. 


Noua  amiu».  Messieurs,  mU  sous  les  yeax.  de  la 
Chambre  les  motifii*  qiti  d^tecminent»  la  demande 
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des  crédits  nécessaires  pour  opérer  PabacdoD  des 
bâiÎHimts  actqeis  /i»  MkfiMèrtf  Ae^Atlére»  MVàU" 
gères,  de  la  direction  de  rcnregisirement  et  da 
timbre  et  des  archives  et  de  la  cour  des  comptes. 
Nous  devQns  maintenant  vous  soumettre  les  détails 
relatirs  aux  prçjois  de»  conslruclions  nouvelles  et 
aux  dépenses  qu'entraînera  leur  exécuiioB,  en 
mémo  temps  que  nous  vous  présenterons  00s  vues 
sur  les  ressources  à  y  appliquer. 


(  108) 

»     t 

HOTEL  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 


L*emplaccmonl  à  affecter  au  Ministère  des  aflaî- 
reséirangéres^est,  ainsique  nous  Pavons  dit  d'après 
\e%  tndreations  mentionnées  an  fap]iorl  de  H.  Vî- 
toi,situéà  rexlrémitë  du  jardin  de  la  Chambre 
des  Députais.  Ceterrain  forme  un  parallélogrammedc 
^  10  mètres  de  largeur  sur  194  mètres  de  longueur, 
ce  qui  produit  une  superficie  de  U1  à  22,000  mè- 
tres carrés.  Il  est  borné  sur  trois  faces  par  le  quai, 
la  rue  d'Iéna  el  la  rue  de  l'Université;  la  qua- 
trième Tace  est  mitoyenne  avec  la  Chambre  des 
Députés. 

i/bôtel  dMiabitation  du  Ministre  et  les  apparte- 
ments de  réception  ont  vue  s^ur  la  Seino  et  les 
Champs-Elysées;  sur  la  rue  d'Auslerlitz  ,  et  en 
rogard  des  quinconces  des  Invalides  est  le  bâtiment 
des  bureaux  ;  enfin  sur  la  rue  de  TUniversité  lo  bâ- 
timent des  archives  et  ses  dépendances. 

Telles  sont  ,  Messieurs ,  les  dispositions  géné- 
rales du  projet  qui  a  été  examiné  ,  avant  de  vous 
Atre  soumis  ,  par  le  conseil  général  des  bâtiments 
civils. 

Nous  n*entrerons  pas  dans  une  explication  dé- 
taillée des  distributions  de  Thôtel  d'habitation  et  des 
bâtiments  attribués  aux  bureaux  et  aux  archives. 
Les  plans  sont  mis  sous  les  yeux  de  la  Chambre 
qui  pourra  les  apprécier.  Nous  nous  bornerons  à 
faire  remarquer  que  le  conseil  général  des  bâtiments 
civils  a  indiqué  quelques  améliorations  qui  n'exer- 
ceront aucune  influence  sur  les  dépenses  prévues. 
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Sauf  ces  changements^  dont  l'exécuiion  pourra  s'o- 
pérer (fans  le  cours  des  ooïisirti^tiorts ,  le  conseil 
des  bâtiments  civils  a  én^is  sur  l'ençemble  du  projet 
un    avis  favorable. 

La  dépense  des  construclions  est  portée  au  devis 
à  5,i20,000  fr. 

Cette  somme,  Messieurs,  est  plus. élevée  que  le 
chiffre  de  3,900,000  fr,  indiqué  ^u  rapport  de  la 
Commission  y  mais  vous  voudrez  bien  remarquer 
que  celte  indication  était  basée  sur  les  premiers  cal- 
culs faits  par  l'architecte  d'une  manière  générale^  et 
avant  qu'il  eût  pu  se  rendre  compte  de  tous  les  dé- 
tails  par  un  devis  régulier.  Il  s'est  livré  depuis  à  l'é- 
tude de  ces  détails ^  et  ils  ont  donné  pour  résultat 
une  dépense  de  4,47(>,345  fr.  que  le  conseil  général 
des  bâtiments  civils  a  jugé  trop  faible  encore^  eu 
égard  à  quelques  omissions  et  à  quelques  erreurs* 
Une  révision  exacte  et  consciencieuse  a  été  faite  du 
devis;  elle  a  justifié  les  craintes  exprimées  par  le 
conseil,  et  a  donne  le  résultat  que  nous  vous  an- 
nonçons ,  savoir  : 

Montant  des  travaux,  y  compris 
le  mobilier 4^646, 466^   76 

Plus  y^  pour  travaux  impré- 
vus  1232,329     29 

Et  pour  frais  d'agence,  hono- 
raires, etc 24i,204     95 

Total 5,120,000     00 


(  «0  ) 

DIRECTION  DE  L'IîlNRRGISTREM CNT 
ET  DU  TIMBRE. 


Lesconsrriiclioiis  à  élever  sur  la  rue  à  ouvrir  dans 
les  terrains  des  Peiici-Pères ,  doiveni comprendre: 

V  La  direction  de  renregfstrement  ; 

2*  Colle  des  domaines  et  du  timbre  ; 

3*  L*alelîor  général  du  timbre  et  ses  dépen- 
dances. 

r.e  projet  que  nous  vous  soumettons  présente 
plusieurs  corps-de-bAtimenls,  se  développant  sur 
une  façade  de  cent  quatre  mètres  environ.  Ces  bâ- 
timents seront  élevés  de  trois  étages  au-dessus  du 
rcï-de  chaussée.  Le  premier,  h  droite,  est  spécia- 
lement aiTecté  aux  services  qui  ont  des  rapports  avec 
le  public,  tels  que  la  direction  de  renregislremenl, 
celle  des  domaines ,  la  recette  du  timbre  extraor- 
dinaire. La  partie  du  milieu  comporte  les  ateliers 
du  timbre  el  ses  dépendancos.  Enfin  .  le  Iroisiénie 
bfllimenlt  i  gQucbe,  est  attribue  à  Tarrivago  el  au 
départ  des  papiers,  des  registres  et  desii^pressions 
pour  les  déparlements;  Dans  les  combles  sont  des 
archives  et  diflerenu  dépôts. 

M  dépense  des  travaux ,  tels  qu*ils  sont  men* 
tÎQiiné^  PU  projet,  est  éfalu^  à  1,000,000  fr.  ; 
mais  le  conseil  des  bâtiments  civils,  tout  en 
reconnaissant  que  les  dispositions  proposées  ré- 
pondaient k  toutes  les  exigences  de  leur  destina- 
tion ,  a  cru  devoir  indiquer  un  parti  qui  loi  pnralt 
plus  convenable.  Il  s'agirait  d  étendre  la  superBcîe 
du  local  jusqu'à  Talignement  de  l;i  rue  transversale 
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qui  doit  s'ouvrir  entre  la  rue  Vivienne  et  celle 
Nolre-Dama-des-Vicloires,  et  d'éviter  ainsi  des 
mitoyennetés  qui  sont  rarement  sans  inconvé- 
nients. Il  résullerait  de  l'adoption  de  cet  avis  du 
conseil  un  accroissement  de  dépense  de  plus  de 
250y000  fr.  Malgré  les  avantages  de  celte  disposi- 
tion, nous  avons  pensé,  de  concert  avec  M.  le  Mi- 
nistre des  finances,  devoir  nous  restreindre  dans 
les  limites  de  ta  dé])ense  la  moins  élevée,  et  borner 
la  demande  de  crédit  à  *, 000,000 fr. 


N*  H. 


(  lia  .;  . 
ARCIIIYCSDE  LA  COL'H  DKS  COMPTES. 


Nous  avons  dil ,  Messieurs,  qu'à  la  siiile  des  re- 
cherches faiies  pour  ineltre  les  archives  de  la  cour 
des  comptes  à  la  portée  des  magistrats  qui  ont  fré- 
quemment à  y  recourir,  on  n'avait  pas  trouvé  d'em- 
placement plus  convenable  que  celui  de  deux  mai- 
sons situées  rue  de  Lille,  à  une  très-fuible  distance 
du  siège  actuel  de  la  cour. 

D'après  le  projet  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  sonmelire,  la  portion  desarchives  quidoitélre 
constamraenisousla  main  des  conseillers,  sera  pla- 
cée à  riiôlol  du  quai  d'Orsay;  mais  il  seraconstruit^ 
pour  le  surplus,  sur  Templacemenl  à  acquérir,  un 
grand  corps-de-bâliment  on  forme  de  parallélo- 
gramme, de  35  mètres  de  long  sur  28  de  large, 
avec  avant-porps  sur  la  façade  et  deux  pavillons  sur 
la  rue. 

Le  bâtiment  principal  sera  élevé,  sur  un  étage 
souterrain,  d'un  rez-de  chaussée  ,  de  trois  étages 
carrés  et  d'un  étage  lambrissé.  Les  deux  pavillons 
auront  un  étage  carré  et  un  étage  lambrissé  :  ils 
seront  reliés  par  une  grille  en  fer  au  milieu  de  la- 
quelle sera  pratiquée  la  principale  entrée. 

La  dépense  des  constructions  est  évaluée  au  de- 
vis à  780,000  fr. 

Celle  des  acquisitions  à 415,000 

Total 1,195,000 


(  il»  ) 

Les  dépenses  à  faire  pour  la  translalion  des  Irois 
services  publies  dont  nous  venons  de  vous  entre- 
tenir, so  résuoient  ainsi  : 

Ministère  des  affaires  étrangères. .  •     5,120,000  fr. 
Direction  de  Tenregistrement,  des 

domaines  et  du  timbre ^  1,000,000 

Archives  de  la  cour  des  comptes.. .     1,195,000 

Total 7,315,000 

Nous  vous  avons  annoncé  que  les  sacrifices  à  im- 
posera rÉiat  seraient  compensés  paT  les  recettes  à 
.provenir  de  ia  vente  des  propriétés  bccupées  par 
ces  services.  Voici,  Messieurs,  Texposé  sommaire  de 
ces  compensations,  qui  dépasseront  même  le  mon- 
Ukni  de  la  dépense  des  constructions  nouvelles. 

Le  produit  présumé  de  la  venle  des  hôtels  du 
Ministère  dés  affairés  étrangères  avait  éié  porté  à 
'5;500,000  fr.  Mais  la  Commission  de  1844  ayant 
conçu  des  doutes  sur  l'exactitude  de  cette  évalua- 
tion, il  a  été  procédé  î\  une  nouvelle  estimation  ba- 
s^e  sur  la  vente  simultanée  des  terrains  des  affaires 
étrangères  et  du  timbre,  par  un  vérificateur  des 
dornaines^.de  concert  avec  Tarchitecte.  Ce  travail  a 
donné  pour  résullat   une  appréciation   s'élevant 

à 4,890,000' 

'  L'emplacement  du  timbre,  dans  la 
rue  de  la  Paix,  offrira  un  produit  très 
avantageux  ;  les  experts  qui  l'ont  esti- 
mé, ont  fnil  observer  que,  dans  lap- 
préciation  de  la  valeur  des  hôtels  du 
^Minîs.lèredes  affaires  étrangères,  il  nV 

i  Areparier 4,890,000 
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Repart 4,890,000' 

vail  pas  été  tenu  compte  de  l'accroisse- 
ment de  prix  que  devaîl  y  apporter 
rexéculion  d\in  projet  de  percement 
de  rues,  parce  qu*il  serait  compensé 
par  Vobli^alion  d'ttbandonncr  une  por- 
tion de  terrain  pour  rétablissement  de 
la  Toie  publique;  mais  ils  ont  ajouté 
que  cette  considération  n'existait  pas 
à  l*égard  de  remplacement  du  timbre, 
et  que  cette  éventualité  se  réalisant,  la 
valeur  de  ce  dernier  terrain,  nonobs- 
tant un  retranchement  de  840  mètres 
pour  la  rue,  devait  être  portée  à .  • . .     2,433,700 

Quant  â  la  propriété  desBarnabites, 
h  abandonner  uprès  la  translation  deS 
archives  de  la  cour  des  comptes,  le  pro- 
duit en  est  porté  à 450,000 

Total  des  recettes  présumées 7,773,700 

En  résumé ,  Messieurs  ,  le  produit  présume  de 
|a  vente  des  propriétés  à  abandonner  étant  évalué 
à 7,773,700  fr. 

Le  montant  des  dépenses  des  ac- 
quisitions et  constructions,  k 7,315,000 

11  y  aura  un  excédant  de  recette 
de , 458,700  fr. 

Ainsi  que  nous  vous  Tavons  annoncé,  Messieurs, 
en  vous  demandant  d'accorder  le  crédit  nécessaire 
à  l'exécution  des  travaux  et  à  Tacquisition  des  pro- 
priétés sur  lesquelles  on  doit  construire  les  nou«- 
veaux  édifices ,  nous  sollicitons  aussi  rautoritôtlon 
fiWeeter  provisoirement  à  leur  paiement  les  res- 
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sources  de  la  dclte  flouante^  dont  les  avances  seront, 
remboursées  au  moyen  du  produit  de  la  vente  des 
propriétés  à  abandonner. 

Les  acquisitions  à  faire,  pour  construire  le  dépôt 
desarchives  de  la  Cour  des  comptes;  seront  soumises 
aux  règles  prescrites  pour  Te^^propriaiion  pour 
QMUse  d'utilité  publi(][ue.  Déjà  ces  règles  ont  reçu 
leur  application  dans  plusieurs  circonstances  ana-> 
logues,  et  s'il  pouvait  rester  à  cet  égard  quelque 
incertitude,  nous  invoquerions  les  judicieuses  ob- 
servations insérées  au  rapport  de  la  Commission 
chargée  Tannée  dernière  de  Texamen  du  projet  de 
loi  $ur  le  Ministère  des  aflàirés  étrangères. 

L'honorable  rapporteur  déclarait  alors  qu'on  ne 
pouvait  contester  le  droit  défaire  Tapplication  des 
lois  relatives  à  Vexproprîalîon,  non-seulement  lors- 
qu'il s'agissait  de  ces  grands  travaux  que  l'État  iai( 
exécuter  en  son  nom,  mais  même  lorsqu'il  était  re- 
connu indispensable  de  procurer  à  un  établisse* 
ment  public  certains  agrandissements.  Il  ajoutait, 
toutefois,  qu'il  devait  être  prouve  que  l'établisse- 
ment ne  pouvait ,  sans  inconvénients  graves,  être 
transféré  dans  un  autre  local,*  en  sorte  qu'il  y  eût 
réellement  utilité  publique,  et  qu'en  matière  de 
translation,  il  devait  être  constant  que  remplace- 
ment désigné  était  bien  le  seul  où  cette  translation 
pouvait  être  faite,  ou  au  moins  celui  qui,  présen* 
tant  les  moyens  d'installation  les  plus  économiques 
en  même  temps  que  la  position  la  plus  favorable  et 
la  plus  commode,  devait  être  considéré  comme  le 
plus  avantageux  pt)ur  l'État. 

Ces  circonstances  se  réalisent  en  ce  qui  concerne 
le  dépôt  des  archives  de  la  cour  des  comptes.  L'em- 
placement dont  il  a  été  fait  choix  est  très  rappro- 
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ché  du  siège  actuel  de  la  cour;  c'csl  le  seul  dont  les 
bâtiments  de  peu  d'importance  n*ont  pas  une 
grande  valeur,  comparalivemcnl  surtout  à  celle  des 
hôtels  et  des  grandes  habitations  qui  ^  de  toutes 
parts,  sont  voisines  du  palais  d'Orsay.  C'est  donc 
le  seul  (|ui  réunisse  les  conditions  indiquées  par  la 
Commission  de  484  i  :  lc$  moyens  ei'insiallation  les 
plus  économiques ,  en  même  temps  que  la  position  la 
plus  favorable. 

Nous  avoiis  développé,  Messieurs,  toutes  les 
considérations  qui  ont  déterminé  la  présentation 
du  projet  de  loi  sur  la  translation  des  services  pu* 
blics  qui  ne  peuvent  être  maintenus  plus  long- 
temps dans  les  édifices  qu'ils  oecupenl  aujourd'hui. 
Nous  avons  l'espoir  que  vous  Us  apprécierez,  et  que 
vous  voudrez  bien  vous  associera  la  pensée  du  Gou- 
vernement eu  lui  accordant  les  moyens  de  la  réa- 
liser. 


(  H7  } 
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PROJET  DE  LOI. 


LOUIS-PHI  LIPPE, 

Roi  DES  Français, 

A  lous  prés<  ntselà  venir,  salut  :  • 

Nous  avons  ordonné  efl  ordonnons  que  ie  projet 
de  loi  dont  la  tt^neur  suit  sera  présenté  en  notre 
nom  9  à  la  Chambre  des  Députés ,  par  notre  Minis- 
tre  des  travaux  publics,  que  nous  chargeons  d'eR 
eKppser  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion,  de 
concert  av^e  M.  Vatout ,  conseiller  d'État ,  Prési- 
dent du  conseil  général  des  bâtiments  civijs. 

'     '    '  •.  ■  ■•,  •    • 

Article  premier.  .r 

11  est  ouvert  au*  Ministre  des  travaux  publics  lin 
crédit  extraordinaire  de  sept  millions  trois  cent 
quîVize  raille  Trâncs  (7,315,000  fr.),  qui  sera  appli- 
qué aux  travaux  à  entreprendre,  et  aux  acquisitions 
à  faire  au  nom  de  l'Étal  :  i        . 

A^  PourVétabli^sément  du  Ministère  des  affaires 
étMttgèreîs  sur  'lès  terrains  dépendant  dû  dôinaine 
de  rEtat>  situés  entre  la  rue  dé  TUniversilé^'la  Vuti 
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d'Auslerlilz  ci  le  quai  d'Orsay,  cinq  millions  cent 
vingt  mille  francs,  ci 5,120,000^ 

2^  Pour  la  construction  d'un  bâti- 
ment à  affecter  à  l'administration  du 
timbre  et  de  Tenregistrement  sur  un 
terrain  appêftCMni  audoftain#dc 
l'Etat,  situé  dans  la  rue  projetée 
dans  les  dépendances  de  l'ancien^ 
couvent  des  Petits  Pérès',  un  mil  • 
lion,  ci ..-.        1,000,000 

3*  Pour  la  construction  d'un  bâ- 
timent d'archives  âe  la  cour  des 
comptes,  sur  l'emplacement  de  deux 
maisons  à  acquérir  dans  la  rue  ëe 
Lille,  n*  71  et  71  bis,  onze  cent 
quatre-vingt-H]Ui*ze  mille  francs. .  1,10^,000 
Somme  totale 7,315,000 

Art.  Il, 

Sur  le  crééit  ouvert  à  l'attîble  premier ,  il  est 
alfribuéà  l*êtercrce  1845,  u»e  somneidedëia  ittit*' 
lioMsix  cefil  mille  ttmmes  (2,600^,000  fr.)  j  savoir  : 

Poiwrbdtrf  dxt  Miiiîsfère  dei  afftiîreô  éffarigéres, 
quinze  cent  mille  francs 1,500,000 

Pour  le  bâtiment  du  timbre,  cinq 
cent  mille  francs 500,000 

Pour  les  archives  de  la  cour  des 
èomples,  six  cent  mille  francs. ....  600^000 

Somme  égah.  ^  *  m  ^ . .  ^       3,600,000 

Et  à  l'exercice  4846,  line  somme  de  deux  mil- 
lions  cinq  cent  quatre-vingt-quinze  mille  fraoes 
{^,Sd5,00Ôfr.),  savoir  : 
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Pour  Thôlel  du  MinUtèrades  affaires  étrangères, 
quinze  cent  mille  francs 1,500,000' 

Pour  le  bâtiment  du  timbre,  cin(( 
cent  mille  francs 500,000 

Pour  les  archives  de  la  cour  des 
comptes,  cinq  cent  quatre-fingl^ 
quinze  mille  francs. 595,000 

Somme  égale 2,595,000 

Art.  a. 

Les  portions  de  crédit  qui  n'auront  pu  être  con- 
sommées à  t«  (in  d'un  exercice,  potirront  être  re- 
portées à  Texercice  suivant,  sans  toutefois  que  les 
limites  du  crédit  de  sept  millions  trois  cent  quinze 
mille  francs  puissent  être  dépassées. 

Art.  4. 

Il  sera  pourvu  provisoirement  aux  dépenses  au- 
torisées par  la  présente  loi  au  moyen  des  ressources 
de  la  dette  flottante.  Les  avances  du  Trésor  seront 
définitivement  couvertes  par  les  sommes  à  prove- 
nir de  la  vente  des  anciens  hôtels  et  édifices  des 
affaires  étrangères,  du  timbre  et  de  Tenregistre- 
ment,  et  des  archives  de  la  cour  des  comptes.  Le 
Ministre  des  finances  est  autorisé  à  vendre  ces 
propriétés  aussitôt  qu^elles  seront  rendues  dispo- 
nibles. 

Art.  5. 

Chaque  année  il  sera  rendu  compte  aux  Cham* 
bres  de  la  situation  des  travaux  exécutés, 
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Art.  6. 

Les  plans  et  devis  produits  à  Tappui  de  la  pré- 
sente loi  seront  déposés  aux  archives  de  la  Chambre 
des  Pairs  et  de  la  Chambre  des  Députés. 

Donné  à  Paris,  le  iO  Février  1815. 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

1^  Miniêire  êecrélaire  d'Étal  des  travaux 
publics , 

Signé  S.  Duhon. 


(iV   12.) 
Chambre  des  Députés. 

SESSION  1845. 


PROJET  DE  LOI 

Relailf  à  l'achèvement  et  au  perfeciionnemeni  des 
roules  royales  j 

ntctvt 
DE  L'EXPOSÉ  DES  MOTIFS, 

PBÉSEKTB 

PAR    M.    LE    MINISTRE   SECRÉTAIRE     D^ÉTÀT  DBS 
TRAVAUX    PUBLICS. 


Séance  du  10  Février  184^. 


M 


ESSIEL^nS , 


Le  projet  de  loi  que  nous  venons  soumettre  à 
vos  délibérations  ne  peut  manquer  d'exciter  au  plus 
haut  degré  votre  sollicitude  et  votre  inlérél.  Il 
s*agit  de  rachèvement  et  du  perfectionnement  du 
vaste  ensemble  de  nos  routes  royales. 

Dans  un  pays  essentiellement  agricole  comme 
P.-V.  i.  1 
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la  France,  et  quel  que  puisse  éire  un  jour  le  dévelop^ 
pemenl  des  canaux  et  des  chemins  de  fer,  les  roules 
de  terre  seront  toujours  appelées  à  jouer  le  rôle  le 
plus  important  dans  le  système  de  nos  communi- 
cations intérieures.  Les  roules  de  terre  sont  de  tous 
les  lieux:  elles  peuvent  pénétrer  sur  tous  les  poinls 
du  territoire,   et  toutes  les  parties  du  royaume 
peuvent  participer  aux  bienfaits  que  procure  leur 
établissement,  soit  qu'à  Tétai  de  simples  chemins 
vicinaux,  elles  aillent  chercher  la  denrée  au  lieu 
même  de  la  production,  soit  que,  prenant  le  ca- 
ractère de  roules  départementales,  elles  servent  à 
mettre   en  rapport  les  principaux   marchés  des 
localités  qu'elles  traversent,  soit  qu'enfin,  consi- 
dérées comme  routes  royales,  elles  satiâfassenl  à 
une  destination  plus  importante  et  plus  étendue, 
en  ouvrant  des  relations  avec  le  siège  du  Gouver- 
nement ou  entre  les  grands  centres  de  popula- 
tions. Les  chemins  de  fer  et  les  canaux  ne  peu- 
vent remplir  au  même  degré  les  mêmes  conditions 
d'utilité:  les  canaux  n'appartiendront  jamaisqu' aux 
parties  du  territoire  où  la  nature  aura  placé  les 
moyens  de  les  alimenter,  et  de  bien  longues  années 
s'écouleront  encore  avant  que  le  réseau  des  che- 
mins de  fer  puisse  sillonner  la  plupart  des  con- 
trées dont  se  compose  le  royaume.  Il  est  donc. 
Messieurs,  du  devoir  du  Gouvernement  de  pour- 
suivre avec  une  incessante  activité  l'achèvement 
des  roules  de  terre,  surtout  dans  les  départements 
où  le  relief  et  les  accidents  du  sol  ne  permettent 
pas  d'autre  genre  de  communication. 

Vous  savez  tous.  Messieurs,  avec  quel  heureux 
empressement  les  communes,  aidées  par  les  sub- 
ventions départementales,  s'occupent  d*ouvrir  les 
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chemins  que  la  loi  du  21  mai  1836  a  laissés  à  leur 
charge. 

Le  systèn^  des  roules  déparlemenlalcs  s^étend 
el  se  développe  chaque  jour  de  plus  en  plus  :  les 
conseils  généraux  ne  reculenl  devant  aucuns  sa- 
criflces  pour  réaliser  cette  œuvre  importante,  et 
ils  n'admettent  de  limites  à  leurs  efforts  que  celle 
que  leur  impose  leur  situation  financière. 

Le  Gouvernement  lui-même  s'est  mis  à  la  tète 
de  ce  grand  et  beau  mouvement  en  sollicitant  des 
Chambres  législatives  les  ressources  nécessaires 
pour  entreprendre  les  travaux  dont  la  charge  doit 
peser  sur  le  Trésor.  Vous  ne  voudrez  pas  qu'il 
s'arrête  dans  celte  utile  carrière,  et  vous  ne  lui  re* 
fuserez  pas  les  moyens  de :1a  Y'onrsuivre. 

Dès  1824,  r Administration  avait  fait  connaître 
au  pays  et  aux  Chambres  la  situation  et  les  besoins 
des  routes  royales  :  dès  celte  époque,  elle  réclamait 
des  ressources  considérables  :  mais  le  Gouverne- 
ment d'alors ,  livré  à  d'autres  préoccupations ,  ne 
jugea  pas  à  propos  de  répondre  à  un  appel  fait  ce- 
pendant au  nom  des  plus  grands  et  des  plus  sérieux 
intérêts  de  la  France. 

il  aDpartenait  au  Gouvernement  de  Juillet,  qui  a 
ouvejpt  et  fécondé  chez  nous  toutes  les  sources  de 
pr0spérité,  de  comprendre  quelle  était  à  tous  égards 
l'importance  du  développement  de  nos  communi- 
cations intérieures.  L'article  A  de  la  lot  du  27  juin 
1833  a  ouvert  un  premier  crédit  de  15  millions  pour 
l'achèvement  des  lacunes  des  routes  royales.  Cette 
première  ressource  a  été  bientôt  épuisée,  et  pour 
prévenir  l'interruption  des  travaux,  l'Administra- 
tion prépara ,  en  1836,  et  mit  sous  les  yeux  des 
Chambres  en  1837,  une  statistique  qui  élevait  à 
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43 i  millions  la  somme  nécessaire  pour  achever,  i^- 
parer  et  reciiûer'Ies  routes  royales  classées  à  cette 
époque.  Ce  travail  qui  a  été  Tait,  il  faul  le  dire,  un 
peu  à  la  hâte,  devait  nécessairement  contenir  des 
omission^nombreuses.  Il  ne  pouvait  d'ailleurs  pré- 
toir  les  besoins  qui  se  sont  révélés  depuis  sa  con- 
fection. Cependant  la  loi  du  14  mai  1837  n'a  au- 
torisé l'emploi  que  d'une  somme  de  84  millions, 
dont  24  millions  pour  grosses  réparations,  et  60 
millions  pour  l'achèvement  des  lacunes  et  la  recti* 
fication  des  rampes  rapides. 

Enfin,  dans  le  cours  de  la  session  dernière,  vous 
avez  ouvert,  Messieurs,  un  nouveau  crédit  de  6  miN 
lions. 

Ainsi,  depuis  1833,  405  millions  auront  été  af- 
fectés à  l'achèvement  et  au  perfectionnement  des 
routes  royales.  Chaque  année  nous  vous  avons  ren- 
du un  compte  détaillé  de  l'emploi  des  crédits  par- 
tiels dont  il  nous  a  été  permis  de  disposer. 

Cependant,  Messieurs,  la  restauration  et  l'acbè- 
vementdu  système  de  nos  routes  royales  sont  loin 
de  toucher  à  leur  terme.  Eclairés  par  l'expérience, 
et  par  une  exploration  attentive  dé  toutes  les  parties 
du  territoire,  MM.  les  Ingénieurs  ont  dressé  une 
statistique  nouvelle  dont  les  éléments ,  placés  sous 
vos  yeux,  vous  convaincront  que  cette  fois  on  ne 
peut  redouter  aucune  omission  grave,  et  que  même 
les  calculs  auxquels  on  s'est  livré  embrassent  non» 
seulement  les  besoins  du  présent,  mais  même  ceux 
d'un  long  avenir. 

Dans  l'appréciation  des  dépenses,  nous  avons  dis- 
tingué trois  catégories  distinctes  : 

Celle  des  parties  de  routes  à  réparer; 

Celle  des  parties  à  rectifier  ; 
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Enfin  celle  îles  pariies  en  lacune. 

Les  parties  à  réparer  sont  celles  qui  exigent  des 
élargissements,  des  rechargements  de  chaussées, 
des  reconstructions  d'ouvrages  d'art,  et  môme  des 
abaissements  de  rampe,  mais  sur  place  et  sans  chan- 
gement de  tracé. 

Les  parties  à  rectifier  sont  celles  dont  la  déclivité 
est  un  obstacle  à  la  marche  et  au  progrès  du  rou- 
lage, et  dont  il  e^t  nécessaire  ou  utile  de  recliÛer 
les  pentes  en  déplaçant  la  route  pour  la  développer 
suivant  un  nouveau  tracé. 

Enfin  les  parties  en  lacune  sont  celles  qui  n'ont 
jamais  été  ouvertes  avec  un  profil  régulier,  et  où  la 
circulation  des  voitures  n'existe  pas  encore. 

La  dépense  de  la  première  catégorie  est  évaluée 
à  8i,i  15,444  Tr.  49  cent.,  dont  : 

Pour  les  routes  pavées 31,190,373'  83* 

Et  pour  les  routes  empierrées.   49,925,070  66 

Total  pareil 81,115,444  49 

Les  fra^s  de  la  seconde  cat^orie  s'élèvent  i 
189,563,635  fr.  02  cent.,  dont  : 

Pour  les  routes  pavées 11  >527,971  ^  54^ 

Et  pour  les  routes  empierrées.  178,035,663  48 

Total  pareil 489,563,636  02 

Enfin ,  la  troisième  catégorie  comporte  une  <jlé- 
pense  de  37,462,%57fr.  17  cent.,  dont: 

Pour  les  routes  pavées 4,34,9,800'  00' 

Et  pour  les  routes  empierrées.  33,112,437  47 

Total  pareil 37,462^237  47 
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La  dépense  des  trois  calégories  réunies  s'élève 
donc  au  chiffre  de 308,141,346'  68* 

Mais  d'abord,  ilfaul  déduire  de 
ce  chiff're  les  six  millions  qui  ont 
été  crédités  Tannée  dernière  , 
ci 6,000,000' 00' 

Il  faut  encore 
en  déduire  la  dé- 
pense des  ponts 
auxquels  it  a  été 
pourvu  par  ta  loi 
du2  juillet  4843, 
ci 3,930,000  00 

Total 9,930,000  00       9,930,000  00 

Reste 298,211,306  68 

Ce  chiffre,  ainsi  réduit  à  298  millions  environ, 
est  énorme  sans  doute,  et  l'on  peut  dire  qu'il  au- 
rait quelque  chose  d'effrayant,  s'il  Tallait  créer  im- 
médiatement des  ressources  extraordinaires  égales 
aux  besoins  qu'il  suppose.  Mais  vous  allez  voir. 
Messieurs,  qu'on  peut  véritablement  l'envisager 
sans  inquiétude,  et  qu'en  appelant  à  notre  aide  les 
ressources  du  budget  ordinaire  convenablement 
réglé,  et  le  secours  du  temps,  on  peut  rentrer  dans 
des  limites  de  dépenses  qui  sont  parfaitement  en 
rapport  avec  notre  puissance  financière: 

On  conçoit  d'abord  que  MH.  les  Ingénieurs,  sa- 
chant qu'il  s'agissait  d'un  travail  définitif,  et  dans 
lequel  il  leur  était  expressément  recommandé  de 
ne  laisser  aucune  omission,  ont  dû  cette  fois  plu- 
tôt exagérer  qu'affaiblir  les  besoins  des  routes.  On 
doit  croire  également  que  le  désir  bien  naturel  d'ob- 
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tenir  une  large  pari  sur  les  fonds  nouveaux  qui* 
doivent  èire  Gfédiics,  lésa  portés  à  présenter  com- 
me immédiatement  nécessaires  des  dépenses  qui 
ont  certainement  leur  ulililé,  mais  qu'on  peut  sans 
inconvénient  sensible  remettre  à  des  époques  plus, 
ou  moins  éloignées. 

Depuis  plusieurs  années  T Administration  n'a 
cessé  de  signaler  l'insuffisance  du  fonds  aflecté  à 
l'entretien  ordinaire  :  elle  n'a  cessé  de  rappeler 
que  l'insuffisance  de  ce  fonds  ne  permettait  pas  de 
rendre  à  la  route  les  matériaux  consommés  par  la 
circulation  journalière.  Aussi  l'épaisseur  des  chaus- 
sées a-t-elle  généralement  diminué,  et  sur  quel* 
ques  points  on  est  arrivé  au  fond  même  de  l'ea- 
caissement. 

Naturellement  inquiets  de  ce  résultat  qui  engage 
leur  responsabilité,  MM.  les  Ingénieurs  ont  com- 
pris dans  leurs  calculs  les  sommes  nécessaires 
pour  restituer  partout  aux  chaussées  une  épaisseur 
normale  très-désirable  sans  doute,  mais  qu'il  est 
possible  de  ne  recomposer  que  par  degrés.  D'autre 
part  le  fonds  d'entretien  a  été  augmenté,  pouri845, 
de  1,400,000  francs.  Nous  sollicitons,  pour  1846, 
un  nouveau  supplément  d'un  million,  et  nous  es- 
pérons qu'en  1847  il  sera  possible  d'inscrire  au 
budget  le  chiffre  entier  dont  la  nécessité  ressort 
avec  évidence  des  documents  que  nous  avons  réu- 
niS|  et  dont  nous  avons  présenté  l'analyse  dans 
l'exposé  des  motifs  du  budget  de  l'exercice  1846. 
Nous  ajouterons  que  si  des  ressources  extraordi- 
naires nous  sont  accordées  dans  une  proportion 
suffisante  pour  l'achèvement  des  lacunes  et  la  reo- 
tification  des  rampes  rapides,  le  crédit  de  seconde 
catégorie  ouvert  au  budget  ordinaire  sera  dégagé 
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des  prélèveaienls  qu'il  suppoilo  aujourd'hui  pour 
celle  nalure  de  dépenaes,  el  pourra  relourner  en 
enlier  à  sa  véritable  deslinalion,  qui  consiste  dans 
les  grosses  réparalioos,  el  au  besoin  dans  les  re- 
conslruclions  des  chaussées  el  des  ouvrages  d'an 
des  roules  :  ainsi,  raojennanl  le  règlemenl  du 
crédit  de  renlrelien  à  un  taux  suflisanl,  el  dont  il 
est  voisin  aujourd  hui,  et  rafleclalion  entière  du 
fonds  de  seconde  catégorie  aux  travaux  pour  les- 
quels il  a  été  créé,  nous  pensons  quMi  ne  sera  pas 
indispensable  d'instituer  des  ressources  extraordi* 
naires  pour  la  plus  grande  partie  des  dépenses 
comprises  dans  le  chiffre  de  81  millions  qui  repré* 
sente  les  frais  des  parties  de  routes  i  réparer. 

Le  chiffre  qui  concerne  les  rectifications  est  éga- 
lement susceptible  de  réductions  imporlantes. 
Évidemment  nons  devons  ajourner  une  grande  par- 
tie des  redressements  projetés  sur  les  routes  paral- 
lèles aux  chemins  de  fer  actuellement  en  cours 
d'exécution.  Les  pays  qui  vont  jouir  du  bienfait  de 
ces  nouvelles  communications  peuvent  attendre 
avec  plus  de  patiemîe  le  perfectionnement  des  an- 
ciennes roules,  et  les  sacrifices  de  l'État  doivent 
être  plus  spécialement  réservés  pour  les  contrées 
qui  resteront  en  dehors  du  réseau  de  ces  voies  nou- 
velles. C'est  plutôt  sur  les  routes  perpendictt^ires 
aux  chemins  de  fer  que  devra  se  porter  l'attention 
du  Gouvernement.  Ces  routes,  en  eflfet,  devien- 
dront nécessairement  le  lieu  d'une  circulation 
beaucoup  plus  active»  et  les  imperfections  qu'ellet 
peuvent  présenter  seront  d'autant  plus  sensibles, 
qu'elles  aboutiront  à  une  voie  facile  et  rapide. 

11  est  aussi  un  grand  nombre  de  reciifioâtions 
qui  n*Ottt  qu'une  faible  longueur  et  qu'on  peut  se 


(  129  ) 

dispenser  d'exécuier.  Lorsqu'une  rampe  rapide  n'a 
qu'un  court  développeraenl,  le  cheval  peul  la  fran- 
chir avec  un  coup  de  collier,  el  il  n'esl  pas  d'une 
urgente  nécessité  de  la  faire  disparaître. 

Enfin,  sur  beaucoup  de  points,  la  ditTérence entre 
la  pente  nouvelle  et  celle  qu'on  veut  modifier  n'est 
pas  assez  grande  pour  que  TÉtat  puisse  se  résigner 
dès  ce  moment  à  la  dépense  qu'exige  cette  modifi- 
cation, surtout  sur  les  routes  où  la  circulation  est 
encore  peu  active. 

Il  est  im|x>ssible  de  faire  immédiatement  le  dé- 
part entre  les  travaux  qu'il  sera  possible  d'ajour* 
ner,  et  ceux  dont  Texécution  peut  offrir  plus  d'in- 
térèt.  Ce  n'est  qu'au  fur  et  à  mesure  de  la  rédaction 
des  projets  définitifs,  que  ces  projets  seront  soumis 
à  des  enquêtes  dans  lesquelles  les  considérations 
qu'on  vient  d'exposer  seront  appréciées  à  leur  vé- 
ritable valeur.  On  peut  donc  se  borner  à  n'accorder, 
pour  les  rectifications,  qu'un  crédit  provisionnel 
qui  pourra  être  renouvelé  quand  il  sera  épuisé. 

A  l'égard  du  chiffre  des  lacunes,  nous  pensons, 
au  contraire  de  ce  que  nous  avons  dit  touchant  les 
rectifications  de  rampes  rapides,  nous  pensons 
qu'il  n'en  faut  rien  retrancher,  et  que  la  moitié 
au  moins  des  fonds  disponibles  devra  être  appli- 
quée à  cette  catégorie  de  dépenses.  Là  où  la  route 
est  ouverte,  même  sur  une  déclivité  un  peu  consi- 
dérable, la  circulation  a  lieu  plus  ou  moins  péni- 
blement, les  relations  sont  établies  avec  plus  ou 
«(oins  de  facilité;  mais  enfin  la  communication 
est  )>os6ible,  tandis  que  là  oà  la  route  est  en  lacune 
véritable,  les  rapports  de  population  à  popukition 
n'existent  pas,  et  l'on  ne  saurait  trop  s'empresser 
de  faire  disparaître  ces  barrières  naturelles  qui 
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placenl  tout  un  pays  dans  un  isolement  ftcheux, 
et  Tempêchent  de  prendre  sa  part  dans  ta  prospé- 
rité des  contrées  qui  l*entourent  ou  Tavoisinent. 
Heureusement  la  longueur  des  lacunes  est  aujour- 
d'hui peu  considérable  sur  les  roules  royales,  et  la 
dépense  qu'exige  la  construction  des  ces  lacunes 
ne  s'élève  qu'à  un  chiffre  qu'il  est  permis  d'envisa- 
ger sans  crainte.  Nous  vous  proposons  même  de 
porter  ce  chiffre  à  41  millions,  pour  pourvoir  aux 
éventualités  qui  peuvent  se  présenter. 

Par  tous  ces  motifs,  Messieurs,  nous  ne  venons 
pas  vous  demander  d'affecter  à  la  continuation  et  à 
Tachèvement  des  travaux  des  routes  royales  une 
somme  égaieau  montant  des  calculs  des  ingénieurs. 
Ce  qui  importe  le  plus,  ce  qui  est  le  plus  néces- 
saire,  c'est  d'assurer  l'achèvement  des  lacunes. 

Quant  aux  rectiGcations,  nous  les  poursuivrons 
avec  activité;  mais,  ainsi  que  nous  Tavons  dit,  il 
peut  suffire  de  nous  accorder  dès  ce  moment  une 
sommeprovisionnelie  que  nous  fixons  à  41  millions. 

L'ensemble  des  deux  allocations  générales  s'élè- 
verait ainsi  à  £2  millions.  Nous  demandons,  sur 
l'exercice  1845 ,  un  crédit  de  10  millious,  et  de 
12  millions  sur  Texercice  1846.  Chacun  de  ces 
crédits  partiels  serait^  d'ailleurs,  partagé  également 
entre  les  travaux  des  lacunes  et  ceux  des  rectifi- 
cations. 

A  l'aide  de  ces  ressources  nous  pourrons  entre- 
tenir de  nombreux  ateliers  sur  tous  les  points  do 
royaume,  et  procurer  successivement  à  la  circula- 
tion publique  les  nouveaux  débouchés  et  les  facilités 
nouvelles  qu'elle  réclame.  Ces  résultats,  Messieurs, 
sont  trop  importants  et  trop  utiles,  pour  que  nous 
n'ayons  pas  la  confiance  que  vous  nous  accorderez 
les  moyens  de  les  réaliser. 
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PROJET  DE  LOI. 


LOUIS-PHILIPPE, 

Roi  des  Français, 

A  tous  présents  el  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suir,  sera  présenté  en  noire 
nom  à  la  Chambre  des  Députés,  par  notre  Ministre 
secrétaire  d'État  des  travaux  publics ,  et  par  M.  Le- 
grand,  Sous-Secrétaire  d'Etat  au  même  départe- 
ment,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs 
et  d*en  soutenir  la  discussion. 

Article  premier. 

Une  somme  de  quarante-un  millions  de  francs 
(44,000,000) est  affectée  à  l'achèvement  des  lacunes 
des  routes  royales. 

Art.  2. 

Une  somme  de  quarante-un  millions  de  francs 
(41,000,000)  est  affectée  à  la  recti6cation  des  ram- 
pes rapides  sur  les  routes  royales. 

Art.  3. 
Sur  les  allocations  générales  mentionnées  aux 
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deux  articles  précédents,  les  crédits  suivants  sont 
auverts  au  Ministre  des  travaux  publics,  savoir: 

Sur  f  exercice  4845, 

Cinq  millions  pour  rachèvementdes  lacunes; 
Cinq  millions  pour  la  rectification  des  rampes; 

Sur  l* exercice  4846, 

Six  millions  pour  rachèvementdes  lacunes; 
Six  millions  pour  la  rectification  des  rampes. 

Art.  4. 

Il  sera  pourvu  provisoirement  aux  dépenses  «(/«- 
torisées  par  la  présente  loi  au  moyen  des  ressources 
de  la  dette  flottante;  les  avances  du  Trésor  seront 
définitivement  couvertes  par  la  consolidation  des 
fonds  de  réserve  de  Tamortissement  qni  devien- 
dront libres  après  l'extinction  des  découverts  des 
budgets  de  4840  à  4815. 

Fait  à  Paris,  le  10  février  18i5. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Minisire  Secrétaire  d'Eiai  des 
travaux  publics  ^ 

Signé  S.  Dumon. 


(  IN^5.  ) 
Chambre  des  Députés. 

SESSION  184  5- 


PROJET  DE  LOI 

Concernant  la  percepiion  de  tvnpdi  iur  h»  sucres 
indigènes , 

PRÉCiDft 

DE  L'EXPOSÉ   DES    MOTIFS, 

PRÉSENTÉ 

PAR    M.    LE    MINISTRE    SECRÉTAIRE    d'ÉTAT    AU 
DÉPARTEMENT    DES   FINANCES. 


Séance  do  10  février  1846. 

Messieurs, 

• 

La  loi  du  2  iuillet  1843,  en  aulorisant  le  Gou- 
vernement à  déterminer,  par  des  règlements  d'ad- 
ministration publique,  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  la  perception  de  Tiropôt  sur  les  sucres 
indigènes,  porto  que  ces  règlements  dcvroni  ôtre 
présentés  dans  la  prochaine  session  des  Chambres^ 
pour  ôtre  convertis  en  lois. 
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Il  a  éié  salisfaii  à  celle  obligation  par  le  projet 
de  loi  soumis  à  vos  délibérations  le  G  mai  1844, 
projet  qui  a  été,  de  la  part  de  la  Commission  que 
vous  avez  chargée  de  son  examen,  Tobjetd*  un  ra|>- 
port  déposé  le  16  juillet  suivant  »  mais  qui  n'a  pu 
être  discuté  avant  la  clôture  de  la  session. 

Depuis,  nous  avons  fait  étudier  les  points  sur  les- 
quels votre  Commission  avait  proposé  des  modifi- 
cations ou  fait  des  observations;  et,  conformément 
au  désir  exprimé  par  elle,  il  nous  a  paru  convena- 
ble de  retrancher  de  la  loi^  pour  les  faire  rentrer 
dans  le  domaine  des  ordonnances  réglementaires, 
les  dispositions  de  détail  que  rendent  nécessaires 
f  exercice  et  la  surveillance  des  fabriques  de  sucre, 
dispositions  variables  et  mobiles  de  leur  nature, 
comme  les  procédés  de  Tindusirie  à  laquelle  elles 
s'appliquent. 

C'est  dans  cet  esprit  qu'a  été  préparé  le  nouveau 
projet  que  nous  vous  apportons  aujourd  hui/  La 
plupart  des  articles  qu'il  contient  n'étant,  en  quel- 
que sorte,  que  la  reproduclion ,  sous  une  forme 
plus  générale,  des  dispositions  déjà  analysées  dans 
l'exposé  des  motifs  du  dernier  projet  de  loi ,  nous 
ne  les  rappellerons  point  ici,  et  nous  nous  borne- 
rons à  vous  entretenir  de  quelques  dispositions 
nouvelles  qui  y  sont  introduites,  et  de  celles  sur 
lesquelles  la  Commission  a  manifesté  une  opinion 
que  le  Gouvernement  regrette  de  ne  pouvoir  par- 
tager. 

Les  observations  de  la  Commission  sur  les  types 
de  sucre  indigène  servant  à  distinguer  les  diverses 
classes  de  sucre,  suivant  leur  nuance  et  leur  qualité, 
nous  ont  porté  à  renoncer  à  désigner  le  premier 
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type,  par  une  appellation  emprunlée  au  langage 
commercial  ;  nous  avons  pensé  qu'il  suffisait  d'a- 
jouter aux  articles  2  et  3  de  la  loi  du  2  juillet  1843 , 
une  disposition  indiquant  par  qui  serait  fait  le 
choix  des  types.  Tel  est  l'objet  de  Tarlicle  premier, 
d'après  lequel  ce  choix  est  dévolu  à  M.  le  Ministre 
èe  l'agriculture  et  du  commerce,  sur  l'avis  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Paris. 

Nous  persistons  à  regarder  comme  nécessaire 
l'interdiclion  absolue  de  la  distillation  des  mélasses, 
dans  l'enceinte  des  fabriques  de  sucre.  En  présence 
de  l'élévation  progressive  du  chiffre  de  l'impôt,  il 
nous  a  paru  qu'on  ne  saurait  prendre  trop  de  prë^ 
cautions  contre  les  tentatives  de  la  fraude.  L'Ad- 
ministration déclare  qu'il  lui  est  impossible  de  sui- 
vre l'emploi  des  mélasses  qui  découlent  continuel- 
lement des  formes  à  sucre,  à  moins  d'avoir,  jourei 
nuUf  des  employés  en  permanence  dans  les  fabri- 
ques; autrement,  rien  ne  serait  plus  facile  aux  fa- 
bricants distillateurs  que  de  déclarer  avoir  con- 
verti en  alcool  des  sirops  et  mélasses  qu'ils  auraient 
envoyés  à  In  raifinerie  ou  fait  passer  dans  la  con- 
sommation en  fraude  du  droiu  L'exercice  séparé 
des  distilleries  et  des  fabriques  de  sucre  offre  déjà 
de  grandes  difficultés,  attendu  que  la  prise  en  charge 
du  produit  imposable  ,  dans  les  unes  et  les  autres, 
n'est  basée  que  sur  un  minimum  de  rendement  ; 
c'est  à-dire  sur  un  chiffre  qui  est  presque  toujours 
dépassé  dans  les  fabriques  habilement  et  loyale- 
ment dirigées.  Ces  diflicullés  seraient  bien  plus 
nombreuses  si  l'exercice  était  compliqué  d'une 
double  fabrication  dans  la  même  usine,  employant 
des  produits  qui,  dans  un  cas,  demeurent  imposa- 
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blés,  oiy  dans  Taiilre,  sont  affranchis  de  la  taxe. 
Le  Comilé  des  ans  et  manufactures,  consulté  sur 
une  question  de  môme  nature  au  sujet  des  fabri 
ques  de  glucose,  a  exprimé  une  opinion  qui  vient 
corroborer  celle  de  T Administration. 

Placé  entre  deux  nécessités,  celle  d'une  augmen- 
tation dans  le  personnel  des  employés,  avec  la  gène, 
très-incommode  pour  les  fabricants,  de  l'assistance 
non  interrompue  à  toutes  leurs  opérations,  et  celle 
d'interdire  la  distillation  dans  les  fabriques  de  su-^ 
cre,  nous  avons  cru  d'autant  plus  devoir  donner  la 
préférence  à  Tinterdiction,  qu*il  n'existe  aujour- 
d'hui que  dix-sept  fabricants  de  sucre  qui  distillent 
des  mélasses. 

L'amélioration  dans  les  procédés  maintenant  on 
usage  ou  la  découverte  de^iouveaux  procédés,  de- 
vant nécessairement  faire  varier  le  rendement  en 
sucre,  il  nous  a  paru  que  le  minimum  de  la  prise 
en  charge  des  produits  de  la  fabrication  ne  pouvait 
pas  être  fixé  par  la  loi.  Nous  proposons,  en  consé- 
quence, délaisser  aux  règlements  d'administration 
publique  la  fixation  de  ce  minimum,  qui  ne  sera 
jamais  change  dans  le  cours  d'une  campagne,  mais 
qui  pourra  l'être,  le  conseil  d'État  entendu,  d'après 
les  faits  observés  dans  la  campagne  terminée,  pour 
servir  à  la  prise  en  charge  dans  la  campagne  sui- 
vante, 

Un  paragraphe  avait  élé  ajoute  par  la  Commis- 
sion à  l'arL  26  de  l'ancien  projet,  et  était  ainsi 
conçu:  t  Les  sucres  contenus  dans  les  sirops, 
u  mélasses  et  sucres  imparfaits  restant  dans  les 
4  fabriques,    ne  seront  frappés,  chaque  année» 
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«  que  du  droit  applicable  à  l'exercice  expiré,  t 
Nous  ne  saurions  adhérer^  Messieurs,  à  une  sem- 
blable disposition ,  qui  serait  contraire  aux  princi- 
pes qui  régissent  la  perception  deTimpôt.  C'est  ainsi 
que  les  sucres  exotiques  sont  toujours,  en  cas  dé 
changement  de  tarîT,  frappés  du  droit  en  vigueur 
au  moment  de  leur  sortie  des  entrepôts,  quelle  que 
soit  l'époque  de  leur  entrée  en  entrepôt.  Si  l'on 
procédait  différemment  à  Tégard  des  sucres  indi- 
gènes qui  ne  seraient  pas  même  encore  arrivés  à 
l'état  de  sucre  proprement  dit  à  Tépoque  du  chan* 
gement  de  tarif,  il  en  résulterait  que  le  fabricant  de 
sucre  de  betterave  profiterait,  au  préjudice  du  Tré- 
sor, de  toute  la  différence  entre  le  droit  ancien  et 
le  droit  nouveau  sur  les  quantités  reportées  d'une 
campagne  à  l'antre;  car  il  est  évident  qu'une  fois 
que  la  nouvelle  taxe  est  mise  en  vigueur,  tous  les 
sucres  sont  indistinctement  vendus  aux  mèmeA 
prix,  soit  qu'ils  n'aient  acquitté  que  l'ancien  droit» 
soit  qu'ils  aient  été  assujettis  au  nouveau  droit. 

D'un  autre  côté,  la  loi  du  2  juillet  1843  a  été,  à 
partir  du  4*"  août  dernier,  date  du  V  changement 
de  tarif,  appliquée  dans  le  sens  que  nous  y  atta-* 
chons,  le  sens  qui  nous  paraisse  pouvoir  lui  être 
donné.  C'est  donc  une  chose  qui  doit  être  consi- 
dérée comme  jugée»  avec  d'autant  plus  déraison 
qu'aucune  réclamation  n'a  été  portée  par  les  fabri- 
cants devant  les  tribunaux. 

La  remettre  en  question  dans  le  moment  actuel, 
serait^  à  notre  avis,  porter  la  perturbation  dans  le 
commerce  des  sucres,  qui  a  besoin  d'être  soumis  à 
une  règle  uniforme  pour  les  sucres  indigènes 
comme  pour  les  sucres  coloniaux. 

P.-V.  1.  8 
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NoQi  proposons  une  modification  assex  iaipor* 
lanle  et  Tavorable  au  commerce,  en  ce  qui  touche 
les  formalités  &  la  circulation ,  auxquelles  sont  assu- 
jettis les  sucres  exotiques  comme  les  sucres  indi- 
gènes. La  surveillance  des  agents  de  TAdministra- 
tion  s'exerce  aujourd'hui,  dans  un  certain  péri- 
mètre, autour  des  fabriques  et  à  rentrée  de  toutei 
les  villes  à  octrois  ;  ce  qui  oblige  les  expéditeurs  à  86 
munir  d'un  acquit-à-caution  dans  presque  tous  les 
cas  de  déplacement,  alors  môme  que  le  transport 
s'accomplit  dans  des  lieux  très-éloignés  des  dépar- 
tements  où  tend  à  se  concentrer  l'industrie  su- 
crière.  Cette  surveillance  en  dehors  du  rayon  des 
fabriques,  nous  a  semblé  pouvoir,  sans  de  graves 
inconvénients,  être  abandonnée  à  l'entrée  de /ov/^ 
les  villes  à  octroi ,  et  être  circonscrite  aux  portes 
des  villes  qui,  situées  dans  les  départemenisoùil existe 
une  ou  plusieurs  fabriques^  sont  sujettes  au  droit 
d'entrée  au  profit  du  Trésor,  c'est-à-dire  ayant  au 
moins  4,000  âmes  de  population.  La  mesure  aura 
pour  résultat  d'affranchir  des  formalités  à  la  circu- 
lation sur  les  sucres,  les  trois  quarts  environ  du 
territoire,  et  notamment  les  ports  de  mer  du  midi 
et  de  l'ouest,  qui  reçoivent  et  expédient  la  presque 
totalité  des  sucres  coloniaux. 

Un  entrepôt  public  est  ouvert  à  Paris  pour  les 
sucres  indigènes.  Lille  ayant  demandé  la  même  fa- 
veur, le^Gouvernement  avait  eu  la  pensée  de  l'ac- 
corder aussi  à  cette  ville ,  et  cette  pensée  a  été 
exprimée  dans  le  projet  de  loi  soumis  l'année  der- 
nière à  la  Chambre.  La  Commission  a  émis  l'avis 
que  la  faculté  d'entrepôt  ne  devait  pas  être  res- 
treinte à  ces  deux  places  seulement,  et,  tout  en  dé- 
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clarant  qu'elle  n'entendait  point  imposer  à  l'État 
l'obligation  de  pourvoir,  par  lui-même,  à  la  créa- 
tion  de  ces  établissements,  elle  proposait  néan- 
moins de  laisser  à  sa  charge  les  frais  de  surveil- 
lance et  de  perception,  dans  tous  ceux  qui  seraient 
ouverts. 

Il  nous  a  paru  qu'une  distinction  devait  être 
faite  à  cet  égard.  Lorsqu'un  entrepôt  est  réclamé 
dans  l'intérêt  général  et  commun  du  producteur 
et  du  consommateur  ,  l'État ,  conformément  aux 
dispositions  delà  loi  du  40  août  4839,  doit  se  char- 
ger des  frais  de  perception  et  de  surveillance  qu'en- 
traîne l'entrepôt.  Mais  il  n'en  saurait  être  de  même, 
lorsque  la  création  d'un  entrepôt  est  motivée,  non 
par  l'intérêt  direct  et  immédiat  de  l'industrie,  mais 
par  celui  d'une  classe  de  spéculateurs  qui  s'inter- 
posent entre  la  production  et  la  consommation.  Si 
Paris  peut  faire  exception,  à  cause  de  Timportance 
du  marché,  de  ses  nombreuses  raflineries ,  de  Té- 
loignement  où  il  est  des  fabriques  qui,  en  réalité, 
sont  autant  d'entrepôts  fictifs^  puisque  le  droit 
n'est  acquitté  qu'à  renlévement,  et  aussi  parce  que 
les  sucres  exotiques  jouissent  également  à  Paris 
du  bénéfice  de  l'entrepôt,  il  n'est  aucune  autre 
place  de  commerce,  dans  les  départements  produc- 
tours,  qui  réunisse  les  mêmes  conditions ,  et  dès- 
lors,  il  n'y  aurait  point  de  raison  pour  grever  le 
budget  de  l'État  des  dépenses  qu'occasionneraient 
l'établissement  et  la  surveillance  d'entrepôts  dans 
des  villes  où  il  ne  serait  satisfait  qu'à  des  intérêts 
purement  locaux;  où ,  d'ailleurs,  les  deux  sucres 
ne  se  trouveraient  plus  sur  un  pied  d'égalité,  puis** 
qu'il  n'y  existe  pas  d'entrepôt  de  douane. 
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Les  glucoses  ou  sucres  incrislallisables  ont  éié 
imposées  par  ia  loi  du  2  juillet  1836,  d'une  part, 
à  2  fr.  par  100  kilog.  pour  les  glucoses  à  Tétai  de 
sirop  et  à  Télat  concret;  d'aulre  pari,  au  méaie 
droit  quelles  sucres  de  bellorave  pour  les  glucoses 
granulées  présentant  rappurenec  des  sucres  cris- 
tallisables.  Cette  différence  de  taxes,  sur  des  (iro- 
duits  presque  identiques  et  de  valeur  à  peu  près 
égale,  aété^motivée  parles  falsiOcalions  auxquelles 
servait  la  glucose  granulée,  dont  le  mélange  dans 
une  certaîne''proporlion,  avec  les  sucres  bruts  de 
canne  ou  de  betterave^  était  impossibl<^  à  recon- 
Dallre  à  Tœil. 

La  loi  du  2 Juillet  a  anéanti  la  fabrication  de  la 
glucose  granulée,  et  cependant  les  mélanges  n'ont 
point  cessé.  Les  falsiCcaiions  s^opèrent  maintenant 
avec  des  glucoses  à  Tétat  concret,  qui  sont  râpées 
ou  granulées  hors  de  la  surveillance  des  employés, 
et  Ton  ofTre  publiquement  dans  le  commerce  des 
sucres  mélangés  de  la  sorte.  Nous  croyons  que  le 
momentest  venu  et  qu'il  est  indispensable  d'impo- 
ser les  jjlucôses  proportionnellement  à  leur  richesse 
saccharine  comparée  à  celle  du  suere  ordinaire,  et 
en  raison  du  degré  de  concentration  des  sirops. 

D'après  le  Comité  consultatif  des  arts  et  manu- 
factures, la  richesse  saccharine  de  la  glucose  est  à 
celle  du  sucre  de  canne,  à  peu  près  comme  un.est 
a  trois,  ou  plus  exactement  comme  quatre  est  à 
onze.  Parlant  de  cette  donnée,  et  considérant  que 
les  sucres  de  fécule,  bien  que  renfermant  un  tiers 
environ  de  sacchurum  par  rajjporl  aux  sucres  cris- 
tallisables,  I  e  peuvent  point  cep^^miant  être  géné- 
ralement employés  aux  mêmes  usages  que  ceux-ci, 
nous  croyons  devoir  proposer  de  fixer  à  10  fr.  par 
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iOOkilog.  le  droit  à  établir  sur  les  glucoses  ame- 
i)ées  au  plus  haut  point  de  densité  ou  à  l'état  con- 
cret. Quant  aux  sirops  moins  concentrés  et  qui  ser- 
vent à  la  fabrication  de  la  bière  et  à  quelques  au- 
tres usages,  ils  seraient  imposés  porportionnclle- 
mentà  la  quantité  de  sucre  qu'ils  contiendraient, 
suivant  leur  degré  plus  ou  moins  élevé  de  concentra- 
tion. Le  règlement  déterminerait  les  divisions  de 
cette  échelle  décroissan  te,et  les  moyens  d'exécution . 
Ainsi  la  glucose  à  Tétat  concret  et  les  sirops  con- 
centrés qui  possent  facilement  et  sans  préparation 
à  cet  état,  supporteraient  seuls  le  droit  élevé  de  10 
francs;  les  sirofis  à  faible  degré  ne  seraient  pas 
beaucoup  plus  imposés  qu'ils  ne  l'ont  été  jusqu'à 
ce  jour. 

Votre  Commission  avait  proposé  de  réduire  à  dix 
francs  en  principal,  le  prix  de  la  licence  annuelle 
à  payer  par  les  fabricants  de  glucose,  en  se  fondant 
sur  la  modicité  de  l'impôt  appliqué  aux  sucres  de 
fécule.  Si  cet  impôt  est  quintuplé,  comme  nous  le 
demandons^  la  même  raison  n'existe  plus,  et  nous^ 
pensons,  dans  tous  les  cas  ,  qu^il  y  a  lieu  de  main- 
tenir le  prix  de  la  licence  au  faux  de  cinquante  fr., 
comme  pour  les  fabricants  de  sucre  de  betterave. 

La  fabrication  des  fécules  et  celle  de  tout  autre 
produit,  dans  la  préparation  duquel  entreraient  la  fé- 
cule ou  la  glucose,  doivent  être  interdites  dans  l'en- 
ceinte des  fabriques  de  sucre  incristallisable.  C'est 
Va  un  point  sur  lequel  nous  sommes  en  dissentiment 
avec  la  Commission.  Le  Comité  des  arts  et  manu- 
factures, consulté  sur  cette  question^  et  dont  l'opi- 
nion ne  peut  être  que  d'un  grand  poids  a  vos  yeux, 


a  exprimé  son  avis  en  ces  termes:  «  Pour  rendre 
fl  efficace  la  perception  de  Timpôt ,  les  fabriques 
€  de  glucoses  en  sirops  ,  en  pains,  ou  granulées, 
fl  doivent  être  distinctes  de  toute  autre  fabrication.  » 
Nous  demandons  que  toute  latitude  soit  laissée  a 
l'Administration  à  cet  égard. 
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PROJET  DE  LOI. 


LOUIS-PHILIPPE, 

Roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit,  soit  présenté  en  notre 
nom,  à  la  Chambre  des  Députés^  par  notre  Ministre 
secrétaire  d'Ëtat  au  département  des  finances ,  et 
par  le  sieur  Boursy ,  conseiller  d'Etat,  que  nous 
chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir 
la  discussion. 

TITRE  PREMIER. 

Des  sucres  crisialtisables. 

Article  premier. 

Les  droits  imposés  sur  le  sucre  indigène  cristal- 
lisable,  par  Farticle  premier  de  la  loi  du  2  juillet 
4843,  seront  appliqués  au  moyen  de  types  choisis 
par  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce , 
sur  Ta  vis  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 

Art.  2. 

Nul  ne  pourra  fabriquer  du  sucre,  préparer  ou 
concentrer  des  jus  ou  sirops  cristallisables,  qu'après 
avoir  fait  au  bureau  de  la  régie  des  contributions 
indirectes^  une  déclaration  présentant  la  descrip- 
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tion  de  ta  fabrique  et  indiquant  le  nombre  et  la  ca- 
pacité des  vaisseaux  de  toute  espèce,  destinés  à  con- 
tenir des  jusy  sucreSy  sirops,  mélasses  et  autres  ma* 
iières  saccliarines. 

An.  3. 

Tout  fabricant  de  sucre  sera  tenu,  avant  de  com- 
mencer ses  travaux,  de  se  munir  d'une  licence  qui 
ne  sera  valable  que  pour  un  seul  établissement  et 
pour  l'année  dans  laquelle  elle  aura  été  délivrée. 

Le  prix  de  la  licence,  fixé  à  cinquante  francs  en 
principal,  serj  exigible  en  entier,  à  quelque  époque 
de  l'année  que  soit  faite  la  déclaration. 

Art.  4. 

Les  principales  opérationsde  la  fabrication  seront 
consignées  sur  des  registres  que  devra  remplir  le 
fabricant ,  dans  la  forme  qui  sera  déterminée  par 
un  règlement  d'administration  publique. 

Art.  5. 

Les  fabricants  sont  soumis  aux  visites  et  vérifi- 
cations des  employés  de  la  régie  des  contributions 
indirectes,  conformément  aux  articles 235  et  236  de 
la  loi  du  28  avril  1816,  et  tenus  de  leur  ouvrir  à  toute 
réquisition  ,  leurs  fabriques  ,  ateliers,  magasins, 
greniers,  maisons,  caves  et  celliers,  et  tous  autres 
bâtiments  enclavés  dans  la  même  enceinte  que  la 
fabrique ,  ou  y  attenant ,  ainsi  que  de  leur  repré- 
senter  les  sucres ,  sirops,  mélasses  et  autres  ma- 
tières saccharifères  qu'ils  auront  en  leur  posses- 
sion. 

Art.  6. 

La  distillation  et  la  préparation  de  tout  produit 
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dans  lequel  le  sucre,  les  jus,  sirops  ou   mélasses, 
entreraient   comme   élément  de    fabrication  ,  ne 
pourront  avoir  lieu  que  dans  des  bâtiments  séparés 
des  fabriques  de  sucre  par  la  voie  publique. 

Art.  7. 

Les  employés  tiendront,  pour  chaque  fabrique , 
un  compte  des  produits  de  la  fabrication  ,  tant 
en  jus  et  sirops  qu'en  sucres  achevés  ou  impar- 
faits. 

Les  charges  en  seront  basées  ,  au  minimum  ,  sur 
la  quantité  et  la  densité  des  jus  soumis  à  la  défé- 
cation ,  d'après  le  rendement  qui  sera  fisé  par 
les  règlements. 

Art.  8. 

Il  sera  fait  ,  avant  la  reprise  et  après  la  cessa- 
tion des  travaux  de  la  campagne  ,  ainsi  qu'à  la  fin 
des  défécations,  un  inventaire  général  des  pro- 
duits de  la  fabrication. 

Les  quantités  de  sucre  excédant  le  résultat  de  la 
balance  des  comptes,  seront  ajoutées  aux  charges;  le 
droit  sera  dû  sur  les  quantités  manquantes. 

Art.  9. 

Seront  saisis  tous  les  sucres,  sirops  et  mélasses 
recelés  dans  la  fabrique  ou  ses  dépendances,  ainsi 
que  ceux  appartenant  aux  fabricants,  qui  seraient 
trouvés  dans  des  magasins  ou  dépôts  non  déclarés, 
soit  dans  la  commune  où  est  située  la  fabrique, 
soit  dans  les  communes  limitrophes. 

Art.  iO. 

La  circulation  des  sucres  indigènes  et  exotiques, 
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libérés  ou  dod  libérés  d*imp<)t,  est  soumise  à  la 
surveillance  des  préposés  : 

1®  Dans  rétendue  de  Tarrondissement  où  est  si- 
tuée un  fabrique,  et  dans  les  cantons  limitrophes  de 
cet  arrondissement; 

Les  cantons  composés  de  fractions  d'une  même 
Tille  seront,  ainsi  que  leurs  parties  rurales,  consi- 
dérés cotome  ne  formant  qu'un  seul  canton. 

2®  Aux  entrées  de  toutes  les  Tilles  assujetties  à  la 
perception  du  droit  d'entrée  sur  les  boissons,  lors- 
qu'elles seront  situées  dans  un  département  où  il 
existera  une  fabrique  de  sucre. 

Art.  11. 

Les  Toituriers,  bateliers  et  tous  autres  qui  con* 
duiront  des  chargements  de  sucres,  seront  tenus 
d'exhiber  sur  tous  les  points  soumis  à  la  surveil- 
lance, conformément  à  l'article  précédent  et  à  l'in- 
stant même  de  la  réquisition  des  employés  des  con- 
tributions indirectes,  des  douanes  ou  des  octrois^ 
les  expéditions  de  la  régie  dont  ils  devront  être 
porteurs. 

Art.  12. 

Dans  le  cas  où  les  colis  de  sucre  doTront  être 
plombés,  l'expéditeur  remboursera  les  frais  de  cette 
opération,  au  taux  qui  sera  déterminé  par  le  Hi« 
nistre  des  finances. 

Art.  13. 

Il  pourra  être  établi  des  entrepôts  réels  pour  les 
sucres  indigènes  dans  toutes  les  villes  qui  en  feront 
la  demande. 

Les  dépenses  relatives  aux  frais  de  perception  et 
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de  surveillance  de  l'entrepôt  de  Paris,  sont  à  ia 
charge  de  rÉtaty  conforroément  à  rarlicle  11  delà 
loi  du  40  août  1839. 

Les  autres  villes  devront,  en  exécution  des  dis- 
positions de  Tarticie  10  de  la  loi  du  27  février  1832, 
pourvoir  à  tous  les  frais  occasionnés  parla  création 
et  le  service  dos  dits  entrepôls. 

TITBE  II. 

Des  glucoses. 

Art    M. 

A  partir  du  1"  août  mil  huit  cent  quarante-cinq, 
il  sera  perçu  un  droit  de  dix  francs  en  principal 
sur  les  glucoses  à  l'état  concret^ et  sur  les  sirops  de 
glucoses  concentrés  pesant  au  moins  treize  cent  cin- 
quante grammes  par  titre. 

Le  même  droit  sera  appliqué  aux  autres  sirops 
de  glucose,  dans  la  proportion  de  leur  rendement 
en  sirop  concentré. 

Art.  15. 

Les  fabricants  do  glucoses  sont  soumis  aux  oblU 
gâtions  imposées  aux  fabricants  de  sucre  de  bette- 
rave par  les  art.  2 ,  3  ,  4  ,  5,  7  et  9  de  la  présente 
loi. 

Sont  compris  sous  la  dénomination  de  glucoses, 
tous  les  produits  saccbarins  non  cristallisables, 
quelle  que  soit  la  matière  première  dont  ils  seront 
extraits. 

Art.  16. 

La  fabrication  de  la  fécule,  la  distillation  des  jus 
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et  sirops,  et  la  préparation  de  tout  produit  dans  (e- 
quel  la  fécule  ou  la  glucAse  enlrerait  comme  élo- 
ment  de  fabrication,  ne  pourront  avoir  lieu  que 
dans  des  bâtiments  séparés  des  fabriques  par  la  voie 
publique. 

Art.  17. 

Les  dispositions  des  art.  10, 11  et  12  de  la  pré- 
sente loi,  concernant  la  surveillance  à  la  circulation 
des  sucres  cristallisables,  sont  applicables  aux  glu- 
coses granulées. 

Pour  les  glucoses  à  Tétat  de  sirop  ou  à  l'état  con- 
cret, celte  surveillance  ne  s'exercera  que  dans  un 
rayon  de  mille  mètres  autour  delà  fabrique. 

TITRE  III. 

Dhposiiionê  générales. 
Art.  18. 

Les  fabricants  de  sucres  cristallisables  et  de  glu- 
cose paieront,  chaque  mois,  les  droits  dus  sur  les 
quantités  dont  l'enlèvement  aura  été  effectué,  ainsi 
que  sur  celles  qui  auront  été  reconnues  manquan- 
tes aux  charges;  le  tout  sous  déduction  de  deux 
pour  cent  du  poids  net  pour  bonification. 

Les  sommes  dues  pourront  être  payées  en  obli- 
gations duement  cautionnées,  à  quatre  mois  de  ter- 
me du  jour  où  le  droit  sera  exigible,  pourvu  que 
chaque  obligation  soit  au  moins  de  trois  cents 
francs. 

Les  fabricants  qui  voudront  se  libérer  au  comp- 
tant, au  lieu  de  souscrire  des  obligations^  jouiront, 
pour  le  temps  que  celles-ci  auraient  à  courir,  d'un 
escompte  calculé  à  raison  de  quatre  pour  cent  l'an. 
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Art.  19. 

Pour  la  pesée  des  sucres  et  des  glucoses,  lors  des 
exercices ,  recensemenls  et  inventaires ,  ainsi  quo 
pour  la  vériiicalion  des  chargements  au  départ  ou 
à  l'arrivée,  les  fabricants,  les  expéditeurs  et  les  des* 
tinataires  seront  obligés  de  fournir  les  ouvriers, 
de  même  que  les  poids,  balances  et  autres  ustensiles 
nécessaires,  à  Teffet  d'opérer  la  pesée  et  de  recon- 
naître la  nuance  des  sucres. 

Les  fabricants  seront  tenus  également  de  fournir, 
sur  la  demande  des  employés,  les  ouvriers,  l'eau, 
les  vases  et  uslensiles  nécessaires  pour  vérifier,  au 
moyen  de  l'einpotement,  la  contenance  des  vais- 
seaux par  eux  déclarés. 

Art.  20. 

*  Toute  infraction  aux  dispositions  de  la  présente 
loi  sera  punie  d'une  amende  de  trois  cents  à  six 
cents  francs,  et  de  la  confiscation  des  sucres,  glucô- 
ses,  sirops  et  mélasses  fabriqués,  recelés,  enlevés  ou 
transportés  en  fraude. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  portée  au 
double. 

Art.  21. 

Los  contraventions  aux  lois  et  règlements  con- 
cernant la  perception  des  droits  imposés  sur  le  su- 
cre et  sur  la  glucose,  seront  constatées  et  poursuivies 
dans  les  formes  propres  à  l'Administration  des 
contributions  indirectes. 

Le  produit  net  des  amendes  et  confiscations 
prononcées  par  suite  des  dites  contraventions,  sera 
réparti  conformément  à  l'art.  126  de  la  loi  du 
25  mars  1817. 
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.     Art.  22. 

II  sera  pourvu,  par  des  règlements  d'administra- 
tion publique,  aux  mesures  nécessaires  pour  garan- 
tir Tunirormité  et  la  conservation  des  types,  pour 
déterminer  les  obligations  des  fabricants,  les  con- 
ditions de  Texercice  dans  les  fabriques,  les  forma- 
lités à  l'enlèvement  et  h  la  circulation  des  sucres, 
le  paiement  des  droits^  enfin  pour  assurer  le 
recouvrement  de  l'impôt  sur  les  sucres  cristallisa- 
bles  et  non  cristallisablcs ,  et  l'entière  exécution 
de  la  présente  loi. 

Les  ordonnances  des  16  août  1842  et  7  aoAt  1843, 
demeureront  en  vigueur  dans  tout  ce  qui  n'est  pas 
contraire  aux  dispositions  des  articles  précédents , 
tant  qu'il  n'y  aura  pas  été  dérogé  par  de  nouveaux 
règlements. 

Les  contraventions  aux  prescriptions  des  dites 
ordonnances  et  des  règlements  à  intervenir,  sont 
punies  conformément  à  l'art.  20  de  la  présente  loi. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  février  1845. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  . 

Le  Minisire  êecréiaire  d'État  au  département 
des  finances, 

Signé  Laplaanb. 
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PROJET  DE  LOI 

Àddiiionnel  à  celui  qui  a  été  présenté  à  la  Chambre  fhs 
Députés,  dans  la  séance  du  5/  décembre  4844,  pour 
ks  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  des 
exercices  4844  et  4845, 

PRiECÉDÉ 

DE  l'exposé  des  motifs  9 

PRÊSEIfTE 

PAR    M.    LE    MINISTRE    SECRÉTAIRE    D^ÉTAT    DBS 
FINANCES. 


Séance  du  10  février  1846. 

Messieurs, 


Mous  Tenons,  par  l'ordre  du  Roi^  soumettre  à 
votre  sanction  deux  articles  de  dépenses  qui  au- 
raient dû  être  compris  dans  la  loi  générale  des  cré- 
dits supplémentaires  dont  le  projet  vous  a  été  pré- 
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sente  le  31  décembre  dernier.  Nous  avions  cru 
en  pouvoir  saisir  directement  la  Commission  char- 
gée de  l'examen  de  ce  projet;  mais,  bien  que  celte 
marche  s'appuyât  sur  plusieurs  précédents,  la  Com- 
mission a  jugéqu*il  était  plus  régulier  que  le  renvoi 
lui  en  fut  fait  par  ta  Chambre  d'après  une  propo* 
sition  spéciale  du  Gouvernement. 

Il  s'agit  d'abord  d'une  somme  de  412  fr.  50  c. 
montant  d'arrérages  de  pensions  militaires,  non 
frappés  de  déchéance,  mais  portant  sur  des  exer- 
cices périmés.  Cet  appoint^  qui  n'a  été  connu  que 
tardivement,  doit  s'ajouter  au  crédit  partiel  de 
3,253  fr.  40  c.  demandé  dans  la  loi  des  crédits 
supplémentaires  pour  de  semblables  arrérages  (Ta- 
bleau L,  page  31,  et  développement  page  i07  .  Il 
est  d'autant  plus  à  désirer  que  l'omission  soit  ré- 
parée, que  ce  paiement  intéresse  des  orphelins  de 
militaires,  et  qu'il  se  trouverait  différé  de  plus  d'une 
année  à  défaut  d'une  anlorisation  législative  obtenue 
dans  la  présente  session. 

La  seconde  demande  consiste  en  un  crédit  sup- 
plémentaire de  34,590  fr.  sur  leservicedela  Légion 
d'Honneur,  porté  pour  ordre  au  budget.  Ce  supplé- 
ment a  pour  objet  la  dépense  des  décorations,  pour 
laquelle  il  avait  élc  ouvert,  comme  à  l'ordinaire,  un 
crédit  de  48,000  fr.  ;  mais  les  succès  de  nos  armées 
de  terre  et  de  mer  dans  la  campagne  entreprise 
contre  le  Maroc^  ont  dû  être  immédiatement  sui  - 
vis  de  légitimes  récompenses,  qui  n'ont  pas  permis 
de  se  renfermer  dans  la  limite  de  l'allocation  nor- 
male, et  une  ordonnance  royale  que  nous  an- 
nexons au  projet  de  loi,  y  a  pourvu  provisoirement. 
Cette  ordonnance  avait  été  rendueavant  la  présen* 
tation  de  la  loi  des  crédits  supplémentaires,  el  c'est 


(*53  ) 

par  suite  d'une  erreur  qu'elle  n'en  a  4pa8  fait 
partie. 

Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  Mes- 
sieurs, de  renvoyer  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit,  à  la  Commission  chargée  de  délibérer  sur  les 
crédits  supplémentaires  îles  exercices  1844  et  1845.  * 


PROJET  DE  LOL 


LOLIS-PHILIPPE, 

Roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

T4ous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit,  soit  présenté  en  notre 
nom,  à  la  Chambre  des  Députés  des  départements, 
par  notre  Ministre  secrétaire  d'État  des  finances, 
additionnellementàcelui  du  31  décembre  dernier, 
sur  les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
des  exercices  1844  et  1845. 

Article  premier. 

Il  est  accordé  sur  l'exercice  1845  >  à  notre  Mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  finances^  un  crédit  ex- 
traordinaire spécial  de  quatre  cent  douxe  francs 
cinquante  centimes  (412  fr.  50  c),  pour  le  paie* 
ment  de  créances  des  exercices  périmés  (pensions 
militaires}» 

P.-V.  1.  9 
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Art.  2. 

Les  crédiu  accordés  pour  les  services  spéciaux 
portés  pour  ordre  au  budget  de  Texercice  1844 , 
sont  augmentés  do  la  somme  de  trente  quatre  mille 
cinq  cent  quatre* vingt-dix  francs  (34,590  fr.),  ap- 
plicable au  budget  de  la  Légîon-d'Honncur  ,  eba- 
pitre  2  y  décorations  des  membreê  de  V ordre. 

Donné  au  Palais  des  Tuileries,  le  dixième  jour  du 
mois  de  février  de  Tan  4845. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  Minisire  secrétaire   dHÊtai  des 
finances , 

&gné  Laplaomb. 
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ORDONNANCE    DU     ROI. 


LOUIS-PHILIPPE, 
Rois  dhs  Français, 

Vu  les  articles  3  el  4  de  la  loi  du  24  avril  4833^ 

Vu  rarlicle  17  de  la  loi  du  9  juillet  1836; 

Vu  la  loi  du  24  juillet  18i3,  portant  fixation  du 
budget  des  dépenses  de  Texercice  1844; 

Sur  la  proposition  de  notre  grand-cliancclier  de 
l'ordre  rojfal  de  la  Légion-d  Honneur,  et  le  rap- 
port de  notre  Garde  des  Sceaux,  Ministre  secré- 
taire d*État  au  département  de  la  justice  et  des 
ouïtes,  et  de  Tavis  de  notre  conseiTdes  Minisires, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article, prona^r. ... 

Il  est  ouvert  au  budget  de  la  grande-chancellerie 
de  Tordre  royal  de  la  Légion-d'Ilonneur,  pour 
Fexercice  1844,  un  crédit  supplémentaire  de  trente- 
quatre  mille  cinq  cent  quatre-vingt-dix  francs  ap- 
plicable à  la  dépense  des  décorations  de  la  Légion- 
d'Honneur. 

Art.  2. 
La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire 
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sera  proposée  aux  Ghatnbresi  lors  de  leur  prochaine 
session. 

Art.  3. 

Notre  Garde  des  Sceaux,  Ministre  secrétaire 
d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 
et  notre  grand-chancelier.de  Tordre  royal  de  la 
Légion-d'Honneur,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne^  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  2i  décem- 
bre 1844. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  t 

Le  Garde  deê  Sceaux,  Ministre  necritmre  (tÈiat 
au  département  de  la  justice  et  de$  cultes. 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 

Pour  copie  conforme  : 

Le  marichal^de^amp  secrétaire  général 
de  tordre. 

Vicomte  de  Saint-Mars. 
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PROJET  DE  LOI 

Tendant  à  ouvrir  au  Minisire  de  l'intérieur  un  crédU 
extraordinaire  d'un  million  pour  complément  des  dé* 
penses  secrètes  de  texercice  484S, 

PRÉCÉDÉ 

DE    l'expose    des    MOTIFS  9 

PRÉSENTÉ 

PAR   M.    LE    MINISTRE   SECRÉTAIRE    d'eTAT   AU 
DÉPARTEMENT    DE    l'iNTÉRIEUR. 


Séance  du  to  février  1846. 
Messieurs, 

Nous  venons,  d'après  les  ordres  du  Roi ,  vous 
demander,  comme  dans  les  années  précédentes, 
un  crédit  extraordinaire  d*un  million,  pour  les  dé- 
penses de  la  police  secrète. 

Cette  somme  suffit  à  peine  aux  besoins  du  ser- 
vice; l'expérience  a  prouvé  que  des  circonstances 
difficilesexigeraient  un  crédit  plusconsidérable.Sans 
doute,  un  calme  profond  régne  dans  le  pays,  et  l'ar- 
deur dos  passions  semble  amortie;  mais  ces  heureux 
résultats  ne  peuvent  être  maintenus  qu'à  l'aide 
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d'une  active  vigilânre,  et  le  jour  où  quelque  relâ- 
ehement  s'introduirait  dans  ccUe  vigilance  impru- 
demment désarmée,  vous  verriez  bientôt  reparaîtra 
et  s*agiler  les  éléments  de  trouble  que  renferme 
une  sociét/s  ébrsinlée  par  le  souvenir  de  tant  de  ré- 
volutions, et  exposée,  par  le  jeu  même  des  insti- 
tutions «  à  toutes  les  manœuvres  des  partis. 

liais  la  question  des  fonds  secrets  ne  se  présente 
pas  seulement  comme  question  de  service  et  d'in- 
térêt public;  elle  donne  lieu  ,  d'après  un  usage  de- 
puis longtemps  consacré ,  à  la  discussion  complète 
des  affaires  intérieures  et  extérieures  du  pays.  Nous 
sommes  prêts  à  accepter  ce  débat,  dans  toute  son 
étendue,  et  avec  toutes  ses  conséquences. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  vous  rappeler  les  in- 
cidents de  la  discussion  de  l'Adresse.  Si  les  hom- 
mes qui  composent  le  Cabinet  avaient  suivi  leur 
penchant  et  écouté  leur  intérêt  personnel^  ils  au- 
raient laissé  à  d'autres  le  poids  des  affaires.  Mais  ils 
ont  consulté  avant  tout  leurs  devoirs  envers  le  Roi 
et  le  pays,  et  les  intérêts  de  la  politique  d'ordre  et 
de  conservation  au  succès  de  laquelle  ils  ont  voué 
leurs  efforts.  Un  des  défenseurs  les  plus  éprouvés  de 
cette  politique  a  compris  comme  nous  la  situation^ 
et  le  Cabinet,  dont  les  rangs  sont  aujourd'hui  com- 
plets, se  présente  devant  vbus^  Messieurs,  avec  l'as- 
surance que  donne  à  tous  ses  membres  le  seutiment 
d'un  devoir  accompli. 

Kous  croyons  fermement  qu'il  existe  dans  cette 
Chambre  une  majorité  résolue  à  soutenir  la  potili- 
que  modérée  et  vraiment  libérale,  digne  et  pacifique, 
qui  a  prévalu  depuis  quatre  années.  Vos  suffrages 
nous  apprendront  bientôt  si  bette  confiance  est  jus- 
tifiée ou  démentie. 

Apprécies,  Messieurs,  là  situation  dés  affaires 
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telle  que  Ta  faite  la  politique  de  paix  et  de  conseï'- 
vation  ,  et  mesurez  les  résullals  obtenus  depuis 
quatre  années.  Jamais  au  dedans  et  au  dehors,  la 
position  de  la  France  a-t-elle  été  meilleure,  plus 
ibrle,  plus  paisible,  plus  prospère?  A  Tintérieur, 
Texécution  des  lois  est  douce  et  facile;  un  immense 
développement  qui,  il  y  a  peu  d'années  encore, 
aurait  semblé  presque  chimérique,  a  été  donné  à 
tous  les  travaux  qui  fondent  à  la  fois  et  la  puissance 
de  FElat  et  le  bien*ètre  des  populations;  le  crédit 
public,  mesure  et  gage  du  crédit  privé,  s'est  élevé 
à  des  proportions  qu'il  n'avait  jamais  atteintes.  Les 
charges  imposées  à  nos  finances,  pour  le  rapide  dé- 
veloppement  de  tous  les  éléments  de  la  prospérité 
publique,  n'ont  empêché  ni  d'assurer  nos  moyens 
de  défense  pour  les  temps  de  guerre^  ni  d'étendre 
et  de  consolider  notre  domination  en  Algérie.  On 
a  pu  dire  avec  vérité  que  dans  ces  dernières  années 
rAlgériea  été  une  seconde  fois  conquise.  Quant^ 
l'extérieur,  parcourez^  par  la  pensée,  tous  les  pays 
de  l'Europe  où  de  graves  questions  s'agitaient,  et 
voyez  quelle  place  y  occupent  le  nom  et  Tinfluence 
de  la  France.  En  Espagne^  en  Grèce,  en  Orient, 
comparez  ce  que  nous  étions  et  ce  que  nous  som-* 
mes.  La  bonne  intelligence  entre  la  France  et 
l'Angleterre  a  consolidé  la  paix  dont  elle  est  I9  pJus 
sûre  garantie  ;  elle  a  laissé  aux  deux  peuples  la  plé- 
nitude de  leur  action  indépendante,  et  pour  une 
grande  nation  comme  la  nôtre,  le  libre  développe- 
ment, au  sein  de  la  paix,  de  son  génie  et  de  son  ac« 
tivité,  n'est  pas  seulement  un  moyen  de  richesse 
et  de  bien-être  ;  c'est  encore  l'instrument  le  plus 
certain  de  la  grandeur. 

Il  dépend  de  vous,  Messieurs,  de  maintenir  ou 
de  changer  une  situation  qui  ne  présente  que  dea 
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J'avais,  il  y  a  deux  ans,  proposi  à  la  Chambra 
Taboliiion  du  scrutin  secret.  Ma  proposilion,  après 
deux  épreuves  douteuses^  fut  rejetéeàla  simple  ma* 
jorité  de  8  voix.  Je  la  reproduis  aujourd'hui  avec  la 
même  conviction^  danslo  même  esprit,  et  en  fai«- 
sant  appel  comme  alors  à  toutes  les  opinions  sin^ 
cères  et  énergiques. 

Je  n'ai  changé  que  deux  aH)t8  au  texte  de  !a  pro* 
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position  primiiivc.  J'avais  demandé  le  vote  par  di- 
vision ;  je  demande  aujourd'hui  le  vote  public  sans 
spécifier  le  mode.Yoici  pourquoi  je  persiste  à  croire, 
quant  à  moi,  que,  pour  compter  exactement  les 
voix,  le  vote  par  voie  de  division  est  le  meilleur,  le 
plus  sûr  et  le  plus  praticable.  Mais  dans  le  cours  de 
la  discussioni  plusieurs  ()e  mes  honorables  collè- 
gues, favorubles  comme  moi  à  rabolition  du  scru* 
tin  secret,  ont  paru  préférer  un  autre  mode.  Je  ne 
veux  pas  introduire  dans  le  débat  une  question  ac- 
Y^essoire.  Substituer  le  vote  public  au  vote  secret, 
fournir  un  moyen  de  compter  exactement  les  voix, 
sans  recourir  à  Turne  du  scrutin,  tel  est  le  double 
but  que  je  me  propose;  tout  le  reste  est  secon- 
daire, et  je  l'abandonne  à  l'examen  delà  Commis- 
sion qui  sera  formée,  si  vous  admettez  ma  propo- 
sition. 

J'ajoute,  comme  il  y  a  deux  ans,  qu'en  posant  le 
principe  ,  sans  en  organiser  l'application  ,  je  me 
conforme  à  tous  les  usages ,  à  tous  les  précédents 
de  la  Chambre  en  matière  de  règlement. 

Maintenant,  Messieurs,  sans  recommencer  le 
long  exposé  que  j'ai  fait  il  y  a  deux  ans,  permet- 
tez-moi de  justifier  ma  proposition  en  très-peu  de 
mots,  et  de  répondre  à  quelques  objections. 

Vous  connaissez,  Messieurs,  Torigine  du  scru- 
tin ..secret  :  c'est  en  l'an  m ,  après  les  orages  de  la 
révolution,  qu'il  prit  place  dans  nos  lois;  mais  alors 
il  y  figurait  à  titre  d'exception^  le  vote  public  res- 
tant la  règle  générale.  En  Tan  vui,  au  contraire, 
au  flu)ment  où  la  tribune  devenait  muette,  le  vote 
public, par  une epnséquenoetrës^naturelle  et  très- 
logique,  devint  à  son  tour  l'exception. 

Depuis  <e  mometil^  nous  avons  reeouvré  la  pà- 
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rôle,  mais  le  vole  secret  s'est  maintenu  par  la  force 
de  riiabituclé  bien  plus  que  par  celle  dû  raisonne- 
ment. Ainsi  on  ne  nie  pas  qu'au  point  de  vue  cons- 
titutionnel, l'électeur  n'ait  le  droit  de  savoir  com- 
ment vote  le  député  de  son  choix;  on  reconnaît 
volontiers  qu'au  point  de  vuemoral^  il  vSut  mieux 
avouer  son  vote  que  le  cacher.  On  convient  égale- 
ment qu'au  point  de  vue  politique,  il  est  bon  que  tous 
les  partis  sachent  sur  qui  compter,  et  n'aient  pas 
à  redouter  quelques  unes  de  ces  trahisons  mysté- 
ricuscsiqui,s'accompiissent  dans  Tombre  du  scru-' 
tin;  maislevote  secret  existe;  on  serappelleque  tous 
les  partis,  dans  cette  Chambre,  s'en  sont  servis,  et 
cela  parait  une  raison  suffisante  pour  le  conserver. 
On  se  met  alors  en  quôte  d'arguments,  et  on  en 
trouve  qui,  selon  moi,  se  réduisent  tous  â  celui-ci. 

On  dit  que  dans  toute  assemblée  délibérante  il  y 
a  des  hommes  faibles,  timides,  qui  ont  besoin  de  la 
protection  du  scrutin  secret.  Si  on  leur  retire  cette 
protection,  on  les  verra,  dans  les  temps  de  trouble, 
céder  à  la  menace  des  factions;  dans  lés  temps  pai- 
sibles^ aux  suggestions  du  pouvoir.  C^està  cela,  je 
le  répèle,  que  se  réduisent  tous  les  arguments, 
ceux  du  moins  qui  produisent  un  certain  elTet. 

Parlons  d^abord  des  temps  agités. 

Pour  ma  part,  je. reste  convaincu  que  dans  les 
temps  vraiment  agités,  vraiment  révolutionnaires, 
les.  factions  ne  s'arrêteraient  pas  devant  une  bar-- 
rière  aussi  fragile,,  aussi  facile  à  fra*nchir  que  celle 
du  scrutin  secret;  je  reste  convaincu  que  le  meil- 
leur moyen  de  se  préparer  pour  ces  temps,  c'est  de 
former  les  mœurs  publiques,  c'est  de  fortifier  les 
caractères,  c'est  de  faire  en  sorte  que  tout  le  monde 
comprenne,  par  une  pratique  journalière  ,  qu'il  y 


a  dans  les  fonolions  de  député  des  moments  o^  an 
devoir  pénible  et  difficile  est  imposé.  Je  reste  con- 
vaincu que  le  scrutin  secret  fait  précisément  le  con- 
traire par  les  faiblesses  qu'il  couvre,  par  les  trans- 
actions qu'il  autorise.  Mais  enfin  je  suppose  que  la 
majorité  de  cette  Chambre  ne  soit  pas  de  mon  avis 
sur  ce  point;  qu'en  résulte-t-il  ?  qu'il  peut  être  bon 
d'introduire  le  scrutin  secret  comme  exception  y 
en  Tentouranl  de  difficultés ,  de  garanties  qui  ne 
permettent  pas  d'en  abuser.  Est-ce  là  ce  qui  est 
écrit  dans  notre  règlement?  Encore  un^  fois,  que 
ceux  qui  sont  de  cet  avis  proposen  t  une  exception, 
la  Commission  Texaminera,  et  nous  la  discuterons 
ensuite  devant  la  Chambre.  Ce  ne  saurait  être  un 
motif  pour  maintenir  l'état  actuel  et  pour  repous- 
ser ma  proposition. 

Je  viens  aux  temps  ordinaires ,  aux  temps  paisi- 
bles; ce  sont,  tout  le  monde  le  sent,  ceux  dont 
nous  devons  surtout  nous  préoccuper  ici. 

Je  vous  l'avoue  franchement,  je  n'ai  pas  encore 
pu  parvenir  à  comprendre  un  seul  des  arguments 
qu'on  oppose  au  vote  public  quand  il  s'agit  des 
temps  ordinaires.  On  dit,  je  le  sais,  que  dans  un 
pays  comme  la  France  où  le  pouvoir  central  dis- 
pose de  toutes  les  places,  de  toutes  les  faveurs,  de  tous 
les  secours,  il  faut  une  fermeté  rare  pour  se  détermi- 
nera voter  ouvertementcontrelui,  et  às'exposerainsi 
à  ce  qu'on  appelle  une  sorte  d'excommunication.  Ce 
n'est  certes  pas  moi  qui  nierai  qu'il  n'y  ait  de  gra- 
ves difficultés  à  faire  vivre  en  bonne  intelligence  le 
gouvernement  représentatif  et  la  centralisation 
administrative.  Le  principe  du  gouvernement  re- 
présentatif, c'est  que  les  électeurs  font  les  députés, 
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et  qut  les  députés  à  leur  tour,  dans  tine  certaine 
mesure,  font  et  défont  les  Minislres*  Le  principe 
de  la  centralisation  administrative»  c'est  que,  d'un 
autre  côté,  les  Ministres  distribuent  tous  les  secours^ 
toutes  les  places,  toutes  les  faveurs,  lly  a  là,  j'en 
conviens^  une  dépendance  réciproque  qui  a  ses 
dangers;  il  y  a  une  tentation  à  laquelle  il  est  diffi* 
cile.de  se  soustraire.  C'est  un  mal  grave  à  guérir^ 
c'est  un  problème  difficile  à  résoudre.  Mais  voyons 
ce  qu'on  nous  oftre  comme  remède  et  comme  solu- 
tion. 11  faut  aller  au  faU.  Dans  le  cours  d'une  ses- 
sion il  y  a  une  foule  de  votes  ou  tous  les  rangs  se 
confondent,  et  dont  personne  ne  s'inquiète. 

Il  y  a  quatre,  cinq,  six  votes  tout  au  plus  qui  im« 
pliquent  la  politique  et  l'existence  ministérielles* 
C'est  sur  ces  votes  que  le  Ministère  d'une  part,  et 
l'opposition  de  l'autre,  dirigent  tous  leurs  regards  ; 
ce  sont  ces  votes  que  le  pays  tout  entier  scrute  avec 
un  soin  scrupuleux.  Eh  bien  !  ou  l'argument  que  je 
combats  ne  veut  rien  dire,  ou  voici  ce  qu'il  signi-^ 
fie  :  Lorsqu'un  de  ces  votes  interviendra,  de  peur 
d'être  excommunié,  il  sera  loisible  à  ceux  qui  n'ont 
pas  une  grande  fermeté  de  voter  secrètement  con- 
tre le  Ministère  ,  et  d'aller  lui  dire  le  lendemain 
qu'ils  ont  voté  pour  lui.  C'est  là,  je  le  répète,  le 
sens  de  l'argument,  ou  bien  il  n'en  a  aucun.  Qui 
ne  sent  que  le  remède  est  cent  fois  pire  que  le  mal? 
Pour  moi,  je  ne  soupçonnerai  jamais  un  de  mes 
collègues  d'être  coupable  d'une  bassesse  pareille. 

Mais,  dit-on,  en  supposant  que  le  scrutin  secret 
ait  pour  les  Députés  indépendants  plus  d'inconvé- 
nients que  d'avantages,  au  moins  est-il  nécessaire 
en  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires  publics;  pour 
eux  c^est  une  protection  indispensable  et  qu'on  ne 
saurait  leur  enlever. 
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Je  demande  à  ceiu  de  nos  collègues,  quf  sont 
fonctionnaires  publics,  s'il  peut  leur  convenir  d'ac- 
cepter une  toile  condition  ;  je  leur  demande  s'il 
leur  parait  convenable  qu'il  y  ait  dans  celle  Cham- 
bre deux  classes  de  Députés  :  les  uns  qui  peuvent 
voter  tout  haut,  elles  autres  qui  ne  le  peuvent  pas? 
Pour  mon  compte,  si  j'avais  l'honneur  d'être  fonc- 
tionnaire ,  j'aimerais  mieux  quitter  cette  Chambre 
que  de  me  placer  dans  une  si  fâcheuse  exception. 
Ce  n'est  pas,  vous  le  sentez,  le  moment  de  discuter 
cette  grande  question  des  fonctionnaires  députés, 
mais  il  y  a  une  réflexion  très-simple  à  faire.:  tout 
le  monde  reconnaît  qu'il  existe  quelques  (onctîon- 
naires  éminemment  politiques  qui  doivent  entrer 
et  sortir  avec  le  Cabinet;  quant  aux  autres,  de  deux 
cliasesTune:  ou  leur  vote  doit  ôtrc  aussi  libre  que  le 
nôtre,  ou  il  faut  qu'ils  soient  exclus  de  cette  Cham- 
bre; entre  ces  deux  partis,  je  ne  comprends  pas 
de  milieu. 

En  déAnilive,  il  faut  savoir  ce  que  nous  sommes 
et  ce  que  nous  venons  Hu're  ici  :  si  nous  venons 
pour  contrôler  humblement  un  pouvoir  extérieur 
et  supérieur,  j'admets  le  vote  secret;  mais  si 
nous  sommes  les  délégués  du  pays,  convoqués  ici 
pour  prendre  une  part  considérable,  une  part  pré- 
pondérante à  la  direction  des  aflaires  publiques, 
q.ue  parle-t-on  d'hommes  faibles  et  timides  qui  ont 
besoin  de  cacher  leur  vote?  S'il  en  est  de  cette 
tretnpe,  je  le  regrette  pour  eux  et  pour  cette  Cham- 
bre; mais  je  dohiande,  dans  tous  les  cas,  qu'ils  ne 
viennent  pas  cpmmuniquer  leur  fiïiblesse  à  nos 
inatitutiôos;  je  demande  qu'ils  ne  vieniliBnt  pas 
énerver,  fausser,  corrompre  dans  fila  sourée  le 
gouvernement  représentatif.  "  < 
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Chose  singulière!  il  existe  dans  le  monde  deux  fa- 
milles d'étals  consliluUounels;  Tune  qui  proeèfle 
do  l'Angleterre»  l'autre  qui  se  rattache  h  la  France. 
Dans^ia  première  de  ces  familles,  le  vote  public 
existe  seul.  Dans  la  deuxième,  le  vote  secret  est 
quelquefois  admis,  mais  par  exception,  jamais 
comme  règle,  il  n'y  a  pas,  jusqu'au  petit  État  grec, 
à  peine  constitué,  où  ces  jours  derniers  le  vote 
public  ne  l'ait  emporté  sur  le  vote  secret  à  la  ma- 
jorité de  74  voix  contre  14.  Nous  sommes  donc  le 
seul  pays  dont  les  mœurs  paraissent  assez  faibles 
pour  réclamer  la  protection  du  vote  secret.  En 
vérité^  c'est  trop  nous  abaisser,  et  je  proteste,  pour 
ma  part,  contre  une  telle  condamnation. 

Avant  de  quitter  la  tribune,  je  tiens  à  réduire  la 
question  è  ses  termes  les  plus  simples.;  en  fait>  le 
vote  public  existe  pour  les  dix-neuf  vingtièmes  d'en- 
tre nous.  Est-il  bon  qu'il  n'existe  pas  pour  tout  le 
monde?  Est  il  bon,  est-il  juste,  est-il  moral,  qu'une 
faible  portion  de  nos  collè{][ues  conservent  la  singur 
lière  faculté  de  démentir  leur  langage  par  leur  vote, 
et  d  échapper  à  la  condition  vitale,  essentielle,  né- 
cessairede  tout  pouvoir  politique,  à  la  responsabilité. 

Voilà  la  vrate  question ,  celle  à  laquelle  il  faut 
toujours  revenir.  Qu'on  n'essaie  donc  plus  de 
mettre  le  vole  secret  a  couvert  sous  les  beaux  mots 
d'indépendance,  d'impartialité,  de  conscience. 
Ces  mots  nous  sont  chers  à  tous;  mais,  pour  mon 
compte,  je  me  refuse  à  croire  que,  pour  être  indé- 
pendant, impartial  et  consciencieux,  on  ait  besoin 
de  se  cacher  et  de  dire  le  contraire  de  la  vérité. 

Je  me  refuse  à  croire  aussi  qu'en  France,  moins 
que  partout  ailleurs,  on  ait  le  courage  de  son  opi-> 
tiion.  Messieurs,  songez-y  bien,  il  s'agit  t3n  ce  mo- 
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menl  de  savoir  si,  plus  d'un  demi-fliècle  après  nolra 
Révolution,  nou€  avons  les  mœurs  d'un  peuple  I  ibre, 
ou  des  mœurs  d'affranchis.  En  se  prononçant  pour 
ou  contre  le  vote  public^  la  Chambre  en  décidera. 


PROPOSITION. 


Il  sera  formé  une  Commission  de  neuf  membres 
chargée  de  substituer,  dans  le  règlement  de  la 
Chambre  des  Députés,  le  vote  public  au  vote  par 
voie  de  scrutin  secret,  et  d'organiser  le  nouveau 
mode  de  procéder. 
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Chambre  des  députés. 

SESSION  4845. 


DEVELOPPEMENTS 

DE    LA 

PROPOSITION 

Tendant  à  modifier  divers  articles  du  code  d'instruction 
crbfnineuep 

FAiia 

PAR  M.  LE  BARON  ROGER, 

Député  da  Loiret. 


Séance  da  15  Février  1845. 

Mbmieuus, 

La  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre 
à  votre  examen ,  vous  est  parfaitement  connue;  elle 
a  déjà  plusieurs  fois  occupé  la  Chambre;  je  n'aurai 
donc  à  lui  donner  aujourd'hui,  devant  vous,  que 
peu  de  développements.  A  plusieurs  reprises,  de- 
puis 1831,  vous  en  avez  apprécié  l'utilité,  et  tou- 
P.-V.  1.  10 


(  I-ÎO  ) 

jours  vos  Commissions  ont  conclu  de  la  ma- 
nière la  plus  favorable  à  son  adoption.  Si  diver- 
ses circonstances  ont  relardé  jusqu'à  préseni  la 
sanction  législative ,  le  vœu  de  la  Chambre  a  ce- 
pendant été  entendu;  et,  sur  Tavis  d*une  haute 
Commission  spéciale,  le  Gouvernement^  dans  la 
session  de  1842,  a  lui-même  pris  l'initiative  d'un 
projet  de  loi.  La  Chambre  n'a  pas  oublié  qu'elle 
lui  a  donné  son  approbation ,  à  une  grande  majo- 
rité. Les  dispositions  principales  en  ont  également 
été  votées  dans  une  autre  enceinte,  et,  sans  vou- 
loir sonder  les  mystères  d'un  scrutin  secret ,  peut- 
être  quelques  arlicles  nouveaux  et  étrangers  que 
l'on  y  avait  introduits ,  sont-ils  pour  beaucoup  dans 
réchec  inattendu  qu'a  éprouvé  cette  loi ,  à  l'ins- 
tant même  où  l'on  devait  la  croire  heureusement 
parvenue  au  terme  de  ses  longues  épreuves. 

Lorsque  je  la  reproduis  encore  une  fois  devant 
vous,  c'est  désormais  votre  propre  ouvrage  sur  le- 
quel je  vous  appelle  à  vous  prononcer.  J'ai  dû 
compter  sur  votre  persévérance  éclairée;  et,  en 
effet,  Messieurs,  l'accueil  unanimement  favorable 
qui  a  été  fait  â  la  proposition,  dans  vos  neuf  bu- 
reaux, prouve  assez  que  vous  n'êtes  pas  disposés  â 
démentir  légèrement  vos  précédents,  si  prudem- 
ment médités  et  si  nombreux. 

C'est  qu'il  s'agit  ici,  vous  le  sentez  bien,  d'un 
grand ,  d'un  noble,  d'un  immense  intérêt  ;  il  s'agit 
de  donner  des  garanties  à  la  liberté  personnelle  des 
citoyens;  non  pas  seulement  à  la  liberté  théorique, 
ou  à  la  liberté  politique,  qui ,  bien  précieuse  sans 
doute,  n'est  cependant  qu'un  moyen  ;  mais  à  la  li- 
berté pratique ,  à  la  liberté  de  fait  qui  est  le  but, 
qui  est  une  réalité  sans  laquelle  l'autre  ne  serait 
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qu^une  lettre  morte.  Savez-vous  qu'il  j  a  chaque 
année  plus  de  19,000  Français  qui  sont  reconnus 
innocents,  nprès  avoir  subi  plusieurs  mois  d'em- 
prisonnement préalable!  N'est-ce  rien  que  de  por- 
ter secours  à  tant  d'iniquités^  à  tant  de  dou-^ 
leurs  (i)? 

Ah  I  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  le  rappeler  :  la 
question  qui  s'agite  en  ce  moment  touche  tout  à  la 
fois  aux  principes  de  la  justice,  aux  sentiments  de 
Thumanité,  aux  progrès  de  la  civilisation,  à  l'hon- 
neur de  notre  siècle  et  à  notre  dignité  nationale.  Il 
n'est  que  trop  vrai  que ,  pour  les  garanties  de  la 
liberté  individuelle,  la  France  se  trouve  en  arrière  de 
presque  toutes  les  nations  civilisées.  La  législation 
comparée,  cettescience  nouvelle,  qui  est  auxsciences 
sociales  ce  que  l'anatomie  comparée  est  aux  sciences 
naturelles,  et  dont  nous  devons  mettre  à  proflt  les 
utiles  leçons;  la  législation  comparée  nous  ensei- 
gne que,  sous  ee  rapport,  nous  avons  tout  à  envier, 
je  ne  dis  pas  aux  États-Unis  d'Amérique,  dont  les 
lois  sont,  sans  inconvénient  d'ailleurs,  d'une  large 
libéralité,  que  ne  comprendraient  même  pas  dans 
notre  pays  tant  d'hommes  aussi  vains  qu'inintelli- 
gents en  matière  de  liberté;  je  ne  dis  pas  à  l'An- 
gleterre, si  justement  fière  de  son  nniique  liabeta 
corpus,  mais  à  la  plupart  des  pays  où  la  législation 
a  fait,  dans  ces  derniers  temps,  quelques  progrès. 
Pour  maintenir,  pour  reprendre  notre  rang  dans 
l'échelle  de  la  civilisation,  il  est  urgent  de  réformer 
plusieurs  dispositions  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle qui  portent  par  trop  l'empreinte  du  Gouver- 

(1)  Voir  les  statistiques  officielles  publiées  par  le  Minis- 
tère de  la  Jostiee. 
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nement  militaire  et  despotique  dont  ellei  sont  éma- 
nées, on  l'absence  d'institutions  vraiment  constita- 
lionnelles. 

Mon  intention  n'est  pas  d'entrer  dans  des  détails 
•désormais  superflus,  après  les  exposés  de  motifs 
présentés  dans  les  deux  Chambres  par  le  Gouver* 
nement  lui-môme,  après  tant  de  profondes  discus- 
sions, qui  ont  eu  lieu  sur  cette  matière,  en  pré- 
sence surtout  des  votes  fa^vorables  que  vous  avez 
émis  déjà,  il  y  a  moins  de  doux  ans.  Sans  discuter 
ks  articles  en  particulier,  sans  rappeler  même  les 
textes,  je  me  bornerai  à  jeter  un  coup  d'œil  rapide 
sur  l'esprit  général,  sur  le  but  des  réformes  qui 
vous  sont  proposées. 

Deux  sortes  d'atteintes  peuvent  être  portées  à  la 
liberté  {personnelle  des  citoyens.  La  première,  par 
l'action  directe  et  extro*judiciairc  du  pouvoir  goo- 
vernemental.  Lesi'Yançaissouiheureusenenti  IV 
bri  de  celte  humiliation  et  de  oc  péril,  depuis  Ta- 
boliiion  des  let  1res  de  cachet ,  depuis  Tanéanlisse- 
ment  du  décret  impérial  du  3  mors  i810  (1).  La  se* 
conde,  par  des  formes  légales  et  judiciaires  qui  ne 

(1]  Ce  décret  établissait  huit  bastilles  ou  prisons  iElat, 
èSaamnr,  Uam,  If,  Landskronn,  Pierre-Châtel,  Feues- 
trelle,  liampiano  et  Vincennes. 

C'est  un  document  historique  si  carieux,  il  porte  le  ca- 
chet brutal  d'une  tyrannie  heureusement  si  éloignée  de 
Tesprit  de  notre  époque,  qu'on  ne  saurait  trop  rappeler  les 
incroyables  considérants  de  ce  décret,  pour  la  honte  do 
passé  et  pour  l'efTroi  de  TaYentr. 

«  Considérant,  étail^^il  dit,  qu'il  est  un  certain  nonbre  de 
nos  sujets  détenus  dans  les  prisons  d*Ëtat,  sans  qu'il  sait 
convenable  ni  de  les  faire  traduire  devant  les  tribunçLux^ 
ni  de  tes  faire  mettre  m  liberté. 

«  Que  plusieurs  ont,  à  différentes  époques,  attenté  à  hi 
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garanlisseot  pas  suffiçamment  la  liberté  de$  citoyens 
.contre  rarbitratre,  l'inertie,  les  erreurs  et  les  pas- 
sions des  magistrats,  ou  qui  ne  donnent  pas  à  ceux- 
ci  les  pouvoirs  nécessaires  pour  prévenir  et  pour 
abréger  les  emprisonnements  qu*eux-mêmes  j  ugent 
inutiles.  Or,  ces  formes  légales  et  judiciaires  qui 
doivent  faire  la  sécurité  des  citoyens  ou  qui  me- 
nacent notre  liberté  à  tous,  selon  qu'elles  sont  bien 
ou  mal  conçues  9  ces  formes  sont  déterminées  par^ 
quelques  articles  du  code  d'instruction  criminelle. 
Et  voilà  comment  Taniélioration  de  ce  code  se  lie 
intimement  aux  garanties  de  la  liberté  individuelle. 
C*est  ce  qu'explique  admirablement  Montesquieu  : 
«  La  liberté,  dit-il,  consiste  dans  la  sûreté,  ou  du 
moins  dans  Topinion  qu'on  a  de  sa  sûreté.  Cette 
sûreté  n'est  jamais  plus  attaquée  que  dans  les  ac- 
cusations publiques  ou  privées.  Cest  donc  de  la 
bonté  des  lois  criminelles  que  dépend  principalement  la 
liberté  des  citoyens,  i  {Esprit  des  Loui^  liv.  XII,  cha- 
pitre 11.) 

Quelques  exemples  vont  montrer  à  quel  point, 
en  effet,  4a  réforme  du  code  intéresse  la  liberté. 


sûrelé  de  TElal;  qu'ils  seraient  condamnés  par  les  tribu- 
naux à  des  peines  capitales  ,  mais  que  des  considérations 
supérieures  s'opposent  à  ce  qu'ils  soient  mis  en  jugement; 

•  Que  plusieurs  sont  des  hommes  habitués  au  crime, 
que  nos  cours  n'ont  pu  condamner  y  quoiqu'elles  eussent  la 
cerlilude  de  leur  culpabilité; 

a  Considérant  cependant  qu*il  est  de  notre  justice  do 
nous  assurer  que  ceux  de  nos  sujets  qui  sont  détenus  dans 
les  prisons  d'Etat  le  sont  pour  causes  légitimes,  etc.,  etc.  » 

On  n*a  pas  oublié  que  ce  trop  fameux  monument  de  des- 
potisme fut  un  des  griefs  qui  molivirent  la  déchéance  d» 
TEmpereur. 
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Siy  en  matière  criminelle  I  le  juged'inslruciion 
e8t  contraint  par  le  code  de  décerner  contre  le  pré- 
venuy  au  moindre  soupçon ,  un  mandat  d'amener, 
c'est-à-dire  de  le  faire  arrêter  par  la  force  publi- 
que  et  de  le  faire  conduire  en  prison,  Ton  conçoit 
combien  d'honnêtes  gens  sont  exposés  inutilement 
à  souffrir  dans  leurs  intérêts,  dans  leur  considéra- 
tion, dans  leur  liberté.  D'un  autre  côté,  cette  me- 
sure trop  rigoureuse  peut  compromettre  également 
quelquefois  la  cause  de  la  justice  et  de  la  société. 

En  effets  dans  une  position  forcée  aussi  délicate, 
le  juge  doit  souvent  hésiter,  et  le  coupable  a  le  temps 
de  fuir;  veut-il  prévenir  ce  danger?  transigeant 
avec  sa  conscience  et  avec  la  fatale  rigueur  de  la 
loi,  le  juge  cite  le  prévenu  comme  témoin  ,  et  l'in- 
terrogeant sous  la  foi  du  serment,  il  lui  tend  un 
piège,  contre  toutes  les  règles  de  la  justice  et  de  la 
morale.  Tels  sont  les  inconvénients  et  les  abus  ré- 
sultant de  rinhabile  sévérité  d'un  article  du  code. 
Gomment  ma  proposition  y  remédie-t-elle?  En 
accordant  aux  magistrats,  conformément  d'ailleurs 
à  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  ,  la  faculté 
denedélivrerqu'un  mandat  de  comparution,  au  lieu 
du  mandat  d'amener,  dans  lequel  il  esta  présent 
garrotté,  pour  ainsi  dire,  autant  que  le  prisonnier 
lui-même.  (Art.  91.) 

Lorsque  le  juge  d'instruction  a  décerné  un  man- 
dat de  dépôt,  il  ne  lui  est  pas  permis  de  le  révo- 
quer. En  vain  reconnalt-il  son  erreur,  en  vain 
reconnaît- il  l'évidente  innocence  de  l'individu 
qu'il  a  fait  arrêter,  il  ne  peut  plup,  sans  des 
formalités  lentes  et  douteuses  dans  leurs  résul- 
tats, rendre  la  liberté  à  celui  qu'il  en  a  privé  injus- 
tement, (c  Toujours  armés  contre  la  liberté,  disait 
l'honorable  M.  Bérenger,  les  juges  d'instruction 
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ne  le  sont  jamais  pour  elle  (2).  »  Peu  de  disposi- 
tions de  nos  lois  portent  une  atteinte  aussi  grave  à' 
la  liberté  individuelle.  La  société,  la  répression  des 
délits  gagnent-elles  du  moins  à  cette  rigueur  a\- 
trème?  Non,  tout  au  contraire  :  souvent,  dans  un 
louable  sentiment  de  délicatesse,  le  juge  craint  de 
priver  un  innocent  de  sa  liberté,  sans  avoir  le  droit 
de  la  lui  rendre,  et  son  hésitation  légitime  peut 
donner  à  un  coupable  Toccasion  d'échapper  aux 
poursuites.  Ainsi,  dans  l'intérêt  bien  entendu  de 
la  justice,  non  moins  que  dans  celui  de  la  liberté, 
il  importe  d'accorder  au  juge  d'instruction,  sur  les 
conclusions  d'ailleurs  du  ministère  public,  la  faculté 
de  révoquer,  lorsqu'il  reconnaîtra  son  erreur,  le 
mandat  de  dépôt  qu'il  a  cru  d'abord  devoir  décer- 
ner. C'est  ce  qui  existait  déjà  dans  notre  ancien 
droit  français;  c'est  ce  que  réclament  depuis  long- 
temps les  magistrats  d'accord  avec  les  publicistes, 
et  c'est  aussi  le  sens  d'un  des  articles  de  ma  pro- 
position. (Art.  93.) 

La  liberté  provhoire,  avec  ou  sans  cautionnement,  a 
pour  objet  d'éviter  que  les  citoyens,  prévenus  de 
simples  délits  soient  obligés  de  rester  en  prison, 
pendant  les  lentes  procédures  qui  précèdent  le 
jugement.  Cet  emprisonnement  préalable  et  sou-r 
vent  prolongé  d'un  individu  qui  n'a  pas  été  con- 
damné, que  la  loi  répute  encore  innocent,  et  qui 
conserve  une  chance  au  moins  sur  trois  d'élrc  ab- 
sous par  les  tribunaux ,  est  un  énorme  sacrifice 
fait  aux  besoins  de  la  sécurité  publique.  Ce  sacrir 
lice  est  parfois  nécessaire,  quelque  dommage,  quel- 

(1)  De  lajuêtice  criminelle  en  France^  tome  II ,  cta8()i^ 
tre  premier,  paragraphe  11. 


(  17«) 
que  douleurs  qu'il  entraîne  alors,  on   ciioi<    i^s 
porter  sans  aucune  indemnité;  c^esl     v^oCro  l< 
je  ne  proteste  pas  contre  elle;  car  moi     aus^i, 
en  réclamant  en  faveur  de  la  liberté,  je    &a  is  ce 
nous  devons  accorder  aux  exigences  de    i^€>Tdri 
de  la  justice.  Mais,  du  moins,  chacun   cowk-viej?/ 
qu'une  mesure  si  rigoureuse-ne  doit  êtro  appliqti 
que  lorsqu'elle  est  absolument  indispensal>i^.  To 
ce  qui  se  fait  au-delà  constitue  une  inîquicé,  u 
mal  inutile.  La  société  alors  n'use  pas  de  san  droii 
elle  en  abuse.  Sans  avantage  pour  l'ordre ,     elh 
lèse  indignement  la  liberté. 

Aussi,  Messieurs,  dans  tous  les  temps,  dans  l0i^s 
les  pays,  la  loi  est  venue  au  secours  de  Vincalpé, 
selon  les  cas  et  a  différentes  conditions,  pour^^A 
franchir,  autant  que  possible,  de  la  détention  préa- 
lable au  jugement.    Les   Romains  connaissêteai 
plusieurs  formes  de  liberté  provisoire  qui  obli- 
geaient Faccusé  à  se  représenter  devant  ses  juges. 
Tous  les  peuples  civilisés  ont,  dans  des  mesures 
diverses,  adopté  des  règles  analogues.  Notre  ancien 
droit  français  a  toujours  admis  ce  principe  hieff- 
faisant  (1);  on  peut  même  dire  qu'en  pareille  ma- 
tiéreil  se  montrait  plus  libéral  que  le  codedVi/' 
struction  criminelle  (2).  En  Angleterre,  aux  Étals- 

(1)  Éditd*aoûtl539,  ordonnance  de  1670,  oODStitotion 
de  1791.  etc. 

(2)  «  Ne  sera  décerné  prise  de  corps  contre  les  domici- 
liés, si  ce  n*est  pour  crime  qui  doive  être  puni  de  peine  af- 
flictive  ou  inrannante.D  (Art.  19,  t.  x,  ordonnance  de  1670.) 
—  Sor  quoi  le  commentateor  Joosse  observait  :  «  Les  jog^ 
doivenl  bien  prendre  garde  de  décréter  légèrement  no  ac- 
cusé, et  ils  doivent  en  cela  user  de  beaucoup  de  pradeoc^; 
car  la  prison  est  une  injure  irréparable,  à  cause  deTespéca 
d'infamie  qui  y  est  attachée.  y>  (T.  II,  p.  200.) 
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'^^'oAîlUnis  d'Amérique  suftoul,  le  principe  de  la  liberté 
'^i(i^  sous  caution  s'applique  dans  les  proportions  les 
^ffiAjsplus  larges,  non-seulement  aux  faits  que  nous  ca<- 
^i'yiB  ractéri&ons  de  simples  délits ,  mais  encoro  à  des 
adef  crimes  très-graves  ;  or,  vous  savez  qu*il  n'en  résulte 
m^  aucun  inconvénient  notable,  et  que  la  justice  n'est 
éinv  P^s  moins  bien  adminktréedans  ces  pays  que  dans 
mé   le  nôtre.  La  liberté  n'est  malheureusement  pas  en* 
ffii^   core  en  France  d'une  constitution  assez  robuste 
;^^^    pour  supporter  un  pareil  régime. 
[^r:         Mais  si  nous  devons  ,  à  mon  grand  regret ,  res* 
treindne  seulement  aux  matières  correctionnelles 
;       la  mise  en  liberté  provisoire,  du  moins  agrandis- 
sons-en les  bases.  Déclarons  que  l'application  de 
celte  mesure  bienfaisante  est  obligatoire  »  et  non 
pas  seulement  facultalive,  lorsqu'il  s'agit  d'un  ci- 
toyen domicilié  (art«  il 4    .  Toutefois,  admettons 
des  exceptions  pour  les  repris  de  justice,  pour  les 
vagabonds,  dans  quelques  autres  cas  indignes  d'in- 
térêt encore,  tout  en  évitant  d'étendre  ces  excep- 
tions autant  que  l'avait  fait  l'art*  1i5  ,  tel  qu'il  a 
été  voté  en  4843;  car  trop  d'exceptions  étouffe- 
raient la  règle. 

Lorsque  la  chambre  du  conseil  ou  la  chambre 
des  mises  en  accusation  prononce  le  renvoi  devant 
un  tribunal  de  police  confection nelle  pour  un  fait 
de  peu  de  gravité,  pourquoi  ne  leuraccorderait-on 
pas  la  faculté  d'ordonner  la  mise  en  liberté  provi- 
soire, même  sans  cautionnement?  Évidemment  nul 
danger  n'en  pourrait  résulter.  Ayons  confiance  dans 
la  prudence  des  magistrats.  Étendre  leur  autorité, 
d'est  favoriser  la  répression  des  délits.  D'un  autre 
côté,  quand  on  réfléchit  aux  lenteurs,  aux  compli- 
cations de  la  procédure,  combien  n'îroporte-t-il 
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pas  qu'à  toutes  ses  phases,  les  magistrats  soient 
investis  du  pouvoir  bienfaisant  de  ménager  la  li- 
berté des  citoyens  I 

Mais/Messieurs,  de  toutes  les  innovations,     la 
plus  désirable,  la  plus  urgente,  c'est  rabaissement 
du  minimum  du  cautionnement,  que  le  code  fixe 
à  500  fr.  Pour  les  pauvres  ouvriers  des  villes,  poor 
nos  pauvres  habitants  de  la  campagne  ,  un  caation* 
nement  si  élevé  équivaut  à  l'impossible,  à  la  néga- 
tion du  droit.  Voyezquel  est  le  résultat  d'un  pareil 
état  de  chose  :  Le  prévenu  qui  jouit  de   quelque 
aisance  est  mis  en  liberté  provisoire;  il  peut  passer 
au  milieu  des  plaisirs  du  monde  le  temps  qui  prë- 
cède  son  jugement.  Le  pauvre,  au  contraire,  ee/oî 
dont  le  travail  journalier  est  indispensable  pour 
nourrir  sa  famille,  est  obligé  de  rester  sous  les  ver- 
roux,  faute  de  pouvoir  déposer  un  cautionnement 
de  500  fr.  ;  et  tandis  qu'il  se  démoralise  dans  Toi- 
siveté  et  par  le  contact  corrupteur  de  vos  prisons 
impures,  ses  enfants  n^ont 'de  ressource  qu'une 
dépravante  mendicité,  plus  d'une  fois  sa  femme  et 
sa  fille  luttent  contre  la  faim  et  la  prostitution.  Et 
puis,  au  bout  de  quelques  mois,  le  malheureux 
père  de  famille  sera  peut-être  déclaré  innocent  ou 
condamné  à  huit  jours  de  prison  !  Oh!  honte  de 
notre  législation  !  La  statistique  officielle  nous  ap- 
prend que  sur  plus  de  cinquante  mille  emprison- 
nements préalables,  on  ne  peut  compter  à  peine 

que  quatre  cents  mises  en  liberté  provisoire! 

Peuple  si  vain  de  votre  civilisation,  de  votre  droit, 
de  votre  égalité,  voilà  votre  justice  !  Hâtons-nous 
d'abaisser  le  minimum  du  cautionnement  à  100  fr. 
et  même  à  50  fr.,  comme  je  le  désire;  les  tribunaux 
auront  toujours  la  faculté  de  le  porter  plus  haut , 
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lii.  selon  les  circonstances.  Messieurs ,  celle  pariîe  de 
r?f  ma  proposition  n*a  jamais  provoqué  d'objections, 
tant  elle  est  juste  et  nécessaire.  Fût-elle  seule  ad- 
mise, il  en  résulterait  un  si  immense  bien  pour 
.^  rhumanité>  que  le  souvenir  de  l'avoir  soutenue 
pendant  quatorze  années  suffirait  à  combler  mes 
vieux  jours  d'une  pure  satisfaction.  (Art.  ii9.) 

Enfin,  les  amis  de  l'humanité  ont  souvent  ré- 
clamé contre  une  disposition  du  code  bien  effrayan  - 
te  par  ses  termes  indéfinis  et  par  les  horribles  ex- 
cès auxquels  elle  pourrait  donner  lieu  :  je  veux 
parler  de  la  torture  morale  du  secret.  Le  croira- 1* 
on?  Un  juge  d'instruction,  un  homme  seul,  sans 
concours,  sans  contrôle  légal,  se  trouve  investi  du 
pouvoir  exorbitant,  tout  arbitraire  et  irresponsable, 
de  séquestrer  un  prévenu,  dans  le  plus  complet 
isolement,  aussi  longtemps  qu'il  lui  plall.  Or,  le  se- 
cret n'est  pas  seulement  l'emprisonnement  cellu- 
laire, c'est  l'isolement  absolu,  c'est  l'interdiction 
de  communiquer  avec  la  famille  ,  avec  qui  que  ce 
soit;  et  ce  supplice  affreux  s'est  prolongé  quelque- 
fois pendant  plusieurs  moi$>  pendant  plus  d'une 
année;  il  faut  en  lire  les  détaiU  et  les  résultats  hi- 
deux dans  l'ouvrage  de  TbonorableM.  Bérenger  (de 
la  Drôme),  aujourd'hui  Pair  de  France  (1).  Il  s'est 


(1)  «  Tel  a  été  laissé  au  secret  pendant  cinq  cent  cin- 
quante Jours,  tel  autre  pendant  trois  cent  soixante-douze, 
tel  autre  pendant  cent  un.  Après  ce  traitement,  ce  n*est  plus 
un  homnoe  qu'on  rend  à  la  lumière ,  c'est  un  spectre,  c*e8t 
un  cadavre  qui  a  souvent  perdu  jusqu'à  la  sensation  de  la 
douleur,  b  (De  la  justice  criminelle,  t.  II,  cta.  !«',  §  9,  De  la 
torture  ou  du  secret.) 

«  Qn'esl-ce  donc>  grand  Dieu  I  que  cette  torture  morale 
si  cruellement  substituée  à  la  torture  physique  qui  a  disparu 
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trouTé  longtemps  des  cnminalîstesqui  oat  soutenu 
l'cfiBcacité  des  tortures  physiques,  de  la  question, 
en  un  raot,  pour  la  recherche  et  la  punition  des 
coupables;  et,  à  leur  point  do  vue,  ils  avaient  rai- 
son ;  cependant,  les  tortures  physiques  ont  été  abo- 
lies aux  applaudissements  du  monde  entier.   Un 
jour  aussi  viendra  où  ceux  qui  défendent  encore 
Futilité  du  secret,  qui  est  une  véritable  torture  mo- 
rale, seront  obligés  d'y  renoncer  à  leur  tour  ;  car 
nulle  borne  ne  saurait  arrêter  la  marche  de  l'faa- 
mauité.  En  attendant,  créons  du  moins  une  forme 
et  une  espèce  de  centrale  pour  ce  pouvoir  excès* 
sif  du  juge  d'instruction  :  que  ce  magistrat  nepuisse 
plus  prescrire  une  mesure  si  rigoureuse  que  pour 
dix  jours  seulement,  sauf  à  renouveler  son  ordre , 
dans  des  cas  rares  et  graves;  et  quMl  soit  toujours 
obligé  d'en  rendre  compte  &  Tautorité  supérieure. 
Ce  que  je  vous  propose  d'écrire  dans  la  loi  n'a  rien 
qui  puisse  inquiéter;  c'est  moins  que  n'avait  spon- 
tanément prescrit  un  Ministre  de  la  Restauration  , 
M.  de  Serres,  dont  Tesprit  sage  s'était  justement 
épouvanté  devant  la  sauvage  crudité  de  l'art.  613 
du  code  (4). 

Parlerai  jede  deuxdisposilîons,étrangères ik  mon 
sujet,  introduites  par  le  Gouvernement  dans  le  pro- 
jet de  loi  de  1843^  et  que  j'ai  dû  reproduire  aGn  de 
ne  rien  changer  au  texte  adopté  déjà  parla  GLam- 

de  notre  législation?  Une  pareille  peine,  non  autorisée  par 
les  lois,  fondée  seulement  sur  Tusage  de  quelques  hommes 
endorcis  aax  poorsaites  criminelles ,  peut-elle  donc  être 
tolérée?  Depuis  quand  la  pratique  d*un  abus  serait-elle  de- 
venue un  droit?  Y  at-il  prescription  en  pareille  matière?» 
{Ugt&latiim  ertminêllêy  eto^  par  M.  Dupin  aîné.)  * 
(!)  Circulaire  du  10  février  1819. 
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bre?  La  première  tend  à  généraliser  la  poursuite 
en  France  de  crimes  ci  de  délits  commis  par  des 
FrançaisàTétranger.  L'innovation  a  soulevé denom- 
breuses  objections  ;  mon  avis  est  qu'il  y  a  été  ré- 
pondu d'une  manière  satisfaisante;  mais  n'ayant 
pas  pris  l'initiative  de  cette  disposition,  c'est  à  d'au- 
tres qu'à  moi  qu'il  doit  être  réservé  de  la  justilier. 
La  seconde  introduirait  dans  nos  lois  la  réhabilita- 
tion en  matière  correctionnelle.  Quoique  peu  en 
harmonie  peut-être  avec  ce  qu'on  nomme  les  priri'- 
dpes  fie  notre  droit  criminel,  cette  mesure  sera  ce- 
pendant absolument  nécessaire ,  tant  qu'on  ne  ré- 
voquera pas  ,  ce  c|ui  serait  bien  préférable,  les  in- 
justes incapacités  que  plusieurs  lois  postérieures 
au  code  ont  attachées  aux  condamnations  correc- 
tionnelles. 

Tel  est,  Messieurs,  l'ensemble  de  la  proposition 
que  je  reproduis  encore  une  l'ois ,  plein  de  cou*- 
flanee  que^  dans  cette  voie  de  civilisation  et  d'hu- 
manité, la  Chambre  ne  se  montrera  pas  moins  per- 
sévérante que  moi-même.  Réservant  de  plus  amples 
explications  pour  la  discussion  desarticles,jo  crois 
pouvoir,  quant  à  présent,  me  borner  à  répondre 
en  peu  de  mots  à  trois  objections  principales,  dont 
la  réfutation  facile  ne  peut  que  jeter  un  jour  fa- 
vorable sur  la  question* 

Les  intérêts  de  la  soeiélé,  a-t«-on  dit,  qui  sont 
les  intérêts  de  touSt  ne  sont  |>as  moins  précieux 
que  ceux  de  la  liberté  individuelle.  La  nécessité 
d'assurer  une  répression  sévère  se  fait  d'autant  plus 
sentir  que  le  nombre  des  crimes  s'accroît.  C'est  un 
moment  mal  choisi  pour  désarmer  la  justice. 

Ainsi  présentée ,  sous  cette  forme  dogmatique , 


(482) 
Tobjeclion  est  spécieuse  ;  elle  risquerait  de  séduire 
des  esprits  craintifs  et  mal  inrormés.  Mais  les  ler- 
mesen  sont  inexacts;  il  ne  faut  pas  s'y  laisser  trom- 
per. En  premier  lieu ,  il  o*est  pas  vrai  de  dire  que 
les  réformes  pi^oposées  désarment  aucunement  la 
justice.  Elles  tendent,  au  contraire,  à  la  forlilier 
en  élargissant  Tautoritc  des  magistrats. 

Quoi  !  parce  que  le  |uge  d'instruction  pourra  dés- 
ormais choisir  ou  révoquer  un  mandat,  son  pou- 
voir eu  sera-t-il  diminué?  Ne  voit-on  pas  que  ce 
pouvoir  n'en  aura  acquis  que  plus  de  force  et 
d'indépendance?  Quoi!  parce  que  les  tribunaux 
pourront  plus  facilement  accorder  la  liberté  provi- 
soire et  abaisser  le  taux  du  cautionnement,  on  dira 
que  la  magistrature  est  afl&iblie  I  Mais  n'est-il  jms 
évident,  au  contraire,  que  sans  recevoir  aucune 
gène  nouvelle,  elle  acquiert  pour  l'avantage  de  tous 
une  faculté ,  des  droits  qu'elle  n'avait  pas  précé- 
demment? Et  puis ,  pourquoi  cette  fantasmagorie 
des  intérêts  sociaux  en  danger,  quand  la  vérité  est 
que  le  projet  de  loi  ne  leur  apporte  que  de  la  force 
et  non  de  l'affaiblissement?  Pourquoi  cette  fausse 
allégation,  toujours  contredite,  de  l'accroissement 
du  nombre  des  crimes  ?  Les  statistiques  oflicielles, 
les  publications  de  mon  honorable  ami  M.  le  mar- 
quis de  La  Rochefoucauld-Liancourt,  prouvent  que 
ce  sont  ]à  des  préventions  vulgaires;  et  l'on  ne  de- 
vrait plus  les  rencontrer  dans  une  discussion  législa- 
tive. Non  ,  l'objection  n'a  pas  de  fondemeut  ;  et, 
par  bonheur,  cette  fois  encore,  les  intérêts  de  l'or- 
dre social  sont  en  parfait  accord  avec  ceux  de  la 
liberté. 
Non,  il  n^y  a  pas  d'amollissement,  comme  on  l'a 
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prétendu  y  dans  nos  mœurs  publiques;  non ,  les 
sentiments  d'une  philanthropie  éclairée  et  sincère 
ne  font  pas  obstacle  h  une  bonne  administration 
de  la  justice,  li  n'est  pas  seulement  humain^  il  est 
équitable,  il  est  légal  de  penser  que  les  rigueurs 
de  Temprisonnement  préalable  s'appliquent  à  des 
innocents  aussi  bien  qu'à  des  coupables.  Ne  voir 
dans  tous  les  prévenus  que  des  crimineU  serait  d'un 
mauvais  cœur  et  d'un  jugement  faux ,  puisqu'on 
fait,  un  tiers  au  moins  des  prévenus  sont  acquittés 
par  les  tribunaux.  L'aveugle  endurcissement  de 
nos  anciens  criminalistes  ,  les  reproches  qu'ils 
avaient  mérités,  ne  doivent  plus  être  de  notre 
temps.  L'esprit  rétrograde  est  mille  fois  plus  à 
craindre  pour  la  société,  qu'un  sage  esprit  de  pro- 
grès dont  on  aiTecte  de  lui  faire  peur.  Ne  regrettons 
ni  les  tortures,  ni  les  mutilations,  ni  les  supplices 
atroces^  ni  ce  qu'on  nommait  la  justice  dans  les 
temps  anciens  ;  notre  siècle  vaut  mieux  ;  mais  pour 
être  plus  humain  et  plus  i^age,  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  soit  amolli.  Une  sévérité  à  outrance  dépasse 
le  but;  elle  n'est  ni  de  la  force,  ni  de  la  justice, 
summum  jus  y  summa  injuria.  Continuons  l'œuvre  de 
nos  pères  :  adoucissons,  améliorons  nos  lois,  bien 
convaincus  que  c'est  adoucir,  que  c'est  améliorer 
aussi  les  mœurs  du  peuple. 

Quelle  nécessité  de  réformer  le  Gode  d'instruc- 
tion criminelle,  a-t-on  encore  objecté?  Où  sont 
les  abus  ?  où  ^ont  les  plaintes? 

Où  sont  les  abus?  Mais  fermez-vous  donc  volon- 
tairement les  yeux  à  l'évidence?  Cette  immense 
quantité  de  malheureux  prévenus,  qui,. dans  l'at- 
tente du  jugement,  encombrent  vos  prisons  et  qui 
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s'y  déprayenti  quand  ils  pourraient ^  sans  délri- 
uieni  pour  ia  juslice,  rester  libres  el  moraux»  tra- 
vailler et  nourrir  leurs  familles  affamées  par  vos 
inutiles  rigueurs,  ne  sont-ce  pas  là ,  sans  parler  de 
tant  d'autres,  des  abus  de  tous  les  jours?  Mais  ces 
résultats,  sans  exemple  peut-ôtre  dans  aucun  pays 
civilisé^  ces  résultats  monstrueux  qui  ne  présenient 
que  400  libertés  provisoires ,  sur  19,000  pré- 
venus acquittés,  aprèê  pluiieun  moiêttemprisonuen^u 
préalable,  ne  sont«-ce  pas  là,  selon  vous,  des  abus 
qui  crient  bien  haut  :  Réformes  et  réparations! 

Vous  n'avez  pas  entendu  de  plaintes  contre 
votre  code!...  —Mais  vous  n'avez  donc  jamais  pé- 
nétré dans  une  maison  d'arrêt,  où  séjournent  tant 
de  prévenus  que  la  loi  réputé  innocents,  ni  dont 
un  grand  nombre  seront  renvoyés  absous!  Vous 
n'avez  donc  jamais  rencontré  dans  nos  ateliers , 
dans  nos  campagnes,  de  ces  pauvres  familles  dé- 
solées et  défaillantes  qui  réclamaient  leurs  sou- 
tiens, qui  maudissaient  uniî  loi  sans  justice  et  sans 
pitié  1  Les  abus,  les  plaintes,  je  les  connais  defMiis 
longtemps,  moi ,  et  mon  somneil  en  est  souvent 
troublé  ! 

Enfin,  dans  un  autre  ordre  d'idées,  des  aëus  qui 
ne  se  seraient  pas  encore  manifestés  pour  vous  et 
lesvôtrespeuvent  se  produire  demain.  Faut-il,  pour 
changer  une  mauvaise  loi,  attendre  que  ses  dangers 
vous  aient  frappés  à  votre  tour?  Qui  sait  oe  que 
nous  réserve,  qui  sait  ce  dont  nous  menace  l'avenir; 
«t,  à  l'époque  où  nous  vivons,  Tavenir  peut  être 
tout-à-^ooup  si  rapproché  du  présent!  Quels 
malheurs,  que  de  regrets  pourraient  suivre  Tioac- 
complissement  de  mm  devoirs!  S'il  était  vrai  qu'il 
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n'y  en  eût  pas  déjà^  je  vous  dirais  :  Allons  aùde* 
vant  des  abus  futurs;  prémunissons-nous  pendant 
le  calme  contre  les  temps  d*orage. 

On  a  dit  encore:  Craignons  de  porter  atteinte^ 
nos  codes  :  c'est  en  quelque  sorte  l'arche  sainte  ; 
on  n'y  doit  toucher  qu'avec  un  religieux  respect. 

Eh  quoi!  voulez  vous  dire  qu'il  faut  voir  le  mal 
sans  y  remédier;  qu'il  faut  entendre  des  cris  de 
souffrance  sans  s'émouvoir;  qu'il  faut  se  sentir  le 
pouvoir  de  faire  le  bien  et  n'en   pas  user?  Est-ce 
ainsi  que  doivent  se  comprendre  les  devoirs  du  lé- 
gislateur ?  Mais  celte  arche  sainte,  nous  y  avons  déjà 
fort  heureusement  touché.  Diverses  lois  (1)  ont  in- 
troduit plus  d'une  réforme  utile  dans  le  code  d'ins- 
truction criminelle.  Depuis  quand  ,  au  surplus ,  ce 
code  a-t-ildoncinspirétantd'estimeet  de  vénération? 
A-t-on  oublié  qu'à  la  diiTérence  de  ses  aines  »  dés  son 
originCi  il  a  été  signalé  pour  ses  imperfeclions  commo 
pour  l'excès  de  ses  sévérités,  et  qu'il  fut  même  sur 
le  point  d'être  rejeté  par  un  corps  législalifdont  la 
docilité  servile  est  devenue  proverbiale?  Et  qui  donc 
s'est  occupé  de  celte  matière  sans  savoir  que  les 
commentateurs,  les  jurisconsultes,  les  magistrats 
se  sont  tous  accordés  pour  demander  qu'il  y  soit 
apporté  de  nombreuses  modifications,  dont  celles 
que  je  propose  ne  sont  qu*unc  faible  partie?  Qui  ne 
connaît  les  écrits  de  M.  Dupin  ,  de  M.  Bérenger, 


(i)  Lois  des  2  mal  1827,  sur  la  composition  du  jury  ;  8 
octobre  1830  et  k  mars  1831,  sur  la  compétence  et  la  com- 
position des  cours  d'assises  ;  28  avril  1832,  sar  la  position 
des  questions  et  sar  quelques  poiots  de  l'instraciioD  erimi- 
nelle;  9  septembre  1836,  sur  le  vote  du  Jury  et  la  procédure 
devant  les  cours  d*assises. 
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de  M.  Fau8lin  Hélie,  de  Garnot^  de  Legraverend, 
de  Pastoret,  de  Daunou  et  de  tani  d'autres?  Mes- 
sieurs; ces  réformes  universellement  réclamées  pen- 
dant quarante  années,  elles  sont  mûres  depuis 
longtemps,  et  je  ne  hasarde  rien  en  disant  que, 
sans  la  révolution  de  1830,  elles  n'auraient  pas  at- 
tendu si  tard  pour  être  consommées. 

Comment  donc  est-il  arrivé  que  ce  grand  mou- 
vement politique,  qui  devait  si  puissamment  con- 
tribuer à  développer  les  améliorations  sociales  et 
législatives,  ait,  au  contraire,  suspendu  et  comme 
entravé  celles  dont  nous  nous  occupons?  C*est  sans 
doute  que,  dans  Tordre  moral  comme  dans  l'ordre 
physique,  toute  aclion  provoque  une  réaction; 
c'est  que  de  déplorables  désordres,  de  coupables 
violences,  en  jetant  de  Tinquiétude  et  de  la  con- 
fusion dans  les  esprits,  ont  imposé  un  temps  d'ar- 
rêt à  tout  progrès,  même  au  progrès  légal  le  pins 
modéré,  le  mieux  préparé.  Mais,  au  milieu  du 
calme  dont  nous  jouissons,  de  si  injustes  préven- 
tions ne  sauraient  subsister;  le  moment  est  venu 
de  reprendre  paisiblement  une  œuvre  de  réforme 
que  les  temps  antérieurs  ont  commencée,  et  à  la- 
quelle une  grande  majorité  dans  cette  Chambre 
s'est  déjà  plusieurs  fois  associée. 

Qu'il  me  serait  doux  d'espérer  que  les  anciens 
adversaires  de  ce  projet  de  loi  ne  luttemnt  plus 
eux-mêmes  désormais  avec  nous  que  d'eiforts  pour 
le  perfectionner  !  Avec  leur  assistance,  Messieurs, 
avec  le  concours  bienveillant  du  (Gouvernement, 
nous  devons  avoir  la  conviction  qu'en  sortant  de 
cette  enceinte,  après  tant  d'épreuves,  la  loi  pro- 
posée sera  favorable  à  l'ordre  social  et  à  la  justice 
comme  à  la  liberté  individuelle ,  que  ne  doit  pas 
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garantir  en  vain  Tart.  4  de  notre  Charte,  et  qui , 
selon  la  belle  expression  de  Montesquieu ,  intéresse 
le  genre  humain  plus  qu'aucune  chose  qu'il  y  ait  au 
monde. 
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PROPOSITION. 


Article  premier. 

Le8  articles  7,  91,  93,  H4,  H5,  H9,  122, 130, 
182,  230,  542, 613, 633,  634  du  code  de  procédure 
criminelle  sont  abrogés;  ils  seront  remplacés  par 
les  articles  suivants. 

Art.  7.  —  Tout  Français  qui  se  sera  rendo  coopable, 
hors  du  territoire  du  royaume,  soit  contre  un  Français,  soit 
contre  un  étranger,  d*an  fait  qualifié  crime  ou  délit  par  la 
loi  française,  pourra,  à  son  retour  en  France,  y  être  pour- 
suiîi  et  Jugé ,  à  la  requête  du  JUinistére  public^  s'il  n'a  pas 
été  Jugé  définititement  en  pays  étranger. 

A  l*égard  des  délits  commis  hors  du  royaume  par  un  Frau- 
dais contre  un  étranger,  il  ne  pourra  être  dirigé  de  pour- 
suites par  le  Ministère  public  que  dans  les  cas  qui  auront 
été  déterminés  entre  la  France  et  les  Puissances  étrangères 
par  des  conventions  diplomatiques. 

LIVRE  PREMIER. 

CHAPrrKB  vu. 

Des  mandais  de  comparution  de  dépôt j  d'amener  ou 
d'arrêt. 

Art.  91.  —  Lorsque  l'inculpé  d'un  fait  emportant,  soit 
une  peine  correctionnelle,  soit  une  peine  afflictive  ou  tti- 
[amante,  sera  domicilié,  le  Juge  d'instruction  pourra  ne  dé- 
cerner contre  lui  qu'on  mandat  de  comparution. 

Si  l'inculpé  fait  défaut,  ou  s'il  n'est  pas  domicilié,  le  Juge 
d'instruction  décernera  un  mandat  d'amener. 
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Art.  98.  —  En  cas  de  mandat  de  eomparation^  Tinculpé 
sera  interrogé  aux  Jour  et  heure  indiqués  par  le  mandat 

En  cas  de  mandat  d'amener,  l*inculpé  sera  interrogé  dans 
les  yingt-qoatre  heures. 

Après  rinterrogatoire^  les  mandats  de  comparution  ou 
d'amener  seront  convertis,  s'il  y  a  lieu,  en  mandat  de  dépôt. 

Dans  le  cours  de  Tinstruction,  le  Juge  qui  aura  décerné 
le  mandat  de  dépôt  pourra,  sur  les  conclusions  conformes 
du  procureur  du  Roi,  donner  main-levée  de  ce  mandat,  à  la 
charge  par  le  prévenu  de  se  représenter  à  tous  les  actes  de 
la  procédure  et  pour  Texécution  du  Jugement,  aussitôt  qu'il 
en  sera  requis. 

L'ordonnance  de  main-levée  ne  pourra  être  attaqaée 
par  voie  d'apposition. 

CHAPITRE  Vni. 
De  la  liberté  provisoire  et  du  cautionnement. 

Art.  iU.  —  9i  le  fait  n'emporte  pas  une  peine  affliclire 
on  infamante,  mais  seulement  une  peine  correctionnelle,  la 
Chambre  du  conseil  ordonnera,  «ur  la  demande  du  pré- 
venu, et  sur  les  conclusions  du  procureur  du  Roi,  que  le 
prévenu  sera  mis  provisoirement  en  liberté,  en  donnant 
caution  solvable  de  se  représenter  à  tous  les  actes  de  la 
procédure  et  pour  l'exécution  du  Jugement,  aussitôt  qu'il  en 
sera  requis. 

La  mise  en  liberté  sous  caution  pourra  être  demandée 
en  tout  état  de  cause. 

Art.  115.  —  Néanmoins,  la  mise  en  liberté  sous  caution 
pourra  être  refusée  aux  inculpés  des  délits  d*infraction  de 
ban,  de  mendicité,  de  vagabondage,  d'association  illicite, 
d*excitation  &  la  débauche  et  à  la  corruption  des  mœurs, 
d'abus  de  confiance,  de  concussion  et  de  détournement  de 
deniers  publics,  de  destruction  de  titres,  de  vols^  d'escro- 
querie, de  coalition  d'ouvriers,  de  fabrication,  débit  et 
distribution  de  poudres,  armes  ou  autres  DMiaitions  de 
guerre  ;  de  menaces  écrites,  de  menaces  verbales  avec  ordre 
ou  sous  condition,  d'entraves  à  la  circulation  des  grains, 
de  violences  envers  un  magistral  à  l'occasion  ou  dans  l'exer- 
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cice  de  tes  foQctions,  de  banqueroute  simple,  et  de  corrap- 
tion  de  fonctionnaires. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  inculpés  de  délits,  déjà 
condamnés  à  plus  d'un  an  d'emprisonnement,  ou  condaniaés 
pour  vagabondage. 

Les  condamnés  pour  crime  ne  pourront,  dans  aucun  cas, 
être  mis  en  liberté  provisoire. 

Art.  119.  L'ordonnance  de  mise  en  liberté  provisoire 
fixera  le  montant  da  cautionnement  selon  les  circonstances, 
et  ea  égard  tant  à  la  nature  du  délit,  qu'aux  réparations 
civiles  qui  pourraient  en  résulter. 

Le  cautionnement  ne  pourra  Jamais  être  au-dessous  da 
100  francs. 

Art.  122.  —  Le  Juge  d'Instruction  rendra,  le  coi  échéant, 
sur  les  conclusions  du  procureur  du  Roi,  ou  sur  la  demande 
de  la  partie  civile,  une  ordonnance  pour  le  recoovremeoC  de 
la  somme  cautionnée. 

Le  recouvrement  sera  poursuivi  à  la  requête  du  procu- 
reur du  Roi,  et  à  la  diligence  du  directeur  de  Tenregisire- 
ment.  Les  sommes  recouvrées  seront  versées  dans  la  caisse 
de  l'enregistrement,  sans  préjudice  des  poursuites  et  des 
droits  de  la  partie  civile. 

Lorsque  l'inculpé  ne  se  sera  pas  présenté,  soit  aux  actes 
de  la  procédure  pour  lesquels  il  aura  été  cité,  soit  au  Juge- 
ment, le  tribunal,  même  en  cas  d'acquittement,  en  statuant 
sur  la  prévention,  ou  la  chambre  du  conseil,  en  déclarant 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre,  pourra  ordonner  que  tout 
ou  partie  du  cautionnement  sera  acquis  à  l'Etat,  sauf  les 
prélèvements  autorisés  par  l'article  121. 

Lorsque  le  prévenu  condamné  définitivement  n'exécutera 
pas  le  Jugement  sur  la  première  sommation  qui  lui  sera  si- 
gnifiée, le  cautionnement  sera  de  plein  droit  acquis  à  i*E> 
tat,  sous  la  réserve  des  mêmes  prélèvements. 

CHAPITRE  IX. 

Du  rapport  des  juges  d'instruction  quand  la  procédure  est 
complète. 

Art  130.  —  Si  la  fait  entraîne  une  peine  correctionnelle. 
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le  prévenu  sera  renvoyé  au  tribunal  de  police  correction- 
nelle. 

Lorsque  le  délit  entraînera  la  peine  d^emprisonnement , 
le  prévenu,  sMl  est  en  arrestation,  y  demeurera  provisoire- 
ment. 

Néanmoins,  la  chambre  du  conseil  pourra,  suivant  les 
circonstances,  ordonner  sa  mise  en  liberté,  à  la  charge 
de  se  représenter  devant  le  tribunal  au  Jour  qui  lui  sera 
Oxê. 

La  décision  de  la  chambre  du  conseil  sur  la  mise  en  li- 
berté, ne  sera  pas  susceptible  d'opposition,  mais  Texécu- 
tioo  en  sera  suspendue,  en  cas  d'opposition  à  Tordonnanco 
rendue  sur  le  fond  de  la  prévention. 

LIVRE  II. 

CnAPITRB    II. 

Des  tribunaux  en  maliêre  correctionnelle. 

Art.  182. —  Le  tribunal  sera  saisi,  en  matière  correction- 
nelle, de  la  connaissance  des  délits  de  sa  compétence,  soit 
par  le  renvoi  qui  lui  en  sera  Tait  d'après  les  articles  130  et 
160  ci-dessus  ,  soit  par  la  citation  donnée  directement  au 
prévenu  et  aux  personnes  civilement  responsables  du  délit, 
par  la  partie  civile  ;  et,  ù  Tégard  des  délits  Torestiers,  par 
le  conservateur,  inspecteur  ou  sous-inspecteur  forestier, 
ou  par  les  gardes  généraux,  et,  dans  tous  les  cas,  par  le 
procureur  du  Roi. 

Néanmoins,  la  partie  civile  ne  pourra  donner  de  citation 
directe  qu*au  Jour  désigné  par  le  procureur  du  Roi,  sur  la 
demande  qui  lui  en  sera  présentée  par  la  partie  civile  en 
personne  ou  par  un  ronde  de  pouvoir,  en  cas  d'empêche- 
ment dûment  constaté,  et  après  consignation  de  la  somme 
quMI  aura  fixée  pour  répondre  des  frais  de  Tinculpé  et  de 
la  taxe  des  témoins. 

Cette  disposition  ne  sera  pas  applicable  aux  communes, 
aux  administrations  et  établissements  publics^  ni  aux  cita- 
tions pour  délits  ruraux  et  forestiers. 
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TITRE  II. 

CHAPITRE  PHBMIBB. 

Des  mises  en  accusation. 

Art.  230.  ^  Si  la  Cour  estime  que  le  préTena  doit  être 
renvoyé  à  uu  tribunal  de  simple  police,  ou  à  un  tribunal 
de  police  correctionnelle,  elle  prononcera  le  renyoi,  ei  in- 
diquera le  tribunal  qui  doit  en  connaître. 

Dans  le  cas  de  renvoi  à  un  tribunal  de  simple  police^  le 
prévenu  sera  mis  en  liberté. 

Dans  le  cas  de  renvoi  à  un  tribunal  de  police  correction- 
nelle, la  cour  pourra  ordonner  également  sa  mise  en  liberté, 
à  la  charge  de  se  représenter  devant  le  tribunal  au  jour  qui 
lui  sera  fixé. 

TITRE  V. 

CHAPITRE   II. 

Des  renvois  d'un  tribunal  à  un  autre. 

Art.  5tâ.  —  En  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de 
police,  la  cour  de  cassation  peut,  sur  la  réquisition  du  pro- 
cureur général  prés  cette  cont,  renvoyer  la  connaissance 
d*une  affaire  d*une  cour  royale  ou  d'assises  à  une  autre  ; 
d*un  tribunal  correctionnel  ou  de  policée  un  autre  tribunal 
de  même  qualité,  d'un  Juge  dlnstruction  à  un  autre  Juge 
d'instruction,  pour  cause  de  sûreté  publique  ou  de  suspicion 
légitime. 

Ce  renvoi  peut  aussi  élre  ordonné  sur  la  réquisition  des 
parties  intéressées ,  mais  seulement  pour  cause  de  suspi- 
cion légitime. 

En  cas  de  poursuites  pour  crimes  ou  délits  commis  en 
pays  étranger,  la  cour  de  cassation  peut,  sur  la  demande  du 
ministère  public  ou  des  parties,  renvoyer  la  connaissance 
de  TafTaire  à  Tun  des  tribunaux  les  plus  voisins  du  lieu  où 
a  été  commis,  soit  le  crime^  soit  le  délit. 
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TITRE  VII. 

CHAFITRB  ir. 

Des. prisons f  maisons  d'arrêt  et  dejusîioe. 

Art.  613.  —  Le  préfet  de  police,  à  Paris,  et  les  préfets 
dans  les  dëpartemenls,  ou  les  maires,  yeilleront  à  ce  qae  la 
fioarriture  des  prisonniers  soit  suffisante  et  saine  :  la  police 
de  ces  maisons  leur  appartiendra. 

Le  Juge  d*instruction  et  le  président  des  assises  pourront 
néanmoins  donner  respcctiTement  tous  les  ordres  qui  de- 
yront  êlre  exécutés  dans  les  maisons  d*arrét  et  de  Justice, 
et  qu'ils  croiront  nécessaires  soit  pour  Tinstruction,  soit  pour 
le  Jugement. 

Lorsque  le  Juge  d*instruction  croira  devoir  prescrire,  à 
regard  d'un  prévenu,  uue  interdiction  de  communiquer, 
il  ne  pourra  le  Taire  que  par  une  ordonnance  qui  sera  trans* 
crite  sur  le  registre  de  la  prison.  Cette  interdiction  ne 
pourra  s'étendre  au-delà  de  dix  Jours;  elle  pourra,  toutefois, 
être  renouvelée.  Il  eu  sera  rendu  compte  au  procureur  gé- 
néral. 

Hors  le  cas  d*interdiclion  de  communiquer  ci-dessus 
prévu,  Tavocat  pourra  communiquer  avec  le  prévenu  après 
son  interrogatoire. 

CHAPITaE  iv. 

Ds  la  réhabilitation  des  condamnés.  ^ 

Art.  633.  —  Tout  condamné  à  une  peine  corectionnella 
pourra  être  réhabilité  en  se  conformant  aux  conditions  et 
aux  formes  ci-dessus  établies. 

Les  condamnés  pour  récidive  seront  admis  à  la  réhabili- 
tation ;  mais  les  délais  fixés  par  les  art.  619,  620  et  628  se- 
ront portés  du  double  à  leur  égard. 

Le  condamné  qui,  après  avoir  obtenu  sa  réhabilitation, 
aura  encouru  une  nouvelle  condamnation,  ne  sera  plus  ad- 
mis au  bénéfice  des  dispositions  qui  précèdent. 
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Art.  681.  — -  La  réhabilitaiioD  fera  cesser,  poar  rayeDir» 
dans  la  personne  da  condamné,  tontes  les  incapacités  qui 
résulteraient  delà  condamnation,  è  Texception  de  cells  qui 
est  prononcée  par  rart.5  de  la  loi  da  28  Join  1833. 

Art.  2. 

L'articio  625  du  code  d'instruction  criminelle 
est  stipprinié. 


Chanihrc  des  Députiés. 

SESSION  1845. 


SUPPLEMENT  DE  RAPPORT 

F4ÏT 

Au  nom  de  la  Commission  *  chargée  de  Cexameh  dU 
projet  de  loi  tendant  à  racheter  les  actions  de  jouis-^ 
sance  des  canaux , 

PAR  M.   HENRI   64LOS, 

Dépoté  de  Iff  Girotido: 


Séance  do  15  t^éyrier  18b5 

M> 

5SSIEURS,                          ** 

Dès  que  la  loi  à  été  mise  à  votre  ordre  du  jour, 
Messieurs  les  Ministres  des  finances  et  des  Irâvâuk 
publics  nous  ont  demandé  à  être  entendus.  Les 
explications   qu*ils  nous  ont    données  nous  ont 


*  Cette  CommiwiOQ  esteompoféedeMM.jiaaiiMt,  Cbailoi, 
Edmond  Blanc ,  Poisat,  le  vicomte  Dejean  p  Lawfr ,  Lavji^, 

Galos,  Maurice.  .  r    i 
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Conduits  à  vous  proposer,  sur  les  articles  f  et  7, 
une  nouvelle  rédaction.  Il  est  de   notre  devoir 
de  vous  faire  connaître  les  motifs  de  cette  résolu- 
tion. 

Ainsi  que  nous  avions  eu  l'honneur  de  l'exposer 
dans  notre  rapport,  le  projet  qui  est  soumis  à  no* 
tre  examen  a  pour  but  d'attribuer  au  Gouverne* 
ment  la  faculté  de  racheter  les  actions  de  jouis- 
sance  des  canaux. 

Mais  il  ne  statue  en  rien  quant  à  Tune  des  con- 
ditions essentielles  sans  lesquelles  le  rachat  ne  sau- 
rait se  justifier  :  nous  voulons  parler  de  la  consta- 
tation de  l'utilité  publique.  Cette  lacune,  dans  une 
matière  aussi  délicate,  ne  pouvait  subsister.  Il  n'é- 
tait pas  possible  d'admetfre  que  le  Gouvernement 
pût  seul  être  chargé  ,  sans  discussion  ,  sans  con- 
trôle, d'ûpprécier  les  caases  d*uiiiité  publique  qui 
jastiQent  l'application  d'une  pareille  mesure.  S'il 
est  indispensable  de  déterminer  à  l'avance  les  ga- 
ranties auxquelles  un  droit  de  souveraineté  peut 
s'exercer  à  l'endroit  d'un  intérêt  privé,  c'est  sur- 
tout quand  il  s'agit  de  rachat  ou  d'expropriation. 
Nous  avons  donc  insisté  pour  que  le  Gouverne- 
ment tint  compte  de  cette  observation  et  y  satisfît. 

Messieurs  les  Ministres  ont  adhéré  à  notre  de- 
mande; mais  en  même  temps  ils  ont  repoussé 
le  système  d'après  lequel  nous  avions  cru  résoudre 
cette  difliculté. 

Nous  propostons  que  la  loi  actuelle  ne^fût  pas 
seulement  une  loi  générale  et  de  procédure  pour 
le  rachat  des  actions  de  jouissance,  mais  qu'elle 
fût  en  môme  tètnps  une  loi  d'application.  Nous 
entendions  qbe  tout  en  déterminant  les  r^es  de 
Texpropriation ,  on  enjoignit  au  Gouvernement  de 
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8*en  servir  immédiatcaient  pour  ilénoticr  les  con- 
irats  résultant  des  lois  de  1821  et  182!2.  Nous  pen- 
sions que,  dès  à  présent,  il  y  avait  lieu  jde  discuter 
Tulilité  publique  de  la  mesure,  et  nous  étions 
d'avis  que  le  vote  de  la  loi  serait  sa  constatation  U 
meilleure  et  la  plus  solennelle.  Cette  opinion  s*é* 
tayait  des  renseignements  qui  nous  avaient  éié 
fournis  dans  lo  dernière  ses^^ion  ,  et  des  considéra- 
tions qu'en  avait  (i\it  valoir  auprès  de  nous  pour 
justifier  la  nécessité  de  la  loi.  En  effet,  que  nous 
disait-on  ?  Les  tarifs  sont  exagérés  sur  la  plupart  des 
canaux;  le  commerce  et  l'industrie  réclament  leur 
abaissement;  mais  cette  réduction  estempôcbée  par 
la  clause  qui  oblige  le  Gouvernement  à  obtenir 
l'assentiment  des  compagnies  concessionnaires. 
Cette  dépendance  qui  froisse  autant  la  raison 
que  les  intérêts  publics,  il  faut  la  faire  cesser  le 
plus  tôt  possible.  D'ailleurs,  ce  n'est  point  a  cet 
aiïranchisscment  de  l'autorité  publique  qve  se 
bornent  les  vues  du  Gouvernement;  il  se  proposa 
en  même  temps  de  compléter  ^son  œuvre  d'an^^lio- 
ration^  en  atTerroant  les  canaux  II  reconnaît  qi^e 
leur  gestion  sera  bien  plus  utilement  et  plus  fruc- 
tueusement dirigée  quand  elle  sera  c^^nûéeà  l'ia- 
telligence  et  à  l'activité  de  Tintérôt  privé.  A  ce 
double  point  de  vue,  c'est  donc  une  opération 
d'ensemble  qu'il  s'agit  d'accomplir.  Enfin ,  op 
i^outait  d'autres  considérations  qui  pnt  d|éjà  été 
reproduites  dans  le  rapport  de  votr^iQommiçsion, 
et  qui  tendaient  à  démontrer  qu'il  y  avait  urgence 
et  nécessité  à  appliquer  la  mesure  d'ane  manière 
générale. 

Les  Ministres»  dans  leurs  nouvelles  expiicatians, 
nous  ont  déclaré  que.cetta  situation  était çhan- 
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gée,  et  qu'ils  enteniiaîcnt  donner  à  la  loi  Je  carac- 
tère d'une  loi  de  procédure,  et  ne  rîen  préjuger 
quant  à  son  application  actuelle.  Voici  les  prînci* 
pales  raisons  sur  lesquelles  ils  ont  basé  cette  opî- 
nion.  ♦ 

Il  n*est  pas  nécessaire  de  feire  le  rachat  de  tou- 
tes les  actions  de  jouissance.  Il  existe  des  circons- 
tances parlicuiières ,  des  positions  prises  par  cha- 
cune des  Compagnies  dont  il  serait  injuste  de  ne 
pas  tenir  compte. 

Ainsi,  roise  canalisée,  cette  Hgne  st  importante 
pour  la  navigation  intérieure ,  a  une  tarification 
tellement  modérée ,  que  ce  serait  imposer  des  sa- 
crifices inutiles  au  Trésor,  que  de  vouloir  Ja  ré- 
duire encore.  Sur  cette  voie,  le  mouvement  est  îet, 
qu'on  ne  peut  douter  que  le  péage  ne  soit  parfaîle- 
ment  en  rapport  avec  les  besoins  de  Tagriculturc 
et  du  commerce.  En  4843,  on  a  calculé  à  Féclusc 
de  Manicamp  300,200  tonn.,  et  à  celle  de  Pon- 
toise  800,370.    . 

Le  canal  de  Bourgogne  consent  au  maintien  au 
tarif  de  4826;  ri  n'a  même  fait  aucune  réserve  re- 
lativement à  son  droit  de  rétablir  le  tarif  primitif, 
et  te  Gouvernement  peut ,  avec  raison,  se  croire  à 
Fahri  désormais  d'une  pareille  prétention. 

La  position  n*est  pas  aussi  favorable  vis-à-vrs  de 
la  Compagnie  du  canal  du  Rhône  au  Rhia.  A  la 
suite  des  réclamations  si  vives  qui  se  sont  élevées 
contre  l'exhaussement  des  droits  de  péage  sur  cette 
ligne;  et  qui  ont  si  justement  fhé  votre  atiet>tion 
dans  la  précédente  session,  le  Gotivernomcnt  4^'est 
cru  en  droit  de  rétablir  d'autorité  le  tarif  de  i8%. 
La  Compagnie  a  protesté  contre  cet  acte;  elle 
soutient  que  son  droit  de  participer  à  la  fixation  cki 
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tarif  est  resté  entier  ;  elle  s'est,  pourvue  devant  le 
Conseil  d'État,  et  la  question  est  encore  en  sus- 
pens. Il  ne  nous  appartient  pas  de  préjuger  la  dé- 
cision qui  interviendra,  mais  il  est  au  moins  per^ 
mis  d'admettre  plusieurs  hypothèses  où  il  ne  serait 
point  nécessaire  de  racheter  les  actions  de  jouis- 
sance de  ce  canal. 

Il  reste  les  Compagnies  des  Trois  et  des  Quatre 
Canaux.  Celle  dernière,  par  exemple,  semble  ren- 
dre indispensable  une  mesure  d'expropriation. 

Elle  prétend  que  la  menace  du  rachat  lui  fait 
une  position  intolérable;  que  ses  intérêts  sont 
profondément  atteints,  et  elle  demande  qu'une 
décision  soit  prise  le  plus  tôt  possible,  qui  ne  lui 
laisse  plus  aucun  doute  sur  les  intentions  du  Gou- 
vernement. C'est  certainement  là  la  portée  de  la 
délibération  qu'elle  ji  prise,  au  mois  de  mars  de  Tan- 
née dernière,  pour  le  rétablissement,  à  partir  du 
i;^'  avril  1845,  du  tarif  légal  de  1822.  Ici,  on  le 
voit,  les  rôles  sont  changés  :  ce  n'est  plus  le  Gou- 
vernement qui  pèse  sur  la  Compagnie  par  la  per-* 
spective  d'une  mesure  de  jus  te  coercition  ,  c'e$t  la 
Compagnie  qui  met  en  demeure  le  Gouvernement^ 
et  lui  annonce,  en  quelque  sorte,  la  fermeture 
d'une  ligne  de  navigation  int4rieure  des  plus  im- 
portantes, sans  égard  pour  les  intérêts  du  public  ^ 
que  cet  acte  ne  peut  manquer  d'alTecter  profondé- 
ment. 

Enfin,  il  s'est  produit  qn  fait  d'une  grande  in;- 
portance  depuis  la  présentation  du  projet  de  loi , 
et  dont  tous  les  esprits  sérieux  doivent  se  préoc- 
cuper. Nous  voulons  parler  de  la  création  des  che- 
mins de  fer.  Ce  moyen  merveilleux  de  communi- 
cation s'établit  sur  toutes  les  parties  de  notre  ter- 
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riloire;  on  attend  de  lui  des  efTeU  Cf^Mement  pré 
eient,  qn^on  ne  craint  pas  d'en  réclamer  l*usage 
concurremment  ayec  tons  les  autres  modc^  de  via- 
bilité. Les  routes,  les  rivières,  les  fleuves^  la  navi- 
gation maritime  auront  à  subir  sa  rivalilé.  Quels  en 
seront  les  résultats?  Peut-on  apprécier  les  consé- 
quences de  ce  noqveau  mode  de  circulation  pour 
les  marchandises  et  pour   les   hommes    mis    en 
lutte  avec  le  système  ancien  de  transport?  Quelle 
sera  Tinfluence  des  cheoiins  de  fer  sur  la  cir- 
culation des  canaux?  quelle  sera  celle    des  ca- 
naux sur  les  chemins  de  TerT  Certainement  la  cé- 
lérité des  transports  est  un  avantage  considérable 
poulr  l'industrie  et  le  commerce,  mais  ne  peol-il 
pas  être  compensé  par  le  bon  marché  etcessîf  au- 
quel peuvent  être  transportées  sur  les  voies  d'eau 
les  matières  premières  et  de  gf  and  encombrement, 
bon  marché  auquel  il  sera  diOicileque  les  chemins 
de  fer  descendent  leur  tarif?  Les  faits  jusqu'à  pré- 
sent  ne  sont  pas  suffisamment  recueillis  pour  qu*on 
puisse^  avec  quelque  certitude,  résoudre  ces  ques- 
tiens.  On  cite  en  Angleterre  plusieurs  exemples 
qui   prouveraient    que    Pexploitation   simultanée 
des  deux  sysiènies  a  tourné  à   l'avantage  des  ca- 
naux. Il  en  est  d'autres  qui  témoignent,  au  con- 
traiire,  que  cette  lutte  est  ruineuse  pour  les  voies 
d'eau.  A  l'appui  de  cette  opinion^  on  indique  (a 
réduction  qui  s'est  manifestée  sur  une  partie  da 
canal  du  Rhône  au  Rhin ,  par  suite  de  l'ouver- 
ture du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Mulhouse. 
Mais  ces  faits  sor/t  trop  pqu  nombreux;  ils  sont 
surtout  trop  peu  étudiés  dans  leur  véritable  cause 
et  leur  portée  réelle,  pour  qu'il  soit  permis  d'en  ti- 
'  rer,  dans  un  setls  ou  dans  l'autre ,  iine  affirmation 
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de  quelque  valcnr.  C'est  un  sujet  d'étude  qui  doit 
flxer  l'atlention  du  Gouvernement  et  des  Cham- 
bres. 

Eh  bien!  serait-il  prudent,  serait-il  sage,  alors 
quecet  élément  d'appréciation  nous  manque  encore, 
de  vouloir,  dès  aujourd'hui,  et  sans  en  tenir  compte, 
exproprier  les  actions  de  jouissance  des  canaux 
qui  vont  ôtre  livrés  à  cette  expérience?  Tant  que 
le  fait  dont  il  est  question  sera  dans  les  obscurités 
d'un  problème  posé,  la  prudence  neconseille-t-elie 
pas  de  n'appliquer  la  mesure  du  rachat  qu'avec  une 
extrême  réserve,  et  seulement  là  où  les  iftléréts  du 
public  Texigenl  impérieusement?  Cette  considé- 
ration est  donc  un  motif  de  plus  pour  que  la  4oi 
ne  soit  dans  son  appttcation  ni  immédiate  ni  géné- 
rale. 

Enfin,  les  Ministres  ont  dit ,  pour  repousser  la 
disposition  impérative  de  notne  première  rédac- 
tion, qu'il  était  juste  de  prévoirie  cas  où  des  tran- 
sactions seraient  proposées.  Certes,  si  une  Compa- 
gnie, plutôt  que  de  se  laisser  exproprier,  co^nsentà* 
une  réduction  satisfaisante  de  son  tarif,  il  tic  serait 
plus  possible  de  dire  que  l'utilité  publique  rend 
nécessaire  le  rachat  de  ses  actions?  Dans  une  pa- 
reille hypothèse,  la  mesure  ne  serait  point  légë le , 
d'après  les  principes  que  nous  a'von s  rappelés  en 
commençant  ce  rapport  ;  de  plus,  elle  mériterait 
d'être  vivement  blâmée  par  les  Chambres,  puis- 
qu'elle imposerait,  sans  motif  suffisant,  un  sacrifiée 
au  Trésor. 

Ces  observations.  Messieurs,  ont  frappé  votre 
Commission.  EHe  a  pensé  que ,  comme  le  Gouver- 
nement, elle  devait,  en  pareille  matière/  apprécier 
les  faits  nouveaux  qui  s'étaient  révélés  depuis  la 
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présentation  de  h  loi,  et  les  prendre  pour  base  dNine 
nouvelle  délibération. 

Ainsi ,  nous  avons  été  amenés  à  vous  proposer, 
dans  Farticle  premior,  le  principe  d'un  rachat  par- 
tiel ,  Cficullatif  t  et  non  absolu  et  obligatoire. 

Mais  nous  n'avons  pas  voulu  maintenir  dans  la 
loi,  quant  à  la  question  de  la  consiatation  de  Futi* 
lité  publique,  le  vague  qui  exisUiii  dans  le  projet 
du  Gouvernement.  Nous  avons  donc  ajoute  à  Tar- 
tide  l*'^  un  paragraphe  qui  établit ,  pour  chaque 
compagnie,  la  nécessité  d'une  loi  spéciale  lors- 
qu'il s'agira  d*opérer  le  rachat  de  ses  actions.  C'est 
le  système  qui  avait  élé  formulé  par  la  Commission 
de  la  Chambre  des  Pairs  en  1842.  Il  répond  à  tous 
les  scrupules  ;  il  satisfait  à  tous  les  besoins. 

Les  Compagnies  sauront  désormais  que  \e  Gou- 
vernement a  dans  les  mains  les  moyens  de  vaincre 
leur  résistance  ;  que  si  elles  s'opposent  à  des  ré- 
doclions  nécessaires  ou  veulent  rétablir  les  an- 
ciens tarifs  ,  elles  provoqueront  l'expropriation  de 
*  leurs  actions.  Le  Gouvernement,  de  son  côté,  sera 
tenu  d'examiner  en  particulier  chaque  cas  ;  de  jus- 
tiûer  les  raisons  d'intérêt  public  qui  le  détermi- 
nent à  demander  l'application  de  la  loi  générale 
à  tel  canal. 

Par  la  présentation  de  la  loi  spéciale ,  tous  les 
intérêts  seront  admis  à  se  faire  entendre.  Au- 
cune enquête,  ponr  constater  l'utilité  publique 
en  matière  d'expropriation^  ne  saurait  être  plus  so- 
lennelle et  plus  complète.  Quelle  loi  !  Les  Minis- 
tres soumettront  à  la  Chambre  les  documents  qui 
prouveront  que  la  dépossession  de  la  Compagnie, 
moyennant  indemnité^  est  indispensable  à  l'intérêt 
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de  la  navigation  et  du  commerce.  Si  celte  preuve 
n'wrpassuffisanicja  loi  ne  sera  pas  votée  et  l'expro- 
priation n'aura  pas  lieu. 

Dans  ce  nouveau  système,  îl  était  inutile  de  dé- 
terminer, dèsà  prûsent,  le  mode  de  poiement  de 
riiidemnité  cites  effets  du  raelvat.  Pnr  la  rédaction 
que  nous  vous  proposons  à  l'article  7,  nous  lais- 
sons ;'i  In  loi  spécîal»^  le  soin  «le  statuer  sur  ces  doux 
points. 

En  résumé,  la  loi,  telle  que  nous  la  proposons  à 
votre  adoption^  n'est  plus  qu'une  loi  de  procédure 
pour  Texproprialion  des  porletirs  d'actions  de 
jouissance.  Nous  comblons  ainsi  une  lacune  de 
notre  législation ,  afin  que  cette  classe  de  droits 
incorporels  ne  puisse  pas  plus  que  la  propriété 
foncière  faire  obstacle  au  libre  exercice  de  l'au- 
torité publique; 

Après  cet  exposé  des  motifs  de  notre  nouvelle 
résolution,  nous  croyons  devoir  ajouter  quelques 
considérations  à  l'appui  de  celles  que  nous  avons 
déjà  fait  valoir  pour  justifier  l'utilité  de  la  loi. 

Les  canaux  qui  ont  été  exécutés  par  voie  d'em- 
prunt en  vprtu  des  lois  de  1821  et  4S22,  ont 
employé  128  millions  fournis  par  les  capitalistes 
soumissionnaires  de  ces  emprunts^  et  i60à  iTOmil- 
lionsi»  .a|outé$  par  TËt^t  (i)»  Cependant  les  droits 
qui. résultent  de^  aptions  de  jouissance  donnent  à 
oeuTQ.qiii  en  sopt  porteurs,  non.  pas  seulement  Té- 
yentuaJMé d'une  part. proportion nQlleaurevenn  du 
çapitaJdéboursé  par  eux,  mais  la  moitié  du  revenu  dv 

capital  employé  à  la  construction  des  canaux.  C^ous 

*       t  ■        ■■■.■■»  -— ^^—  111  I  ^1 

(1]  L'administration  dés  ponts-et-chaossées  évaJae  la 
dëpebse  totale  à  290  millions ,  ea  comprenant  les  som- 
mes fournies  avant  et  depuis  Temprunt. 
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no faisonspascetlcobservalionpourdispuler  aux  pré- 
teurs les  avantages  (|iii  leur  ont  été  très^légalemeat 
assurés;  nousdcmandons,  au  contraire,  que  tantque 
le  contrat  subsistera,  il  soit  religieusement  observé. 
Mais  il  est  bon  que  toutes  les  clauses  onéreuses  mises 
a  la  charge  de  1  État  soient  bien  connues  pour  que 
le  public  les  compare  aux  avantages  que  nous  reti- 
rons de  CCS  voies  navigables  créées  à  si  grands  frais. 

Nous  n'avons  pas  le  chiffre  du  mouvement  de  la 
navigation  appliqué  aux  marchandises ,  parce  que 
TAdministration  nVn  a  pas  fait  le  dépouillement  ; 
mais  nous  annexons  à  ce  rapport  un  tableau  où  se 
trouve  le  relevé,  |>endant  les  trois  dernières  années, 
du  produit  des  droits  de  navigation.  On  voit  qiiele 
total  ne  s'élève  qu'à  4,262.420  fr.  89  cent.  Il  im- 
porte de  remarquer  particulièrement  l'intériorité 
des  recettes  de  certains  canaux,  qui,  cependani, 
représentent  im  capital  considérable.  Le  canal  la- 
téral à  la  Loire  a  des  produits  qui  ne  dépassent  pas 
528,531  fr.  35  cent.;  le  canal  du  Berry  ne  donne 
que  209,820  fr.  48  cent.,  et  le  canal  du  Nivernais 
ne  produit  que  440,557  fr.  42  cent. 

Noiis  ne  parlerons  pas  des  canaux  de  Bretagne, 
dont  les  revenus  ne  figurent  certainement  dans  ce 
tableau  que  pour  ordre. 

Mais  après  cet  examen,  qui  ne  comprend  qu*il  y 
Q  dans  ces  voies  navigables  une  richesse  qui  reste 
improductive  par  un  défaut  de  bonne  èxploila- 
tion?  Les  recettes  sur  plusieurs  de  ces  lignes  ne 
donnent  pas  de  quoi  couvrir  les  frais  d'entretien 
et  d'administration  !  Nous  serions  coupables  de  lais- 
ser ces  ouvrages  importants  sans  résultat  réel  pour 
le  pays ,  m  do  si  grandes  entreprises  ne  point  ré- 
pondre aux  vues  qui  Jes  ont  inspirées.  Que  le  mal 
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vienne  de  la  dépendance  dans  laqaeHc  l'Étal  esi 
placé  vis-à'vis  des  Gonopagnies,  ou  qiiMI  vienne 
plulôl  d*un  antagonisme  inévitable  entre  TAdroi- 
nistration  elles  Compagnies,  peu  importe,  il  est 
constaté,  aux  yeux  de  lous,  et  il  est  de  notre  de- 
voir d'y  porter  remède. 

Le  commerce  et  rimlustrie  se  plaignent,  ils  di* 
sent  que  les  tarifs  sur  la  plupart  des  canaux  sont 
tellement  élevés^  qu'ils  entravent  et  arrêtent  la 
circulation  des  marchandises.  Nous  avons  eu  sous 
les  yeux^  et  nous  pourrons  communiquer  au  be* 
soin  Jes  i*éelamalionS  très-pressantes  que  les  Cham- 
bres de  commerce  de  Tours,  Nantes,  Saint-Brtenc^ 
Morlaix,  Saini-Malo,  Mulhouse,  Strasbourg,  Saint* 
Etienne,  Besançon  et  Lyon  ont  adressées  au  Gou^ 
vernement  pour  réclamer  contre  cet  état  de  choses. 

Lorsque  ces  villes  importantes  font  entendre 
un  pareil  ensemble  de  doléances ,  il  n'est  plus 
permis  aux  pouvoi!*s  publics  d'ajourner  leur  in- 
lervehtion. 

Mais  si  le  dommage  est  grand  pour  le  Trésor, 
pour  l'agriculture,  l'industrie  et  le  commei'ce 
avec  le  tarif  actuel,  combien  ne  le  serait-il  pas 
davantage  «ous  le  régime  dii  tarif  légal  dont  quel- 
ques Compagnies  exigent  le  rétablissemisnt?  Pour 
se  faire  une  juste  idée  des  conséquences  funestes 
qu'aurait  la  tarification  primitive,  il  nous  suilira, 
puisque  lious  connaissons,  par  ses  produits,  le 
mouvement  actiiet  de  la  ilàvigaiion ,  de  compa- 
rer le  tarif  ânhek^é  aiik  lois  de  1821  et  1822  à  celui 
qui  est  aujourd'hui  appliqué.  Nous  ne  parlerons 
quedes  objets  principaux  de  eirculatiort. 
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Sur  lû  canal  de  Bourgogne  : 

Vins,  eaux-de-vie,  par  kilolilre,  cquivalant;!  une 
tonne  el  par  kîlomàlre^  décime  compris,  le  larirac- 
luel  est  de  A\10,  il  serait  porté  à  8%80; 

Pour  blé,  farine,  il  est  de  4%40,  il  §erail  à  &%50; 

Pour  les  fers,  fontes ,  il  est  de  4%40,  il  serait 
porlé  à  6%60  ; 

Pour  la  houille,  la  taxe  actuelle ,  de  2^,20,  serait 
élevée  à  5%15; 

Enfin  ,  la  mine  et  le  minerai ,  de  l'^tTG,  seraient 
portés  à  3%30. 

Sur  les  quatre  canaux  la  différence  serait  aussi 
forte. 

Ainsi ,  la  houille,  cet  article  si  nécessaire  à  1  in- 
dustrie, au  lieu  de  payer  2%20,  comme  aujour- 
d'hui sur  le  canal  latéral  à  la  Loire,  ou  1%16  sur 
les  canaux  de  Bretagne  (ordonnance  do  3  mai 
1839),  supporterait  une  taxe  de  4%i0  par  tonne! 

Sans  aller  aussi  loin  ,  voutK)n  voir  quels  se^ 
raient  les  effets  d'un  relèvement  des  tarifs?  Qu'on 
observe  ce  qui  s'est  passé ,  dans  l'expérience  faite 
dernièrement  sur  le  canal  du  Rhône  au  Rhin. 
M.  le  Ministre  des  travaux  publics  vous  a  très^ 
justement  signalé  ce  fait,  mais  nous  croyons  con- 
venable de  vous  le  rappeler. 

Le  tarif  de  4%84  pour  les  denréescoloniales  avait 
été  établi  à  5  cent,  par  tonne  et  par  kilomètre  ;  les 
eaux-de-vie  et  les  vins,  également  à  &cent.  au  lieu 
de  4%4&}  enfin  le  tarif  pour  la  houille  était  relevé 
à  2  cent ,  de  i%76  auquel  elle  était  taxée  précédem- 
ment. 

Yoici  quel  a  été  le  résultat  de  la  nouvelle  tarifi- 
cation du  i«f  juin  1843  anV'  juin  i844. 

Les  droits  perçus  pendant  cette  période  avec  le 
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tarir  augmenlé,  se  soni  élevés  à 855,059' 

Les  droits  perçus  pendant  la  période 
îmmédiateoienl  précédente  du  i^'juin 

i8i2  au  1"  juin  1843,  étaient  de i, 024,834 

La  diminution  a  donc  été  de 169, i75 

Enfin,  nous  ne  rappellerons  pas  les  calculs  aux- 
quels M.  le  Ministre  des  travaux  publics  s'est  livré 
au  sujet  du  tonnage,  mis  en  circulation  sur  le  ca- 
nal.du  Rhône  au  R6in^  pendant  les  deux  mêmes 
périodes;  chacun  peut  les  vérifier*  Nous  nous  bor- 
nerons à  dire  qu'ils  sont  de  nature  à  frapper  tous 
les  esprits,  et  à  montrer  que  le  Gouvernement  agit 
avec  prudence,  lorsqu'il  vous  demande  le  moyen  de 
prévenir  de  si  fâcheuses  extrémités. 

Après  la  constatation  de  pareils  faits,  lorsque 
nous  sommes  menacés  du  rétablissement  du  tarif 
légal  sur  quelques  uns  des  canaux,  ce  qui  équi- 
vaudrait  pour  eux  à  leur  fermeture,  il  n'e^^t  pas  pos- 
sible de  mettre  en  doute  Tutilité  de  la  loi.  Ainsi 
que  nous  vous  Tavons  dit ,  elle  armé  le  Gouver- 
nement d'un  moyen  d'expropriation  dont  il  usera, 
quand  les  Compagnies  ne  voudront  point  admet- 
tre un  péage  modéré,  et  satisfaire  aux  besoins  de  la 
circulation. 

Ces  considérations  nous  donnent  la  confiance. 
Messieurs,  que  vous  adopterez  le  projet  de  loi  du 
Gouvernement  avec  les  amendements  de  votre  Com- 
mission. 
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RELEVÉ  du  produit  des  droits  de  navigation  perçus 
fendant  les  amées  4843^  4845  et  4844^  sur  les 
canaux  exécutés  par  voie  d^emprunt. 


== 

PRODUIT  DES  DROITS  PERÇUS. 

CANAUX. 

-i.                ^ 

1812. 

1843. 

1844. 

r 

fr,  c 

fr.  c. 

fr.  c 

CtûâlIalértUrobe... 

«8^420  21 

292,030  22 

80^441  •/ 

Olie  raoaliféfl 

332,740  14 
170,757  05 

421,528  92 
183,493  09 

386,506  90 1 
191.901  41 1 

GtBil  da  Htnicamps. . . 

CtDtl  des  ArdeDMt. . .  « 

73,<r78  55 

98,027  72 

113,0»  «7 

GântI  d«  Boargogoe... 

1,010,470  08 

1,208,024  74 

1,087,795  R3 

GaDtlduBbÔMauabio 

859,219    0 

1,018,110  31 

702,117  89 
299,753  98 

Canal  de  la  Somme.... 

222,022  09 

248,194  82 

Gaual  d'Arles  à  Boac... 

75315  91 

103,000  05 

165,032  04 

Canal  d'IUe  et  Rance  .. 

29,853  43 

81,633  53 

31,185  80 

Canal  de  Nantes  à  Brest. 

70,756  78 

79,043  44 

68,457  76 

Canal  du  BlaTet 

3,017  57 

0,757  04 

9.085  09 

GnnallaiénslàlaLoire. 

403,000  08 

428,128  29 

Canal  du  Berry 

0         « 

126,418  61 

869,829  48 

Canal  du  Nivernaii 

•          ■ 

67,244  92 

110,557  12 

TOTAVX 

3,520,097  09 

4,374,044  31 

4,962,420  89 
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MOUVEMENT  DE  LA  NAVIGATION 

SUR  LB8  GAHAUX» 
Del8SMletl8aa, 

Vaprii  léi  rmaigMmenU  produits  au  31  décembre  i  844 , 
par  MM.  les  Ingénieurs ,  dans  le  compte  à  rendre  auûif 
Chambres  sur  la  situation  des  travaux. 


tuul  da  RhOoe  ta  HUd.  < 


Mèlre»  enbr  s 
Toantanii.    de  radeaus. 

i^  diTiiion  (du  lad). .      Il8,e00       «1,600 
a*  dWlsioD  (du  nord).       fT.OOO       20,800 

Bateanx.' 

1  entre  SainlpSImon  et  Amiens. . .         1,030 
entre  Amiens  etSaint-Valerx*.*         6^188 

Tenneanx. 

Ganaldes  Ardennes 43,274 

{dtns  le  département  de  ITonne* .  75,679 

id.          deltGAte-d*Or.  137,011 

id.    de  k  Loire-Inférienre. . . .  24,466 

Genal  de  Nantes  à  Brest.  {    id.    Morbihan  et  Gôteft-du-Nord       3,428 

id.    Finistère » 

Îmoafement  moyen 12,000 

ilëdose  duGliAleUer 24,000 

Canal  du Blaret h....  M75 

Canaid'Arles  àBoue 190,900 

{département de  ITonne 45,367 

id.    delaNiéTre.... 85.950 

C^nal  deBerry.. k..*.» -  •.  80,000 

mouToment  constaté  à  l'écluse  da 

Guélin 1^,400 

Canal  Utéral  4  là  Loire..' 

moufement  moyen  sur  le  canal 

entre  TAllier  et  Digoln 103,915 

ImouTement  de  l'Oise,  cousuté  à 
'  l'écluse  de  Manicamp ,  en  1813.    590,200 
à  Pontoise 800,370 

(Les  états  de  1844  ne  sont  pas  arrivés). 
P.-V.  1  13 
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Tarif  $  comparée  pour  les  principaux  objets  de  circulation. 
TARIF  DU  CANAL  DE  BOURGOGNE. 

Par  kilomètre  (déeime  compris). 

TAfttT  LàakL.  TAmiF  ACTVWL. 

Tins,  etii>de-fie  (par  kilolitre 
équivalant  à  une  lonne)  • .  <        8  cent.  80  4  cent.  40 

Blé,  farine  (par  kilolUre  équi- 
valant i  une  tonne) 5  50  4      •     40 

Fer,  fonte 6  60  4  40' 

Bois  de  charpente,  par  mètre 

cube *. 4  40       (Le  nouveau  tarif  est 

établi  par  tonot). 

Par  tonne 5  15  3  30 

Bouille,  par  métré  cube 4  40        (Le  nouveau  tarif  est 

établi  par  toraie^ 

par  tonne 5  15  fi  99 

Mine  et  minerai 3  30  1  76 

TARIF  DES  QUATRE  CANAUX. 

Ganaax  de  Bretagne,  du  Nivernais,  du  Berry ,  latéral  à  la 

Loire. 

Tarif  par  kilomiirê  (<Uoîme  eompns). 

TAMIFS  DE  1822.        TABin  ACTUSU. 

Vins,  eaux-  de-vie  (par  kiloli- 

tre  équivalant  i  peu  prés  à 

une  tonne) 8  cent.  80  4  cent.  40 

Blé,  farine  (par  kilolitre  équi- 

vilant  à  une  tonne) 5  50  2  75 

Fer  et  fonte  (par  tonne) 6  60  3  30 

•  (      2  20 

11  76     par 

HoaîUc  (par  tonne) 4  40       <  les  canaux  de  Breu- 

I  gne.  Ordonn.  du  S 
(  mai  1819. 
Bois  d'équarrissage  (par  métré 
cube) 4  40  2  20 

(par  tonne) 5  15  2  58 

Mina  et  mîmrai  (par  tonne).*        3  30  1  65 


i2U  ) 


»écret    du  11    aTril  1811. 

Tdon.  du  ISjanvier  1826. 

—  19  avril  1826. 

—  2  juin    1839. 

—  *     8  juillet  1840. 

—  21  août  18tl. 

—  17  avril  1843. 

—  25  mai  1843. 

—  14  avril  1844. 


CANAL  DU  RHONE  AU  RHIN. 


La  tarification  du  canal  du  Rhône  au  Rhin  est  réglée  par 
les  décrets  rt  ordonnances  citées  ci  contre  Ces  ordonnances 
sauf  l'ordonnance  transitoire  du  17  a\ril  1843,  qui  fixe  les 
droits  par  tonne  et  par  niyriamétre,  ont  refilé  les  tarifs,  soit 
au  tonneau,  soit  au  métré  cube»  soit  au  kilolitre,  suivant  U 
nature  des  marchandises. 

Pour  obtenir  des  unités  comparables  «  on  a  réduit  tous  les 
droits  au  tonneau  de  1,000  kiiogr.  et  au  kilomètre. 


Tarif     Tarif  Tarif 

légal,  de  1843.  actuel. 

Tins,  yinàigre,  etc 8*80        5^5^  4«84 

Den  fées  coloniales,  sucres.  9,68       5,50  4,40 

Fer,  fonte 6,6o       4,40  3,30 

Bois  d'équarissage,  de  sciage  par  bateau  (850  kil. 

par  mètre  cube  ) 5,15       3,30  0,50 

Houille,  garance  en  poudre  (  850  kil.  par  mètre 

cube 5,15        2,20  1,16 

•Fl&tre,  tuile,  pierre  de  taille  (2,000 kil.  par  mètre 

cube 2,20       1,66  0,55 

liine,  iniDerais,  etc 3,30       1,10  0,55 

11,10    d'Huningue  ] 

à  Mulhouse.  (  ,v  . . 

4.40  de  Mulhouse  (  "'** 
à  Strasbourg.  1 

Bascule  à  poisson  par  mètre  cube tf...      4,40       2,20  2,20 

Par  bateau  en  tidange  ou  tide 13          19  ^  6,50 
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PROJET  DE  LOI  PROJET  DE  LOI 

Préstniipmr  lé  Gouvernement,      Amendé  par  la  Commis§ion. 


Article  premier. 

Les  droits  attribués  aux 
C!ompagnies,  parles  lois  des  5 
août  1821,  et  14  août  1833,  et 
représentés  par  les  actions  de 
Jouissance  des  canaux  exécu- 
tés par  voie  d'emprunt^en  ver- 
tu de  ces  lois,  pourront  être  ra- 
chetés par  l'Etat  pour  cause 
d'utilité  publique. 


Art.  2. 

Le  prix  du  rachat  sera  fixé 
par  une  Commission  spéciale, 
instituée  pour  chaque  Compa- 
gnie par  une  ordonnance  roya- 
le, et  composée  de  neuf  mem- 
bres, dont  trois  seront  dési- 
gnés par  le  Ministre  des  finan- 
ces, trois  par  la  Compagnie  , 
et  trois  par  le  premier  prési- 
dent et  les  présidents  réunis  de 
la  cour  royale  de  Paris. 


Article  premier. 

Les  droits  attribués  aux 
Compagnies  par  les  lois  des 
5  août  1831  et  14  août  1833, 
représentés  par  les  actions  de 
Jouissance  des  canaux  exécu- 
tés par  voix  d'emprunt,  pour- 
ront être  racheta  par  l'Etat 
pour  cause  d'utilité  publique. 
Ces  raehais  ne  pourront  ^opé- 
rer pour  dkaque  Compagnie 
qu^en  vertu  de  lois  spéciales» 

Art.  3. 
Comme  au  projet. 
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Présenta  par  le  Couvemement  m     Amemdi  ptw  la  ConumssioA. 


Art.  3. 

Les  trois  membres,  dont  le 
choix  est  réservé  à  la  Compa- 
gnie, seront  élas  dans  la  forme 
établie  par  ses  statuts  pour  la 
nomination  des  directeurs  et 
administrateurs. 

Art.  4. 

Si ,  dans  le  délai  de  deux 
mois ,  à  partir  de  la  mise  en 
demeure ,  la  Compagnie  n'a 
pas  nommé  les  trois  membres 
dont  le  choix  lui  appartient,  le 
premier  président  et  les  prési- 
dents réunis  de  la  cour  royale 
de  Paris,  y  pourvoiront  d'of- 
fice, &  la  reqpiète  dn  Ministre 
des  finances. 

Art.  5. 

La  Commission,  en  se  con- 
stituant, élira,  â  la  majorité 
des  voix,  son  président  et  son 
secrétaire. 

Elle  ne  pourra  délibérer  si 
elle  ne  compte  an  moins  cinq 
membres  présents. 

La  constitution  de  la  Com- 
mission sera  notifiée  à  la 
Compagnie,  en  la  personne  de 
ses  directeurs  el  administra- 
teurs. 

Art.  6. 

Les  décisions  de  la  Commis* 


Art.  3. 
Comme  au  projet. 


Art,  4. 
Comme  au  projet. 


Art.  5. 
Comme  au  projet. 


Art  6. 

Comme  au  projet. 
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sion  ne  deviendront  définitives 
qa*en  vertu  d'une  loi  spéciale 
qui  ouvrira,  s'il  y  a  lieu  ,  les 
crédits  nécessaires,  et  qui  de- 
vra être  proposée  aux  Cham- 
bres dans  la  session  qui  suivra 
les  dites  décisions. 

Toutefois,  si  dans  la  session 
il  n'intervient  pas  de  loi  por- 
tant allocation  des  crédits  né- 
cessaires pour  le  rachat  des 
droits  attribués  à  une  Compa- 
gnie ,  le  (jouvemement  ne 
pourra  user  de  nouveau  à 
regard  de  cette  Compagnie 
des  dispositions  de  la  présente 
loi ,  qu'après  y  avoir  été  auto- 
risé par  une  loi  spéciale. 

Art.  7. 

Le  capital  fixé  pour  le  prix 
du  rachat  sera  payable  en 
trente  annuités,  composées 
chacune  de  Tintérôt  du  capital 
à  raison  de  4  pour  100  Tan , 
et  du  fonds  d'amortissement 
nécessaire  pour  opérer  en 
trente  ans  ,  au  même  taux 
de  4  pour  100,  Tamortisse- 
ment  de  ce  capital. 

Art.  8. 

Moyennant  la  délivrance  du 
titre  des  annuités,  seront  abro- 
gés les  divers  articles  des  ca- 
hiers de  charges  qui  attribuent 
aux  Compagnies  des  parts  dans 


Art.r. 

Les  lois  spéciales  présentées 
en  vertu  de  l'article  premier, 
fixeront  le  mode  de  paiement 
des  actions  de  Jouissance  et 
détermineront  les  effets  de 
l'expropriation. 


Art.  8. 
Supprimé. 
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les  produits,  ainsi  que  le  droit 
dMntervenfr  dans  la  fixation 
des  tarifs,  et  qui  obligent  le 
Gonvemement  à  leur  commu- 
niquer des  comptes  desrecettes 
et  dépenses. 

Seront  également  abrogés 
les  articles  des  mêmes  cahiers 
de  charges  qui  ordonnent,  en 
certain  cas,  Taccrolssement  du 
fonds  d'amortissement  des 
emprunts. 
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